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La  Saieterie  ä  Amiens,  1480—1587. 

£•  Maugis. 

r  1480—1548. 
L'Indastrie  de  la  Saiterie  est,  sans  contredit,  le  plus  beau 
priyil^  dont  Louis  XI  ait  gratifi^  sa  bonne  ville  d'Amiens. 
n  fant  avouer  toatefois  que  ee  fdt  d'une  manifere  assez  inattendue 
et  qui  ne  ressemble  en  rien  ä  rex^cntion  d'un  plan  präcon^u: 
On  sait  qa'aprfes  2  rivoltes  consteutiveB  de  la  ville  d'Arras, 
en  1478  et  1479,  Lonis  XI  eon^ut  et  fit  exicuter  le  dessein,  au 
moins  Strange,  de  la  part  d'nn  politiqne  fort  attentif  aax  problfemes 
de  l'ordre  ^conomique,  d'en  disperser  entiferement  la  popalation 
dans  tontes  les  parties  da  rojaume  et  de  la  remplacer  par  de 
malhenrenses  familles  r^nisitionn^  ä  travers  la  Franee  entifere  ^). 
n  itsiit  naturel  que,  dans  cet  exode  forc6  de  tont  un  penple, 
nombre  de  proscrits  cherchassent  k  se  fixer  ä  Amiens,  oü  marchands 
et  gens  de  mutier  avaient  chance  de  retronver  des  eonditions 
d'existence  et  de  sncefes  assez  semblables  ä  Celles  dont  ils  ^taient 


1)  Lee  Begistres  aox  Gomptes  des  Archiyef  communaleS)  S6rie  CG,  aun^eB 
1479-80,  portent,  aux  cbapltres :  Messagers  et  D^pences  commones,  une  s^rie 
d'aUocations  aux  Compagnies  privü^^s,  (Archers,  Arbal6triers  etc.)  «pour 
aToir  est^  qu6rir  to  villes  de  Compi^e  et  de  Soissons  et  convoi^  jusqn'ä 
DooUens  et  enTirons  des  troupes  de  mesnagers  ordonn^  aler  demeurer  en  la 
▼flle  d'Arras  . . .  venamt  desd»  yilles,  comine  de  Tours,  Orleans,  Blois,  Angers, 
Senlis  et  aatres  yllles,  ainsi  que  des  pays  de  France,  Anvergne,  Limonsin, 
Poiton,  Saintonge,  Vicomtö  de  Thouars  et  autres  pays  ...» 

et  de  m^me  pour  avoir  •convoiö  des  Commissaires  desd.  lieux  d616gu6fi 
^  porter  argent  aosd.  mesnagers  desd««  Tilles  estans  ä  Franchise«. 

On  n'y  r^löve  pas  moins  de  11  mandements  de  ce  genre,  repr6sentant 
nne  d^pense  totale  de  55i-  8»*,  pour  les  2  ann6es. 

VlerteU»hrsohr.  f.  Sooi»l-  a.  WirtMliaftf>geBObicbte.  Y.  1 
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2  fi.  Maugis 

frustr^B.  Teile  devait  Stre  sortont  la  pensäe  des  Saieteors,  dont 
rindastrie,  depuis  longtemps  la  plus  floiissante  d'Arras,  röpngnait, 
enlare  tontes,  ä  s'expatrier  an  loin. 

Dans  les  premiero  jonrs  qoi  suivirent  l'arrgt  d'expolsion  du 
2  Juin,  rEchevinage  fat  saisi  d'nne  reqaSte  d'nii  certain  nombre 
d'exU^s  qui  demandaient  permission  d'älire  domicile  ä  Amiens. 
Tr&8  favorable  en  principe,  mais  apprehendant  qaelqae  objection 
conlare  lenr  ätablissemeiit  ä  si  brfeve  distance,  il  se  Mta  de  la 
transmettre  an  Lieutenant  du  Roi  ä  Arras,  avec  son  propre  avis. 
La  reponse  de  celuici  fht  non  point  negative,  comme  le  croit 
M'  Henri  S6e^),  mais  dilatoire.  Aprfes  en  avoir  räförä  lui-m8me 
au  Mattre  d'hötel  Guärin,  commissaire  d^leguä  k  Tex^ution  des 
ordres  du  Roi,  qui  refusa  de  se  prononcer,  il  conseillait  de  sV 
dresser  directement  au  prince. 

Intimid6  par  ce  d6but  peu  encourageant,  le  Corps  de  ville 
s'abstint  de  renonveler  ia  dömarche  en  son  propre  nom  %  mais  il 
en  chargea  les  premiers  intöress^,  les  invitant  cä  en  faire  au  mieux 
qu'ils  pourroient».  Ses  sentiments  d'ailleurs  ötaient  si  peu  dou- 
teux  qu'ä  4  mois  de  la'),  avant  qu'aucune  räponse  du  Roi  tttj 
semble-t-il,  intervenue,  nous  constatons  que  nombre  de  marchands 
et  de  gens  de  mätier,  chassis  de  Franchise  et  antres  villes,  sont 
admis  k  yendre  et  k  ouvrer  dans  Amiens,  en  toute  libertö.  Sur 
la  plainte  de  la  communauti  des  Merciers,  dänon^ant  cette  fareur 
accordöe  k  des  concurrents,  qui  n'ont  acquittä  les  droits  du  mutier, 
TEchevinage  döcide  que,  quant  aux  marchands  d'Arras,  les  choses 
resteront  en  Tötat,  mais  que  ceux  des  aulares  villes  seront  tenus 
de  payer  les  droits  et  devoirs  portes  par  les  Statuts. 

Au  reste,  les  Saieteurs  ne  furent  pas  longtemps  sans  obtenir 
pareil  traitement;  car,  le  17  Avril  suivant^),  nous  les  voyons, 
au  nombre  de  47,  ctous  marchands,  ouvriers  et  ouvriferes  dud. 
mestier»,  presenter  k  THötel  de  ville  une  demande  d'institution 
officielle  et  de  Statuts.   Le  4  Juin,  apris  s'^tre  fait  communiquer 

1)  Lonis  XI  et  les  villes  p.  287,  note  5. 

2)  BB  XTTT.  95.  !•'  Jnillet  1479.  Cette  premiöre  n^srodatton  avait  dort 
un  mois  seulement 

8)  Ibid,  118.    9  9i»r*  1479. 
4)  Ibid.  182^0, 
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par  enx  an  double  des  r^lements  d'Arrag,  rEchevinage  leur 
donne  satisfoctioii  et  homologae  an  statat  en  36  articles  qai 
inaogore,  dans  Thistoire  du  travail  k  Amiens,  une  nourelle  et 
brfliante  p^riode. 

Ce  qai  fait  rint6r6t  de  ce  docnment^),  c'est  qn'il  acense  une 
erolntion  beancoup  plus  avancöe  da  regime  oorporatif  et  de  la 
l^gislation  indostrielle  qae  tont  ce  qai  peat  s'observer  dans  la 
l^slation  indigfene  jasqn'ä  cette  date.  Toates  les  tendances  au 
privil^e  et  au  monopole,  k  une  riglementation  rigoureuse  du 
travail,  comme  ä  la  pouss^e  de  l'esprit  oligarchique  qui,  sans 
Stre  pr6cis6ment  inn^  au  regime  oorporatif,  n'ont  cessö  de  se 
d^yelopper  avec  lui,  s'y  manifestent  avec  une  force  dont  rien 
encore  n'approohait.  Une  analyse  sommaire  va  nous  en  convainere. 
Constatons  d'abord  que  le  document  se  pr&sente  ä  nous  avec 
un  caractfere  exceptionnel  de  logique  et  de  nettet^:  Les  prindpaux 
points  7  sont  trait^  m^thodiquement,  par  söries  d'artides  faisant 
groupes,  et  dispos6s  avec  une  suite  qui  revfele  une  exp^rience 
^prouvte.  On  en  jugera  par  ce  bref  ai^ument,  dont  le  plan  est 
k  peu  prte  calqu6  sur  celui  du  texte. 
artlä4yl6etl6  —  ditails  de  fabrication  concemant  le  travail 

du  Saieteur  (tissage),  longueur  et  largeur  des  pi^ces,  nombre 

et  qualit6  des  fils,  v^rification  des  mesures,  räpression  des 

infractions» 
art  9  ä  14  et  23  —  nouveaux  ditails  de  manipulation  concemant 

le  travail  des  mätiers  auxiliaires  (Foulons,  Teinturiers  et 

Conrenrs),   obligations  et  responsabilitte  propres  ä  chaque 

mätier. 
art  5  et  6  —  interdiction    du    travaQ  de  nuit  et  clauses  de 

garantie. 
art  7  et  8,  17  ä  19,  23  et  24  —  Visitation  et  sceau  des  pi^s, 

avant  et  aprte  la  teinture  et  le  calendrage,  aux  lieu  et  jours 

prescrits,  conditions  requises  d'origine  et  de  qualit^. 
art  20  a  22,  25  ä  27,  34  —  conditions  et  droits  de  la  Mattrise 

et  de  Tapprentissage. 

1)  Aua.  Thebrbt,  Monuments  tnitUU  p<mr  smrvir  ä  VhiH(Ar€  du  Tiers 
Etaiy  n  879.  Lea  premi^res  inscriptionfl  d'apprentissage  insör^es  an  Cartulaire 
AA.  YI  sont  du  14  Jniii. 
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art  28  ä  36  —  clanses  speciales  concemant  Teswardise :  Nombre 
et  institation  des  Eswars,  vacations  et  salaires,  contrdle  de 
lenrs  Operations,  responsabilit^s,  cas  d'exclnsion  et  d'in- 
eapaciti. 

N^ligeons  les  ditails  techniques  de  fabrication,  qni  ne  rem- 
pÜBsent  gaire  qa'ane  dizaine  d'artieles,  et  retenons  seolement  de 
ces  ri)gles  celles  qni  r^ssent  les  conditions  sociales  et  6cono- 
miqnes  dn  travail,  oü  Tesprit  de  rfeglementation  et  de  monopole 
se  rivfele  avec  nne  force  encore  inconnne  k  Amiens.  Nons  snivons 
ponr  cela  les  degr^s  de  la  hiörarchie  corporative. 

Les  conditions  de  Tapprentissage  frappent  tont  d'abord  par 
lenr  rignenr  et  lenr  precision.  Le  statnt  de  1480  se  borne 
ponrtant  ä  poser  les  principes  fondamentaux :  1  seul  apprenti, 
qni  fera  3  ans,  sons  le  mSme  mattre,  sons  peine  d'exclnsion 
absolne  dn  mutier,  an  cas  de  mptnre  dn  contrat  par  sa  fante^ 
Obligation  de  Tenregistrement  ä  THötel  de  ville  commnne  anx 
enfants  d'(6trangers  et  anx  fils  et  filles  de  Mattres  instmits  par 
lenrs  parents,  ces  demiers  dispensis  senlement  des  droits  ä 
payer  ä  la  ville  et  ^ux  Eswars.  Mais  tons  les  statnts  nlt^rienrs, 
ä  mesnre  qne  des  abns  seront  signal6s,  reviendront  sans  cesse 
snr  ces  prescriptions  ponr  les  aggraver  et  sp6cifier,  an  profit  des 
contractants,  des  garanties  mntnelles.  Cest  ainsi  qne  celui  de 
1511  stipnlera,  an  ben^fice  de  Tapprenti,  Tinterdiction  de  tont 
engagement  an  Mattre  qni  ne  possfederait  pas  an  moins  denx 
estilles,  nne  ponr  lni-m8me,  Tantre  ponr  son  apprenti,  et  qni  ne 
besognerait  point  ponr  son  propre  compte  exclnsivement,  enfin 
qni  ne  serait  crepntä  onvrier  snffisant  ponr  monstrer  et  enseigner»  ^) 
—  an  b^n^fice  dn  patron,  contre  Tapprenti  convaincn  de  plns  de 
6  semaines  d'absence  injnstifi^e,  la  menace  de  radiation  par  les 
Eswars  —  etc.  —  art.  22,  29,  30. 

Les  clanses  les  plns  remarqnables  sont  celles  qni  concement, 
non  pas  tant  Tacc^s  ä  la  Mattrise  %  qne  vise  nn  senl  article  (22) 


1)  «De  teile  sorte  qu*k  sa  sortie  led.  apprenti  se  puisse  monstrer  ouvrier 
soaffisant  par  deiraiit  les  gardes  et  Eswara  et  dresser  nne  piöce  sans  rien  payer.» 

2)  Les  prescriptions  relatives  ä  Töpreuve  du  ohef  d^oenyre  n'apparaissent 
que  bien  plus  tard.  II  semble  qne  pendant  longtemps  il  n'y  en  ait  pas  eu 
d^autre  qa'un  examen  sommaire  au  sortir  d'apprentiBsage  «pour  estre  re^u  k 
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sur  le  depöt  obligatoire  de  la  marqae  personnelle,  qne  la  consti- 
tntion  et  les  droits  du  patronat.  Jamals  on  n'a  poussö  plas  loin 
les  preoecnpations  egalitaires  et  le  souci  des  classificatioiis  sociales 
rigoiureiises:  C'etait  ä  la  fois  ime  sanetion  trfes  eiBcace  de  la 
Prohibition  du  travail  de  nuit  et  un  moyen  de  contröle  mutuel 
offert  ä  tous  que  Tobligation  impos6e  aux  Saietenrs  d'avoir, 
comme  ä  AiTas,  cleurs  ouvroirs  sur  rue,  hs  premier  et  second 
etage  des  maisons,  tellement  qne  on  les  pdt  oir  onvrer  desd®' 
rnes».  On  admettait  seulement,  ä  titre  provisoire,  ponr  cenx  qui 
n'ayaient  cpu  ancores  trourer  maisons  propices»,  la  facnlt^ 
d'^tablir  leurs  estilles  aux  lieux  les  plus  commodes  de  lenrs 
demenres,  avec  le  conge  des  Eswars. 

Ces  servitudes  constituent  ä  la  fois  nne  garantie  d'egalitä  et 
la  ran^n  du  monopole  assur^  k  ce  petit  patronat:  Les  articles 
20  et  21  reservent  aux  seuls  Mattres  domicili^s  k  Amiens  le  droit 
d'acheter  du  fil  de  saiette  en  lad®  ville,  en  interdisant  aux 
marchands  d'en  vendre,  en  dehors  des  lieu  et  jours  prescrits ;  et 
Tarticle  27  y  ajoute  le  privilfege  exelusif  de  la  fabrication,  sans 
aucnne  des  restrictions  admises  en  d'autres  mitiers,  en  vue  d'un 
usage  personnel  ou  domestique.  C'est  le  Statut  de  1611  seule- 
ment  qui,  en  reprenant  rarticle^):  cNul  ne  pourra  faire  ne  faire 
faire  *)  ouvrage  de  Saiterie,   qui  ne   soit  Maistre  ou  Maistresse, 

oavrer».  Cf.  AA.  VI.  anno  1480-81.  6  Saieteurs  re^us  k  ouvrer,  dont  3, 
2  fils  et  one  fille,  regus  k  ouvrer  comme  maitres  avec  leurs  parents,  2  Juillet. 
Pas  de  mention  de  chef  d^osuvre.  Statut  de  1511,  art.  24.  (Aug.  Th.  II 648), 
«pour  ee  que  au  temps  pass^  plusieurs  ont  est6  pass^  Maistres  sans  y  rien 
savoir». 

BB  XDL  111.    11  8br6  1602. 

BB  XXlIi.  64.  22  Aoüt  1588.  Saieteor  re^u  Mutre  sans  ohef  d'oBUvre, 
avec  pennission  d'avoir  un  apprenti,  au  prix  d'un  don  fait  pour  l'artillerie. 

Cest  k  cette  ^oque  1537-38  qu'il  est,  pour  la  premi^re  fois,  question, 
dans  les  comptes,  de  Pentretien  «d'une  maison,  lieu  et  plache  pour  faire  les 
chefs  d'cBUvre  du  mestier  de  Saieterie.  S^rie  CC.  Comptes  du  domaine,  chapitre 
IMpenae  Commune. 

1)  1611,  art  20  et  21,  loc  dt. 

2)  k  rapprocher  de  l'art  34  qui  exclut  du  mutier  les  marchands  et  les 
ouviiers  k  fa^on  (Foulons,  Teintnriers  et  Conreurs).  Le  vöritable  objet  de  cette 
Prohibition  est  d'assurer  l'autonomie  de  ce  petit  patronat  que  le  ci^italisme 
marchand  ^t  pn  ^tre  tent6  de  r^duire  Ini-mi^me  k  la  condition  d'instrument 
(ravullant  k  fa^n  comme  ii  6tait  arriv6  jadis  dans  la  Draperie.  V.  infra. 
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ayant  fait  son  apprentissage  en  lad''  ville  et  demonrant  en  la 
clostnre  d'icelle . .  .>»  y  introdnira  cette  r^erve:  cganf  les  babitans, 
poar  lenr  oBer  seolement  et  soub  la  foi  du  serment,  en  tant  qne, 
se  antrement  il  se  faisoit^  ils  seroient  priviligi^  comme  les  antres 
Maistres»,  et,  par  compensation,  d^terminera  les  peines,  non 
späcifi^es  tont  d'abord,  confiscation  et  amende  de  40  8.  ps.,  contre 
tonte  infraction. 

C'est  tonjonrs  dans  la  mSme  pens^e  de  privil^e  et  de  mono- 
pole  qne  Tarticle  8  probibe  la  vente  et  Texportation  des  saies 
non  teintes,  appointies,  seell^es  et  marqn^es,  cponr  äviter  frandes, 
dit-il,  et  qne  la  ville  ne  perde  son  droit  de  scean  et  d'eswart», 
en  r^alitS  ponr  r^erver  k  la  main  d'cBnvre  indig&ne  tont  le  profit 
des  manipnlations  aceessoires. 

Mais  tontes  ces  danses  ne  prennent  encore  lenr  veritable 
signification  qn'antant  qn'on  les  rapprocbe  de  Tarticle  34,  dnqnel 
on  pent  dire  qn'il  jette  nn  jonr  d^cisif  snr  les  rapports  traditionnels 
des  3  classes  sociales,  de  la  Marcbandise  et  des  m^tiers,  dn  petit 
patronat  et  des  professions  snbaltemes. 

cNnl  Marcbans,  dit-il,  varlets  de  Marcbans  Saietenrs,  Conretenrs, 
Taintnriers  ne  Fonllons  ne  ponrront  estre  fais  dnd.  mestier  de  Saiterie, 
ne  de  Teswart,  ponr  boster  tontes  favenrs  et  snspicions,  moiennant 
qne  on  pnst  assez  tronver  des  gens  de  Testat  de  lad*"  Saiterie, 
congnoissans  le  fait  desd"^  saies». 

Voilä  bien,  fond^e  snr  des  raisons  de  loyantS  indnstrielle  et 
d'int^rSt  g^n^ral,  la  distinction  fondamentale  entre  les  3  616ments 
constitntifs  de  la  bi^rarcbie  äconomiqne  an  sein  des  classes  nr- 
baines; 

—  la  Marcbandise  exclnsivement  confinee  dans  la  fonction  dn 
negoce  et  des  6cbanges. 

—  le  petit  patronat  fabricant,  nettement  separi  d'elle,  commc 
des  professions  anxiliaires,  et  sp^cialement  privilegiä,  parce  qne 
e'est  avant  tont  snr  Ini  qne  repose  la  r6pntation  dn  travail 
indigfene  et  de  ses  prodnits. 

—  les  m6tiers  inf^rienrs  des  trayaillenrs  ä  fa^n  qui  n'ont 
Jamals  form6  de  corporations  antonomes  avec  mattrises  et  statnts 
particnliers. 

Nons   avons    Stabil   par    aillenrs    comment    cette    hiörarebie 
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economiqne,  qui  se  montre  ä  Amiens  Ah»  les  origines  de  la 
Commane  et  lui  est  pent-fitre  ant^rienre,  est  en  mfime  temps  ane 
hi6rarc1iie  politiqiie,  sor  laquelle  se  rfegle  tonte  r^conomie  dn 
regime  municipal,  mais  senlement  par  voie  de  cons^quence,  les 
institations  de  gonvernement  n'^tant  iei  comme  partont  qne  le 
reflet  des  formes  de  la  yie  sociale.  Qaant  k  ehereher  dans  la 
ligislation  qui  la  perpötne,  comme  dans  les  faits  qni  Ini  ont 
donn6  naissance,  nne  pensöe  proprement  politiqne,  Tindice  d'nne 
conception  dömocratiqne  on  aristocratiqne  de  la  Citi,  ce  sendt 
peine  perdne,  et  snrtont  ä  la  fin  dn  XV*  s.,  alors  qne  Marchands 
et  Mattres  des  m^tiers  se  voient  d^finitivement  snpplant^s,  dans 
la  vie  pnbliqne,  par  la  classe  nonvelle  des  pratldens  et  des  gens 
de  loi.  La  verit^,  c'est  qne  tontes  les  pi^cantions  prises,  ponr 
maintenir  ces  distinctions  et  consacrer  cette  Classification  sociale 
rigonrense,  yisent  senlement  k  pi^venir  des  frandes  et  des 
eomplusances  prijndiciables  an  bon  renom  de  la  ville  —  celles 
dn  marchand  devenn  Eswart  qni  sentit  tent£  d'abnser  de  Sa 
fonction  ponr  tolirer  des  n^ligences  et  se  livrer  k  des  mancBnvres 
oü  il  tronyerait  son  profit,  —  celles  dn  fonlon  on  dn  teintnrier, 
placi  dans  nne  sitnation  forc6e  de  d^pendance  yis-i-vis  dn 
Saietenr,  son  baillenr  d'onvrage.  —  De  tons  les  contröles,  le  senl 
qni  pr^ente  qnelqnes  garanties,  et  combien  pr^caires,  nons  le 
y^rons,  c'est  encore  celni  de  Tartisan,  hier  Tigal  dn  contrdli, 
demain  son  jnstidable. 

C'est  ce  mSme  sonci  de  Tint^rSt  g£n6ral,  si  6troitement  assooiö 
k  la  conception  dn  monopole,  qni  se  tradnit,  avec  nne  rare  vignenr, 
dans  le  Inxe  d^artides  ^dict6s  ponr  r^lementer  Tapposition  des 
sceanx  et  les  Operations  de  Tesgardise. 

Tonte  saie,  ponr  6tre  r^pnt^e  cbonne,  jnste  et  l^alle  .  .  .  tant 
en  fa^on  qn'en  oonlenrt,  doit  porter  2  sceanx:  le  petit  scean 
appos^  par  les  Eswars  an  domicile  dn  Saietenr  et,  ponr  öyiter 
tontes  firandes,  avant  qne  la  pifece  soit  descendne  de  Testille,  les 
pifeces  import^es  dn  dehors  n'y  ayant  droit,  parce  qn'il  constitne 
proprement  le  certificat  d'origine ;  le  grand  scean  apposö  pnbliqne- 
ment  anx  halles,  par  les  mgmes  Eswars,  aprte  les  Operations 
snccessiyes  dn  fonlage,  de  la  teintnre  et  dn  calendrage,  snr  la 
pitee  definitiyement  yendable  et  sans  d^fant  graye. 


Digitized  by  VjOOQIC 


8  £.  Maugis 

n  peut  arriver  qa'au  coars  de  ces  diverses  manlpulations 
eile  ait  6te  assez  gravement  endommagäe.  Le  Statut  fixe  le 
nombre  et  la  gravitä  des  fantes»  ctaches,  troas  on  rontnres  ä 
travers»,  qni  la  rendent  indigne  du  second  sceau.  Le  Saieteur 
peat  d'aillears  la  yendre,  mais  non  cpour  bonne  ne  panni  les 
bonnes»,  sous  peine  d'avoir  ä  la  remplacer  ou  k  indemniser  le 
marchand.  cEt  se  qaestion  ey-aprfes  en  sonrvient  de  marchand 
achettear  ponr  ravoir  ses  despens,  les  eswars  seront  mand6s  avec 
les  onvriers  foollons  et  tainturiers  pour  seavoir  dont  la  fantte 
proc^de,  pour  incontinent  la  faire  amender  par  le  defaillant» 
art.  23. 

n  est  enfin  des  pi^es  si  däfectueases,  soit  an  sortir  des 
mains  du  Saieteur,  soit  apr&s  la  teinture  et  le  calendrage  qu'elles 
sont  indignes  de  porter  aueun  sceau;  il  appartient  alors  aux 
eswars  de  d^cider  si  elles  seront  justici^es  ou  seulement  le  pre- 
mier  sceau  enleve^),  et  les  anteurs  punis  de  Tune  des  amendes 
pr^Yues  par  le  Statut,  art  15,  19,  23. 

Pour  remplir  tous  ces  devoirs,  «aller  förer  du  petit  fer  avant 
la  ville,  trois  fois  la  semaine,  mardi  et  jeudi  apr&s  midi,  samedi 
matin  et  plus  souvent,  se  faire  se  poeut»,  eswarder  aux  haUes 
les  pi&ces  appr@t6es,  k  toute  r6quisition  des  ouvriers  et  mar- 
cbands  etc.,  Ton  institue  6  Eswars  annuels,  salariäs  k  raison 
de  2  deniers  par  pi^,  un  pour  chaque  sceau,  avec  une  part 
des  amendes.  On  connait  d&jk  les  conditions  de  recrutement 
poses  par  Tarticle  34,  comme  garanties  de  Findäpendance  mutuelle 
de  Teswar  et  du  justiciable.  Viennent  ensuite  les  garanties  de 
respectabiiit^:  citem  et  sy  ne  porront  nuk  dud.  mestier  estre 
mis  &sd.  Offices,  s'il  ne  est  16^time  et  de  leal  mariage»,  art.  35. 

Mais  tout  cela  ne  cr6e  encore  que  des  pr6somptions  en  faveur 
de  rint6grit6  des  61us.  II  est  bon  que  ce  pouvoir  de  contröle 
soit  lui-m6me  contrölä,  qu'il  comporte  des  responsabilites  faciles 
ä  ätablir,  mgme  aprfes  de  longs  d61ais.  C'est  ä  quoi  pourvoient 
les  articles  32  et  33:  Le  premier  prescrit  que  les  Eswars  ne 
pourront  refuser  le  second  sceau  sans  produire  la  pifece  incri- 

1)  C'est  ce  qn'il  faut  euteudre  par  la  formale :  «et  seront  les  ourriers 
condanmös  k  oster  les  entrebactes».  c'est  k  dire  le  premier  pli  oü  fignrait  le 
petit  sceau,  ä  cot6  de  la  marque  personnelle  de  Partisan. 
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minee  devant  7  ouTriers  qoi  en  jugeront  sons  serment;  an 
cas  oü  ils  la  tronveront  snffisante,  cgera  för^e  de  2  fers  sem- 
blables,  dits  fers  aux  jar6s,  diff6rents  du  fer  des  eswars»;  le 
smyant,  qne  le  fer  des  eswars  sera  renouyel6  tons  les  ans  et 
portera  saccessivement  une  des  lettres  de  l'alphabet  A,  B,  C,  D 
.  .  .  dont  mention  sera  faite  an  registre  des  Eswars,  en  regard 
des  noms  des  6  de  Tann^e. 

Enfin  nn  demier  article,  le  36®,  r6serye  implicitement  le 
droit  dont  TEefaevinage  devait  bientöt  nser,  de  commettre  ä  la 
Saiterie  tels  de  ses  membres  on  antres  d^l^^s  ä  son  ehoix,  et 
stipnle  qne  cse  ancnnes  qnestions  se  monvoient  entre  les  eswars 
et  antres  commis,  il  lenr  sera  interdit  et  d6fendn  l'exercise  jus- 
qaes  ä  ee  qne  ils  seront  aecord^s  et  remis  ensemble». 

Premifere  et  significative  d^rogation  an  principe  de  Tautono- 
mie  traditionnelle  des  corporations  de  mätier!  Ge  qni  apparatt 
dans  cet  article,  c'est  nn  pressentiment  singnliferement  jnste  — 
il  serait  pent-gtre  plns  exaet  de  dire,  nne  legitime  apprähension, 
fond6e  snr  Texp^rience  de  la  ville  d'Arras,  —  des  pertnrbations 
prochaines  qne  vont  apporter,  k  Amiens,  dans  le  regime  de  la 
police  indnstrielle  et  dans  tonte  la  vie  pnbliqne,  les  conditions 
d'existence  propres  ä  la  grande  indnstrie,  dont  les  progr^s  de  la 
Saiterie  sont  la  premi^re  manifestation.  Nons  allons  voir  6elater, 
en  effet,  en  moins  d'nne  g6n6ration,  entre  ces  conditions  nouvelles 
et  les  pratiqnes  traditionnelles  dn  r^me  corporatif,  nne  antino- 
mie  radicale  d'oü  sortira,  avec  les  pritentions  rivales  des  inti- 
regsis,  du  Corps  de  ville  et  du  Parlement  ponr  suppiger  ä  Tim- 
propri6te  des  yieilles  rögles,  nn  des  grands  d^bats  dn  si&cle,  Tun 
des  ^pisodes  les  plus  interessants  de  Thistoire  dn  travail  dans 
Tancien  regime. 

L'essor  de  la  Saiterie  d'Amiens  fut  anssi  rapide  qne  remar- 
qaable.  II  nons  est  attest6  par  2  faits  significatifs :  le  developpe- 
ment  consid^rable  de  la  main  d'oöuvre  et  de  la  fabrication, 
et  la  trte  grande  place  que  les  ordonnances  et  nouveanx  Statuts 
prennent  dans  les  recueüs  officiels^)  de  la  Commune,  sans  parier 

1)  Le  Begistre  aux  Brefs  et  Statuts  des  m^tiers  (AA.  XTTT.)  ne  compte 
qne  8  dee  Statuts  de  la  Saiterie,  dont  7  ant^rieurs  ä  1518.  Le  Q«^^  est  dn 
28  Jirt  1B28. 
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de  Celle  qne  lenr  fönt  les  d£lib6rations  d'^chevinage»  dont  cer- 
tains  registres  sont  presque  enti^rement  consacr^s  anx  qaestions 
qui  s'y  rattachent 

Par  malhenr,  la  pöriode  ponr  laqnelle  nons  sommes  le  moins 
bien  renseign^  est  celle  des  origines.  Les  Brefe  et  riglements 
sont  rares,  sans  doute  en  majorit6  perdns;  la  s6rie  des  Echevi- 
nages  incomplfete  et  les  volnmes  restants  mntilös ;  celle  des  registres 
anx  m^tiers  a  tont  enti^re  p6ri  jnsqn'en  1548.  Essayons  ponrtant 
d'y  snpplees  avec  les  donn6es  imparfaltes  qne  nons  foumissent 
les  Comptes  et  snrtont  les  archives  dn  Parlement 

On  sait  qne  rintrodnction  de  la  Saiterie  ä  Amien«  ent  son 
retentissement  imm^diat  dans  la  fiscaliti  commnnale,  sons  la  forme 
de  Tonvertnre  ä  la  recette  dn  Grand  Comptenr,  pnis  dn  Becevenr 
dn  domaine,  d'nn  nonvean  chapitre^).  —  Droits  pay^s  k  la  yille 
par  les  Mattres  et  apprentis  Saietenrs*).    Ces  droits,  qni  sem- 


Les  Becaeils  d'ordonnanoes  (AA.  XII.  XIV.  XVL  XVn.)  n'en  renferment 
pas  moins  de  68,  du  11  Xbre  1513  au  11  Jaulet  1591,  et  la  s6rie  n'est  pas 
complöte.  Nombre  de  r^lements  sont  rest^  non  transcrits  dans  la  s6rie  des 
Echeyinages  on  bien  ont  foomi  la  mati^re  de  Becaeils  sp6ciaax.  L'Inyentaire 
Sm  de  1551  en  dte  deox  ai]goard'hai  perdns,  l'on  de  1545,  Fantre  sans 
dato  et  probablement  ant6riear,  qa'ü  dteigne  ainsi: 

«Item  ong  livre  en  pappier  convert  de  coir  noir  oü  sont  oontenos  les 
biiefs  da  mestier  de  Saiterie. 

Item  nng  liyre  en  parchemin  convert  de  parchemin  sign6  en  fin  A.  de 
Canteleu  et  J.  de  Coart,  sign6,  en  laxs  de  soie  ronge  et  vert,  da  sceaa  du 
bailliage  d'Amiens,  contenant  plasienrs  ordonnances  faictes  en  l'an  MDXLV, 
touchant  les  mestiers  de  honppier,  foolon,  pesear,  sayeteor  et  anltres  mestiers 
d6clair68  and  liyre»  oot6  Cnn. 

U  7  a  one  distinction  capitale  k  6tablir  entre  les  Brefis  et  Statuts  et  les 
Ordonnances.  Les  premiers  6manent  du  mutier  lai-m£me  ezer^ant  la  r6alit6  de 
raotiYitö  16gislatiye,  sons  r6serye  de  l'homologation  du  Magistrat;  les  autres 
sont  des  r^lements  de  police  ödictös  par  celul-ci.  La  diff6rence  d*origines 
explique  l'insertion  en  des  recueUs  dlfförents. 

On  yoit  qne  les  Saietears  perdirent  de  bonne  heore  le  droit  de  fiure  leors 
Statuts ;  nuds  ils  n'y  renonc^rent  jamais,  comme  on  le  yerra  par  la  suite. 

1)  Bssai  Bur  le  Bdgime  finander  de  la  yille  d*Amiens,  du  XIV*  ä  la  flu 
du  XVI«  s.,  p.  408. 

2)  Le  droit  ezig6  des  apprentis  6tait  de  10  sols  et  resta  toiigours  le 
mtoe.  Le  droit  de  Maitrise  yaria  de  10  s.,  en  1481,  &  8  s.,  en  1681,  SO, 
en  1548,  etc. 
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blent  avoir  Ü&  fort  mal  acqaittes  par  les  Maltred,  dnrant  35  ans, 
mais  ploB  exactement  par  les  apprentis,  finirent  par  6tre  per^ns 
assez  r6g:iili&rement,  ä  partir  de  1515-16,  et  par  constituer  an 
el6ment  de  recettes  appr^dable,  qoand  ils  se  chiffirferent,  chaque 
annee,  par  plnsienrs  centaines  d'artides. 

Les  reley^s  de  ees  longues  listes  ne  sauraient  poartant  noas 
donner  qn'nne  id6e  trhs  imparfaite  des  mouvements  de  la  main 
d'ceavre  du  mutier.  Sans  parier  de  Texemption  des  fils  de  mattres, 
qni  ne  peot  manqner  de  cr^r  an  äcart  notable  entre  le  chifire 
des  articles  de  recette  et  celai  des  inscriptions  annaelles  aa  registre 
sp&dal  des  m^tiers,  ils  soolfevent  en  effet  deax  qaestions  aax- 
qaelles  noas  ne  poayons  r^pondre  qae  par  des  hypothfeses:  la 
premiire  relative  ä  la  sarprenante  Variation  des  chifires,  d'ane 
ann^  ä  Taatre;  la  seconde,  k  Ticart  considirable  et  ä  pea  prte 
eonstallt  entire  le  total  des  apprentis  taxds  et  celoi  des  Mattres.  Les 
niisons  de  ces  faits  noas  paraissent  6tre  les  snivantes:  d'ane 
part,  il  se  peat  qae  la  perception  des  droits,  particali^rement 
des  droits  d'apprentissage,  ne  se  soit  pas  faite  exactement  Fannie 
mSme  de  l'inscription  ^),  ane  certaine  latitade  devant  6tre  admise, 
comme  il  itait  d'asage  dans  les  aatres  m<6tiers,  poar  Tacqaittement 
des  bienvenaes  et  aatres  redevances;  enfin,  le  silence  des  statats 
udant,  les  Comptears  devaient  se  montrer  plns  oa  moins  zd^s 
et  exigeants.  D'aatre  part,  si  les  droits  de  Mattrise,  non  spdcifi^s 
d'aillears  an  statat  de  1480,  apparaissent  incontestablement  d^s 
la  premifere  annSe^,  il  est  fort  probable  qa'on  asa  longtemps, 
vis-i-vis  da  noaveaa  mutier,  de  la  mSme  tol^rance  qu'ä  Tendroit 
de  plosiears  aatres  dont  les  r^lements,  poartant  trfes  formels, 
n'emp^haient  qae  les  droits  attriba6s  k  la  ville  ne  fassent  point 
oa  trfes   mal  pay^');  k  telles  enseignes  qa'on  n'en  trouve  pas 

1)  L'inscription  elle-m^me  ne  se  faisait  pas  totgonrs  exactement  au 
moment  de  Tentrte  en  apprentissage,  oomme  le  prouvent  les  injonctions 
TipH^eB  de  l'Edieyinage  anx  Esgards.  BB  XXTT,  60^,  21  Fctt.  1521 ;  XXTTT.  80, 
28  S^  1580. 

2)  Cf.  AA.  VI,  2  Jnillet  1481:  2  fils  et  1  fille  de  Maitres  Saietears  regns 
i  onvrer  avec  leors  parents,  comme  Maitres,  sans  payer  de  droit  &  la  Tille, 
hc,  cU.  2  antres  «re^  k  oavrer  sons  autnii»  ont  pay6  le  droit  de  10  s.,  4  7^r« 
et  21  8te*. 

3)  Cf.  AA.  TI,  81  Aoüt  1454,  9  et  31  Mars  1458  etc.,  mentioDs  de  droits  de 
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trace  dans  les  Comptes,  non  seulement  avant  1480,  mais  jasqu'en 
1516.  C'est  seulement  ä  cette  date  que  s'ouyre  an  nouvean  cha- 
pitre.  —  Droits  payäs  par  les  Mattres  et  Apprentis  d'autres  m6tiers  — 
dont  la  recette,  13  ans  darant,  reste  insignifiante,  avec  un  maxi- 
mom  de  10  articles,  en  1521  et  1522,  pour  s'älever,  tont  d'an 
coup,  k  73,  en  1529,  et  se  confondre  ensnite  avec  le  cbapitre 
pr^cödent,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  584  articles  en  1530-31, 
r^snltat  eertainement  imputable  ä  an  rappel  d*arri£r6s  par  les 
Comptears,  dont  l'Echeyinage  ne  cessait  de  goarmander  la 
n^ligence^).  M6me  alors,  et  dans  toate  la  p^riode  saivante,  le 
rapport  entre  les  inscriptions  ä  titre  on^reax  des  Mattres  Saietears 
et  Celles  des  Apprentis  reste  dans  la  proportion  constante  de  2 
ä  5  oa  6 ;  et  cet  6cart  ne  saarait  s'expliqaer  qae  par  one  tol6rance 
consentie  aax  Mattres  de  diff^rents  metiers  qai  se  portaient  alors 
en  fonle  vers  la  Saiterie  et  dont  on  n'exigeait  qae  les  droits 
d'apprentissage.  Noas  citerons,  par  la  suite,  des  preaves  de  faits 
semblables.  Qaant  ä  Timputer  ä  ane  sorte  de  barrifere  qai  se 
serait  61ey6e  entre  Tapprentissage  et  la  mattrise,  rien  n'est  moins 
admissible;  et  l'^tade  des  registres  aax  mötiers  post^riears  ä  1543, 
saffit  k  ^Carter  la  sapposition. 

De  ce  second  t^moignage  egalement  officiel,  mais,  de  plas, 
complet,  2  faits  se  digagent  avec  ane  egale  certitude: 

Le  Premier*),  c'est  que,  jusqu'aux  demi^res  dicades  du  siecle, 

10  8.  payös  auz  Grands  Compteurs  par  des  Maitres  Bonnetiers,  qai  ne  se 
retronvent  pas  en  recette  aux  Comptes  desd«"  ann6e8, 

et  Statut  des  Hnchers      1899  art.  8.  Droit  de    4*^8. 

„      ,,       „    Bonnetiers  1446    „    „       „      „   10  s. 

„       „        „    Tondeurs    1464    „    „       ,,       „   20  s. 

„       „        „    Patiniers     1463    „    ,,       ,,      ,«     8  s.  etc. 

1)  BB  XXn.  161.    18  7bre  1626. 

2)  Les  Begistres  aux  mötiers  donnent  pour  les  annto  soivantes 
Maitr.  et  Maitress.  de  Saiet.  et  Houppiers.  Apprentis  et  Apprentisses 

1644—45  55  57 

1554—55  102  59 

156d--64  99  180 

1564—65  95  61 

1565—66  80  25 

1574—76  37  46 

Totanx    418  428 
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oi  one  crise  de  misfere  et  de  chdmage  sans  pr^c^dent  deter- 
mina  rEchevinage  ä  d^roger  aux  statuta  et  ä  snspendre,  par 
moments,  Taccte  ä  la  maltrise  et  m6me  k  l'apprentiBsage,  la 
eoneordanee  entre  le  nombre  des  Maltres  et  celai  des  apprentis 
fiit,  dans  la  Saiterie,  comme  dans  les  antres  m^tiers,  ponr  nn 
eyde  d'annies  dätermin^,  ä  pea  prfes  parfaite. 

Le  second,  c'est  que  le  rapport  des  inseriptions  k  titre 
onereux,  consign^es  dans  les  Gomptes,  aa  total  absola,  t&y&U 
par  les  Registres  anx  m^tiers,  s'abaisse  progressivement.  Trfes 
Toisin  de  la  moitii,  ponr  la  premtöre  p^riode  sexennale,  qni  noas 
met  en  possession  des  öläments  de  comparaison,  il  tombe  au 
dessons  du  tiers,  dans  la  snivante,  et  se  maintient  ä  ce  nivean 
jnsqn'ä  la  fin  da  si^le.  Le  nombre  eroissant  des  apprentis 
fils  de  Mattres,  exonöris  de  droit,  et,  apr&9  1573,  des  enfants 
da  Bnreaa  des  paayres,  re^as  ä  titre  gratuit,  en  s'engageant  ä 
senrir  leors  mattres  4  ans  an  lien  de  3,  expliqne  assez  ce  116- 
chissement. 

De  ce  second  fait  nons  condnrons  qn'il  convient  de  ma- 
jorer dn  tiers  on  mfime  dn  double  le  nombre  des  apprentis  qui 
ont  acqnittä  le  droit,  avant  1643,  ponr  arriver  k  nne  supputation 
tpproximatiyement  exacte  du  recrutement  de  la  Saiterie  dans  la 
Periode  de  ses  döbuts:  soit  une  moyenne  annuelle  de  20  ä 
30  seulement,  durant  une  päriode  assez  longue  de  pr&s  de  25 
aus,  oü  le  prindpal  appoint,  comme  la  matifere  premiöre,  6tait 
eneore   foumi  par  le  dehors,   c'est-ä-dire   par   l'immigration  ^) ; 

Maitr.  et  Maitress.  de  Saiet.  et  Honppiers  Apprentis  et  Apprentisses 
1680—81  52  48 

1581—82  105  100 

158a-~83  129  124 

1588--84  55  204 

1584—85  106  159 

1585—86  62  202 

Totamx    509  892 

L'6cart  ne  devient  sensible  qn'avec  les  ann^es  1583  k  1586  oü  PEcheylnage 
enraya  prödsement  Taccös  k  la  Maltrise.  V.  infra.  Par  la  snite,  le  rapport  se 
r6tablit:    1594-96,  Maitres  60;  Apprentis  33. 

1)  Les  däib6ratioiis  da  temps  parlent  en  effet  d'on  grand  nombre  d'immigrös 
et  de  cotnpagnons  forains  appd^  k  Amiens  par  les  prog^-^s  de  la  Saiterie. 
BB  XXI.  128VO,  170,  19  Jany.  1512,  20  Avril  1618. 
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pnis,  et  trhs  rapidement,  de  cent,  denx  cents,  trois  cents  et  plus, 
qnand  la  noavelle  indastrie  est  arrivöe  ä  se  snflBre  et  ä  se  er6er 
des  döboach^s.  Ce  n'est  pas  an  fait  sans  mt6r6t8  de  voir,  dans 
ane  viUe  jnsqne  1&  medioerement  peapl^e,  les  ehapitres  des 
Comptes,  poor  la  p^riode  qamqnennale  1526-31,  acenser  an 
total  de  pr^.s  de  1800  inscrits  payants  ^)  qoi  ne  represente  peat- 
6tre  pas  moins  de  2000  apprentis  engag^s  et  d'on  millier  d'oa- 
yroirs^  en  pleine  activit^. 

Ces  ehiffires  ne  sont  pas  les  seols  indiees  qae  noas  poss^dions 
de  ce  rapide  essor.  n  en  est  d'aatres  qai  noas  sont  fonrnis  par 
one  foale  de  falts  concordants,  notamment  la  jaloasie  qae  cette 
prosp^ritä  ne  tarda  pas  k  exciter  an  dehors.  La  yflle  d'Arras, 
en  particalier,  oü  la  Saiterie  s'ötait  rapidement  reconstita^e,  aprfes 
le  trait6  de  1482,  ne  pat,  sans  d^pit,  consid^rer  cet  essor  d'nne 
citi  rivale  trop  manifestement  enrichie  de  ses  propres  d6poailles. 
Elle  ne  n^ligea  rien  ponr  Tentraver').  Non  contente  de  refnser 
aox  apprentis  d'Amiens,  qai,  lears  3  ans  faits  et  cre^as  ä  oavrer», 
s'en  allaient  de  ville  en  yille  compl^r  lear  6dacation  techniqne 
et  tenter  la  fortane,  la  qaalitä  d'oavriers  et  da  trarail,  s'ils  ne 
se  rösignaient  k  an  noavel  apprentissage,  eile  troavait  moyen, 
en  1509^),  de  snrprendre  k  la  simplieit6  da  goavemement  de 
Loais  Xn  des  Privileges  dont  eile  attendait  merreille  et  qai 
devaient  se  retonmer  contre  eile.  Ce  n'Stait  rien  moins  qae  le 
monopole  de  la  vente  des  fil^  oa  fils  de  saiette,  et  l'interdiction 
de  l'exportation  hors  des  limites  de  la  Comtä  d'Artois.  Le  conp 
ätait  rnde  poar  les  Saietears  d'Amiens  qai,  de  lear  propre  avea, 
en  6taient  encore  rödnits  k  s'approvisionner  k  Arras  et  doat 
Findastrie  ätait  menac^  de  p^rir  d'inanition^).  Noas  ignorons 
ce  qai  advint  des  d^marches  qa'ils  tentferent  poar  se  döfendre 

1)  Exaotement  1267. 

2)  U  ne  peat  y  avoir  en  effet  qa'on  i^prenti  payant  par  oayroir,  engagö 
pr.  8  ans.  Or  le  nombre  des  inscrits,  pr.  les  8  ann6es  1526  k  1528,  est  de 
353  -f-  242  +  190  =  785.   En  migorant  d'an  tiers,  295,  oa  obtient  environ  1100. 

d)  BB  XIX.  111,  loe.  CiL 

4)  BB  XXI.  28^0,  27  Mars. 

5)  Cependant  les  Honppiers  ayaient  re^  des  statats,  le  28  Aoflt  1496, 
Aug.  Thierrt,  IL  478.  Mais  lear  travail,  qoi  consiitait  senlement  k  laver, 
peigner  et  tirer  la  laine,  ne  faisait  qua  pr6parer  celni  des  fllenrs. 
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eontre  ces  proo^des  de  concnrrence  trop  conformes  anx  mcBors 
da  t^nps  et  ä  leurs  propres  id6es.  Deux  faits  au  moms  Bont 
eertains:  l'eBsor  de  lenr  fabrieation  n'en  fnt  point  retard^,  et  la 
gnerre  4eonomiqne  ünsi  d^clar^e  finit  par  se  retoamer  eontre 
ses  antears.  Vers  la  fin  dn  si^cle,  la  mine  de  la  Saiterie  d'Arras 
etait  si  compl6te  qu'on  lit,  non  sans  snrprise,  dans  ane  d6Iib6ration 
du  14  septembre  1574^),  Tavis  exprim^  par  plnsieors  Echevins 
d'enyoyer  ä  Lille  et  autres  villes  des  Pays  Bas,  «ponr  savoir 
lenr  rfeglement  de  la  Saiterie,  vu  qne  les  briefe  des  Saietenrs 
d'Amiens  ont  este  pris  sor  eenx  de  Lille».  Pent-dtre  anssi  y 
a-t-il  eneore  Ik  qnelqae  arriöre-pensäe  de  raneune. 

Moins  de  denx  ans  aprte  l'ineident,  le  Statut  de  1611*) 
nous  fiut  constater  des  progrte  signalös.  La  Saiterie  d'Amiens 
a  d6jjt  ölargi  et  perfectionnö  ses  proeäd6s  de  fabrieation.  Elle 
er6e  tous  les  jours  de  nouveaux  artieles,  satins  reversös,  ostades, 
dont  le  sueete  provoque  une  r^lementation  speciale  et  comme 
Hne  Sorte  de  d^doublement  du  mutier. 

ü'semblerait  que  cette  eompUeation  nouvelle  des  formes  du 
travail  et  eette  incessante  mobilit^,  qui  va  dtre  la  eondition  de  la 
Saiterie  au  XVI*  s.,  eussent  dd  appeler  un.  progrto  en  sens  inverse 
de  la  lägislation,  et  que  des  r^lements  plus  larges,  d'un  jeu 
plus  souple  et  plus  ais6,  eussent  du  parattre  les  gages  des 
progrte  ä  venir.  G'est  le  contraire  qui  se  produisit:  On  dirait 
qu'au  sortir  d'une  p^riode  de  transition  et  de  mönagements 
relatift,  impos^  par  les  eirconstances  mSmes  de  son  Etablissement, 
la  Saiterie  ne  songe  qu'ä  eoncentrer  son  monopole  et  k  s'enfermer 
dans  des  rfegles  plus  Streites  ^;  et  tel  sera  d^sormais  Teffet  le 

1)  BB  XLL  180.  £n  tont  cas,  Anas  n'eat  plus  Jamals  cit6e  parmi  les 
Tüles  concDirentea  d'AmienB,  vers  lesqnelles  les  ciises  de  la  fabrieation. 
fönt  parfois  refluer  les  marchands.    V.  infra. 

2)  Auo.  Thibrry,  n.  542. 

8)  Lei  16  Premiers  artieles  dn  statat  sont  oonsacr^  &  des  dötails 
teehniqnes  relatifs  an  travail  des  Fonlons,  Teintoriei^,  Calendrenn  et  Tondenrs. 
Os  ne  fönt,  sauf  ponr  ees  demiers,  qni  apparaissent,  ponr  la  premiöre  fois, 
qne  rep^ter  les  presciiptions  de  1480. 

Signalons  les  art.  8  et  4  d^fendant  anx  Conrenrs  et  Calendrenn  de  rendre 
ka  pikes  mauTaises  (on  bonnes  en  tdte  et  mödioeres  ponr  le  resteX  avant  de 
les  sToir  montr6es  anx  Eswars, 
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pIns  certain  de  chacnn  de  ses  perfectionnements  nltörienrs  d'6tre 
considär^s  comme  des  incitations  ä  la  frande  par  la  roatine, 
r^oisme  et  le  pr^jagi.  Cette  fois  du  moüiB,  leor  victoire  resta 
qaelqne  temps  dontense.  Le  pröambale  dn  docnment  parle  de 
remontrances  et  de  räponses  cbaillös  au  contraire  par  aucanB 
opposans»  k  l'encontre  des  reqnStes  des  Esgards  et  de  la  roajoriti, 
et  d'nn  grand  däbat  public  oü  Ton  finit  par  s'aecorder.  L'avan- 
tage  n'en  resta  pas  moins  an  parti  des  reprösaiUes  et  de  la 
risglementation  k  outrance. 

A  dire  vrai,  le  Statut,  discut^  pendant  pr^s  de  2  aus^), 
ätait,  avant  tont,  une  r^plique  anx  proTOcations  de  cenx  d'Arras 
et,  tout  rigourenx  qu'il  f&t,  il  restait  encore  en  de^a  des 
dispositions  prises  par  Pagresseur.  II  se  bomait  ä  ecarter  de 
la  mattrise  les  apprentis  forains,  mais  les  admettait  ä  ouvrer, 
sons  la  Beule  justification  de  l'apprentissage  fait  en  ville  de  loi, 
art  28.  Les  mesures  de  defense  contre  les  marchandises  Im- 
porte itaient  plus  s^vires  et  davantage  faites  pour  surprendre : 
C'6tait  rinterdiction  ä  tont  artisan  cde  fonler,  taindre,  appointer, 
calendrer  aucun  satin  non  fait  et  scellä  en  lad*  ville,  sons  peine 
de  confiscation  et  de  LX  s.  p.  d'ainende»,  art.  18,  et,  par  mesure 
präventive,  k  tons  marchands  cd'acheter  satins  blancs  en  lad*  viUe 
Sans  les  y  faire  taindre,  appointer,  sceller  et,  avant  toutes  choses, 
marquer  d'nn  fer  special»  qui  leur  serait  donn6  individuellement 
ä  FHötel  de  ville,  art.  17.  Ces  inconsequences,  dont  on  ne  pou- 
vait  attendre  que  des  effets  prdjudiciables  aux  intirSts  du  travail 
local,  ne  s'expliquent  pas  seulement  par  une  pens^e  de  repr^- 
sailles ;  elles  s'inspirent  d'autres  präoccupations  non  moins  graves, 
et  notamment  de  celle  d'enrayer  l'exode  de  la  Saiterie  vers  la  cam- 
pagne,  oü  la  s6v6rite  des  r^lements  risquait  de  la  faire  ^migrer. 

les  art  5  et  6  leor  eigoignant  de  plier  les  bonnes  piöces  d'une  fa^on  et 
les  mauvaises  d'one  aatre, 

les  art  11  et  12  lenr  eigoignant,  comme  aux  Teinturiers,  de  marquer 
leora  ouTrages  de  marqaes  d^posöes  ft  l'Hötel  de  viUe, 

Part.  14  ...  de  signaler  par  des  marqaes  ou  fils  les  trous  ou  rontares 
des  piäces, 

Part  15  . . .  pour  ^viter  toutes  faveurs  des  Bswars,  de  coudre  la  marque 
de  rouvrier  avant  l'eswardise  etc. 

1)  BB  XXI.  28.  52^0,  27  Mars  1509,  2  JauT.  1510. 
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Darant  ce  premier  qaart  de  sitele,  oü  eile  avait  en  ä  se 
ooDstitaer,  en  bäte,  un  recrutement  indigfene,  pour  ne  pas  d6pendre 
da  bon  vouloir  tonjours  incertain  d'Sl^nients  immigres  ^),  on 
avait  laiss6  fl^chir  Ja  lettre  de  plus  d'un  Statut*)  interdisant  le 
eumul  de  2  professions,  et  toler6,  tout  au  moins  en  certains 
m^tiers  trfes  rapprocbes,  Texercice  facultatif  de  la  nouvelle  industrie. 
Pds,  le  r^snltat  atteint,  on  songea  ä  r^tablir  Tautorit^  des  vieilles 
r^les,  en  mettant  fin  ä  ce  regime  de  compromis.  Le  Statut  de 
1511  consaere  präcis^ment  ä  la  question  deux  articles  essentiels : 
art.  27  et  31:  Tun  qui  interdit  ä  tout  mattre  ou  mattresse  du 
mutier  de  Saiterie  de  se  mfiler  d'une  autre  profession;  Tautre 
qui  exclut  de  l'apprentissage  tonte  femme  mariee,  pour  äviter  la 
r6union  de  2  m^tiers  en  un  mgme  manage  ^).  Ils  devaient  ötre 
suivis  de  beaucoup  d'autres. 

MaiB  alors,  nombre  de  maitres,  troubl^s  dans  ce  qn'ils  con- 
sidiraient  comme  un  droit  acquis,  manifestferent  le  dessein  de 
transporter  leurs  estilles  ä  la  campagne.  L'exode,  possible  aux 
Tisseurs,  ne  T^tait  gufere  aux  Foulons  et  Teinturiers  dont  les 
installations  plus  coüteuses,  ne  pouvaient  aussi  ais^ment  se 
d^placer.  Les  prohibitions  qui  leur  6taient  impos^es  visaient 
donc  avant  tout  ä  retenir  les  premiers. 

Dejä  Tune  des  formes  du  travail  nouveau,  la  plus  rudimen- 
taire,  la  fabrication  des  fil^s,  s'^tait  lai^ment  räpandue  dans  les 
villages  de  la  r6gion,  oä  eile  devait  finir  par  se  fixer  presque 
nniquement^);  et  les  Saieteurs  Emigrant»  6taient  assur^s  d'avance 


1)  A  la  suite  du  renoavellement  des  hostilitös  sor  la  fronti^re  et  des 
averÜBsements  des  lieutenants  g6n6raux,  de  la  Grothnze  et  de  Pyennes,  on 
observe  des  manifestations  de  d6fiance  contre  les  compagnons  et  varlets 
^trangers,  dont  il  est  avisö  de  faire  des  relevös  ezacts.  BB  XXI.  128^o,  170, 
19  Janv.  1512,  20  Attü  1513. 

2)  On  ayait  möme  vu  des  coavents  de  femmes  tenir  ouyroir  de  saieterie, 
ce  qae  PEcheTinage,  ä  la  requ^te  des  Saieteors,  interdit  aux  soeiurs  grises,  le 
18  Mars  1606,  BB  XX.  117. 

3)  «aoltrement  led.  mestier  se  feroit  ä  chascun  common»,  art  28. 

Cf.  ordonnance  du  24  J^^  1512  interdisant  de  mSme  Papprentissage  de 
la  Saiterie  k  tous  hommes  mari^  on  k  marier  d^jä  en  possession  d'un  mutier, 
sauf  renonciadon.    BB  XXI.  144^o  et  AA  Xm.  257. 

4)  Cf.  Statut  de  1648  art.  87,  88  et  BB  XLV.  112.    8  Jany.  1582. 

Viertoljabrsebr.  f.  Social-  a.  Wirtschftfttgeaohlchte.  V.  2 
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de  pouvoir  s'approvisionner  ä  bon  compte.  II  semble  y  avoir 
ea  nne  p6riode  d'hesitatioii  et  d'incertitude  qui  remplit  encore 
un  quart  de  sifecle.  Finalement,  les  prohibitions  decr6t6es  en 
1511  et  renoavel^es  en  1514,  1535^),  par  dessus  tout,  la  priva- 
tion  de  Teswart,  da  scean  et  antres  priyilöges  attach^s  ä  la 
mattrise  ränssirent  ä  les  ramener  ou  les  retenir  ä  Amiens,  oü 
la  Saiterie  resta  d6sormais  concentree,  dans  ses  organes  essentiels. 

C'est  au  cours  de  cette  p^riode  qae  s'^tait  pleinement  rev61äe 
Tantinomie  radicale  entre  les  moBurs  nouvelles  qai  naissaient  de 
ses  progrfes  et  les  traditions  demoeratiques  et  6galitaires  de  la 
Corporation  de  m^er  dont,  en  principe,  le  regime  juridiqne  6tait 
encore  le  sien.  Le  Systeme  de  T^lection  annaeile  et  directe  de 
ses  roagistrats,  Esgards  et  Mattres  de  la  confrerie  du  mutier, 
par  nne  pl&be  de  plasiears  milliers  d'artisans  tons  6gaax  en 
droits,  celai  des  Assembläes  g6n6rales,  dgalement  oavertes  ä  tons 
et  en  possession  de  la  pleine  et  entifere  aatonomie  legislative, 
sous  räserve  de  la  simple  homologation  de  rEchevinage,  en  an 
temps  et  dans  ane  Industrie  oü  Tinstabilite  s'annonQait  comme 
devant  etre  la  rfegle,  avait,  depuis  une  g6n^ration,  fait  ses  preuves ; 
et  TexpSrience  allait  droit  ä  Tencontre  des  tendances  de  plus 
en  plus  oligarchiques  qui  r^aient  sans  partage  ä  THötel  de 
ville,  comme  de  ces  garanties  d'ordre  et  de  paix  intärieure  dont 
les  circonstances  de  l'histoire  nationale,  la  guerre  presque  per- 
manente ä  la  frontifere,  commandaient  imp^rieusement  le  maintien. 
Bonnes  pour  de  petites  corporations  de  quelques  dizaines  de 
mattres  chacune,  qui  se  neutralisaient  les  unes  les  autres,  ces 
pratiques  devenaient  singuli&rement  dangereuses  aux  mains  d'une 
multitude  ä  laquelle  le  sentiment  de  sa  force  et  la  solidarit^ 
d'int^rets,  TStat  de  fermentation  propre  ä  la  vie  des  foules  et  le 
retour  p6riodique  de  crises  de  chömage  particuli^rement  doulou- 
reuses  pour  ce  peuple  d'artisans  prol6taires  devaient,  ä  certains 
jours,  imprimer  des  mouvements  irr^sistibles. 

Nons  savons  trop,  par  Texperience  du  temps  present,  quelles 
perturbations  la  grande  industrie  apporte  dans  les  milieux  habitues 
au  travail  fragmentaire  et  dispersa  pour  nous  ätonner  des  alarmes 

1)  Cf.  AA  Xm.  f»  267.  Ordonn.  du  28  9bre  i6i4j  aA  XÜ.  P  177, 
9  Janv.  1535. 
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ooüfaes  par  TEchevinage  aox  premiers  sjrmptomes  d'agitation. 
D  erat  en  avoir  tronv^  le  rem&de  dans  la  Substitution  du  r^ime 
de  la  r^lementation  offieielle  ä  celui  des  libres  äleetions  et  des 
assemblees  d^mocratiques.  Nous  le  voyons,  d^s  avant  1511,  proc^der 
par  Yoie  de  del^tion  k  deux  de  ses  membres  de  cette  sorte 
de  juridietion  suprgme  attribuee,  dans  le  principe,  ä  la  multitnde 
elle-mgme,  dans  la  personne  de  7  ouvriers  pris  dans  la  foule 
pour  prononcer,  en  demier  ressort,  sur  les  malfa^ons.  C'est  le 
preambule  mdme  du  Statut  de  1511  qui  cite,  pour  la  premifere 
fois,  «deux  Mattres  et  principaux  gardes  (6cheyins  de  Tannee) 
commis  et  ordonnez  suz  le  fait,  estat  et  marehandise  desd.  mestiers 
et  stilles  avec  lesd.  Eswars»  —  ceux-ci  r^duits  de  6  ä  4  —  dont 
la  fonction  consiste  sp^ialement  ä  surveiller  leurs  Operations  et  a 
informer  le  Magistrat  des  poursuites  et  ex^eutions  requises  contre  les 
däinquants,  art.  32,  avec  part  des  amendes,  art.  1.  Bien  n'annonee 
d'ailleurs  une  Innovation.  Nous  sommes  trop  mal  renseign^s  sur 
ces  Premiers  temps  pour  pouvoir  dire  s41  avait  attendu  jusque- 
la  pour  proc^der  ^alement  par  voie  d'ordonnances,  ce  qui  devint 
la  earact^ristique  de  la  p^riode  suivante. 

L'Echevinage  se  trouvait  ainsi  engage  dans  une  voie  qui 
devait  l'entratner  aux  extremes  cons^qnenees  et  ä  une  rupture 
ouyerte  avec  cette  multitude  anssi  jalouse  de  ses  droits  qu'im- 
patiente  de  changements.  Trois  ans  apr^s,  en  1514,  il  6rigeait  la 
fonction  d'Esgards  en  offices  v^naux.  Les  plaidoiries  de  ses 
Avocats  en  Parlement^),  dans  le  grand  proc&s  qui  devait  sortir 
de  lä,  sont  les  seuls  documents  qui  nous  renseignent  sur  les 
raisons  qui  le  d^termin&rent  a  ce  coup  d'autoriti.  On  en 
distingne  de  3  ou  4  sortes,  oü  il  n'est  pas  difficile  de  reconnattre, 
avant  tout,  les  effets  de  Tantinomie  que  nous  avons  signal6e: 

1^  la  n6cessit6  de  mettre  fin  aux  abus  de  la  tolirance  admise,  ä 
titre  provisoire,  en  1480.  On  pensait  couper  court  aux  brigues 
et  intelligences  entre  Esgards  et  justiciables,  en  lib6rant  d^fini- 
tivement  les   nouveaux  titulaires  de  tout  int6r€t  professionnel, 


1)  Of.  les  plaidoiries  de  l'avocat  de  la  Tille  Rebours ,  des  18  Aoüt  1642, 
(XiA  8358  r  509  seq.)  et  8  Jany.  1544  (X^a  4921  f»  281  seq.)  et  les  lettres 
patentes  de  Join  1644.    (XiA  8615  f  81.) 
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puisque  Texcrcice  du  metier,  comme  de  la  marchandise,  leur  etait 
interdit  sans  retour; 

2'^  le  danger  periodique  de  ces  assembleeB  tamultueuses  qni 
ramfenent  dans  la  ville  un  6tat  d'eflfervescence  et  d'agitation  plein 
de  pSrils,  £tant  donnes  le  temps  de  guerre  et  le  voisinage  de  la 
frontifere ; 

3^  rinvasioB  dans  rEchevinage  de  Tesprit  de  r^glementation 
qui  y  pr^vaut  de  jour  eu  jour  avec  Feleraent  praticien  et  les 
officiers  royaux; 

4^  enfin  les  abus  de  la  (iscalite  monarehique  et  la  p^nurie  des 
finances  municipales. 

Les  plaidoiries  ne  manquent  pas  d'iosister  sur  ce  fait  que 
rinnovation  de  1514  et  chaeune  des  extensions  ou  tentatives 
d'extensioD  qu'elle  re^nt  par  la  suite  coincident  soit  avec  Tavine- 
ment  de  quelque  nouveau  Maieur,  oificier  du  bailliage^),  61u  en 
violation  des  ordonnanees  royales  et  des  arrets  de  la  Cour 
elle-ra^me,  soit  avec  les  pires  extorsions  du  fisc*)  qui  laissent 
la  commune,  et  sp6cialement  le  Service  de  la  fortification,  en  proie 
ä  une  extröme  d^tresse  et  ä  la  tentation  trop  naturelle  de  recourir 
aux  expedients.  Si  fortes  que  fussent  ces  raisons  et  quelques 
avantages  qu'il  attendtt  du  nouveau  regime,  TEchevinage,  en 
procMant  d'autorit^,  avait  force  la  mesure;  il  allait  au  devant 
de  r^sistances  qu'il  ne  sut  ni  menager  ni  prevoir. 

Le  nouveau  regime  semble  pourtant  avoir  fonctionne  sans  trop 
de  peine  durant  14  ans.  Mais,  en  1528,  de  nouveaux  viees  de 
fabrication,  imputables  a  la  mauvaise  qualite  de  la  teinture, 
ayant  dereehef  menac6  d'61oigner  les  marchands  qui  commen^aient 
ä  prendre  la  route  de  Lille  et  des  villes  du  Nord,  TEchevinage 
fit  d6cider  en  assemblee  l'adoption  de  proc^des  meilleurs  et  de 
garanties  propres  ä  parer  au  mal  et  a  r^tablir  la  Saiterie  d'Amiens 

1)  En  15B6,  ceUe  de  Jeb.  de  Soissons,  Receveor  du  domaine  du  Roi ;  en  1641, 
ceUe  d*Adrien  Vilain,  Procorenr  da  Roi  au  bailliage,  i'un  et  Tautre  personnellement 
visßs  par  des  arrets  de  la  Cour  des  23  Fevr.  1527  ot  17  Janv.  1539.  X^a  1530 
f>  133^0  et  XiA  8352  f  140^o. 

2)  Par  exemple,  en  1541-42,  avec  le  d^toumement  par  le  Roi  des  deniers 
communs  des  villes  da  rojaume  et  en  partioolier  d'Amiens.  X^a.  8353  fo  509. 
V  notre  Essai  sur  le  Regime  financier  de  la  ville  (VAmiens,  p.  326. 
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dans  sa  premiere  reputation :  Dans  le  nombre  figurait  une  inspection 
nonvelle  des  ateliers  de  teinture,  dans  Tinteryalle  da  passage 
des  saies  da  premier  bain  de  mordant  oa  de  guelde  au  second 
bain,  dit  de  teintare  en  noir.  Cette  mesare  apparemment  trfes 
justifi6e  fut  poartant  roecasion  de  diflScultes  graves  oü  le  poavoir 
nonveau  du  Magistrat  allait  subir  les  plus  rüdes  assauts.  Elle 
impliquait  en  effet  un  remaniement  notable  des  obligations  mu- 
tuelles  des  artisans  Interesses.  Les  Esgards  de  la  Saiterie,  tenus 
de  faire  cette  Visitation  ä  toute  heure  du  jour,  sur  la  requisition 
des  teinturiers,  6taient  autorises  ä  prendre  d'eux  un  suppldment 
de  salaire  d'un  denier  par  pifece,  tandis  que  eeux-ci,  tant  en 
compensation  de  cette  taxe  que  du  pied  de  guelde  en  sus  impose 
pour  le  premier  bain,  voyaient  elever  le  leur  de  6  ou  8  deniers 
ä  2  puis  bientdt  3  sols.  C'etait  lä  une  surcharge  sensible  pour 
le  pauvre  Saieteur,  appele  en  fin  de  compte  ä  faire  tous  les  frais 
de  la  r6forme,  sans  6tre  assure  d'en  tirer  grand  profit.  Ainsi 
l^s^s  dans  leurs  interßts  materiels,  comme  dans  Fexercice  de 
leurs  droits  traditionnels,  il  devait  fatalement  s'etablir,  dans  l'esprit 
des  artisans,  une  relation  directe  entre  les  deux  taits;  aussi  la 
multitade  ne  tarda  pas  ä  dSnoneer  comme  abusifs  et  la  nouvelle 
magistratnre  et  les  nouveaux  rfeglements  institu6s,  disait-elle, 
par  la  volonte  de  quelques-uns,  contre  toutes  les  conditions  de 
legalit6  et  de  sanction  populaire. 

L'Echevinage,  non  moins  imprevoyant  en  cette  circonstance 
qu'il  Tavait  ete,  peu  avant,  dans  les  pr61iminaires  du  procfes  des 
Aides^),  ne  sut  opposer  ä  ces  protestations  que  des  d6marches 
maladroites  pr^  du  pouvoir  central  et  du  Parlement,  of^ant  derechef 
ä  celui-ci  de  nouveaux  moyens  d'intervention  et  de  Subordination 
contre  lui-mgme.  A  vrai  dire,  le  premier  recours  en  Parlement  vint  des 
ouvriers  et  des  marchands  Saieteurs,  mais  au  lieu  de  proiiter  de 
Texperience  acquise  et  d'eviter  le  peril  par  d'habiles  manoauvres, 
Maires  et  Echevins  y  donnferent  ä  nouveau,  tSte  baiss^e,  en  posant 
8ur  la  foi  de  demi-succfes  de  d6but,  la  question  de  leur  propre 
eompötence  et  des  limites  de  la  prerogative  municipale. 

L'appel  des  gens  de  m6tier  en  Parlement  contre  les   ordon- 


1)  V.  notre  Eesai  p.  290  »eq. 
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nances  et  r^lements  de  police  industrielle  de  rEclievinage,  »ans 
gtre,  ä  Amiens,  un  fait  nonveau,  puisque  nous  en  avons  trouve, 
dfes  1335,  un  premier  exemple^),  etait  reste  jusqu'alors  une  ex- 
ception  de  midioere  consequence,  comme  n'ayant  port6  Jamals 
que  sur  les  questions  de  fait  et  d'application,  non  sur  les  titres 
m^mes    du  pouvoir  mis  en  cause  ^.     Tout  au  contraire,   c'est 


1)  Aug.  Thierry  L  p.  678. 

2)  Nous  n^avons  relev^  jusquUci,  de  1337  k  1530,  que  2  affaires  de  ce 
genre  port^es  devant  le  Parlement. 

En  1459,  k  la  soite  d'un  r^lement  d'Echevinage,  r66ditant  une  ordonnance 
ant^rienre  du  22  Mars  1439  sur  la  poissonnerie  de  mer,  räglement  d'ailleurs 
adoptö  par  la  majoritä  des  int^ress^s,  8  Grossiers  sur  12  d^clar^rent  en  appeler 
et,  ayec  Tappui  des  Prövots  de  Beauquesne  et  de  Beauvaisis,  port^ent  effec- 
tiyement  la  cause  devant  la  Cour.  Celle-ci,  par  son  arr^t  du  18  7i>r«  1460, 
d^dda  qu'informations  sendent  faites  sur  la  commodit^  ou  incommodit^  des 
ordonnances  en  discussion  de  1439,  43,  59,  dont  rapport  serait  fait  par  deyant 
eile,  pour  conclure  juridiquement.  Ce  qui  ne  Temp^chait  de  donner  une 
premi^re  satisfaction  k  PEcheyinage,  en  stipulant  que  les  appelants  ezerceraient 
proTisoirement  leur  office,  selon  la  teneur  desd««  ordonnances,  jnsqu'^  la  conclusion 
definitive,  dont  eile  proroge,  plusieurs  fois,  les  d^lais,  en  1460,  1463  etc. 
XiA.  1484  f>  140.    et  XiA  92  f>  217Vo. 

La  seconde  affaire  est  au  contraire  un  recours  de  gens  de  mutier  au 
Parlement  poor  rester  justiciables  des  Maire  et  Echevins.  En  1511,  k  la 
snite  de  la  dönondation  d'un  ez-Maitre,  exdu  du  mutier  comme  indigne,  les 
OrfäTres  d'Amiens  avaient  6t6  ex^outös  par  arrSt  des  G^n^raux  des  monnaies, 
comme  d^tenteurs  de  mati^res  d*or  et  d'argent  non  poingonn^es  du  nouveau 
poin^n  ordonn^  par  le  Roi  ou  d*aloy  insuffisant  Hs  en  appel^rent  k  la  Cour, 
Protestant  que  m^me  l'ex^cution  des  ordonnances  royales  appartenait  anx 
Maire  et  Echevins,  juges  royaux  et  politiques,  au  titre  de  fermiers  de  la 
Pr^YÖte,  et  demand^rent  le  renvoi.  Celle-ci,  apr^  les  avoir  invit^s  k  produire 
les  Privileges  de  la  ville,  se  d^termina  k  juger  sur  le  fond  et  rendit  son  arr^t 
le  6  Mars  1512  —  X^a  4858  f»  106  et  286,  22  X^re  1511,  6  Mars  1512. 

—  Quant  aux  d6mM6s  de  ce  genre  avec  le  bailliage  (confiits  de  comp^tence), 
ils  avaient  to^jours  4t6  tr^  rares  et  s'^taient  r6solus  sur  place,  sans  appel 
au  Parlement 

Of.  BB  V  208,  14  Avril  1444.  A  la  suite  d'une  coalition  de  brasseors 
pour  416ver  d'eux-m^mes  le  prix  de  la  biöre  et  frapper  d'amende  toute  d^fection 
au  pacte  conclu,  TEchevinage  ayant  emprisonn^  les  d^linquants,  le  Lieutenant 
dvil  et  le  Procoreur  du  Roi  lui  fönt  defense  de  connaitre  de  Pincident  c comme 
de  cas  privil^6>  et  d'^largir  les  d^tenus,  de  son  chef.  11  s'ensuit  protestations, 
d*une  part,  notification  d'appel,  de  Pautre,  et  d^put-ation  pr^  du  Roi  et  du 
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presqne  aussitöt  aar  ce  terrain  essentiellement  politiqne  qu'apr^ 
les  Premiers  engagements  va  se  porter,  au  XVP  s.,  Tefifort 
simultane  des  corporations  turbulentes  des  Taverniers,  de  la 
Saiterie  et  des  Tanneurs,  ägalement  empress6es  ä  contester  au 
Corps  de  ville  le  droit  de  cr6er  des  taxes,  d'instituer  des  offices 
et  de  remanier  souverainement  la  16gisIation  professionelle,  sans 
la  participation  des  m6tiers  interess^s.  Aussi  n'est-ce  pas  un 
medioere  sujet  d'etonnemeut  de  voir  des  gens  en  possession 
seulement  d'un  pouvoir  precaire  et  purement  traditionnel  les 
defier  les  premiers  sur  ce  terrain  dangereux  et,  dans  Tespoir 
de  confirmations  improbables,  livrer  leur  pr6tendu  droit  aux 
entreprises  d'une  puissance  souveraine  qui,  derrifere  toutes  les 
fictions  juridiques  dont  eile  aimait  ä  se  voiler,  n'en  restait  pas 
moins  absolue  et  discr^tionnaire.  Pour  s'expliquer  une  si  singulifere 
tactique,  disons  mieux,  une  tel  aveuglement,  il  faut  avoir  observe, 
jusque  dans  le  detail  de  la  yie  quotidienne,  cette  fureur  de  l'esprit 
processif  etprocidurierqui  s6vissait  alors  au  sein  d'une  bourgeoisie 
municipale  presque  uniquement  formee  de  16gistes  et  de  praticiens, 
et  cette  extraordinaire  confusion  de  moeurs  publiques  oü  Ton 
voyait,  tour  k  tour,  le  mSme  komme,  suivant  qu'il  si^eait  au 
bsdlliage  ou  ä  THötel  de  yille,  mener  l'attaque  ou  la  defense  de 
privil^es  qu'il  revendiquait,  un  jour,  en  qualit6  de  Maieur,  et 
travaillait  ä  ruiner,  le  lendemain,  comme  officier  du  Roi. 

Mais  arrivons  au  d6bat  lui-mgme  et  ä  ses  p6ripeties  les  plus  int^res- 
simtes:   Aux  premi^res  r^sistances  rencontrees  dans  Tapplication 

duc  de  Bourgogne,  en  vue  d'obtenir  mandat  d'ölargissement.  L'affaire  n'eut 
pas  de  Buites. 

BB  Xn.  78.  10  X^^  1476.  A  Poccasion  de  döm^ös  entre  TEcheymage 
et  les  BoucherB,  au  siget  de  Pouvertore  d'^taux  cono^ds  par  loi  pr^  des 
diff^rentes  portes  de  la  vüle,  contrairement  aux  d^fenses  signifi^es  par  le  bailli, 
mi  la  requ^te  du  mutier,  PEcheylnage  accorde  adjonction  anx  occupants 
«attendn  que,  en  mati^re  de  police  des  m^tiei-s,  11  est  souyerain,  peut  muer 
estaox,  march^  etc.».    Force  lui  resta. 

—  Son  droit  de  police  et  de  juridiction  est  donc  incontestable  et  presque 
uieonteflt^ 

n  n'en  est  pas  de  m4me  da  droit  de  lägislation.  Noos  avons  montr^ 
afllenrs  comment  ce  droit,  h  peu  pr^  absolu  en  ce  qui  conceme  la  r^glemen- 
taüon  de  la  maichandise  et  du  service  des  subsistance,  est  tr^s  nettement 
limit6  k  une  simple  homologation,  du  cöte  des  m^tiers  industriels.   Y.  infra. 
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du  nonveau  rfeglement,  l'Echevinage,  fid^le  a  sa  tactique  habituelle, 
an  lieu  d'aborder  Tobstacle  de  front  et  d'institner  avec  les 
int^resste  nn  d6bat  loyal,  se  d^robe  par  les  voies  obliqnes  et 
cherche  ä  lui  opposer  nne  double  eonfirmation  de  son  privil^e, 
partant  de  ses  actes  et  de  son  pouvoir,  par  la  Gouronne  et  le 
Parlement.  Dejä  dnpe  de  cette  manoeuvre,  au  cours  d'incidents 
röeents  du  proefes  des  Aides,  il  y  reyient  pourtant  avec  une  obstination 
qui  revMe,  une  fois  de  plus,  sa  r6pugnance  absolue  ä  transiger 
avec  le  droit  populaire,  quoi  qu'il  doive  lui  en  coüter.  Effective- 
ment,  si  Ton  a  qnelque  peine  ä  s'expliquer  la  complaisance  avec 
laquelle  la  royautS  devait  r6pondre  ä  toutes  ses  sollicitations,  il 
est  trop  ais6  de  comprendre  que  le  Parlement,  une  fois  saisi,  se 
soit  monträ  de  moins  bonne  composition  et  ait  refus6  de  couvrir 
de  sa  sanction  des  pr6tentions  qui  ne  se  fondaient  pas  plus  en 
droit  striet  qu'autrement.  II  ne  fallut  pas  moins  que  tonte  la 
subtilit^  des  gens  de  chicane  pour  trouver,  dans  ses  premiers 
arrSts,  le  semblant  de  eonfirmation  souhaite,  dont  les  Avocats  de 
la  ville  devaient  faire  si  grand  6tat  tont  d'abord.  Voici  au  juste 
quelle  itait  la  base  fragile  de  ces  pr^tentions  que  ni  les  termes 
des  arrSts,  ni  la  nature  mdme  des  priliminaires,  qui  y  donnferent 
lieu,  ne  justifiaient  aucunement. 

Ces  pr61iminaires  se  riduisent  ä  une  instance  d'un  certain 
Nicolas  Bourl6,  marehand  d'Amiens,  pour  obtenir  de  la  Cour 
main-levee  de  pi^s  de  saiterie  arrStöes  comme  d6fectueuses,  par 
ordre  des  Maire  et  Echevins,  sur  la  requSte  des  Esgards.  L'in- 
stance  ne  dura  pas  moins  de  5  ou  6  ans,  et  eile  ne  donna  pas 
lieu  k  moins  de  5  arrSts  motives,  sans  compter  de  nombreuses 
enquStes,  d61^tions  de  commissaires,  appointements,  döfauts 
et  autres  incidents  de  proc^dure,  qui  se  succ^dent  de  1530  ä  1536 
et  que  nous  r6sumons:  En  1530  et  1532^),  deux  commissions 
ayaient  6t6  successivement  d6cem6es  par  la  Cour  aux  2  Gonseillers 
du  Drac  et  de  la  Porte  pour  informer  sur  place  et  appointer  les 
parties.  Le  premier  ätait  venu  k  Amiens  oü  il  avait  rendu  par 
difaut  et  fait  executer  un  premier  d6cret  d'emprisonnement  contre 


1)  XiA  4898  f  214,  aiT^t  du  20  Jauv.  1688  et  X^a  1586  f«  427,  arr6t 
da  6  7^^  1688. 


Digitized  by  VjOOQIC 


La  Saieterie  &  Amiens,  1480  -1687.  25 

les  Esgards;  le  second,  appareminent  snbstitue  ä  mn  coU^ue, 
aprfes  la  mort  de  celui-ci,  avait  yamement  essay6  de  minager 
one  Solution  transactionnelle,  par  appointement  du  12  X^'®  1532. 
Le  20  Janvier  suivant,  Taffaire  revenait  devant  la  Cour  sous  la 
forme  d'un  double  appel  de  Bourle  contre  les  Maire  et  Echevins, 
assistes  des  6  Esgards,  et  de  ces  derniers  contre  Bourl6  et  le 
sergent  du  Chätelet  ex^cuteur  de  la  sentence  d'emprisonnement. 
ün  arrßt  de  provision  fut  rendu  qui,  sur  le  premier  point, 
renvoyait  les  parties  devant  le  bailli  d' Amiens,  juge  comp6tent 
pour  faire  visiter  par  experts  les  pieces  arrßt^es  et  en  faire 
justice,  d^pens  r6serv6s,  et,  sur  le  second,  condainnait  Bourl6 
aux  d^pens,  dommages  et  intirSts,  a  raison  de  remprisonnement, 
reserve  faite  de  son  recours  contre  le  sergent  et  de  ses  moyens 
de  defense.  La  question  restait  ainsi  ouverte  ä  Amiens  comme 
ä  Paris.  A  Amiens,  Maire,  Echevins  et  Esgards  firent  a  nouveau 
d^faut  devant  le  bailli;  et,  le  7  Juillet  suivant,  ils  representferent, 
devant  la  Cour,  comme  moyen  de  defense,  des  lettres  royaux  du 
!•'  Avril  1530,  sur  la  production  desquelles  ils  avaient  obtenu 
d'elle,  une  premifere  fois,  difaut  contre  Bourl6,  le  12  Juin  1531  % 
et  dont  ils  demandaient  derechef  l'ent^rinement  contre  lui.  Nous 
ne  connaissons  malheureusement  que  la  date  de  ce  document, 
dont  il  n'est  fait  itat  que  dans  ces  preliminaires  ^)  et  qui  ne 
reparattra  plus  dans  le  d^bat  sur  le  fond,  ce  qui  ne  laisse  pas 
de  le  rendre  quelque  peu  suspect.  La  Cour  commen^a  par  en 
refuser  Tenterinement,  en  n'admettant  les  demandeurs  ä  produire, 
dans  leur  requgte,  que  l'arret  du  20  Janvier,  dont  les  2  parties 
se  prävalaient  egalement,  et  en  donnant  acte  ä  Bourle  du  nouveau 
d^üaut  obtenu  par  lui  k  Amiens^).  Mais  presque  aussitöt  eile 
se  ravisait,  nommait  de  nouveaux  Commissaires  pour  informer 
sur  lesd""^  lettres,  et,  2  mois  apres,  accordait  Tent^rinement,  «tout 
ainsi  que  si  elles  estoient  adress^es  ä  elle-mSme»  *).   Pour  le  reste. 


1)  Xi^  8846  f^  297VO.    L'airSt  du  12  Juiu  1531  ne  lui  doune  möme  pas 
de  date. 

2)  Une  lacone  de  2  ans  dans  les  Aprös-Dinöes  a  sans  doute  fait  dispa- 
nitre  les  premiers  actes  du  proc^. 

3)  XiA  8848  P  476,  7  Jiet  1688. 

4)  Arrßt  du  6  7^^, 
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Tarrgt  du  20  Janvier,  touchant  le  renvoi  de  la  cause  au  bailli, 
etait  confirme,  sauf  condamnation  des  Esgards  aux  d^pens  de 
tous  les  incidents  de  procedure  accumules  depuis  le  premier  arröt 
de  du  Drac  —  dSfauts,  contumaces,  informations  etc. 

Trois  ans  aprfes,  Taffaire  etait  encore  pendante.  En  reponse  aux 
instances  de  Bourl6  pour  obtenir  de  la  Cour  mandat  d'ex6cution 
de  ses  arr^ts  des  20  Janvier  et  6  7*»"  1533,  la  partie  adverse  avait 
commenc6  par  demander  que  «lad®  ex6cution  fast  commise»  au 
bailli  d'Amiens,  c'est  ä  dire,  que  la  cour  fixät  elle-m6me  la  proce- 
dure de  la  Visitation  des  pit^ces  en  litige  et  evoquät  la  cause,  ce 
qui  lui  avait  6ti  accorde  par  un  4"'*  arrSt  du  6  Mars  1535^); 
puis  eile  avait  61evfe  de  nouvelles  contestations  sur  Tidendit^ 
des  pifeces  qui  n'^taient  plus  les  mSmes,  disait-elle,  que  Celles 
qui  avaient  etd  visit6e8  le  9  X**"  1532,  avant  l'appointement  du 
Conseiller  de  la  Porte;  sur  quoi  une  nouvelle  information  6tait 
decidie  par  arrgt  du  19  8^"  1536  etc.*). 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  longtemps  les  parties  dans  ces 
dedales  de  la  cbicane,  et  nous  nous  bomerons  ä  conclnre,  avec 
toute  vraisemblance,  que  tous  ces  artifices  de  proc6dure  n'avaient 
ete  imagin^s  que  dans  le  double  but  d'induire  le  Parlement  ä 
enregistrer  les  lettres  du  1"  Avril  1530  et  ä  trancher  directement, 
au  profit  des  Maire  et  Echevins,  un  litige  relatif  ä  l'application 
des  nouveaux  r^lements  de  la  Saiterie. 

ArrivÄs  k  leurs  fins  sur  le  premier  point  —  nous  ignorons  ce 
qui  advint  du  second  — ,  c'est  sur  la  foi  de  ce  m6diocre  succfes 
qu'ils  se  determinaient,  peu  aprfes,  ä  poser,  contre  les  6  Esgards, 
leurs  allies  de  la  veille,  et  les  principaux  corps  de  metier,  la 
question  de  leur  pouvoir  discr6tionnaire  en  matifere  de  crfeation 
d'offices  et  de  l^gislation  industrielle. 

C'est  en  eflfet  en  cette  mSme  annee  1536  que  se  place  la 
premifere  tentative  de  criation  de  4  nouveaux  Esgards  sp6ciaux*), 
pour  la  Visitation  de  la  teinture  en  gufede,  et  que  la  crise  entre 
dans  sa  phase  aigüe. 

A  Tordonnance  d*Echevinage  les  6  Esgards  anciens,  d61^u6s 

1)  XiA.  1538  f  125. 

2)  XIA  1689  f»  561. 

B)  XiA  8353  f  609.  Piaid.  du  18  Aoüt  1542,  loc,  cit 
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proYisoirement  ä  cette  inspection,  en  1528,  repondent  par  nn 
appel  devant  le  bailli,  et  la  mesure  est  ajonrnee. 

En  1539,  noavelle  ordonnance,  pareillement  suiyie  d'appel  et 
de  sursis. 

On  arrive  ainsi  ä  l'annee  1541,  oü  un  nonveau  Maire,  M«  Adrien 
Vilain,  procnrenr  du  Roi  au  bailliage,  personnage  singuli^rement 
remuant  et  audaeieux,  passe  outre  ä  toutes  oppositions  et  fait 
mettre  les  4  offices  en  vente  ^).  A  ce  moment,  Frangois  P''  venait 
de  faire  saisir,  par  tout  le  royaume,  les  deniers  communs  des 
villes  et  particuliferement  d' Amiens;  la  guerre  etait  aux  portes, 
les  travaux  de  fortification  les  plus  urgents,  en  souffrance. 
L'oceasion  £tait  unique ;  les  4  ofSces  furent  effectivement  vendns, 
et  les  acqu^renrs  mis  en  possession  commenc^rent  ä  vaquer  aux 
devoirs  de  leur  Charge,  sans  avoir  dgard  ä  Pappel  des  premiers 
possesseurs.  Geux-ci  pass^rent  ä  la  resistance  ouverte.  II  s'ensuiyit 
des  troubles  graves,  Invasion  par  la  force  des  ateliers  de  teinture, 
bris  et  enlfevement  des  sceaux  apposis  par  les  nouveaux  Esgards, 
attroupements  et  siditions.  L'Echevinage  brav6  en  face  r^pliqua 
par  des  d^rets  de  prise  de  corps  et  de  Suspension  de  leurs 
Offices  contre  les  6  perturbateurs  qui  subirent  une  detention  de 
6  semaines  et  se  virent  mgme  suppl66s   dans  Texercice  de  leur 


1)  L*Echeyinage  venait  d€}k  d*6dicter,  quelques  mois  avant,  1*'  Avril  1541, 
nne  nouveUe  ordonnance  fear  la  Saiterie,  dont  Adrien  Vilain,  en  prenant  la 
Maine,  28  S^'«»,  annon^it  le  dessein  d^assnrer  Pexöcation  rigonreuse.  II 
s'e&snivit  aossitdt  an  appel  des  Esgards  Saieteurs  et  des  Teintariers  devant 
le  baillL    AA  XH.  f*  200  et  BB  XXIV.  121. 

L'ordonnance  n'en  fut  pas  moins  compl^t^e,  le  9  Mars  saivant,  par 
Taddition  de  nombreox  artides,  BB  XXIV.  163. 

Le  16  Mars,  la  Gommnnaat^  des  Saieteurs  y  r^pondit  par  an  contre-projet, 
poor  Texamen  duqael  TEchevinage  convoqne  une  r^union  de  10  Miutres 
oavriers,  dont  les  4  Maitres  de  la  Confr^rle,  10  Marchauds  Saieteurs  ^lus  par 
leors  coL^es  et  10  Echevins.    BB  XXIV.  168. 

Mais,  le  mSme  jour,  les  mutins,  aprte  avoir  constituö  un  Procureur  pour 
soatenir  leur  Opposition  devant  le  bailli,  se  r^pandent  en  tumulte  dans  la 
Tille  et  essaient  des  proc6d6s  d'intimidation.  Sur  le  rapport  du  Maire,  on 
dddde  ausflitdt  d'informer  le  plus  secr^tement  possible  sur  leurs  exc^  et 
monopoles  et  cependant  de  mettre  en  vente  les  4  offices.    Bß  XXIV.  169. 

L'agitation  pendstant,  on  se  resolut,  le  11  Mai,  h  faire  arr^ter  les 
6  Esgards  anciens.    BB  XXIV.  178. 
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Charge.  C*est  alors  qu'ils  en  appellent  au  Parlement,  dont  ils 
obtiennent  un  1*'^  arret  de  Suspension^).  Enhardis  par  ce  succfes, 
ils  requiJjrent  l'evoeation  globale  de  tous  les  appels  pendants 
devant  le  bailli  —  appel  des  teinturiers  contre  Timposition  du 
3"°  denier  dit  cde  la  Visitation  de  la  teinture  cn  guede»,  qui, 
depuis  1528,  s'^tait  toujours  faite  gratuitement  par  les  6  Esgards 
anciens  —  ee  3°*®  denier  attribue,  a  titre  de  remun^ration  aux 
4  oiBces  nouveaux  — ,  appel  de  la  Communaute  des  Saiet3urs 
contre  les  nouvelles  ordonnances  du  Maire  Vilain,  touehant  la 
rfeglementation  du  travail  -  -pour  les  voir  joindre  ä  leur  propre  cause 
et  obtenir  un  rfeglement  d'ensemble. 

C'est  en  ces  terraes  que  l'affaire  revient  devant  la  Cour,  le 
18  Aoüt  1542^,  pour  etre  plaidee  ä  fond,  entre  les  Maire  et 
Echevins  d'une  part,  les  6  Esgards  anciens  et  les  Teinturiers, 
d'autre  part,  Tevocation  des  autres  appels  n'6tant  encore  r6solue. 

Nous  connaissons  dejä  les  arguments  de  fait  invoques  de 
part  et  d'autre.  II  nous  reste  a  exposer  les  raisons  de  droit  et 
pr^tendus  titres  juridiques  produits  par  VAvocat  de  la  ville  pour 
justifier  les  pretentions  du  Magistrat.  Elles  tiennent,  dans  sa 
plaidoirie,  la  premiere  place  et  constituent  visiblement  la  partie 
essentielle  de  son  argumentation. 

Ces  droits  se  fondent,  suivant  lui,  sur  4  titres  principaux, 
la  Charte  de  1209,  le  bail  perp^tuel  de  la  Pr6v6te  par  Philippe 
le  Bei,  en  1292,  et  specialement  les  actes  de  restitution  de  1332, 
1337,  la  d6claration  confirmative  de  Louis  XI,  en  1480,  et  les 
sanctions  recentes  donnees  par  la  Cour  elle-m^me  a  la  nouvelle 
l^slation  de  la  Saiterie. 

Nous  sommes  renseign^s  sur  la  valeur  exacte  de  ce  dernier; 
essayons  d'etablir  avec  quelque  pr^cision  celle  des  3  autres :  Elle 

1)  Cet  arr^t,  mentionn6  dans  une  d61ib6ration  da  5  JuiUet  1542,  comme 
portant  la  date  du  80  Jnin,  n'a  pas  laiss^  de  traces  dans  les  registres  du 
Parlement.  Mais  il  y  est  assez  dürement  fait  allusion  dans  Passignation 
donn^e  par  la  Cour,  le  18  Aoüt  suivant    X^^  8858  f^  509,  loc.  cü, 

Rendu  par  döfaut  aa  profit  des  6  anciens  Esgards  contre  le  corps  de 
ville  et  les  4  Esgards  nouveaux  et  suivi  tout  anssitdt  d'ex^cution,  il  avait 
6t6,  Sans  tarder,  frapp^  d'appel,  «consid^i^ö  que  led.  arrest  a  est^  donn^  sans 
oyr  les  parties».    BB  XXIV.  185. 

2)  XJA  836(i  r  500,  loc.  ciU 
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ressort  d6jä  trfeß  claireinent  ä  nos  yeux  de  Tinterpr^tation  et  du 
eommentaire  de  la  defense  elle-mSme.  Corome  rEehevinage  ne 
tironva  jamait  mieux  ä  dire,  dans  les  nombrenses  d6marehes  qui 
suivirent,  cet  expos^  inerite  d'Stre  reproduit.  Rieu  ne  montre 
mieux  Tindigence  de  Tesprit  critique  et  meme  du  simple  sens  de 
la  tactique  offensive  ehez  ees  praticiens  dont  Thabitude  de  la 
chieane  avait  plus  qu'aux  trois  quarts  oblit6r6  les  faeultes. 

Trouver,  dans  la  Charte  de  1209,  Tattiibution  aux  Maire  et 
Echevins  «de  la  mise  au  fait  et  police  des  arts  et  m^tiers, 
enges  en  lad®  viUe,  avec  corps,  coUfege  et  puissance  de  faire 
Status  et  ordonnanees  pour  le  fait  de  la  poliee,  entretien  de  la 
ville  et  des  m^tiers  ...»  —  ce  sont  les  termes  m6mes  de  la 
plaidoirie  —  est  proprement  un  tour  de  force,  puisque  pas  plus 
en  1209,  qu'en  1185^),  m^tiers  et  corporations,  16gislation  et 
police  industrielle  ne  sont  nulle  part  nomm^s,  mgme  par  allusion. 
n  ne  faut  pas  moins  pour  les  y  dicouvrir  que  solliciter  etrange- 
ment  un  certain  article  47,  oü  tonte  la  subtilit^  d'un  l^ste  ne 
1^  trouve  encore  contenus  que  par  preterition :  Le  Roi,  en  d6ferant 
aux  Maire  et  Echevins,  par  devant  le  bailli,  la  juridiction  de 
tons  les  forfaits  commis  dans  la  ville  et  la  banlieue,  s'y  r^serve 
exclusivement  celle  du  meurtre  et  du  rapt,  avec  le  b6n6fice  de  la 
confiscation  des  katels  des  homicides,  trattres  et  incendiaires. 
Interprätons  cette  restriction  dans  le  sens  le  plus  rigoureux, 
instituons  une  eonfusion  entre  le  droit  criniinel  et  le  droit  civil, 
et  voilä  la  comp6tence  du  Magistrat  6tendue  ä  souhait. 

L'argument  tir6  des  alienations  suceessivea  de  la  pr6vot6royale  ^) 
n'est  gufere  moins  specieux.  Des  4  acte«  iuvoqu^s,  3  sont  mis 
hors  de  cause  par  le  4'^'"^  —  Lettres  de  Philippe  VI,  de  Juin  1332, 
tondiant  la  restitution  k  la  Commune  des  Offices  et  conrtages 
r^nus  indftment,  avec  la  Prevote  elle-m6me,  entre  les  mains  du 
Roi,  qui  dÄclare  pr6cisement  que  ces  offices  n'ont  avec  eile  rien  de 
commun  —  «les  quiex,  dit  le  Roi,  nous  declarons  ä  eulx  appartenir 

1)  Cf.  ces  differents  textes  dans  la  publication  de  M.  de  Beaivillf. 
Recueil  de  Documents  inidita  concernani  la  PicardiCy  t.  IV,  p.  19  seq. 

2)  Cf.  AuGiTSTiN  Thibrry,  I,  p.  291,  435,  438,  466.  Bail  k  ferme  de 
ia  PröTÖt^  en  1292,  Rösiliation  du  bail  et  restitution  des  offices  (6num6r68 
ei-joint)  en  Joiu  1382,  Bestitiition  de  la  Pr6vdt6  en  1337. 
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ä  cause  de  Maine».  Reste  ä  fixer  la  nature  de  ces  Offices  et 
les  droits  attach6s  ä  leur  exercice  ainsi  qu'au  pouvoir  d'en  disposer, 
si  formellement  reconnn  ä  TEchevinage.  Le  docnment  les 
^nomfere  ainsi:  «offices  de  coorratie  de  cnirs,  de  laines,  de  herenc, 
de  draps,  d'avoir  de  poys,  de  fruit,  de  voitures,  de  charettes  et 
de  plusieurs  autres  marchandises  qui  par  courretiers  ont  este 
acoustum^es  de  vendre  ou  ä  faire  vendre  et  acheter,  et  aussi  les 
Offices  de  jaugage,  de  rensellerie  de  draps,  de  crier  les  corps  et 
de  faire  les  fossis  pour  enfouir  les  corps,  de  auner  les  draps,  de 
deschargier  les  vins,  de  lyer  les  charetes,  de  garder  les  biens  des 
terres  que  Ton  dit  messiers,  et  }}lusieurs  autres  offices  et  orde- 
nances  de  mesUer  qui  par  le  Maieur  et  Eschevins  sont  acoustumi 
de  donner  et  de  en  ordener  ä  leur  volente».  On  remarquera 
que  dans  cette  longue  liste  ne  sont  desigu6s  express^ment  que 
des  emplois  relevant  de  la  marchandise,  dont  il  a  ät^  Stabil 
par  ailleurs  que  le  regime  est  celui  de  la  r^lementation  par 
l'Ecbevinage,  emplois  d'interm^diaires  ou  d'auxiliaires  subalternes 
ou  de  contröleurs  des  transactions,  devenus  presque  tous  y6naux 
en  1403. 

Les  Offices  de  police  industrielle  n'y  figurent  point.  Et  si 
Ton  objecte  qu'il  y  a  tout  au  moins  quelque  ambiguit6  dans  la 
formule  finale  «et  plusieurs  autres  offices  et  ordonnances  de 
mestier»,  nous  repondrons  que  le  sens  en  est,  ä  2  reprises,  trhs 
nettement  defini  et  limit^,  dans  la  suite  du  texte,  par  l'addition 
des  mots  «et  vivres>  qui  rendent  ä  celui  de  mestier  sa  v^ritable 
acception,  celle  de  service  d'alimentation.  C'est  ainsi  qu'on  lit, 
quelques  lignes  plus  bas,  «avec  l'ordenance  des  estaus  au  poisson 
et  de  mestiers  et  vivres  de  lad®  \ille>.  Or  les  metiers  de  Tali- 
mentation  vivaient  sous  le  mSme  regime  que  la  marchandise. 
Impossible  donc  de  trouver  ici  eneore  une  justification,  mSme 
d6toum6e,  des  pr6tentions  du  Magistrat. 

Quant  k  la  d^couvrir,  avec  son  Avocat,  dans  les  lettres 
patentes  de  23  8^^°  1480,  confirmatives  de  l'ensemble  des  privüfeges 
octroy6s  ä  la  ville,   en  1471^;,   voilä   qui  ne  devait  gufere  8tre 

1)  Ordonnances  des  Rois  t  XYII,  p.  401.  On  sait  que,  le  Parlement  ayant 
refas6  renregistrement  des  lettres  patentes  domi6es  k  Beaurais,  en  Mars  1471, 
comme  n'6tant  sign^es  de  la  main  du  Hol,  la  ville  en  sollicit^  une  con- 
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moins  malais6;  ces  lettres,  qui  ne  nous  sont  point  parvenues, 
ne  ponvant  contenir  plas  qne  les  octrois  eux-m@mes,  oü  il  n'est 
Jamals  qnestion  des  m^tiers  et  de  legislation  industrielle.  On 
sait  qae  Louis  XI  s'abstint,  ä  Amiens,  de  tonte  ing^rence  dans 
ce  domaine.  Enfin  nons  avons,  par  snrcrott,  Taveu  des  iut^ress^s 
enx-mgmes  qn'il  n'^tait  qnestion  nomm^ment,  dans  les  lettres 
d'8^'*^  1480,  qne  de  la  confirmation  de  la  dispense  des  lettres 
d'oetroi,  pour  Timposition  annnelle  des  Aides,  et  de  Fexemption 
des  francs  fiefs  et  nonveanx  acqngts. 

La  replique  de  TAvoeat  du  Roi  fut  anssi  conrte  que  conclnante: 
ü  reconnnt  avoir  bien  vn,  par  lenrs  titres,  que  les  Maire  et 
Echevins  6taient  en  possession  du  pouvoir  de  disposer  des  Offices, 
incorpores  au  domaine  de  la  ville  et  6num6r6s  dans  l'acte  de  1332, 
mais  non  d'en  enger  et  vendre  de  nouveaux.  Que  s'ils  avaient 
tel  privilfege,  ce  qn'il  leur  deniait,  ils  ne  pouvaient  s'en  privaloii*, 
n'en  ayant  jamais  requis  virification  devant  la  Cour.  Quant  ä 
la  confirmation  de  Louis  XI  de  1480  ^),  ce  n'etait  qu'une  dispense 
de  taxes  et  une  permission  de  s'imposer  pour  la  fortification, 
par  le  seul  consentement  des  habitants.  Encore  la  Cour  n'en 
ayalt-elle  värifi^  que  le  premier  point :  Si  la  Chambre  des  Comptes 
l'ayait  fait  sans  restriction,  ce  n'avait  äte  que  sur  le  mandement 
exprfes  du  Roi.  Pour  ces  raisons,  il  declarait  prendre  le  fait  et 
cause  des  Esgards  appelans,  en  se  disant,  quant  au  reste,  — 
d^crets  de  prise  de  corps  et  s^ditions  populaires  —  insuffi- 
samment  informä. 

La  Cour,  en  fixant  au  lendemain,  sans  plus  de  d^lais,  Fexamen 
des  pi^ces  d'information  ddposees,  laissa  pareillement  entendre 
qu'elle  se  tenait  eile  aussi  pour  amplement  instruite  et  en  mesure 
de  se  prononcer.  Eflfectivement,  eile  rendait,  8  jours  aprfes*), 
malgrS  les  efforts  du  procureur  de  la  ville,  pour  obtenir  un 
Supplement  d'enqußte  et  gagner  du  temps,  un  2*"*  arrfit  de 
Provision  qui,  en  donnant  satisfaction  aux  appelans  sur  la  qnestion 
de  fait,  r^ervait  tacitement  le  fond  mSme  du  debat. 


trmation  qui  ne  fat  eile  mdme  enregiströe  int^alement  qu'en  Obambre  des 
Comptes  et  en  vertu  d'on  mandement  expr^  du  Koi.    V.  notre  Essai  p.  292. 

1)  XiA  4904  r  144^o,  Plaid.  12  JuiUet  1587. 

2)  XIA  4917  f»  848^0,  27  Aoüt  1642. 
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L'iirrgt  se  bornait,  quant  aux  appdllations  relatives  aux  pointB 
de  droit  —  erection,  institation  et  fonctionnemeiit  des  noaveaax 
Offices,  appel  des  Teinturiers  contre  l'impositioii  du  3*"»*  denier, 
et  du  Procureur  gön^ral  contre  le  principe  du  droit  pr6tendu  de 
l'Ecbevinage  —  ä  mettre  le  tout  au  n^ant  sans  amende  ni  döpens, 
quant  aux  parties  privees. 

Pour  le  reste,  —  appel  des  d^rets  de  prise  de  corps  etc.  — 
il  condamnait  les  Maire  et  Echevins  en  80  1.  ps.  de  depens, 
dommages  et  interSts  envers  les  6  Esgards  anciens,  en  riintigrant 
ces  demiers  en  leur  droit  exclusif  de  Visitation  des  saies  et  de 
la  teinture  en  gu&de,  mais  sans  autre  salaire  que  les  2  deniers 
primitifs,  qui  constituaient  leur  remun^ration  traditionnelle,  sous 
peine  de  privation  de  leurs  etats,  et  en  faisant  defense  aux 
Maire,  Echevins  et  nouveaux  Egards  d'y  donner  aucun  empSche- 
ment  ä  l'avenir. 

Enfin  restitution  itait  stipulee,  au  profit  des  6  appelans,  des 
deniers  pergus  du  chef  de  leurs  offices  pendant  leur  dötention, 
et,  au  profit  des  teinturiers,  du  produit  du  3*~®  denier,  s'il  en  avait 
et6  exig6  d'eux  quelque  chose. 

Quelque  sagesse  qu'eüt  mise  la  Cour  ä  s'abstenir  de  statuer 
sur  le  fond,  comme  de  rSvoquer  Institution  des  4  Esgards^)  et 
de  se  prononcer  sur  la  requSte  d'ivocation  annex^e  k  la  cause, 
son  exemple  resta  vain.  Le  vent  ne  soufflait  pas  aux  transactions, 
bien  au  contraire. 

La  Communaut6  des  Saietenrs,  encouragee  par  ce  succfes, 
pr^tendait  arriver  k  une  victoire  complfete,  arracher  au  Magistrat 
le  droit  d'6dicter  des  Statuts  et  recouvrer  la  libert6  de  ses 
^lections  traditionnelles.  De  son  cote,  TEchevinage,  dfiment 
averti  pourtant,  persistait  dans  son  entreprise.  MSme  aprto  leur 
avoir  rembourse  le  prix  de  leurs  charges,  il  gourmandait  de 
refroidissement>  de  ses  4  allies,  et  leur  reprocbait  d'abandonner 
la  partie  sur  un  simple  engagement  de  debut. 

1)  Ceux-ci  u'en  demand^rent  pas  moins  k  PEchevinage,  dte  le  6  7^^«,  le 
remboursement  du  prix  de  leurs  offices,  seit  13981.,  k  quoi  il  fut  fait  droit, 
le  19  8^rc.  Quant  au  paiement  de  Pamende,  on  attendit  pour  Peffeotuer  plus 
de  2  ans  encore,  jasqu'^  Pex^cution  d'one  oontrainte  par  un  sergent  du 
ChÄtelet,  BB  XXIT.  194  seq.;  XXV.  97,  9bro  1544. 
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Gependant,  par  l'effet  de  son  pen  d'empressement  ä  y  donner 
ordre'),  la  Visitation  de  la  teintnre  ne  se  faisait  plns  qa'avec 
une  extreme  negUgenee;  les  marchands  laissaient  entendre  des 
plaintes;  la  fiEibrication  d^jä  6pronYie  par  la  gnerre  menagait 
d'^migrer  k  Ronen,  oü  les  panvres  onvriers  annon^aient  le  dessein 
d'aller  c^riger  lenr  mestien. 

'  Denx  ans  dnrant,  la  ville  fnt  pleine  d'agitations,  d'assembl6es 
tnmnitnenses  et,  comme  on  disait  alors,  d'exefes  et  de  monopoles  % 
josqn'ä  ee  qn'enfin  l'affaire  revtnt  devant  le  Parlement,  reprise, 
an  nom  de  la  Commnnante  dn  mutier,  par  les  4  Mattres  de  la 
confr^rie  des  Saietenrs,  qni  perp6tnaient  senls,  ä  sa  töte,  la 
tradition  d'nne  repr^sentation  älective.  Cette  fois,  la  Cour  fnt 
mise  en  demenre  de  se  prononeer  snr  le  fond,  c'est  k  dire,  snr 
la  competenoe  de  l'Echevinage,  tant  en  matifere  de  cr^ation  d'offices 
qne  de  r^daction  de  Statnts. 

Nous  r^snmons  les  principaux  ^16ments  dn  däbat'): 
Dte  les  Premiers  mots,  la  qnestion  est  posie  snr  son  vrai 
terrain  et  les  objections  d^cisives  mises  en  pleine  Inmifere:  — 
rimpnissance  des  Maire  et  Echevins  k  exereer  nn  droit  qni 
n'iq>partient  qn'an  Roi,  celni  de  faire  des  ordonnanees,  —  le  vice 
fondamental  de  ces  offioes  vönanx  qni  portent,  dans  l'exercice  de 
lenrs  attribntions,  Tesprit  de  fiscalit^  dont  ils  sont  issns  et,  cpar 
fryandise  d'amendes»,  n'appliqnent  les  r^lements  qne  ponr 
«molester»  les  jnsticiables,  —  la  n£eessit£  de  revenir  an  regime 
des  61eetions  annnelles  on  biennales,  pratiqn6  dans  tontes  les 
yiUes  de  France,  —  enfin  les  cons^qnences  arbitraires  d'un  tel 
äat  de  choses  od  le  ponvoir  incrimini  ne  sait  ripondre  anx 

1)  D  institaait  de  nonvelles  enqadtes  prto  des  Teintarien,  igoumait  sa 
r^onse  anx  regndtes  des  6  Esgards  qoi  Ini  demandaient  rautoriBation  de 
Tiqner  k  lad«  Yiiitation  et  ne  leur  flxait  jonr  et  henre  pour  ce  faire  qn'aprte 
3  mois  d'attente,  7  Xbrt,  BB  XXIV.  211.  219.  228.  80  9bre,  23  8i>'*. 

2)  Cf.  S^rie  CC.  Comptes  de  1542.  48.  44.  aux  ehapitres:  Voyages  et 
Dauses  Commnnes,  nombreox  maodements  k  ce  snJet 

L'Echevinage  mnltiplia,  dans  ces  2  ann^es,  les  dömarches  prte  da  Boi 
et  da  Grand  Ck>nseil  ponr  obtenir  ane  oonflrmation  directe  de  ses  ordonnanees ; 
et  le  Parlement  donna  contre  Ini  plnsieors  d^fants  an  profit  des  MaStres  de 
la  ConfrMe,  Bfi  XXIV.  224,  14  Xbr«  1542  et  XIA  4919  P  587,  9  Aoüt  1548. 

8)  XIA  4921  f*  281.    Plaid.  8  Jany.  1544. 

YiOTt«l|«brMlir.  f.  SotUI-  u.  WirMch»^•«•Mlacht•.  T.  '  3 


Digitized  by  VjOOQIC 


^  £.  Maugii 

appels  et  dol^ances  des  plaignants  qne  par  des  dicrets  de  prise 
de  Corps. 

La  r^ponse  des  Avocats  de  la  vUle  et  des  6  Esgards  — 
cenx-ci  «adjoamös  pour  veoir  r^ler  les  parties»  —  4  ce  r^nisi- 
toire  Y^himent  est  plntdt  faible:  L'on,  apr^  avoir  riäditä  la 
singolifere  argumentation  que  nons  avons  r6fiit6e  sar  l'origine  dee 
titres  de  la  ville,  se  rabat,  cette  fois,  de  priförenee,  sur  lee 
qaestions  de  fait^):  —  l'inobservation  des  Statuts  et  le  d6cri  de 
la  marchandise  d'Amiens,  —  la  nöcessit^  d'y  remddier  par  les 
prescriptions  techniqaes  qui  ont  fait  l'objet  des  ordonnancea 
attaqnäes,  —  rinsubordination  de  ce  penple  qui  r^pond  par  des 
plaintes  et  des  attronpemens  aux  mesures  prises  dans  son  intörfit. 
Devant  ces  d6monstrations,  rEchevinage  toiyours  conciliant  loi 
a  proposi  de  faire  assemblöe  de  80  des  siens,  auxquels  s'ad- 
joindraient  plusieurs  marchands  et  10  Echevins  ä  leur  choix. 
Vains  efforts!  Hs  ont  r^pondu  en  relevant  leur  appel  devant  la 
Cour  et  en  s'assemblant  en  armes,  par  3  divers  jours,  devant 
la  maison  du  Maieur  et  THdtel  de  ville,  aux  cris  de  caux  armes, 
ä  Mahon»,  au  point  de  contraindre  le  Maire  ä  s'enfuir  dans  sa 
maison,  et  de  döchainer  le  sMition^.  Comment  tol6rer  de  tels 
excfes,  dans  une  ville  bien  poliere,  clef  du  royaume,  au  bon 
gouvernement  de  laquelle  les  meilleurs  juges,  et  röcemment  le 
duc  de  Venddme,  ne  cessaient  de  rendre  hommage?  Comment 
contester  au  Magistrat  Tobligation  stricte  de  s^vir  et  de  döcräter 
eontre  5  ou  6  mutins? 

1)  Notons  seulement,  en  röponse  k  rargament  des  appelans,  la  diBtinction 
reprise  par  Ini  entre  Ordonnances  et  Statuta,  les  nnes  ne  pouvant  ^aner  qne 
dn  Roi  seul,  les  antres  «qn*il  appartient  de  faire  aux  Maire  et  Eschevina». 

2)  n  va  de  soi  qne  Pavocat  des  appelans  conteste  jnsqn'^  la  r^alit^  de 
ces  tronbles.  Les  choses,  snivant  Ini,  se  seraient  ainsi  passöes :  Apr^  Pappel 
inteijet^,  quelques  Saieteurs  s'en  seraient  all^  un  jour,  en  la  maison  du 
Maire  lui  demander  permission  de  s'assembler  afin  d'dMre  et  coustituer 
procureur  pour  la  conduite  de  leur  cause.  Sur  son  refüs,  ils  seraient  retonmös 
yers  le  baiUi  ou  son  lieutenant  qui  leur  aurait  donn6  la  permission.  Sur 
quoi,  ils  auraient  fait  assembl^e  aux  halles;  et  c'est  alors  seulement  que  le 
Maire  irrit6  aurait  decr6t6  lad«  prise  de  corps. 

Si  nous  en  croyons  le  t6moignage  non  int4ress6  des  Begistres  aux  Comptes, 
et  les  habitndes  connues  de  ce  peuple  mobile  et  col^rique«  II  est  douteux  que 
les  ohoses  se  soient  pass^es  aussi  pacifiquement. 
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Uautre  se  borne  ä  rappeler  les  circonstances  et  conditions 
d'ordre  pablie  qni  ont  fait  substituer  des  Offices  aux  fonctions 
ileetives,  ce  que  la  Cour  a  positivement  approuv6  dans  son 
demier  arrSt  cpar  lequel  est  dit  qa'ils  demonreront» ;  pnis  il 
conteste  que  ses  clients  se  montrent  avides  de  gain,  comme  on 
le  leur  a  reprochi,  qu'ils  soient  juges  et  partles  dans  leur  propre 
eaose;  car  teile  est  la  proc6dure  de  leurs  visitations:  Eu  cas  de 
malfa^on  constat^e,  ils  fönt  porter  la  pitee  däloyale  en  l'Hdtel 
de  ville^),  oü  eile  est,  en  prisence  de  Touvrier  int^ress^,  revue 
pär  gens  expers,  pour  lui  gtre  rendue  ou  A*app6e  d'une  amende 
de  2  sols,  k  leur  profit. 

A  son  tour,  TAvocat  du  Roi  condut  en  pricisant  la  doctrine 
qu'il  formulait  2  ans  avant:  Au  Roi  seul  il  appartient  de  faire 
des  ordonnances  et  d'^riger  des  offices,  et  non  aux  Maire  et 
Echeyins,  contre  lesquels  il  se  Joint  au  parti  des  appelants.  Que 
si  tel  cas  se  präsente,  qui  requifere  prompte  Solution,  par  voie 
d'ordonnance,  U  propose  la  proc^dure  suivante:  Les  Maire  et 
Echevins  s'assembleront,  pour  aviser,  avec  le  bailli  et  les  officiers 
du  Roi,  puis,  leur  avis  transmis  au  princC;  celui-d  ordonnera 
suiyant  son  bon  plaisir.  Pour  ce  qui  est  du  mode  d'institution 
des  Elsgards,  il  requiert  un  r^lement  de  la  Cour  r^tablissant 
les  ^lections  annuelles  ou  bisannuelles  ou  tout  au  moins  un 
Supplement  d'enqu^te.  Quant  aux  dterets  de  prise  de  corps,  on 
ne  sanrait  admettre  que  les  Maire  et  Echevins,  etant  parties,  aient 
eu  qualite  pour  se  faire  juges,  et  la  cause  doit  8tre  renvoy^e  au 
bailli. 

L'arrgt  de  la  Cour,  du  m6me  jour,  tout  en  restant  quelque  peu 
en  de^a  de  cette  doctrine,  la  confirme  sur  les  points  essentiels. 
C'est  un  des  plus  rüdes  coups  qui  aient  &t&  port^s  jamais  ä  la 
pr6r(^ative  municipale.    On  remarquera  les  analogies  frappantes 


1)  La  piocödure  6tait,  en  r6alit6,  beaaconp  plus  simple,  comme  en  t^moigne 
nne  ordonnance  des  80  JuiUet  et  19  Xi>^«  1588  instituant  one  commission 
de  4  et  non  plus  seulement  2  Echevins  «pour  estre  tons  les  jours  prösents 
lux  halles»  an  moins  deux  d'enifcre  eux,  et  expedier  sommairement  les  parties, 
avec  Pasflistance  du  greffier  ou  de  son  commis  charg^  de  tenir  registre  des 
appoiatements  et  condamnations  et  d'adresser  le  röle  des  amendes  au  Receveur 
du  domalne,  k  qui  appartenait  la  perception,  BB  XXin.  82^o,  96. 
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des  solntions  appliqaöes,  ä  quelques  annees  de  distance,  k  la 
r^daction  des  Statuts  des  mitiers  et  au  vote  des  impositions 
communales^). 

La  Cour  commence  par  döclarer  «nuls  et  de  nul  effet  et 
valeur»  les  Statuts  faits  «sans  rauctorit6  et  approbation  sp^ale 
du  Roi,  qui  sont  requises  en  fait  de  Statuts  et  police.  Et  a 
lad*  Court  faiet  inhibitions  et  deffences  aux  Maire  et  EcheviiiB 
de  lad*  ville  d'Amiens  doresnavant  faire  Statuts  perp6tuels  en 
faiet  de  poliee  dud.  mestier  de  Sayetterie,  sans  premiferement 
avoir  la  dölibäration  et  advis  de  Tassemblöe  qui  se  fera  en  la 
Maison  Commune  de  la  ville,  assavoir  prÄsident  en  ieelle  le 
bailly  d'Amiens  ou  son  Lieutenant,  y  assistans  les  Maire  et 
Eeheyins  et  X  Maistres  du  mestier  de  sayetterie,  et  X  bons  et 
notables  bourgeois  de  la  ville,  en  la  präsenee  de  tous  lesquels 
seront  mises  en  d^lib^ration  les  choses  qui  seront  requises  et 
nöeessaires  pour  le  bien  et  continuation  de  la  eommodit6  dud. 
mestier.  Et  ee  qui  sera  advisi  par  eulx  ensemblement  sera  redig6 
par  escript,  et  sur  ce  sera  pr^enti  au  Boy  requeste  afin  que  son 
bon  plaisir  seit  statuer  et  ordonner  ee  qui  aura  est6  advis^  par 
la  eompagnie,  sinon,  selon  et  ainsy  qu'il  luy  plaira,  en  y  adjoustant 
ou  diminuant.  Toutesfois  entand  lad*  Court  que  [pout]  les  matiferes 
qui  requerront  prompte  loy  et  provision  et  ne  pourront  sou£Erir 
longue  demeure,  que,  par  provision,  pour  obvier  au  p6ril  et 
danger  imminent;  ilz  en  puissent  donner  tel  ordre  qu'ils  adviseront 
pour  lors  et  qu'il  appartiendra  par  raison». 

Comme  pour  att^nuer  l'effet  d'une  Solution  qui,  sans  Stre 
absolue  et  radieale,  devait  pourtant  encore  enflammer  les  passions 
contraires,  Tarrfit  s'adressant  alors  aux  Saieteurs  leur  reeommande, 
en  longs  termes,  «de  bien  et  loyaument  exercer  leur  mestier, 
faire  bonne  marchandise»  etc.  Reprenant  une  ä,  une  les  pre- 
scriptions  techniques  des  ordonnanees  contest^es,  il  ödicte,  sur 
chaque  point,  un  r^lement  transactionnel,  propre  ä  eoncilier  les 
parties  *). 


1)  Cf.  Anr^t  du  3  F6vr.  1B89.   Xi^  4907  f*  276.   V.  notre  Essai  p.  296. 

2)  Ces  prescriptions  6taient  les  snivantes: 

P  Pour  r6m6dier  k  la  n6gligence  des  Saieteurs  qui  laissaient  beauconp 
de  taches  eu  leurs  pi^ces,  eu  se  contentatit  de  les  dlBsimaler  daus  les  pljs, 
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Pais,  revenant  aux  qaestions  irritantes,  il  s'appliqae  ä  les 
resondre  par  la  mfime  m^thode:  L'affaire  des  d^rets  de  prise 
de  Corps  est  renvoyie  devant  le  bailli;  et  le  rfeglement  de  la 
reqaSte  relative  an  mode  d'institation  des  Esgards,  ajoam6  an 
premier  jonr  plaidoyable  ä  la  Chandelenr,  poar  plus  ample 
andition  des  parties  et  information  de  la  Conr  qai,  cependant, 
Charge  les  officiers  da  Roi  k  Amiens  d'an  sappl6ment  d'enqnSte 
snr  la  commodite  ou  incommoditä  des  Solutions  discat6es. 

L'arrSt  conclnt  en  d^fendant  ä  toas  Saietenrs  «de  faire 
assemblöe  et  congr^tion  universelle,  se  n'est  en  cas  de  n6cessit£, 
anqnel  cas,  ponr  enlx  assembler,  se  retireront  devers  le  bailly 
ou  son  Lieutenant  ponr  en  avoir  la  permission  et  cong6  par 

dont  les  2  ou  3  apparents  restaient  senls  saus  döfants,  k  la  tr^  grande 
d^ception  des  marchands,  U  lenr  avait  ^t^  eigoint  de  laisser  leiirs  pi^ces 
tontes  deploy^es  lors  de  la  demi^re  yisitation  en  halle,  oü  les  Esgards 
devaient  frapper  d'amende  tonte  tache  mSme  effa^able,  la  plupart  6tant  des 
taches  d'hmle,  ind616biles  par  consöquent. 

La  Conr  les  autorise  k  6ter  et  pnrger  les  taches  avant  de  mettre  les 
piöces  en  vente  et  maintient  Pamende  ponr  Celles  qni  subsister ont  Les  piöces 
seront  pli6es  de  teile  sorte  que  les  marchands  puissent  en  voir  toutes  les  fiaiites. 

U'*  Sous  le  pr^texte  que  les  tricquebattes  de  fil  (cordeUes  sontenant  la 
pi^  sur  le  mutier)  laissaient  des  Als  dans  le  tissn,  il  avait  ^t6  ordonn6 
qn'eUes  se  feraient  de  boyaox,  sous  peine  de  grosses  amendes,  ce  qni  indnisait 
le  Saietenr  k  des  d^nses  fort  on^renses,  «X  sols  de  bojanx,  disaient-ils,  ne 
raspla^^t  Ym  deniers  de  fil,  et  le  pays  de  Picardie  ne  ponvant  fonmir  tonte 
la  qnantit^  n^cessaire  ponr  monter  les  seuls  m^tiers  d' Amiens. 

La  Conr,  lalssant  la  d^cision  au  Bei  sur  ce  point,  apr^  avis  de  l'assembl^ 
qni  se  r^nnira  sous  la  pr^sidence  du  bailli,  antorise  les  Saietenrs  k  garder 
provisoirement  Pnsage  ancien,  mais  k  la  condition  de  ne  pas  laisser  de  fils 
dans  le  tissn,  sous  peine  de  r^parations  et  d'amendes. 

m*  Pour  ce  qne  bien  sonvent,  des  ötrangers  venant  vendre  lenrs  saies 
k  AmienSf  cenx  de  la  vüle  qni  en  avaient  de  manvaises  les  6coulaient  par 
lenrs  nuiins,  ponr  6chapper  k  toute  recherche  des  Marchands  et  des  Esgards, 
telles  substitntions  avaient  6t6  interdites  et  Pouvrier  somm4  de  vendre  sa 
BÜterie  en  personne,  non  par  gens  interpos^,  m^me  pas,  disaient  les  plaignants, 
par  les  mains  de  sa  femme,  de  ses  servitenrs  on  ses  amis ;  ce  que  contestait 
l'avocat  de  la  ville  qni  niait  que  le  r^ement  s'appliqu&t  aux  personnes  dont 
le  ehef  d'ouvroir  6tait  responsable. 

La  Cour,^optant  cette  demi^re  Interpretation,  oonfirme  le  r^lement  et 
pennet  aux  Saietenrs  de  faire  vendre  lenrs  ouvrages  par  lenrs  femmes  et 
serritenrs,  sous  lenr  responsabilit^. 
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Provision,  et  ce  »ans  pr^judice  de  la  Jaridiction  des  Maire  et  Echevins 
en  aoltres  canseB.  Lear  defend  toutes  fois  enlx  assembler  par 
la  Tille  et  faire  aucun  tnmalte  en  ieelle,  sur  peine  d'estre  döclar^s 
rebelies  an  Roy  et  de  panition  corporelle,  ains  se  retireront  en 
quelqne  honneste  liea>. 

Si  politiqnes  et  mesures  qne  fnssent  ce  langage  et  ces  dis- 
positions,  qne  la  Cour  s'abstenait  pmdemment  de  formnler  en 
r^le  g6nirale  applicable  ä  tons  les  mitiers  d'Amiens,  ils  ne 
ponyaient  faire  illosion  sur  leur  viritable  port^e  et  les  sanctions 
ultirienres  qn'Us  laissaient  snffisamment  entrevoir^).  An  cas 
d'aillenrs  fort  improbable  oü  les  Maire  et  Echevins  enssent  it& 
dispoB^s  k  conserver  quelques  dontes,  r^v^nement  ne  tarda  pas 
ä  les  dissiper;  car  nne  semaine  6tait  k  peine  iconlie  qu'une 
seconde  affaire,  de  mSme  ordre,  recevait,  des  mgmes  juges,  nne 
Solution  identique. 

On  croira  sans  peine  qu'au  cours  des  incidents  qne  nous 
venons  d'exposer,  plus  d'un  m6tier  s'^tait  laiss6  entratner,  par 
Texemple  des  Saietenrs,  k  braver  raatorit6  de  l'Echevinage  et  ä 
contester  cenx  de  ses  r^lements  qni  lui  d^plaisaient.  An  premier 
rang  des  artisans  de  desordre,  nous  retrouvons,  comme  toujours, 
la  nombreuse  et  turbulente  cCommunautä  des  Taneurs,  Cordonniers 
et  Conreurs»  (corroyeurs),  alors  fort  excitie  contre  FinstitutioD 
recente  d'une  halle  aux  cuirs  et  la  modification  des  usages 
anciens  concemant  Tesgardise  des  marchandises :  En  1540^, 
FEchevinage  importuni  des  plaintes  des  marcbands  forains,  dont 
les  cuirs  exposis  ä  d6couvert  sur  le  pont  Baudry,  oü  ils  devaient 
6tre  esgard6s  avant  d'^tre  mis  en  vente,  se  gfttaient  k  la  pluie, 
avait  d6cr6t6  la  cröation  d'une  halle  aux  cuirs,  au  m6me  endroit, 
pour  les  abriter,  et  enjoint  aux  3  mitiers  d'y  d6poser  les  leurs, 
sous  la  garde  d'un  pripos6  qui  recevrait  un  denier  par  cuir,  pour 


1)  Le  premier  effet  de  Farr^t  fat  natorellement  an  redoablement  de 
dösordres  dans  AmieoB. 

Le  24  Janvier,  PEcheTinage  ordonne  qae  le  fiscal  poorsaivra  en  toute 
diligence  da  mati^re  extraordinaire  renvoj^e  par  lad«  Court  de  Parlement, 
toadhant  le  grand  tomulte  et  monopole  qae  ont  fait  lesd.  Saietenrs,  afln  d'en 
avoir  la  röparation».    BB  XXV.  15vo. 

2)  Aug.  Thibrrt  n,  612.    Ordonnance  16  7^^\ 
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y  dtre  visitös  ensemble.  Ceax-ci  protestörent  contre  la  double 
vexation  du  dörangement  et  de  cette  taxe  d'un  denier  sappl6men- 
taire  qui  s'sgoutait  aax  3  antres  exig6s  dijä  pour  Tappositioii  da 
triple  sceaa  de  lenrs  Esgards  respectifs,  et  en  appel^rent  devant 
le  bailli,  «jage  d'appeh,  ccombien  que,  disaient-ils  plas  tard, 
ils  eassent  pu  le  faire  en  la  Cour,  poisqn'il  y  avoit  entreprise 
BOT  Taatoritä  du  Roi,  anqnel  seul  appartient  faire  ordonnanees 
de  police>^). 

L'Echeyinage,  passant  outre,  fit  6difier  la  halle  par  les  soins 
d'an  certain  Aubry  qui  s'itait  prösenti  pour  le  faire  ä  ses  frais, 
ä  Charge  d'en  devenir  gardien  et  de  perceToir  la  taxe  k  son 
profit.  n  fit  ingme  arrSter,  entre  8es  mains,  80  cuirs  appartenant 
ä  2  marchands  qui  refasaient  de  payer.  Enfin,  leg  Esgards 
faisant  apparemment  cause  commune  avec  les  gens  des  3  m6tiers, 
Q  n'h^ita  point  ä  faire  saisir,  dans  la  maison  du  plus  ancien, 
le  coffire  oü  les  3  sceaux  6taient  consery^s  sous  triple  serrure^ 
pour  le  faire  transporter  k  la  nouvelle  halle;  d'oü  2  appels 
subsidiaires  des  int^ressis,  dont  le  bailli  les  aurait,  k  leur  ayis, 
d^bout^  Sans  propos,  en  retenant  seulement  le  principal  de  la 
cause,  et  r^appel  devant  la  Cour,  tant  sur  les  2  incidents  qu'aux 
fins  d'^TOcation  de  la  cause  elle-mSme,  non  encore  jug6e. 

Debout^,  une  seconde  fois,  k  Paris,  sur  Tincident  de  la  saisie 
des  sceaux,  les  plaignants  reviennent  k  la  charge,  alliguant 
ridentitö  de  leur  Situation  avec  celle  des  Saieteurs,  et  ils  finissent 
par  6tre  admis  k  plaider,  au  p6ril  d'amende,  le  15  Janvier  1544, 
8  jours  aprte  TarrSt  rendu  au  profit  de  ceux-ci.  Le  jour  mSme, 
aprfes  Taudition  des  plaidoiries  et  des  conclusions  de  TAvocat  du 
Boi,  qui  prit  encore  fait  et  cause  pour  eux,  la  Cour  leur  accorda 
l'arrdt  d'^yocation,  en  assignant  les  parties  au  premier  jour,  et 
Aubry  avec  elles,  sur  Tincident  le  concemant 

Cette  fois  du  moins,  l'Echeyinage  se  hftta  de  transiger;  et, 
le  31  Janyier,  l'Ayocat  du  Roi  n'eut  plus  qu'ä  präsenter  un  accord 
des  parties,  qui  acceptaient  Textension  k  leur  propre  cause  du 
r^lement   appliqu^   aux   Saieteurs,   touchant   la  ridaction   des 


1)  XiA  4921  f*  272,  881.    Plaid,  et  Arr^ts  des  15  et  81  Janyier  1544. 

2)  Dont  le  plus  anden  Esgard  de  chacon  des  8  mutiere  gardait  une  clef. 
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gtatats  et  ordonnances,  accord  dont  il  demaDdait  homologation 
par  la  Cour,  ce  qa'il  obtint,  siance  tenante. 

Bestaient  rinstance  d'Aabry.  requerant  remboaraement  par  la 
vUIe  des  12  oa  1500  1.  engag^es  par  lai  dans  la  constmction  de 
la  halle,  celle  des  marchands,  dont  les  cuirs  avaient  ii&  arrdtäs, 
voire  perdns  ou  n'avaient  pu  6tre  recouvr^s  qa'en  payant  la 
taxe,  k  pareille  fin  de  restitntion  eontre  lai.  Sar  le  premier 
point,  rEchevinage  demandait  qu'il  füt  deboatä,  en  all^ant 
qu'il  s'itait  offert  de  lai-m6me  et  n'avait  re^n  auenn  mandat, 
aacan  engagement  de  la  ville  envers  lai.  D'aillears  le  loyer  de 
la  halle  n'6tait  pas  aboli  poar  les  marchands  forains;  et  Tordon- 
nance  n'6tait  pas  pr6cis6ment  annal6e  mais  sealement  snspendae 
ä  r^ard  de  ceax  d'Amiens,  jasqa'k  la  d^cision  da  Boi  qai, 
Tinformation  faite,  saivant  la  m^thode  prescrite,  poarrait  la 
r^tablir.  La  Coar,  adoptant  ce  parti,  ajoama  l'instance  ä  deax  mois, 
d61ai  saflSsant  poar  röanir  l'asBembl6e  consaltative  et  obtenir  anc 
solation  da  Roi.  En  cas  de  confimiation  de  Tordonnance,  la 
demande  de  remboursement  tombait  d'elle-mdme,  et  Taffaire  ätait 
mise  hors  de  Cour;  dans  le  cas  contraire,  eile  6tait  renvoy^e 
derant  le  bailli. 

Sar  le  second  point,  Tavocat  d'Aubry  dedarant  n'avoir  charge 
et  mandat  de  son  dient,  poar  plaider  lad^  appellation  qui  n'^tait 
an  rdle,  d6faat  fat  donnö  eontre  lai.  Noas  ignorons  la  saite  de 
Tun  et  Tautre  incident.  II  noas  saffit  de  constater  la  confirmation 
par  le  Parlement  de  sa  jarispradence  r^cente  et  Tempressement 
de  rEchevinage  k  s'y  rallier,  ä  la  veille  d'un  nouvel  6chec. 

Cet  empressement  ötait  feint,  et  rEchevinage  k  cent  lieaes 
d'ane  pens6e  qaelconqae  d'abdication.  Ce  qa'il  revde  sealement 
c'est  an  changement  de  tactiqae  oa  platdt  an  retonr  k  la  tactiqae 
traditionnelle  qai  consiste  k  opposer  Taatoritä  directe  da  Roi  ä 
celle  da  Parlement.  Deax  syst^mes  sont  ici  en  pr^sence,  du  conflit 
desquels  on  peut  dire  qu'il  est  le  fait  dominant  et  comme  la 
syntiifese  de  toute  la  yie  publique  en  France  depuis  des  si^les: 
d'une  part  un  vaste  programme  de  centralisation  et  d'unification 
progressiTC  r6alis6  a  la  fois  et  tempore  par  la  double  garantie 
d'assembl^es  consultatives  locales,  od  la  magistrature  des  offices 
se  substitue  ^adnellement  k  l'^I^ment  populaire  et  representatif, 
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et  du  contrdle  d'nn  grand  corps  autoDome,  exerfant  la  jaridiction 
snpFSme,  an  8ommet.  C'est  la  nation  passant  inseosiblement,  et 
par  nn  appareil  tr^s  savant  de  fonnes  jaridiques,  sons  la  tateile 
de  la  boorgeoisie  de  robe  fortement  hiörarchiB^e  et  devenae 
Tordre  pr6poiid6rant  dans  TEtat ;  —  de  Taatre,  la  tradition  encore 
vivace  dans  ane  partie  de  la  bonrgeoisie,  mais  donblement 
eompromise  par  sa  raptore  avec  le  peaple  et  la  marche  aseendante 
de  la  centralisation,  da  privil^e  et  da  particalarisme  commanal 
qai  eherche  sa  derni^re  saavegarde  dans  la  volonte  arbitraire  du 
prince;  c'est  le  privil^e  abdiqaant  aax  mains  da  despotisme. 

Ces  r^rves  faites,  il  convient  de  reconnaitre  qae  ees  gens 
de  chicane  avaient  aa  moins  le  gänie  de  la  tactiqae  defensive 
et  qa'ils  manceavrferent  sap^riearement  poar  arracher  aa  Roi  et 
ä  la  Coar  elle-mdme,  en  moins  de  deax  ann^,  Tannalation  k  peu 
prte  formelle  des  deax  arrdts  des  27  Aoüt  1542  et  8  Janvier  1544. 
Lears  demarches  avaient  commene^,  aa  lendemain  da  premier, 
par  Tenvoi  d'ane  mission  en  Cour,  en  X^''®  1542*),  chaig^e 
de  soUieiter,  entre  autres  choses,  la  confirmation  directe  par 
le  Boi  cdes  brefs,  sti^s  et  ordonnances,  ^rection  d'offices  faites 
par  Messeignears  de  TEchevinage  poar  le  bien  des  mestiers 
de  Saiterie  et  de  Tannerie,  en  vue  de  mettre  fin  anx  procäs  en 
Parlement».  Elles  semblent  n'avoir  donn^  aacun  rösaltat  jasqu'aa 
jour  od  rEchevinage,  instrait  par  ane  saite  d'^checs,  prit  le  parti 
de  Syrier  les  questions:  Profitant  de  ce  qae  Taffaire  da  mode 
d'institation  des  Esgards  Saietears  n'avait  pas  &i&  r^solue  par 
TarrSt  da  8  Janvier  mais  lyoamäe  et  soumise  ä  l'enqagte,  il 
affecta  de  ramasser  ses  efforts  sar  ce  seul  point  poar  obtenir 
plus  ais^ment  satisfaction.  La  manceavre  lui  röassit:  Le  Boi, 
saisi  d'une  longae  reqadte,  oü  6taient  expos^s,  avec  les  titres 
conförÄ»  au  Magistrat  d'Amiens  par  les  lettres  patentes  de 
Jain  1332,  les  raisons  qai  avaient  motive  la  transformation  des 
eharges  ^lectives  en  offices  et  qai  militaient  en  faveur  du 
maintien  de  cenx-ci,  octroya,  par  de  noavelles  lettres  de 
Jain  1544^,  nne  confirmation  perp^taelle  qai  reglait,  en  principe. 


1)  BB  XXIV.  224. 

2)  XIA  8615  f»  81. 
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la  qaestion.  Le  docnment  renvoye  au  Parlement,  aux  fins 
d'enregistrement,  y  fat  effectivement  enregistri,  le  16  F^yrier 
suivant^),  sur  l'avig  conforme  du  Procureur  ginirai,  d6jä  men- 
tioim6  dans  les  lettres  du  Roi.  Les  raisons  de  ce  revirement 
apparent  de  la  Cour  et  du  Ministöre  public  ne  sont  pas  difficiles 
ä  saisir.  II  faut  les  rechercher  dans  les  r6pugnances  non  d^is^es 
des  16gistes  k  faire  le  jeu  d'une  d6mocratie  turbulente,  dont  les 
r^sultais  de  Tenqu^te  avaient  amplement  dämontr^  les  exc^. 
Le  Systeme  d'assembl6es  consultatiTCs,  r6crut6es,  du  cotä  du 
peuple,  par  un  sufirage  k  deux  degrte,  bon  pour  Filaboration 
des  Statuts,  ne  leur  paraissait  pas,  avec  raison,  pouvoir  s'adapter 
aussi  facilement  au  renouvellement  d'une  magistrature  annuelle, 
et,  b6n6ficiant  eux-m6mes  de  la  T6nalit6  des  Offices,  U  n'avaient, 
taut  s'en  faut,  contre  ce  mode  de  recrutement,  aucune  prövention, 
pourvn  qu'il  s'entourftt  des  garanties  et  des  temp^raments 
approprite,  que  Tarrgt  d'enregistrement  eut  pr6cis6ment  soin  de 
stipuler.  n  y  6tait  dit,  <par  addition  au  texte  des  lettres  du 
Roi  .  . .  que,  occurrant  la  vacation  de  Testat  d'esgard,  k  laquelle 
fauldroit  proc^der  par  älection  et  provision,  avant  que  ce  faire, 
les  Maire  et  Echeyins  seroient  tenus  appeler  avec  eulx  IV  des 
plus  anciens  Maistres  Saieteurs,  avec  lesquels  ils  informeroient 
des  plus  anciens  et  capables  dud.  estat  pour  aprte,  en  proc6dant 
par  eux  k  lad*  ^lection  et  provision,  avoir  regard  aud.  avis,  sans 
estre  autrement  tenus  k  le  suivre». 

Pareillement,  il  6tait  ordonni,  cdu  consentement  desd.  Maire 
et  Escheyins,  que  la  Communautä  des  Saieteurs  pourroit  eslire, 
sous  la  foi  du  serment,  Xn  dud.  mestier  capables  et  suffisans 
pour  juger  avec  les  VI  Maistres  Esgards  de  la  loyautä  des  ouvrages 
de  saiterie>. 

On  remarquera  que  la  question  de  la  y^nalite  6tait  une  fois 
de  plus  öcart^e  et  qu'k  la  faveur  de  ce  silence  TEchevinage 
restait  en  droit  de  persiv^rer  dans  ses  errements  pass^,  les 
clauses  restrictiTes  garantissant  la  participation  du  peuple,  tant 
au  choix  des  candidats  qu'ä  Texercice  de  la  juridiction,  une  fois 
respect^es.     II   ne  se  tint  pourtant  point  pour  satisfait  d'une 


1)  XiA  4924  ^  479, 
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Solution  qni  Ini  faisait,  en  somme,  la  part  tres  belle,  et  dont  le 
penple^  ponr  son  compte,  ne  demandait  qn'ä  s'aecommoder^). 
Non  senlement  il  paratt»  dans  la  r6alit6,  n'en  avoir  tena  aacnn 
compte;  mais  ses  d^marches  n'en  forent  qae  plus  actives  ponr 
se  faire  lib^rer,  par  le  Roi,  de  tontes  ces  entraves  apportöes  k 
Texercice  de  Bon  pouvoir.  II  est  vrai  qu'elles  ne  nons  sont 
rÖY^l^es  qne  par  le  rösnltat  final.  Snivant  une  tactiqne  k  lui 
familifere,  il  a  joa6,  dans  la  circonstance,  nn  jen  si  serr6  qu'on 
ne  tronve  pas  trace  dans  ses  d^lib^rations,  de  ces  manoeuvres 
de  la  demifere  heure.  II  crut  mgme  devoir  donner  le  change  k 
TadTersaise  et  masqner  son  jen  secret  de  d^marches  officielles 
dans  le  sens  de  la  conciliation  et  des  voeux  du  popnlaire. 

La  y6rification  des  lettres  de  Jnin  1544  avait  6t£  pr6c6d^e, 
k  15  jours  de  distance,  31  Janvier  1545,  de  l'octroi  par  la  Cour 
d'nne  Commission  conforme  au  dispositif  de  son  ArrSt  de 
Janvier  1544,  et  qui  en  etendait  Teffet  ä  tous  les  m6tiers  d'Amiens. 
Cette  Commission  *)  adressie  au  bailli  l'inyitait  cä  proc^der,  ä 
la  requeste  des  supplians,  au  r^lement,  instruction  et  dressement 
non  senlement  des  Saieteurs,  mais  des  Tanneurs,  Cordonniers, 
Conreurs,  Marens,  Charpentiers,  Cousturiers,  Apothicaires  et  autres 
mestiers  de  temps  imm^morial  instruits  et  dress6s  par  lesd.  supplians, 
toutes  et  quantes  fois  seroit  bon  k  faire,  le  tont  par  forme  d'advis 
et  proYision,  et  selon  la  forme  portte  par  Tarrest ...  et  sans  ce 
que  lad^  Commission  qui  sera  ainsi  d6cem6e,  ponr  III  ans,  puisse 
expirer» .  —  On  ne  manquera  pas  de  noter  cette  demi^re  clause, 
seule  addition  apport^e  au  texte  de  Tarr^t,  sur  le  voeu  exprime, 
dit-on,  par  les  supplians  dans  leur  requSte,  dont  la  Cour  d^clare 
ne  faire  que  s'approprier  les  termes.  Rien  de  plus  vraisemblable 
d'ailleurs,  k  premi^re  vue,  que  d'admettre  qu'en  matifere  de 
r^lementation  industrielle,  comme  dans  le  domaine  fiscal,  le 
regime  des  octrois  k  long  terme,  se  prorogeant  automatiquement, 
rallie,  k  cette  heure,  k  difaut  de  Tautonomie  pure,  toutes  les 
Bjmpathies  de  la  bouigeoisie  municipale. 

1)  Lettres  et  Arrdts  sont  notifiös  en  Echeyinage,  en  pr6aence  de  notaires 
royanx,  am  4  Maltres  de  la  confr6rie  «dont  ont  reqnis  avoir  copie  qui  leor 
a  estö  accord^e,  le  V  Mars  solyant»,  BB  XXV.  121. 

2)  XiA  1664  f*  290.    81  Jany.  1545. 
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Ainsi  doDC,  ä  en  jager  par  les  teimes  mSmes  de  ces  2  actes, 
—  Arr6t8  du  31  Janvier  et  da  16  F6vrier  1545,  —  ies  parties 
sont  d'accord,  Ies  soiations  transactionnelles  acquises ;  on  touehe 
ä  la  liqaidation  de  ce  grand  d^bat;  qaand,  en  8^^*"  1545,  coap  de 
thifttre:  Toat  est  remis  en  qaestion  par  Foctroi  de  noavelles 
lettres  patentes  qai  libferent  TEehevinage  de  tonte  entrave  et  Ini 
eonfirment  purement  et  simplement  lex  deux  poavoirs  contestes 
de  l^gislation  et  de  cröation  d'oflBces,  c'est-ä-dire,  toutes  ses  pre- 
tentions  initiales. 

Le  Roi  eommenee  par  rappeler  le  privilfege  de  1332^),  qn'il 
a  confirmä  lai-m6me,  avec  Tensemble  des  franchises  de  la  ville 
d'Amiens,  i  son  av^nement  ä  la  couronne,  et  TinterprSte  dans 
le  sens  mSme  des  pr^tentions  da  Magistrat.  Se  faisant  l'^cho 
des  dol^ances  de  TEchevinage  ccontre  ces  artisans  et  gens  de 
mestier,  meismes  Saietenrs,  Tavemiers,  Vinaigrier8>  qai  vealent 
s'6manciper  de  sa  jnridietion,  ponr  exereer  lears  m6tiers  en  tonte 
libert^,  sans  @tre  repris  de  lears  faates,  il  bläme  implicitement 
son  Parlement  qai,  sans  avoir  ^gard  ausd.  privil^es,  a  casse  les 
briefs  et  statas  attaqaes,  en  compromettant  grandement  l'ordre 
de  la  ville  «principale  de  la  frontifere  de  Picardie  et  exemple 
de  tontes  les  villes  de  gaerre  da  royaame  .  .  .  Car,  ajoate-t-il, 
sMl  est  permis  ansd.  artisans  et  mecaniqnes,  qai  se  entretiennent 
et  Salvent  Tan  Tantre,  contemner  TobÄissance  aceoastam6e  k  lears 
Magistrats,  il  en  ponrroit  advenir  dommage  irreparable».  C'est 
poarqaoi,  reqais  et  Supplik  par  les  Maire  et  Echevins  de  lenr 
voaloir  poarvoir  de  gräce  et  provision  convenables,  ayant  pris 
avis  de  son  Conseil  prive  et  eonsid^rant  la  bonne  police  de 
lad*  ville,  dont  il  y  a  lieu  d'Stre  pleinement  satisfait,  le  Roi  lenr 
confirme  derechef  «particnliferement  et  spieialement  led.  privilfege . . . 
et  ponr  obvier  aax  difficalt^s  qae  Ton  pourroit  faire,  ä  raison 
de  robscnritä  des  clanses  dispositives  d'icelles  lettres,  coaehies 
en  termes  trop  brefs  et  saceinets,  de  nonvel  donne  et  octroie 
ansd.  Maire  et  Echevins,  par  ces  presentes,  plein  ponvoir  et 
autorit^,  de  ordonner  et  disposer,  sons  le  bon  plaisir  royal,  da 
fait  de  la  police,  faire  briefs,  statas   et  ordonnances  politiqaes 


1)  Aug.  Thibrry  H,  622. 
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ponr  le  rfeglement  desd.  metiers  et,  pour  icealx  garder  et  faire 
leg  visitatioDS  reqnises,  commettre  et  d^pnter  gens  expers  et  leur 
ordonner  salaires  eonvenables,  comme  par  le  pass^,  ayant  led. 
arrest  ...  Et  nSantmoüiB  vent  qne  les  appels  qui  poorroient  estre 
interjet^s,  touehant  la  civilit^  ou  ineivilitä  d'ieenlx  r^lemens 
ressortissent  par  devant  le  bailly  d'Amiens  on  son  lieatenant 
et  en  appel  derant  la  Cour  de  Parlement». 

On  eroira  sans  peine  qne  le  Parlement  ainsi  joa£  se  Boit 
refasä  tont  d'abord  ä  enregistrer  un  aete  anssi  manifestement 
contraire  ä  sa  propre  jurispmdenee.  II  finit  ponrtant  par  s'y 
r^signer,  snr  nn  mandement  royal  du  7  Avril  1546  ^),  mais  d'assez 
manvaise  gräce  et  en  r^servant  Payenir  par  nne  formnle  6qniyoqne 
qoi  ^yitait  d'infirmer  ses  pr^edents  arrSts :  «Lad*  Court,  disait-il, 
Buivant  le  bon  plaiBir  et  commandement  du  Roy,  contenu  ^s 
lettres  par  luy  led.  jour  envoy^es  k  ieelle,  et  pour  aueunoB 
couBid^racionB  ä  ee  la  mouvant,  a  permis  et  permeet,  par  proyiBion 
et  jusques  ä  ce  que  par  lad*  Court  aultrement  ait  estö  ordonn6 
snr  la  pnblication  deBd**  lettres  patentes^,  veue  la  qualit6  du 
tempB,  que  Iob  Maieur,  Pr6yost  et  EscheyinB  de  lad*  yille  d'Amiens 
pulBsent  pouryeoir  au  fait  de  la  poliee  ainsy  qu'ils  yerront  estre 
requis  et  näeessaire,  en  lad*  yille  d'Amiens,  selon  la  forme  et 
teneur  desd*"*  lettres  patentes». 

Ce  fat  au  milieu  d'un  döploiement  de  forces  inusit^  et,  pour 
tont  dire,  d'un  y6ritable  itat  de  si^  que  TEcheylnage  yictorieux 
signifia  leur  döfaite  aux  Saieteurs.  IIb  y  repondirent  par  de 
si  yiolentes  seditions  qu'il  fallut  k  nouyeau  recourir  au  Roi  pour 
füre  faire  par  le  bailliage  le  proete  des  mutins^). 

1)  XiA  1567  f*  889.  Arröt  du  10  Ayril.  Aua.  Thibrry,  ponr  avoir 
tr^  l^g^ement,  sur  la  foi  du  P.  Daire  et  de  Dom.  Grenier,  n^lig^  de  rectifler 
la  date  exacte  de  ce  docoment  —  10  Ayril  1546  ayant  Pftques  --  Ta  plac6 
aTant  les  lettres  d'd^re  et  a  ainei  6t6  Indult  1^  rapposer,  ayec  enx,  Pezistence 
de  lettres  antörienres  donnöes  aussi  1^  Gorbie  snr  le  mdme  snjet  en  8^'«  1640. 
Cest  ]ä  nne  des  nombreuses  möprises  dont  il  a  6t6  redeyable  k  son  excessive 
coniianee  en  ces  denx  mödiocres  antorit^. 

2)  Le  Procnrenr  g6n6ral,  soiyant  nne  tactique  k  Ini  familiäre,  et  dont  nous 
avons  d6ji  reley6  nn  premier  exemple  (Essai  p.  298)  ayait  commencö  par 
se  dtelarer  consentant  k  la  y^rification  des  Lettres  d'8bre  «qnant  k  la  tnition 
et  defense  de  la  yUle»,  mais  en  Pemp6ehant  ponr  le  reste. 

B)  An  reste,  cette  ann6e  1546  tont  enti^e  fut  tellement  agit^e  qn'au 
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La  qaestion  litigiense  ne  s'en  tronra  pas  moins  r^solue,  en 
fait,  poar  loogtemps,  et  le  pouToir  da  Magistrat  fortifiä,  contre 
toate  attente,  aa  sortir  de  cette  crise  de  20  ann^es. 

La  proc^dare  n'en  fiit  pourtant  pas  arrSt^e  da  conp :  Elle  se 
poarsoiyit  3  ans  encore,  an  siget  de  ce  3*"*  denier  «de  la  Visi- 
tation de  la  teintare  en  gaMe»  qai,  aprfes  avoir  &t&  le  v^ritable 
enjeu  de  la  quereile  entre  anciens  et  nonyeaux  Esgards,  s'itait 
laisse  quelque  temps  oublier  derrifere  le  conflit  politiqae  qai  en 
6tait  issu.  L'arr^t  da  27  Aoüt  1542  ne  s'6tait  pas  content^  de 
Fabolir;  il  avait  encore  preserit  le  remboarsement  de  tont  ce  qai 
en  ayait  6t£  per^a  jasqae  la.  Double  m6compte  pour  des  gens 
pris  k  leur  propre  pi^C;  mais  qui  ne  lächaient  pas  aussi  facile- 
ment  prise.  La  Cour,  ayant  tout  aussitdt,  k  la  requ6te  des 
Teinturiers,  constitu6  un  Commissaire  pour  entendre  les  parties 
et  regier  cette  question,  ils  commencferent  par  contester  deyant 
lui  qu'ils  fussent  effectivement  tenus  k  restitution.  Puis,  quand, 
en  1544,  appointement  eut  6t6,  de  guerre  lasse,  donn6,  k  leur 
profit,  ce  fut  ä  Tarticle  portant  abolition  poiir  l'ayenir  qu'ils 
s'attaqu^rent.  Ils  all^guaient  que,  dans  les  plaidoiries  qai 
ayaient  präc6d6  TarrSt,  la  question  du  salaire  n'avait  pas  et6 
soulev^e,  et  que,  avant  le  prononc6  de  la  Cour,  se  voyant  frustrte, 
Sans  avoir  6t^  entendus,  ils  avaient  vainement  demandö  de  l'gtre 
sur  ce  point  special.  cOr  estoit  l'heure  pass6e  et  y  avoit  grand 
tumulte  au  plaidoii,  et  leur  fut  respondu  de  bailler  leur  requeste 
par  escript>,  ce  qu'ils  avaient  trop  longtemps  n^ligi  de  faire; 
fächeux  retard,  qui  foumit  argument  au  Procureur  giniral  pour 
conclure  contre  eux  et  faire  rejeter  leur  instance,  quand  eile  se 
produisit.    Ils  revinrent  ä  la  Charge  et,   le  11  Janvier  1545^), 


28  8^'«  PEchevinage  sortant,  pour  faire  le  silence  sur  ces  inddents,  piit  le 
parti  de  faire  arracher  80  feuiUets  du  registre  aux  d61ib6ration8,  da  21  Janvier 
k  sa  sortie  de  Charge.  BB  XXV.  f^  186—222.  C'est  k  tort  que  M.  G.  Durand, 
Invmtaire  des  Archives  Communäleay  sörie  BB  U.  P  864  note  1,  les  croit 
d^tmites  par  Phuinidit^;  les  traces  de  mutilatioii  sont  Evidentes. 

Heureusement  les  ordonnances  de  polic'e  de  Pannöe  et  quelques  d61ib6- 
rations  postMeures  nous  ont  conservö,  bien  qu'en  termes  vagues  et  disoretB, 
r^oho  de  ces  6vöiiements.  AA  XU.  f^  220  seq.  23  Mars,  15,  18  Juin  et 
BB  XXY.  288.  9  X^rt.    Lettres  du  Roi. 

1)  XiA  4924  f»  310. 
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la  Gonr  consentit  k  lear  donner  audience  contre  le  minist&re 
public,  mais  sans  appeler  les  Teintariers  ni  les  Maire  et  Echevins. 
A  lear  exposS  des  faits  rÄTocat  da  Roi  r6pliqae  s&chement  qae 
tont  cela  n'est  qae  manoeayres  poar  faire  rötracter  an  arrSt  acqais, 
qn'aa  fond  de  toat  le  proc^s  il  n'y  a  jamais  ea,  de  lear  part, 
qne  «fiyandise  de  gain»,  ä  qaoi  Fint^rSt  pablic  commande  de 
donner  ordre;  ccar  si  on  lear  donne  ce  JJI^^^  denier,  finablement 
les  snjets  da  Roi  le  paieront  et  non  les  Teintariers» ;  enfin  qa'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrSter  ä  des  sabtilit^s  telles  qae  lear  demande 
de  präfixion  de  joars  et  heares  poar  la  Visitation  de  la  teintare 
en  gaMe,  et  d'ane  indemnitö  poar  la  foamitare  des  plombs, 
attenda  qae  ce  ne  sont  \k  qa'6chappatoires,  frais  insignifiants 
et  qae  lear  salaire  ancien  saffit  amplement. 

La  Conr  oonclat  poartant  k  an  sappläment  d'enqaßte^),  en 
donnant  assignation  avec  eux  aax  aatres  int^resses  (Maire  et 
Echevins  et  Teintariers);  et,  le  18  Aoftt  saivant*),  par  ane 
complaisanee  insigne,  en  confirmant  son  Arr8t  de  1642,  qni  devait 
Stre  ex6cat£  dans  sa  forme  et  tenear,  eile  laissa  encore  aax 
Esgards  la  facaltä  d'informer. 

D&jk  le  baUli  d'Amiens,  en  verta  de  la  Gommission  k  lai 
d^m^e  le  31  Jan  vier,  le  d616gaant  k  la  röformation  et  r^le- 
ment  des  metiers,  cselon  les  statas  anciens  faits  en  l'Echevinage 
et  l'arrest  de  la  Coart>,  avait  fait  comparattre  les  paiües  poar 
les  accommoder  ä  titre  provisoire.  Entre  aatres  articles,  il  avait 
enjoint  aax  6  Esgards  de  proc^der  toas  les  joars  k  la  Visitation 
tant  de  la  teintare  en  gafede  qae  des  pifeces  d6finitivement  teintes, 
en  lear  alloaant  poar  ce,  vu  Tobligation  d'y  Stre  pr6sents  toas 
les  6  ensemble,  le  denier  contest^,  et  en  portant,  da  mdme  coap, 
le  salaire  des  teintariers  ä  trois  sols. 

G'est  ä  ce  moment  qae  FEchevinage  saisissant  habilement  le 
pr6texte  de  ce  dömenti  partiel,  donni  snr  les  Ueax,  par  le 
magistrat  royal,  k  TarrSt  da  27  Aoftt  1542,  obtenait  da  Roi  les 
lettres  patentes  d'S^'""  1545  et  aassitöt  nanti  de  ce  pr^cieax 
titre  faisait  confirmer  en  assemblie  de  ville  la  d^ision  da  bailli. 

Aprfes  divers  inddents  de  proc6dare  d*an  int^rdt  mödiocre, 

1)  XiA  8867  r  814.    81  JniUet 

2)  Ibid.,  P  374. 
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qui  remplirent  rannte  1646  ^),  Taffaire  revint,  une  3*~«  fois,  devant 
le  Parlement,  le  !•'  F6vrier  1547  ^.  Aux  argnments  des  Esgardd, 
renforc^  da  triple  consentement  da  bailli,  de  rassemblöe  de  yille 
et  da  Roi,  Tavocat  des  Teintariers,  mancBayrant  habilement  poor 
ramener  la  qaestion  sar  le  terrwi  politiqae,  objectait  encore  qae 
le  fond  da  litige  n'^tait  qa'ane  Prätention  da  Corps  de  ville  an 
droit  d'imposer  des  taxes,  de  son  aatoritö  propre,  contre  eertaines 
interdictions  de  la  Coar,  qu'il  cherchait,  par  des  voies  obliqaes, 
k  faire  r^yoqaer,  et  qa'aa  reste  son  consentement  ätait  r^casable, 
comme  de  partie  intiress^e  k  la  plas  valae  de  ces  Offices  venaax. 
Qaant  aax  raisons  all^6es  par  les  6  Esgards,  elles  n'^tuent 
pas  plas  reccTables,  les  2  deniers  anciens  lear  yalant  dijä, 
comme  il  avait  etä  ätabli,  disait-il,  par  enqadte  contradictoire, 
plas  de  3500  i.^,  non  compris  les  antres  profits  et  ämolamens 
de  lears  Offices,  somme  consid6rable  et  mdme  excessiye,  l'asage 
g6n6ral  da  royaume  6tant  la  grataitä  de  telles  visitations  d'Es- 
gards. 

La  Coar  non  convaincae  d6cida,  sur  les  conclasions  du 
Procarear  g6näral: 

l'^  qa'il  serait  fait  enqaSte  par  le  bailli  tant  sar  le  r6el  prodait 
des  2  deniers  anciens  et  aatres  6molamens  desd.  offices  qae  sar 
la  manifere  dont  s'acqaittaient  les  titalaires; 

2^  qae  le  3*""  denier,  en  restant  exigible  des  teintariers,  serait 
provisoirement  consignä  h»  mains  de  jastice,  jasqa'k  solation 
definitive;  enfin  qae  ceax-d,  saivant  lear  offire,  fonmiraient  le 
plomb  des  sceanx,  ä  dMaire  sar  le  prodait  des  sommes  consignies. 


1)  Nonvelle  assignation  de  la  Coar  du  28  Juin  1546,  XIA  4927  f  110, 
et  adjadication  aox  6  Esgards  d'un  döfaat  contre  les  Teintariers,  20  Aoüt  1646, 
XiA  1558  f»  490. 

2)  XiA  4928  f»  aOO^o  et  888^o  seq.    Plaid.  25  Janv.,  !•'  P^vrier. 

8)  Inntile  de  dire  que  ce  chiffre  est  de  pure  fantaide  et  manifestement 
exag^r^.  n  donnerait  en  effet,  k  raison  de  2  deniers  par  pi^,  un  total  de 
420000  pi^oes  teintes  ä  Amiens.  Nons  inclinerions  asses  k  croire  que  le  scribe 
ou  Tavocat  ont  ajout6  gratuitement  un  z6ro.  Car  neos  ötablirons  plus  loin 
que  la  production  d'Amiens,  qui  coustituait,  bien  entendu,  le  gros  de  ce  qui 
passait  ensuite  par  les  mains  des  Teinturiera,  ne  devait  pas  döpasser,  k  cette 
6poque,  40  k  60000  pi^ces. 


Digitized  by  VjOOQIC 


ta  Saieterie  k  Amien«,  1480—1587.  49 

äix.  mois  aprts,  la  qnestion  6Uai  enfin  reeolae,  au  profit  des  6 
E^;ard8,  par  arrfit  da  13  Aoftt  1547^). 

Donblement  Tictorieux  snr  le  terrain  des  faits  et  celni  da  droit, 
rEdieyinage  sortait  de  cette  longae  crise  en  possession  d'ane 
poaToir  thäoriqaement  accra  et  mieax  döfini  (qae  celai  qa'il  tenait 
jadiß  de  la  tradition),   en  r^it6  plas  pröcaire  et  plas  incertain. 

n  ne  devait  pas  tarder  a  connattre  combien  fragile  et 
d^yant  itait  ee  r^me  da  priyil^e  fondö  sar  Tarbitraire 
et  le  bon  plaisir.  Qaand  la  royaatd,  convertie,  k  son  toor,  aa 
systfeme  de  la  rfeglementation  g^nirale  et  uniforme  de  la  police 
des  m^tiers,  commen^  20  ans  aprfes,  k  ädicter  ses  premi^res 
ordonnanees  sur  le  mode  de  recrutement  de  leurs  Esgards,  tout 
fat  remis  en  question.  Le  d^bat  se  rouvrit  alors,  k  Amiens, 
aTec  d'autant  plus  de  passion  qu'avant  de  devenir  officiel  et 
public  le  r^lement  ^tabli  par  TEdit  de  1567  *)  y  6tait  spontanä- 
ment  appliqu6,  depuis  plus  de  10  ans,  k  Tensemble  des  m^ers'), 
la  Saiterie  exceptio;  que  Texception,  bien  que  suffisamment 
justifiSe  par  la  s6rie  d'actes  officiels  et  de  lettres  patentes  que 
nous  venons  de  r^sumer,  comme  par  la  condition  particuli&re 
de  communaut6s  de  plusieurs  milUers  d'artisans,  s'y  trouvait  d&s 
lors   infirmäe  par  le  pouvoir  mSme  au  nom  duquel  eile  itait 


1)  Cet  arr^t,  mentioim^  dans  uo  appointement  du  17  X^'«  1548,  n'a  pas 
laiss^  d*aatre  trace  dans  le  fonds  du  Parlement,  X^^  4935  f^  264''<». 

1)  n  fallnt  encore  18  mois  pour  regier  entre  les  parties  les  questions 
snbsidiaires  de  döpens,  dommages  et  int^to,  et  fixation  du  point  de  d^part 
da  nouyeau  regime.  C'est  ainsi  qn'un  nonvel  arr6t  du  17  X^'«  1548,  rendn 
sur  appel  des  Teintariers  d'un  r^lement  du  bailli,  homologaa  nn  accord 
ratre  les  partiea  qui  faisait  partir  la  perception  du  3^>n«  denier  du  joar  m^me 
pour  les  uns,  du  12  X^^*  1547  pour  le  promoteur  de  tous  les  incidents  que 
nous  yenons  de  rteumer,  Godefroy  le  Dien.    X^a.  4935  f>  264^o. 

2)  Edit  de  1567,  Titre  XVL    Fontanon,  Ordonn.  des  Bois  I,  818. 
«Les  Gardes  et  Jur^e  des  möstiers  seront  fais  et  renonvellös  de  U  en  n  ans, 

ou  de  m  en  m  ans  au  plus,  en  teUe  sorte  qu'ü  y  en  ait  toi^'ours  moiti4 
d'andens  et  moitiö  de  nouveaux.  Et  pour  assoupir  toutes  brigues,  monopoUes 
on  assmnblöes,  seront  let  maistres  de  chascun  mestier  successivement  fais  et 
er66B  gardes  et  jurös  dlcellny  pour  le  temps  susd.,  chascun  k  leur  tour  et 
Selon  l'ordre  de  leur  röception.» 

8)  n  ayait  Ödiet6  k  ce  8i:g'et  une  s^e  d'ordonnanoes  qui  ayaient  soulev^ 
de  longs  d^mdl^  arec  les  Orf^Tres  et  les  Apothicaires,  de  1556  k  1559. 

YtorttUtthitebr.  t.  SoolU-  n.  Wirtt«b«fttgetehichttt.  V.  4 
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appliqa6e;  qn'enfin,  dans  ce  temps  d^effervescence,  qae  fut  la 
seconde  moitid  dn  XVI*  sitele,  les  instmcts  de  turbolence  dn 
Proletariat  n'ayaient  fait  qae  s'exalter.  Kons  verrons  plus  loin 
comment,  dans  Tespace  de  10  ans,  rEchevinage  se  vit  exproprier 
des  attributions  si  piniblement  conqnises,  de  1514  k  1547,  en 
mati^re  de  criation  d'offiees. 

Qaant  ä  son  pouToir  d'6dicter  des  Statuts  et  r^lements,  s'il 
fut  moins  contesti^),  dans  cette  p6riode,  c'est  que,  sans  eesser 
d'invoquer,  en  toute  oecasion,  leurs  titres  nouTeaux,  Maire  et 
Echeyins  ne  laiss^rent  point  de  transiger,  dans  la  pratique,  et 
de  faire  spontan^ment  k  la  jurisprudence  du  Parlement  les 
concessions  n^cessaires.  La  Cour  elle-mdme  leur  avait,  k  vrai 
dire,  montr6  la  voie  et  pr^hö  d'exemple.  Par  ses  renvois  repät^s 
au  bailli,  tant  des  nombreuses  informations  nöcessaires  que  des 
questions  techniques  k  r6soudre  sur  place,  par  raccueil  qu'elle 
ayait  fait  k  la  plupart  des  Solutions  transactionnelles  suggiröes 
ou  accept^es  par  rEchevinage,  eile  avait  hautement  t^moignä  de 
sa  repugnance  k  passer  du  domaine  du  droit  pur,  qui  itait  le 
sien,  ä  celui  de  la  r^lementation  positive  oü  les  pouvoirs  locaux 
itaient  seuls  comp6tents. 

Cet  enseignement  ne  fut  pas  perdu;  et  c'est  par  voie  de 
compromis  entre  les  clauses  imperatives  des  arrSts  ou  commissions 
de  la  Cour  et  le  privil^ge  du  Koi  de  1545  que  s'op6ra  d6sormais» 
k  Amiens,  Tölaboration  de  la  ligislation  industrielle  et  tout 
d'abord  la  refonte  g^n^rale  de  celle  de  la  Saiterie,  d'oü  sortit, 
en  1548,  un  r^lement  en  184  articles,  destin6  ä  demeurer,  prfes 
d'un  sifecle,  dans  ses  prescriptions  essentielles,  le  v^ritable  code 
d'un  ensemble  de  professions  embrassant  de  5  &  6000  per- 
sonnes. 


1)  Nous  n^avons  trouv6  apr^s  1547  qn'une  senle  mentioa  de  oontestation 
de  ce  genre: 

Le  7  Janv.  1557,  les  Esgards  Cbaudronniers  pr^entent  en  öchevinage 
une  reqa^  en  yne  d*obtenir  adjonction  en  la  eanse  d'appel  pendante  an 
Parlement  entre  eox  et  2  maitres  du  mötier  qm  mdntiennent  que  les  Maire 
et  Echeyins  ne  peuvent  faire  briefs  m  Statuts.  Ou  ayise  d'en  reförer  an  fiscal 
pour  consentir  on  dissentir.    Nous  ignorons  la  snite  de  Piuddent,  BB  XXX.  80. 
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1648—87. 

La  proc^dnre  d'oü  sortit,  en  1548,  le  nonvean  r^lement  de 
la  Saiterie  ne  nons  est  malhenrensement  pas  d6crite  par  le  t^moi- 
gnage  direct  et  anthentique  des  docaments.  Les  assembl^es  qni 
r^laborirent,  sous  la  prösidence  du  bailli,  n'ont  pas  laissö  de 
procte-yerbanx  dans  les  registres  aox  ^hevinages ;  c'6tait  lä  nne 
r^le  k  pen  prfes  invariable.  Mais,  en  raisonnant  par  analogie, 
nons  ponvons  la  reeonstitner  avec  nne  vraisemblance  snffisante 
et  fixer  exactement  la  part  qni  j  fnt  faite  anx  prineipes  pos^s 
par  le  Parlement.  Voiei  en  effet  comment  on  en  nsa,  par  la 
snite,  qnand,  Tapaisement  yenn,  la  pr^sence  dn  bailli  n'^tant  plns 
r^pnt^e  n6cessaire,  TEchevinage  reprit  la  direetion  des  d^liböra- 
tions  priliminaires  et  en  r^ineorpora,  dans  ses  registres,  les  comptes- 
rendns  d^taillös. 

Prenons  un  exemple:  Le  7  7*»'*  1667*),  ä  la  snite  de  doli- 
ances  röp^töes  d'nn  certain  nombre  de  marchands,  d'esgards  et 
de  mattres  Saietenrs,  Ini  d^nongant  les  abns  et  malyersations  qni 
se  commettent  jonmellement  and.  mutier,  le  Magistrat  döcide  de 
proc^der  ä  nne  consnltation  solenneile  des  inter6ss6s :  Ponr  cela, 
il  conyoqne  pardeyant  Ini,  en  chambre  dn  conseil,  nne  assembl^e 
priparatoire  ainsi  compos^e:  10  on  12  marchands,  pris  parmi 
les  signataires  des  reqnStes  en  qnestion,  les  esgards  snr  l'estille 
et  snr  halles  (12),  les  esgards  snr  le  fonlage  et  cenx  des  Hon- 
piers (10),  6  on  8  mattres  Honpiers,  antant  de  Parenrs  et  de  Tisse- 
rands  de  draps,  15  on  16  mattres  Saietenrs,  ayec  les  4  mattres 
de  la  confr^rie,  6  on  6  mattres  Fonlons  et  antant  de  Conroyenrs 
de  Satins,  soit  80  personnes  environ.  La  r^nnion  est  alors  inyit^e 
ä  dtoigner:  les  marchands,  3  on  4  d'entre  enx;  les  divers  corps 
d'esgards,  2  de  chaqne  esgardise;  les  Honpiers,  Parenrs,  Tisse- 
rands  de  draps,  Fonlons  et  Oonroyenrs,  denx  de  chaqne  profession ; 
les  Saietenrs  et  mattres  de  la  confr^rie,  13  dnd.  mutier  —  an 
total  34  mandataires  —  clesqnels  se  tronveront  le  lendemain  an 
mesme  lien  ponr  oyr*et  entendre  le  contenn  desd**  trois  reqnestes, 
et  r^ondre  an  snrplns  snr  plnsienrs  antres  points  et  articles  qne  le 

1)  BB  XXXn.  164. 
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Procarenr  de  la  ville  vonldra  proposer  ponr  extirper  lesd**  fanltes 
et  malyersations  ...» 

Les  difförences  avec  les  prescriptions  de  TArrfit  du  8  Jany.  1544 
sont  sensibles,  mais  Fesprit  g^niral  en  est  respecti;  voici  les 
principales : 

Bailli  et  officiers  du  Roi  ne  sont  plus  convoqaös. 

n  n*y  a  pas  61ection  par  le  corps  entier  de  chaqne  m6tier 
mais  par  des  ilectenrs  k  la  d^ignation  du  Magistrat  on  des 
esgards  en  Charge. 

Les  älas  fignrent  moins,  h  Tassembl^e  demifere,  strictement 
consnltative,  comme  partieipans  k  l'action  legislative  qne  comme 
tömoins  priyil6gi6s,  venns  cpoor  oyr,  entendre  et  ripondre  anx 
qnestions  pos^es»;  c'est  k  dire  qn'en  demifere  analyse  le  ponvoir 
l^latif  reste  k  TEchevinage. 

Ainsi  en  osa-t-on  par  la  soite^),  avec  qnelqnes  variantes  de 
detail^,  ponr  tous  les  remaniements  qn'ent  k  subir  la  16gisIation 
de  la  Saiterie,  comme  celle  des  autres  m^tiers. 

Reyenons  maintenant  an  Statut  de  1648'),  dont  ces  remanie- 
ments n'affectferent  jamais  qne  le  detail  non  le  fond.  L'^labo- 
ration  de  cet  important  docnment  n'avait  pas  exige  moins  de 
8  k9  mois.  Anrate  dans  ses  grandes  lignes,  dans  nne  assembl^e 
extraordinaire  tenne  en  chambre  du  conseil,  sons  la  prisidence 


1)  Cf.  BB  XX Vm.  116.  19  Sbr«  1668.  Taxe  de  1:1  «eos  sol  ä  M«  ^^ 
de  Nibat,  6cheTin  et  conseiller  an  bailliage,  «ponr  ayoir  yaquö  par  plnneora 
joors  h  r6diger  par  6crit  certains  m^moireB,  pnis  les  brefs,  Statuts  et  ordon- 
nances  du  mestier  de  Hautelissenr  et  assiBt^  h  divenes  assemblöes  faites  par 
MM.  en  l'Hostel  de  ville  avec  plnsieurs  notables  marchands  et  plusienn 
maistres  et  esgards  tant  dud.  mestier  qne  de  la  Saiterie  ponr,  lenrs  ayis  pris, 
proc6der  par  MM.  an  parfait  dnd.  r^lement*. 

—  les  pröambnles  de  tontes  les  grandes  ordonnanoes  Interpr^tives  dn 
statnt  de  1648  on  compl6mentaires,  p.  ex.Ordonn.  des  18  Avril  1666, 12  Avril  1666, 
8  Aoüt  1666,  27  Aoüt  1669,  11  Janvier  1670,  17  Avril  1678  (BecneU  imprim^ 
des  Ordonnances  de  la  Saiterie  d'Amiens  1641.  Biblioih^ne  Nat^*,  Inventaire 
F.  18.816. 

2)  L'61aboration  de  ces  ordonnances  est  parfois  pr6c6d6e  d'nne  consnl- 
tation  par  6crit  des  interesste,  BB  XL.  166,  8  Janv.  1678,  on  d'nne  enqnöte 
faite  par  chacon  des  Esgards  prös  d'nn  grand  nombre  de  Mattres,  2  k  300 
an  total,  BB  XLI.  189,  14  8br«  1641  etc. 

8)  Bibl.  Nati«,  Inventaire  F.  ia816.  f  1. 
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da  bailli,  il  fat  publik  en  2  on  3  fois,  d'abord,  soiis  forme  d'ex- 
tnitB  contenant  senlement  tles  ardcles  liquides  et  Bans  oppo- 
sifion»,  les  30  Jnin  et  14  S^'%  pnis,  dans  son  ensemble,  les  24 
et  25  Ferner  1648^).  Ses  184  articles  se  gronpent  sons  les 
6  titres  snivants: 

art  1  it  31  —  Quant  au  faiet  de  la  laine,  en  Testat  et 
Charge  des  Houpiers, 

art  32  ä  44  —  Pour  le  regard  des  fil6s, 

art  45—61  —  Pour  le  regard  des  peseurs  du  fil, 

art  52  ä  132  —  Quant  it  la  manufacture  des  sayes,  satins 
et  autres  espfeees  de  Saiterie, 

art.  133  k  146  —  Foulage  des  satins, 

art  147  ä  184  —  Pour  le  fait  et  regart  des  mestiers  de 
Conroyeurs,  Tondeurs,  Tainturiers  et  Calendreurs. 

n  n'y  a  pas  lieu  d'analyser  en  detail  toute  cette  r^lemen- 
tation  oü  les  prescriptions  techniques  tiennent,  comme  il  est  aisi 
de  le  eoneevoir,  une  place  considirable.  H  nous  suffira  de  si- 
gnaler  les  innovations  principales  introduites  dans  la  police  des 
mötiers  et  les  conditions  sociales  du  trayail,  sp^cialement  sur  les 
points  qui  avaient  M&  si  vivement  dibattus  devant  le  Parlement 

Le  Premier  et  le  plus  longuement  discuti  arait  6t6  la  question 
du  mode  d'institution,  des  droits  et  des  obligations  des  Esgards 
de  la  Saitme.  Le  Statut  nouveau  ne  lui  consacre  pas  moins 
de  15  articles  consicutifs  (118 — 132),  par  lesquels  satisfaction 
k  peu  prte  entifere  est  donnie  aux  pr6tentions  de  rEcheyinage. 
n  commen^e  par  constater  que  le  nombre  de  6  Esgards  ferreurs 
cexer^ant  le  fait  du  blanc,  du  guelde  et  du  noir»  est  notoire- 
ment  insuffisant,  eu  igard  k  la  foule  des  ouvriers,  cqui  sont  en 
grand  nombre  et  en  apparence  d'augmenter»,  et  aux  charges  de 
leur  Service,  cen  un  chascun  jour,  qn'ils  ne  sauroient  faire  ni 
exempter»;  c'est  assavoir: 

1*^  d'aller  ferrer  sur  l'estille,  en  un  chascun  jour  ouvrier,  par 
toutes  les  maisons  des  Saieteurs,  visiter  les  ourdissoirs,  entrebacts 
de  haut  et  de  bas,  rocqs  etc.,  compter  le  nombre  de  fils  et 
examiner  s'il  y  a  graisse  ou  huilles  k  l'entour  de  Testille,  fsi  en 

1)  AA  Xn.  f»  228,  14  S^  1547.  BB  XXV.  271,  817.  80  Juin  1547 
et  28  F6Yrier  1548. 
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Touvroir  il  y  a  antares  Bortes  d'estilles  qu'il  n'y  doit  avoir,  a'il  y 
a  plus  d'on  Maistre,  plus  d'un  apprenti,  qnels  onvriers  estrangers 
y  besongnent  comme  maistres,  sans  avoir  certification  et  qnelles 
sont  leurs  estend^est. 

2"*  cd'aller  chascnn  jour  visiter  les  gueldes  des  teintores  et 
meismement  les  satins  tir^s  jus  du  premier  gnelde,  en  qnoy  se  sont 
ja  adyenns  plnsienrs  interests  anx  marchands  et  ä  la  marchan- 
diso  par  ce  estre  mntren6e  et  oamns6e  ponr  avoir  snrattendn 
enx  descharger  l'nn  snr  I'antre,  et  encore  s^est  trony^  qne,  par 
fante  de  bonne  et  prompte  visitacion,  lad^  marchandise  a  estä 
trony^e  mal  tainte». 

3'^  «item  et  tiereement  d'enx  tronyer  tons,  nn  chascnn  jonr, 
anx  halles  et  ä  faire  lenr  demifere  visitacion  et  esgardise,  telle- 
ment  qne  impossible  lenr  seroit  de  fonmir  ä  tons  sans  confnsion», 
art  120  ä  122. 

Ponr  snffire  k  tons  ces  soins  le  nombre  des  Esgards  est 
port£  non  plns  k  10,  mais  ä  16^) 

—  6  snr  le  blanc  et  l'estille  qni  devront,  de  16  en  16  jonrs, 
visiter  la  totalitä  des  onvroirs  et  en  faire  rapport  anx  Maire  et 
Echevins,  sons  peine  de  snspension  de  lenrs  Offices  et  d'amende 
arbitraire,  anx  salaires  accontnmis  de  2  deniers  par  saie  et 
1  denier  par  tonte  antre  pifece  de  saiterie,  art.  123. 

—  4  ponr  la  Visitation  de  la  teintnre  et  des  satins  en  gnelde, 


1)  AjontOBB  qne  le  mtaie  Statut  donne  encore: 

—  6  Esgards  anx  Honppiers  (2  maitres  Honppiers,  2  Saieteurs,  an  Tisse- 
rand  et  an  Parear)  «comme  dessus»,  art  28. 

—  2  Esgards  aox  Fillatiers  art  44.  Ge  genre  de  travail  6tait  en  principe 
abandonnö  aox  gens  de  la  campagne  qai  venaient  k  Amiens  acheter  de  la 
hoappe  (laine  tiröe,  sortie,  ^pareillße,  battae,  peign^e  et  lavöe,  art  2)  et 
rapportaient  des  fli6s  qa^ils  devaient  vendre  exolasiyement  an  march^  derri^ 
le  beffroi,  non  en  maisons  particali^res  ou  en  tavemes,  et  aox  seols  maitres 
Saietears  r^sidant  en  la  ville;  il  6tait  interdit  aax  acheteurs  de  revendre  ou 
regratter,  art.  82  k  48.  C'est  la  seule  des  branches  da  travail  de  la  laine 
qui  n*ait  jamais  comport^  de  midtrises,  apprentissages  et  chefs  d'ceuvre,  avec 
Celle  des  Foulons.  L'art  186t>i*  dte  bien  un  maitre  foulon;  mais  il  faut 
entendre  patron,  employeur. 

—  n  en  donne  encore  4  anx  Foulons  (2  Foulons  et  2  Saieteurs)  charg^s 
d'inspecter  k  la  fois  le  travail  des  Foulons  et  celoi  des  Conroyeurs. 

Au  total  28  Esgards  pour  Tensemble  de  la  Saiterie. 
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dont  2  Teintoriers,  l'un  en  noir,  l'autre  en  gnelde,  an  Foolon  et 
QU  Saietenr,  art.  124.     Ce  nombre  fnt  pea  aprts  port£  ä  6. 

—  6  pour  l'esgardise  en  halle  on  en  noir,  tenns  d^sormais 
d'y  yaqner  egalement  soir  et  matin,  «anx  salaires,  frnietz  et 
profietz  aeonstamös». 

<Le  tont  sons  l'autorit^  et  Institution  desd.  Maieur,  Pr^vost  et 
EflcheTins,  en  la  forme  qn'il  a  est^  fait  desd.  6  premiers  Esgards», 
art  125. 

Aprfes  raccroissement  da  nombre  des  offices  et  lear  sp6ciali- 
sation,  le  statat  tranche,  aveenon  moins  de  döcision,  la  qaestion 
d^  salaires,  dont  il  ne  se  contente  pas  d'alloaer,  ä  noaveaa, 
anx  interess^s,  les  portions  contest^es,  mais  qa'il  majore  sensi- 
blement  ^).  Aatant  d'innovations  qni  ne  saaraient  s'expliqaer  qae 
par  la  iSn  qai  les  jastifie,  et  dont  on  peat  dire  qa'elle  est  la 
väritable  conelosion  du  proefes  rteent:  faire  de  la  responsabilite 
des  Esgards,  jusque-lä  tonte  virtuelle,  une  rSalitä. 

Contre  les  abus  et  n^ligenees  possibles,  les  anciens  r^le- 
ments  n'6dictaient  guhre  que  des  garanties  präventives  dont,  mSme 
aprte  rärection  de  la  fonction  en  ofBces,  Tinsuffisanee  s'6tait 
pleinement  rivil^.  Restait  ä  les  eompl6ter  par  tont  un  ensemble 
de  dauses  repressives,  dont  les  dispositions  qui  pr6efedent  n'^taient 
en  somme  que  la  condition  pr6alable.  Aux  garanties  anciennes, 
soigneusement  reproduites  et  d^veloppöes: 

—  garanties  de  zhle  et  de  loyaut^:  faire  observer  par  tous, 
Sans  aeeeption  de  personnes,  tous  les  articles  du  r^lement  et, 
pour  ^viter  tonte  excuse  d'ignorance,  en  garder  copie  cet  souventes 
fois  la  lirei,  art  126,  127,  30; 

—  garanties  d'honorabilitS  et  de  comp6tence:  cestre  bien 
naiz,  gens  ress^ans,  d'honneste  conversation  et  de  bonne  vie  et 
renomm^,  sans  avoir  est6  reprins  d'aucun  vilain  cas>,  estre  gens 
expers  et  congnoissans  and.  mestier,  bons  ouvriers  ayant  fait 
ehef  d'cBUvre»,  art.  128. 

—  garanties  de  d^sint^ressement:  Defense  ausd.  Esgards  cde 


1)  AUooatlon  aa  ferreur  en  blanc  de  2  deniera  par  aaie,  au  lieu  d^nn  Beul, 
seien  l'usage  anden,  et  de  1  dr  pour  tout  autre  ouvrage,  art  128. 

—  ä  Pesgard  en  gaelde  de  2  deniers  par  Baie,  au  Ueu  de  rumque  denier 
jadis  d  aidemmeiit  conteet^,  art.  164. 
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▼endre  saieB  et  satins,  ae  antres  onyrages  dnd.  mestier,  se  ce 
n'est  en  blanc  oti  faictes  de  ISI  d'estaime,  sans  les  ponvoir  faire 
taindre  ne  mettre  en  conlenr  ...  et  pareillement  d'estre  raarchands, 
vallets  de  marchands,  facteurs,  conrtiers,  tamturiers,  conroyeors 
ne  fonlons»,  art.  129,  130, 

le  Statut  de  1548  igonte,  poor  la  premifere  fois,  des  sanctions 
pönales  qni  reviennent  presque  ä  chaqne  article,  amendes,  sns- 
pension  d'office,  confiscation,  sans  prdjndice  de  peines  plus  grayes, 
Selon  Texigence  des  cas,  art  182. 

Poor  ÖTiter  tonte  attente  an  Saietenr  qni  ne  pent  descendre 
de  l'estille  sa  pi^  non  ferröe,  u\jonction  anx  Esgards  en  blanc 
de  faire  lenrs  visitations  tons  les  jonrs,  sons  peine  d'amende,  de 
passer  an  moins  de  qninzaine  en  qninzaine,  sons  peine  de  sns- 
Pension  et  d'amende,  art  101,  102,  128. 

Injonction  anx  Esgards  en  gnelde  de  visiter  sonrent  les  tein- 
tnriers  cde  sorte  qne  les  satins  ne  prennent  empirance  par  trop 
longnement  reposer  snr  le  earrean,  en  attendant  lenr  Visitation 
«sons  peine  de  dommages-intörßts  et  de  60  s.ps.  d'amende,  art.  163. 

Anx  Esgards  fonlons  qni  apposeront  lenr  fer  ä  des  pifeces 
döfectnenses,  amende,  art.  145.  A  eenx  qni,  de  lenr  antoritS 
propre,  cpar  abns  et  compositions»,  percevraient  des  amendes 
fsans  attendre  qn'elles  lenr  ftissent  baill^  par  rolles»,  privation 
de  lenrs  Offices  et  amende  arbitraire,  art  131,  29,  81. 

Contre  qniconqne,  ä  Toccasion  des  mattrises,  inciterait  les 
candidats  ä  d'excessiyes  döpenses,  y  prendrait  part  on  les  con- 
sentirait,  amende  arbitraire,  art.  5,  183,  184  etc. 

Une  antre  sauvegarde  du  Saietenr  contre  la  partialitö  des  Es- 
gards, c'ötait  ce  conseil  ou  jury  d'appel  dont  l'arrSt  d'enregistre- 
ment  des  lettres  patentes  de  Jnin  1544,  en  en  restanrant  la  tra- 
dition,  avait  fix6  Teffectif  ä  12  Mattres  61ns  par  Tensemble  de 
la  Commnnantö.  Le  Statut  de  1548,  en  reprenant,  k  son  tonr,  la 
question,  art.  113  k  116,  institne  un  compromis  entre  la  pratiqne 
andenne  et  la  Solution  trop  dömocratique  adoptöe  par  la  Cour: 
n  stipule  qu'au  cas  oü  les  Esgards  et  onyriers  tomberont  en 
controverse,  au  snjet  de  quelque  faute,  non  pr6vue  par  le  rfe- 
glement  nonvean,  la  pifece  incriminöe  sera  mise,  pour  24  henres, 
sons  la  main   de  justice,  pour  Stre  sonmise  anx  7  du  conseil. 
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Qae  si  eile  lenr  agr^,  eile  sera  ferr^e  en  leur  pr^ence  du  fer 
gpteial,  dit  fer  anx  jur^s,  distinct  de  celni  des  Esgards,  qni  doit 
permettre  anx  marchands  de  reeonnattre  nn  ouvrage  snspect. 
Pnis  eile  passera  diiectement  des  mains  du  dere  de  la  Saiterie 
k  Celles  du  Teintorier  qni,  apriis  ravoir  teinte,  sera  tenn  la 
rapporter  personnellement  en  halles  pour  la  Visitation  demi^re^ 
art  113,  114. 

Qne  si  eile  ne  lenr  agrie  point,  TouTrier  pourra  encore  faire 
appeler  nn  arriire-conseil  cd'antres  7  hommes»,  dont  le  jngement 
sera  difinitif,  qn'ils  acceptent  Touvrage  on  qn^ls  le  refnsent.  En 
cas  de  refas,  la  pi^  sera  jnsticiie  et  pli^e  de  12  ä  13  plis,  a 
la  dill£rence  des  bonnes,  et  l'antenr  paiera  an  conseil  2  sols 
ponr  la  saie  condamn^,  12  deniers  ponr  tont  antre  onvrage, 
Sans  prijndice  de  Tarnende  habitnelle,  art.  116. 

Ponr  conyoqner  les  7  de  l'nn  on  de  Tantre  conseil,  le 
senritenr  dn  mutier,  la  premifere  fois  qn'il  en  sera  reqnis,  «se 
transportera  en  nne  me  de  Fnne  des  paroisses  de  la  ville  et  y 
assemblera  son  nombre,  si  ainsy  le  pent  faire,  sinon  prendra 
reconrs  en  la  me  plus  prochaine,  en  assignant  lesd.  hommes  k 
enlx  transporter  esd*'  halles,  an  jonr  dn  lendemain,  ponr  faire  le 
serriee  snsd.  Pnis,  nne  antre  fois,  en  sera  faiet  le  semblable 
en  la  mesme  paroisse,  tellement  qne  nng  chascnn  Maistre  onyrier 
de  lad^  paroisse  ait  fait,  ä  son  tonr,  semblable  Service,  paravant 
qne  de  r^;onmer  en  nne  antre  paroisse;  et  desd®*  ivocations 
sera  tenn  faire  rapport  an  bnrean  desd^  halles  ^),  esqnelles  lesd. 
ivoqn^s  seront  tenns  d'aller,  snr  peine  de  X  sols  p.  d'amende, 
et  dont  registre  sera  tenn  par  le  Clerc  cy-aprfes  nomm^t,  art.  116. 

1)  Ce  bnrean  est  constitu6,  art  117,  1*  par  nne  Giere  «conmiis  en  la 
ferne  de  la  Saiterie»,  charg6  de  tenir  registre  des  jugements,  d'assister,  chaque 
jonr,  en  lad*  halle,  aux  heores  des  visitatioiis  et  esgardise,  «ponr  y  conserver 
les  droits  des  fermiers,  de  tenir  antre  registre  des  satins  scellös  par  les 
Esgards  et  des  piöees  reftis6es  avec  les  noms  des  oayriers,  pareillement  des 
I^tees  importto  ponr  les  rapointer  avec  les  noms  des  rapointeors  et  des 
narchaads  achetenrs»; 

2*  par  nne  d616g«tion  qnotidienne  de  2  Echevins  qni,  sur  le  rapport  du 
Gere,  ont  h  Iure  prompte  ponition  «des  d^faillaas  et  spdciAlement  des 
T^eidiTaiis.  Lesqnelles  yacations  du  Clerc  et  des  Echevins  se  paleront  des 
deiiers  de  la  ville  et  non  d'autres». 
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Les  antres  articles  du  Statut  qni  ne  fönt  gn^re  que  confinner 
ou  Interpreter  les  nsages  anciens  ne  nons  apportent  plus  qa'iin 
echo  affaibli  du  procfes  recent  et  des  arrSts  du  parlement.  Hg 
ont  pourtant  ceci  de  common  avec  cenx  qni  pr6eMent  que  la 
plupart  visent  ä  pr^iser  les  responsabilit^  des  diff6rentes  cat£- 
gories  de  travailleurs. 

Parmi  les  prescriptions  interessant  l'apprentissage,  nous  ren- 
controns  pour  la  premifere  fois  —  Honpiers  art  7,  Saieteurs 
art.  53  —  la  dölSnition  pr^cise  da  double  serment  prSte  deyant 
les  Esgards,  lors  de  l'enregistrement  et  Präsentation  ä  Thötel  de 
ville :  serment  du  Mattre  de  bien  montrer  et  enseigner  le  mutier, 
de  Papprenti  de  bien  servir  son  mattre. 

Voici  maintenant  quelques  dispositions  nouvelles:  <Nul  ap- 
prenti  ne  pourra  avoir  part  ou  portion,  de  gain  ou  de  perte,  ä 
Touvrage  de  Iny  ou  de  son  Maistre,  sur  peine  de  LX  sols  p. 
d'amende,  en  quoy  chaseun  escherra»,  art  56. 

cNuUe  piöee  de  Saiterie,  de  quelque  sorte  qu'elle  seit,  ne  sera 
falte  en  lad*  ville  par  autre  main  que  eelle  du  mesme  Miustre  ou 
Maistresse,  apprenti  ou  ouvrier  sous  eux,  sous  peine  de  confis- 
cation  et  d'amende»,  art.  61. 

L*art.  58,  en  reconnaissant  a  l'apprenti,  ä  titre  de  r6ciproeite, 
en  cas  d'absence  prolong^e  de  son  mattre  ou  d'abandon  du 
mutier,  la  faculte  d^en  recouvrer  un  autre  pour  achever  ses  3 
ans,  y  ajoute  eelle  de  le  contraindre  cä  lui  restituer  l'argent 
qu'il  aura  re^u  de  luy»,  premifere  mention,  bien  que  detoum6e, 
d'un  eontrat  partieulier  d'aliments  qui  ne  figure  nulle  part  ailleurs  ^). 

Les  articles  sp6ciaux  relatifs  k  la  condition  des  compagnons 
varlets  sont  trfes  rares  dans  le  Statut  de  1548,  et  les  quelques 
dispositions  qui  les  concement  ne  se  s^parent  gufere  de  Celles 
qui  r^lent  l'exercice  de  la  mattrise.  C'est  dire  que  la  qualite 
de  mattre  est  accessible  ä  tous  et  largement  r^pandue  et  que 
par  eile  se  recrute  uniquement  un  petit  patronat  d'artisans,  fort 
nombreux  et  vivant  mediocrement  du  travail  du  chef  d'ouvroir 


1)  C'^tait  la  contre-partie  de  certaines  daoses  de  d6dit  mentionn^es  dans 

les  inBcriptionB  d'apprentisBage.    Cf.  AA  VL  16  7^^  148L  Apprenti  eogag6 

pour  3  ans.   Fait  serment  de  servir  son  mutre  led.  temps  ou  paiera  3  tois 
d'or,  an  gr6  de  celui-ci. 
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et  de  denx  on  trois  aides  ^)  —  femme,  enfants,  apprenti  -^  Organi- 
sation tonte  domestiqne  et  familiale  qni  ne  se  modifia  qne  tr^ 
lentement  par  la  snite.  On  remarqnera  qne  le  texte  Ini-m^me 
Bemble  pr^enter  eomme  exceptionnel^le  cas  d'nn  onvroir  comp* 
tant  plnsienrs  mitiers,  ontre  les  denx  n^cessaires  an  mattre  eit 
k  I'apprenti^:  cEt  snppos^  qn'nn  maistre  ait plnsienrs  estilles , . .», 
art.  76,  cf.  art.  64,  70.  An  reste,  oee  onyriers  ponvaient  dtre 
des  mattres  travaiilant  sons  antrni :  Maltres  snspendns  nn  an  et 
joQr,  par  mesnre  disciplinaire,  fdn  ponvoir  de  tenir  onvroir,  mais 
antoriste  ä  aller  onvrer  en  la  maison  d'antre  maistre»,  art.  66; 
mattres  onyriers  ätrangers  «re^ns  ä  besongner  en  la  ville»,  en 
jnstifiant  d'nn  apprentissage  fait  en  ville  de  loi,  sons  peine  de 
20  sols  p.  d'amende,  cä  prendre  snr  le  maistre  qni  les  anroit 
re^ns  en  son  onvroir»,  art  70,  tonte  association  entre  mattes 
restant  inderdite  comme  par  le  passe,  art  64'). 

L'esprit  g^niral  dn  statnt  est  d'aiUenrs  bienveillant  ponr 
eette  classe  d'artisans.  Tömoin  l'article  130^*  snr  le  travail  des 
aides  fonlons:  «Item  et  affiin  qne  lesd"""  saies  et  satins  soient 
mienx  fonlöes,  nettoy^es  et  anssi  qne  tous  les  Fonlons,  qni  sont 
en  grant  nombre,  pnissent  gaigner  lenr  vie,  est  advise  qne  les 
maistres  fonlons,  anxqnels  les  marchands  de  lad^  ville  anront 
baillö  lenrs  satins  ä  fonler,  ne  ponrront  en  nn  jonr  [fonler]  plns 
de  IV  yaisseläes,  sans  renonyeller  d'nn  antre  fonlon,  frais  et  repose, 
snr  peine  d'amende.  Et  si  led.  aide  fonlon  estoit  reffnsant  y 
aller  et  besongner,  en  ce  cas  lesd.  Maistres  fonlons  ponrront 
prendre  teile  antre  aide  que  bon  lenr  plaira,  ä  la  Charge  tontes- 
fois  qne  icenlx  maistres  fonlons  responderont  de  tontes  fantes 


1)  Par  exception  certainee  formes  dn  trayail  requiörent  nn  plns  grand 
nombre  d'aides;  par  exemple,  le  premier  conroi  oü  le  ma!tre,  ponr  tenir  la 
pi^  snr  le  ronlean,  doit  s'aider  de  7  hommes  avec  lui,  art.  152. 

Mais  il  ne  s'agit  totgonrs  lä  qne  de  petits  ateliers. 

2)  Cf.  art.  61  oü  ronrrier  n'est  nomm^  qn'aprte  Papprenti  —  parce  qn'il 
i*eft  qne  Pexception. 

8)  Le  'ntre  —  des  Honpiers,  art.  8  —  est  encore  moins  exigeant  II 
admet  PonTrier  forain  k  trayailler  k  jonm^e  ou  comme  servitenr,  sons  la  seule 
eonditlon,  ponr  le  midtre  qni  l'emploie,  de  le  d6clarer,  dans  les  8  jonrs,  aox 
esgards  «ponr  connaltre  par  enx  s'il  est  ouyriw >,  ponr  qnoi  lenr  paiera  2  sols 
doQt  le  naitre  sera  responsable. 
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qui  06  tronveront  estre  yennes  de  la  pari  de  leured.  facteurs, 
sauf  lenr  recours  k  rencontre  d'eux». 

Aprto  Celles  des  Esgards,  c'est  snr  les  responsabilitte  des 
Mattres,  chefs  d'oavroir,  qne  le  Statut  de  1648  s*6tend  ayec  le 
plus  d'insistaDce :  Un  seul  Mattre  responsable  parouvroir;  nalle 
pi^  d'oQvrage  qni  ne  sorte  des  mams  d'an  senl  artisan,  art.  60, 
61,  177;  nulle  collusion  ou  intelligence  entre  Mattres  et  Esgards^), 
art.  169,  telles  sont  les  r^les  fondamentales  qu'il  pr6tend  corro- 
borer  de  sanctions  nou volles :  Pour  les  faire  respecter,  la  marqne 
indiyiduelle  de  Touvrier,  Saieteur  ou  Conroyeur,  ne  paratt  plus 
une  garantie  süffisante,  et  Ton  institue  un  fer  sp^al  pour  cha- 
que  ouYToir:  cPour  ee  que,  dit  Tartiele  71,  les  Maistres  et  aprentis 
commettent,  dans  les  saies  et  autres  ouvrages  qu'ils  vendent  en 
blanc  aux  marchands,  plusieurs  n^ligences  et  abus  qui  ne  sc 
revfelent  qu'apres  la  teintnre,  k  la  demifere  Visitation  sur  balles, 
»ans  que  l'acheteur  saehe  k  qui  s'en  prendre  k  cause  de  la  mul- 
titude  et  diversit^  des  marques  des  ouvriers,  qui  peuvent  mesmc 
dtre  cbang6es  et  falsifiees,  il  est  ordonnä  que  chaque  maistre  Saie- 
teur, outre  sa  marque  qu'il  doit  tisser  en  la  pi&ce,  aura  un  fer 
oü  seront  gravis  ses  nom  et  sumom  et  qu'il  imprimera  sur  un 
des  cost^s  du  plomb  du  ferreur  en  blanc». 

Tons  les  mattres  devront  en  fitre  munis,  sous  huitune,  et, 
passe  ce  dölai,  nulle  pifece  ne  pourra  8tre  mise  en  vente,  sans 
porter  le  nouveau  sceau,  sous  peine  de  confiscation  et  de  60  sols  p. 
d'amende  pour  l'acheteur.  Toutes  les  pi^s  sortant  d'un  mSme 
ouvroir  porteront  ainsi  le  nom  du  mattre.  Ce  fer  sera  toujours 
plac£,  d'une  manifere  visible,  k  cot6  de  Testille,  pour  6tre  tout 
pr6t  sous  la  main,  lors  du  passage  des  Esgards  ferreurs.  Nul 
apprenti  ne  sera  re^u  mattre  sans  en  8tre  pourvu,  art.  72  ä  76. 

Ces  responsabilitSs  auxquelles  nul  n'Schappera  disormais, 
du  moins  croit-on  les  compenser  par  la  confirmation  des  privi- 
l^s  dont  üs  sont  comme  la  rangen,  et  que  nous  connaissons 
d^ji*),  sans  voir  que  ce  qui  est  profit  et  protection  pour  les  uns 
toume  fatalement  au  pr^judice  des  autres. 

1)  Les  Conroyeurt  derront  cacber  et  coudre  Penseigue  des  saies  pour 
laisser  ignorer  auz  Esgards  le  nom  de  ToaTrier,  art  169. 

2)  Le  bön^fioe  exclosif  da  fer  des  Esgards  ^  constitae  le  oertüleat 
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Si  Ton  en  jage  par  l'esprit  qni  Tanime  et  par  ses  propor- 
tions  mdmes,  il  apparatt  clurement  qae  le  Statut  de  1548  prt- 
tendait  donner  k  la  l^gislation  de  la  Saiterie  ane  prßeision  et 
ane  stabilitä  qa'ime  premifere  piriode  d'^tablissement  et  d'organi- 
sation  n'ayait  pas  encore  comportäes  jusque-Uu  H  j  rtossit  en 
partie,  poiaqne,  jnsqa'au  milien  du  XYII*  si^e,  on  se  contenta 
de  Tarnender  on  de  le  compliter  snr  des  points  de  detail,  voire 
de  Ini  donner  sünplement  ane  pablidti  nouvelle,  toutes  les  fois 
qne  les  cireonstances,  Fint^rSt  public  ou  seulement  des  symp- 
tOmes  trop  manifestes  de  relftehement  en  firent  apparattre  la 
n6cessitä. 

Cette  stabilit^  relative  ne  fat  point  maintenue  sans  ufte}cer- 
taine  yiolence  faite  ä  Tordre  naturel  des  ohoses.  Chactin  sait 
qae  la  grande  Industrie  et,  entre  toutes  les  branches  de  la  fabri- 
eation,  oelle  des  tissus  l^rs  particuliferement  exposäe  aux  fluc- 
tuations  de  la  mode,  a  ät6,  de  tout  temps,  soumise  k  la  loi  de  la 
coneurrence  et  du  progrte,  e'est  k  dire  du  changement  H  en 
^tait  d^jä  ainsi  au  XVI^  sifecle,  et  c'itait  lä  une  antinomie  de 
plus  entre  la  Saiterie  et  les  conditions  normales  du  regime  cor- 
poratif,  tel  qu'^taient  habituäs  k  Tentendre  et  k  le  pratiquer  ceux 
qui  ayaient  la  Charge  d'en  garantir  le  fonctionnement  et  la  duräe. 

Tout  Tintördt  de  la  p^riode  qui  suit  risiie  dans  le  conflit 
pOTmanent  de  l'esprit  d'inyention,  qu'aiguiUonne  chaque  jour  la 
necessitCy  et  de  ces  traditions  de  disdpline  et  de  conservation 
oi  Ton  s'obstine  ä  chercher  des  garanties  d'ordre  et  de  pros- 
perite,  quand  elles  ne  sont  plus  que  des  entraves  et  des  causes 
de  paraljsie.  Reduit  k  ces  61äments  purement  moraux,  le  probl^e 
ne  se  riyhle  pas  encore  dans  toute  sa  gravitä.  En  fait,  il  se 
eomplique  de  l'intervention  de  deux  facteurs  considirables,  le 
p^ectionnement  du  machinisme  et  le  fl6au  du  ohömage  et  du 
paupirisme  qui  en  est  la  suite  in^vitable. 

Tant  que  Partisan  n'ayait  eu  ä  sa  disposition  qu'un  petit 
nombre  d'outils,  toujours  les  mfimes,  ou  un  mutier  primitif,  d'un 

d'origine  et  la  gunnÜB  refiu^  anx  ouyrages  forains ;  la  prohibition  de  l'ez- 
portation  dea  pi^eea  en  blanc  «non  teintes  et  appoint^es  en  la  Tille»  On  7 
^oate  mdme  oeUe  de  l'importation  de  telles  pi&cei  par  les  foraina,  en 
renonyelant  anx  oayriert  de  la  yiUe  la  defense  de  les  receyoir  et  appoüiter. 
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prix  midioere^  qai  se  transmettait  de  p&re  en  fite,  TideDtit^  preB- 
qne  absolne  des  conditions  du  trayail  impos^es  par  les  Statuts, 
et  de  rhabiletä  professionnelle  acqoise  an  cotirs  d'on  long  appren- 
tissage  avait  suffi  k  maintenir,  d'nn  onvroir  ä  Tantre,  nne  ägaliti 
relative  et  nne  harmonie  de  rapports,  snr  lesqnelles  certaine» 
habitndes  tont  mdividnelles  d'ordre  et  d'6eonomie  ne  ponvaient 
qne  tris  faiblement  r6agir.  D  n'en  fnt  plns  ainsi  qnand  lea 
progrto  de  la  fabrieation  introdnisirent  nne  plns  grande  diyersiti 
dans  Tontillage  et  la  prodnction.  L*emploi  d'nn  mat^riel  plns 
cofitenx,  lni-m6me  snsceptible  de  modifications  et  de  changements 
assez  fr^qnents,  les  flnctnations  de  la  mode  in^alisferent,  d'nne 
manifere  sensible,  dans  les  rangs  dn  petit  patronat,  les  chances 
de  placement  de  ses  prodnits  et  de  r^mnn^ration  dn  trayail. 
G'6tait  nne  nonvelle  forme  dn  eapitalisme  qni  se  r^y^lait,  non 
plns  senlement  ext^rienre  anx  m6tiers,  comme  par  le  pass6,  mais 
intirienre  et  incorpor^e,  partant  d'antant  plns  redontable. 

Ainsi  en  adyint-il,  k  Amiens,  vers  le  milien  dn  XYI«  siMe, 
qnand  de  v^ritables  indnstries  de  Inxe  commencferent  ä  snigir, 
snr  le  fonds  primitif  de  la  Saiterie  eommnne  —  csatins  changeans,, 
camelots,  satins  damass6s,  rayes,  k  l^zardes,  k  earreanx,  k  bonr- 
dons,  etc.»  qni  conqnirent  vite  nne  trhn  grande  vogne,  en  partie 
dne  anx  ordonnances  somptnaires  des  Rois  prohibant  Tnsage  des 
soieries.  Dans  nne  pens6e  facile  k  saisir,  le  statnt  de  1648,  art.  87, 
avait  interdit  k  tont  mattre  Saietenr  de  possider  plns  d'nn  mutier 
propre  k  la  fabrieation  de  ces  nonveantis.  La  preseription, 
plnsienrs  fois  renonvel^e  on  snspendne  snr  les  instances  con- 
traires  de  la  majoritö  des  mattres^)  favorable  k  la  mesnre  et 
de  la  nunorit^  hostile,  ne  ftit,  bien  entendn,  Jamals  observ^e. 
Plnsienrs  rapports  et  ordonnances  d'Echevinage  s'accordent  ä 
rip^ter  que,  des  quelques  centaines  d^estilles  dn  nouveau  modMe 
relevies  dans  les  12  on  1500  ouvroirs  de  la  ville^,  la  plupart 

1)  Dans  cette  majorit^,  plns  d*im  etlt  souhaitö  voir  proBcrire  porement 
et  simplement  touB  ces  nonveauz  onvrages.  Cf.  BB  XXTTT.  SO^o,  7  9bre  1586: 
Beqndte  de  plnsiears  Saieteurs  cpour  faire  cesser  les  demies  ostades  rayez  et 
antrenouvel  oavrage  qoi  se  fait  en  ceste  ville». 

2)  En  1660,  on  compte  dans  la  Tille  1200  maitres  et  200  estilles  de 
novaUt^  BB  XXVI.  110,  18  Xbr«  1650;  en  1552,  14  k  1500,  BB  XXYin.  26, 
15  Xbw;  en  1568,  1600,  BB  XXVIH.  28,  7^'<>  1553; 
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86  troavent  remiies,  par  gronpes  de  3,  4,  6  et  plus,  dans  im 
petit  Bombre  d'ateliers.  C'ötait,  dans  les  id6es  d'alors,  aecapare- 
ment  v^table  et  prtjndice  grave  causa  au  plus  grand  nombre^ 
c'est  k  dire  ä  riiit6rgt  g6n6ral.  En  yain  les  marchands  consult^s 
avaient-ils  a£Bnnä,  sous  serment,  que  de  plus  en  plus  les  prineipaux 
diboueh^,  cParis,  Lyon  et  autres  places  lointaines,  demandoient 
plus  du  nouvel  ouyrage  que  de  l'ancien»,  rEchevinage  n'avait 
an  opter  francbement  entre  le  striet  maintien  de  la  r^lemen- 
tation  officielle  et  la  libert^.  Par  une  succession  de  demi-mesures, 
de  toliranees  provisoires,  presque  aussitdt  rapport^es,  il  avait 
r6u8si  ä  combiner  les  inconvinients  des  deux  systfemes,  sans 
aneun  de  leurs  avantages,  ä  6branler,  non  sur  un  point  mais  sur 
tous,  rautoritö  des  Statuts  et  ä  aggrayer,  aux  d^pens  de  la  partie 
routiniire  et  indigente  de  la  Saiterie,  ee  fl^u  du  chömage  et  de 
la  misire  qu'il  eüt  youlu  eonjurer. 

Les  ehoses  en  6taient  yenues  ä  ce  point  que,  dfes  1667 '),  il 
se  yoyait  rdduit  k  prendre  en  consid^ration  une  proposition  de 
la  commission  des  pauyres  de  suspendre,  pour  6  ans,  toute 
reception  de  mattres  et  apprentis  houppiers,  «au  moins  des  gens 
de  yillage  ou  des  foralns,  n^ayant  quelque  bien  pour  yiyre»,  en 
Yue  d'enrayer  le  reflux  sur  la  yille  des  misireux  du  plat  pays 
qu'elle  ne  pouyait  plus  oecuper;  mesure  r6yolutionnaire  qu'il 
appliquait,  au  moins  en  partie,  k  larSaiterie  elle-m6me. 

Dix  ans  aprfes,  de  son  propre  ayeu,  la  Situation  ayait  encore 
empir^ ;  et  eile  proyoquait,  de  sa  part,  un  redoublement  d'efforts 
et  de  r^lementation,  qui  allait  s^yir  plusieurs  annies  durant 
pour  aboutir  toigours  au  mgme  risultat. 

Le  13  Ayril  1666,  en  faisant  publier  derechef  «ou  rnarcbi 
an  fil,  le  marchi  stent»,   le  Statut  de  1648,  il  exposait  ainsi, 


1)  B£  XXX.  48,  64.    18  F6yrier,  8  AytU  1567. 

Le  8  Avnl,  stir  la  requdte  d'one  fille  k  marier  ag6e  de  24  ans,  remon- 
trant  qa'elle  dtait  ^anc6e  et  que,  si  eile  ne  passait  maitresse,  «send,  manage 
ne  prenderoit  perfeotion,  n'ayant  atil  ni  moien  de  gagner  sa  Yie  que  aad« 
mestier,  en  ^gard  ausd  que  son  fianc^  estoit  riebe  de  plus  de  C.  L*  et  deman- 
dant  d'itre  admise  k  la  maStrise,  nonobstant  Pordonnanoe  röcente,  tu  que  son 
efaef  d'csmrre  6tait  presque  acheyö  lors  de  la  pnblication  d'iceUe,  satisfaction 
hü  est  donn^  k  la  condition  que  led.  chef  d*<Buyre  sera  tronvß  bon. 
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dans  nne  Sorte  de  pr^face^),  les  effets  de  la  crise  et  la  n^cessite 
d'7  porter  remfede:  La  Saiterie  d'Amiens,  y  disait-ili  apr^  avoir 
progressi  depuis  50  ans,  au  point  de  voir  la  plus  grande  partie 
de  la  Population  se  coDsacrer  au  trafie  et  k  la  manufacture  ^, 
arait  &t&  re^ue  avee  faveur  cnon  seulement  par  toutes  les  vflles 
de  France,  d'AUemaigne,  d'Espaigne  et  de  Ghrestientö,  mais  auacd 
en  Tnrquie,  Barbarie  et  giniralement  par  tout  le  monde»,  k 
raison  du  mirite  de  ses  produits,  dfi  surtout  k  l'exeellence  des 
Statuts  et  k  leur  parfaite  ex^ution;  cdont  lad*  ville  ayoit  re$u 
partout  grant  louange,  renom  et  honneur  et  les  habitans  d'ioeUe 
un  indicible  profit  et  ntilit^  .  . .  N'a  estö  depuis  quelque  temps 
en  Qa  que,  par  la  malice  du  temps,  grande  partie  des  Saieteurs, 
oublieux  de  leur  serment  de  maistrise,  se  seroient  hasardis  faire 
leurs  saies,  satins  et  camelots  courts  et  estroicts,  de  fil  non  suiyi 
ni  assorti  ...  et  mesme,  pour  couvrir  leurs  fautes  et  larcins, 
apposer  marques  contrefaites,  autres  que  Celles  dont  ils  marquent 
ordinairement» ;  ce  qui  ne  s'itait  fait  que  par  la  n^gligence  des 
Esgards  cqui  n'apportent  aucuns  zfeles  k  faire  leurs  Tisitations 
et  k  faire  rapport  des  fautes  qu'ils  ont  observ^».  Quant  aux 
Houppiers,  Conroyeurs,  Tainturiers  tet  giniralement  tous  ceux  qui 
ont  appareil  et  maniement  de  lad*  marchandise,  n'ont  sembla- 
blement  tenu  compte  ...  de  leurs  briefs  et  serments,  de  mani^ 
que  led.  estat  et  mestier  a  e»t&  et  est  k  präsent  fort  aboly, 
abbfttardy  et  annianti  en  ceste  ville;  tellement  que,  k  raison 
desd®"  fautes  et  desloiautto,  les  marcbands  forains,  au  grand 
scandale  et  dishonneur  de  lad*  rille,  ont  est^  constrainotz  laisser 
la  marchandise  d'icelle  et  aller  faire  leurs  achats  en  la  ville  de 
Lille  et  autres  villes  de  par  ddlkj  oü  se  portent,  pour  cest  effect, 
de  grands  deniers  qui  souloient  demeurer  en  cested*  ville>,  au 
grand  prijudice  de  toutes  les  branches  du  travail,  ouvriers  de 
la  laine,  fileurs,  tisseurs,  appareilleurs  etc.  L'Ecbevinage,  se 
mettant  ensuite  lui-m6me  en  cause,  bien  qu'ii  mots  couverts, 
confesse  que  tout  le  mal  csemble  estre  prooM6  späcialement 
pour  avoir  traitö  trop  doucement  lesd.  Saieteurs,  Esgards,  Houp- 


1)  BibL  Nation.    Invoitaire  F.  18.315. 

2)  Tout  cela  est  wpM  k  pou  prte  textaellement  duis  le  pröambnle  de 
POrdonn.  de  rannte  BoiTante,  12  Avril  1566,  ibid. 
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piers,  ConroyeQ»  et  Tainturiers  en  lenrs  fantes,  larcins,  abbus  et 
malyersationSy  leor  faisant  diminutiön  et  mod6ration  des  amendes 
et  peines  eneooraes.» 

On  ne  saurait  dire  plus  oavertement  qn'il  j  avait  alors  nnani- 
miti,  da  cot£  du  Magistrat,  oomme  des  travaillears,  ponr  fraader 
les  r^ements,  ce  qni  donne  k  penser  qu'ils  ätaient,  en  röalite, 
inapplicables,  et  leor  s^y^rit^  nne  perp^tuelle  entrave  plntöt 
qa'une  garantie  de  prosperit6  et  de  snecfes.  Et  eertes  les  nom- 
breux  ditails  qoi  founnUlent  dans  les  diliberations  du  temps^) 
ne  ponrraient  que  eharger  eneore  les  traits  du  tablean  et  imposer 
plus  fortement  eette  eonviction. 

UEchevinage  en  tirait  poortant,  quant  k  lui,  la  conclasion 
contraire,  en  annongant  sa  risolntion  träs-arrdt^e  de  conper  eonrt 
ä  ces  errements,  «de  faire  garder  et  observer  entiferement  et  ä 
tonte  rignenr  les  briefs,  Status,  ordonnanees  et  r£glemens  .  .  . 
en  toos  les  poins  et  articles  y  eontenns,  et  de  punir  et  condamner 
les  contrevenans  . .  .  sans  en  faire  ancune  modiration.» 

En  tömoignage  de  son  zfele  nouveau,  il  dtoidait  de  transporter 
la  halle  de  la  Saiterie  sur  le  noir,  en  la  salle  de  la  maison  du 
Souieh,  pres  de  THötel  de  ville,  «ponr  y  entendre  et  avoir  Toeil 
et  regard  plus  diligenunent  qne  jamais». 

Le  mdme  jonr»  par  nne  ordonnanee  sp^iale^,  eomme  ponr 
donner  ä  ce  point  plus  de  relief  et  en  souligner  Timportance 
exeeptionelle,  il  rappelait  le  87<*  article  du  Statut,  et  sommait  tous 
les  mattres  ayant  plus  d'une  estille  du  nouTeau  modMe  de  s'en 
d^faire  immidiatement,  en  donnant  seulement  dilai  de  8  jours 
ponr  les  d6charger  et  achever  les  pifeces  montöes,  sons  peine  anx 
contrevenans  de  60  sols  ps.  d'amende. 

L'interdiction  r6it6r^e  en  aoftt  fut  d'ailleurs  levee  partiellement 
en  X^*,  dans  nne  assemblie  tenue  sur  le  fait  des  pauvres,  qni, 


1)  BB  XXVm.  31,  5  Janv.  1568.  Beqnite  du  fermier  des  saies  d^on- 
gant  le«  m^ftdts  des  Teintoriers  qni,  an  lien  de  porter  en  haUes  les  pi^s 
par  eux  aooustr^es,  ponr  les  y  faire  sceller  et  empaqueter  devant  les  Bsgards, 
les  Tendent  directement  aox  marchands  qoi  les  emportent  non  scell^s  ni 
esgard^,  en  frandant  la  Tille  de  son  droit,  an  point  qne,  snr  son  1«^  quartier,  il 
a  d^ji  parte  de  150 1.  et  plus.  (Le  prix  de  sa  ferme  est,  en  cette  ann^e,  de  1600 1.) 

2)  Inyentaire  F.  18. 815. 

Vier«tli|ftlirMhr.  f.  Soeiftl-  n.  Wirtoehaftogetebfohte.  V.  5 
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«en  consid^ration  de  la  misfere  du  temps»,  permit  k  chaqae  mattre 
d'avoir  2  noareanx  m^tiers  jasqu'aa  1*'  Aoüt  smyant^). 

Mais,  dans  rintenralle,  une  noavelle  fabrication,  celle  des  sergea 
fa^on  d'Ascot,  s'introdaisit  ä  Amiens ;  la  prohibition  Ini  fut  aussitöt 
appliqn6e  dans  tonte  sa  rignenr^.  Prohibition  et  tolörance  eurent 
encore  le  m6me  sort;  on  n'en  tint  nnl  compte.  Les  principanx 
onvroirs  continnirent  k  travailler,  ä  raison  de  4,  on  5  m^tiers 
et  plns  de  Tune  on  de  l'antre  «novalitö»,  voire  des  deox  rSunies« 

Ges  abus  en  appelant  d'antres,  on  vit  alors  le  marchandage'), 
c'est  k  dire,  la  cession  dn  travail  k  profit  d'on  mattre  k  Tautre, 
<ce  qoi  a  est^,  le  pass^,  dit  nne  ordonnance,  une  des  principalles 
canses  de  la  myne  et  panvret^  de  plnsieurs  desd.  Saietenrs», 
on  vit  le  travail  de  nuit  si  sävärement  condamni  s'afBcher  libre- 
ment^),  sans  sonci  des  menaces  et  des  sommations  dont  la  rip^tition 
presque  qnotidienne  trahit  assez  l'inanitä. 

Un  si  m6diocre  snccfes,  dont  Taveu  revient  presque  k  chaqne 
page  de  ses  ordonnances,  eüt  du,  k  la  fin,  dissuader  rEchevinage 
de  pers^y^rer  dans  nne  yoie  od  il  n'arait  gufere  k  attendre  qua 
de  nonvelles  et  plus  6clatantes  dämonstrations  de  son  impuissance. 
Mais  les  le^ns  de  rexpirience  et  Fobservation  n'ont  jamais 
triomphö  que  lentement  de  l'esprit  de  Systeme  et  du  prijuge. 

Un  an  aprfes  avoir  rätabli  dans  tonte  sa  rigueur  le  Statut 
de  1548,  Maire  et  Echevins  entreprenaient  encore  de  le  com- 
pl6ter  sur  un  point  essentiel:  De  nouveaux  abus  s'ötaient  r^y^l^s, 
disaient-ils,  qui  motiyaient,  chaqne  jour,  les  plaintes  et  dolöances 
des  marchands,  tant  d' Amiens  que  de  Paris,  Lyon,  Reims  et 


1)  Ordonn.  8  Aoüt  1666.    InTentaire  F.  18. 816. 

2)  Ordonn.  12  Ayril  1666,  art  14  II  16,  ibid. 

8)  Cf.  Ordonn.  sor  le  mSme  objet  des  8  Aoüt  1666,  22  F6yr.,  2  Mai  1567, 
18  Mai  1671,  ibid. 

Nou8  n*ayon8  pas  trouT^  trace  de  la  prohibition  da  marchandage  ayant 
le  8  Aoüt  1566. 

4)  BB  XXVra.  26  loc.  eü. 

Le  proc4d6  habitael  des  frandears  6tait  d'opposer  des  reqn^tes  contraires 
aux  prohibitions  de  Tfichevinage  et  de  continüer  k  trayailler  comme  devant, 
sans  attendre  ses  r^solntions.  La  science  de  la  chicane  pto^trait  ainsi  jusqa'aii 
peuple.  Ordonn.  22  Ferner  1567  et  BB  XXXVin.  88,  68.  28  9bre  isee, 
20  Feyr.  1667. 
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antres  lienx.  On  reproohait  aus  Saietears  non  plas  sealement 
de  faire  lears  pi^es  de  fil  non  snivi  et  assorti,  mais  de  les  faire 
trop  eonrtes  et  trop  ^troites,  cinsofifisantes  en  nombre  de  fil, 
anlnage  et  longneor». 

En  eonsäqnence,  aprfes  aroir  pris  am  de  plusienrs  assembl^eB 
de  Marchands,  Mattres  Saietenrs,  Esgards,  Fonlons,  Teintoriero, 
Conroyenrs  et  autres,  une  nouvelle  ordonnance  ^tait  ^dict^e  qui 
ne  devait  point  m6diocrement  compliquer  les  diverses  Operations 
de  yente  et  d'achat,  de  contrdle  et  d'appareillage  ^). 

art  1.  Tont  maltre  Saietenr,  aprfes  avoir  vendn  an  marcband 
ses  pifeces  en  blanc  et  arrdt^  le  prix,  arant  de  les  Ini  d^livrer 
et  d'en  receroir  Targent,  devra  les  porter  en  halles,  <le  prix  an 
priidable  6crit  on  indiqn6  par  le  marchand  snr  lesd®'  pi&cesi, 
et  les  faire  mesnrer  par  6  anneurs  sp^cianx,  snr  des  tables 
dresB^  ä  cet  effet,  k  peine  de  60  sols  p.  d*amende  contre  l'nn 
et  Tantre,  en  cas  d'omission.  La  facnltö  Stait  ponrtant  Iaiss6e 
an  Premier  de  faire  anner  ses  pifeces  avant  de  les  mettre  en 
yente. 

art.  2.  Les  pi^s  tronv^s  de  longnenr  vonlne  et  düment 
ferr^  par  les  esgards  snr  Testille  recevront  des  annenrs  nn 
nonyean  plomb  anx  armes  de  la  ville,  marqnä  d'un  L  snr  le 
revers. 

art.  3  et  4.  Les  pifeces  trop  eonrtes  seront  conpSes  en  4  et 
lendnes  an  Saietenr,  dont  rapport  sera  fait  par  les  annenrs  ä 
TEchevinage,  ponr  faire  jnstice  de  Tonyrier  conpable  et  de  Tesgard 
ferrenr. 

art.  6.  L'annenr  qni  ferrerait  nne  pi^  trop  conrte  on  non 
ferr^e  snr  l'estille  enconrra  lni-m6me  des  amendes  gradnöes  de 
10  k  20  1.  ps.,  avec  privation  d'office  ä  la  seconde  röcidive. 

art  6  et  7.  Les  6  annenrs  devont  dtre  d^signes  de  3  en  3 
mois  on  de  6  en  6  mois,  ccomme  il  paroistra  bon»,  parmi  les 
mattres  Saietenrs  de  bonne  vie  et  renomm6e,  et  lenr  salaire  d'un 
denier  par  pi&ce  §tre  pris  snr  le  marchand  et  acqnittö  de  semaine 
en  semaine,  snr  la  foi  dn  registre  dn  Clerc  jnr6.  (L'Echevinage 
croyait  ainsi  naivement  en  dispenser  le  vendenr.) 


1)  Ordonn.  12  Ayril  1606.    Inyent  F.  18. 815. 
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art.  9.  Un  dernier  article  donnait  aux  artisans  d61ai  de 
8  jours  ponr  se  d6faire  des  pifeces  non  conformes  an  type  prescrit 
(art.  8),  pass^  lequel,  le  nonveau  regime  entrait  en  vigaenr  et 
les  aoneors  en  fonetions,  ä  la  date  da  21  Mai  1666. 

An  jour  dit,  le  peaple,  k  son  toar,  manifestait  son  avis,  mais 
par  nne  s^dition.  Saieteuro  et  Saitiferes  se  räpandaient  par  la 
viUe  en  proförant  des  menaoes  et  se  livraient  ä  des  voies  de 
fait  sor  les  personnes  des  annenrs,  ponr  faire  rapporter  Tordon- 
nance.  L'Echevinage  pris  de  court,  apris  avoir  fondroye  les 
matins  de  ses  proclamations  %  dnt  d^ployer  l'appareil  de  rigneur 
et  d'intimidation  des  grandes  cireonstances.  Finalement  force  Ini 
resta.  II  n*en  ^tait  qn'an  ddbnt  des  difficnlt^s  qne  derait  soolever 
la  nonvelle  institation. 

On  sait  qn'en  vertu  des  plns  anciens  r^lemens  les  pifeces  de 
Saiterie,  mSme  achetäes  en  blanc  par  le  marchand,  devaient  6tre 
enti^rement  «aconstr^es  et  appareill6es  dans  la  ville»^,  passant 
snccessivement  aux  mains  des  Foolons,  Teintariers  et  Conroyenra, 
poar  revenir  en  halles  subir  ane  demifere  inspection,  celle  des 
Esgards  en  noir,  qni  les  marqaaient  d'un  oa  deax  fers,  saivant 
lear  m6rite,  et,  apris  le  calendrage,  les  faisaient  encore  empa- 
queter  soas  lears  yeax.  C'ötait  sealement  apr^  qa'elles  avaient, 
en  demier  liea,  acqaittä  les  droits  de  la  ville,  dont  le  paiement 
6tait  consign6  aa  registre  da  Giere  jar6  da  fermier  de  Timposition, 
qa'il  ötait  permis  de  les  exporter.  Poar  pr^yenir  tonte  fraade 
oa  toate  eomplaisance  des  Esgards  poar  de  riches  marchands, 
il  appartenait  aux  senls  Teintariers  et  Conroyenrs  de  les  präsenter 
a  cette  demiire  Visitation,  donblement  obligatoire,  soas  peine  de 
grosses  amendes,  dont  £taient  passibles  avee  enx  les  marchands 
convaincns  d'avoir  export^  des  pi&ces  non  ferröes.  Comme  snp- 
pläment  garantie,  le  statat  de  1548  avait  ätendn  aax  Tein- 
tariers et  Galendrears  Tinterdiction  de  la  profession  de  mardiands, 
sanf  exception  consentie  par  TEchevinage  (art.  182). 

En  fait,  la  frande  ne  cessa  jamais  de  se  pratiqner  sar  ane 
grande  ^helle,  et  joamellement  nombre  de  pifeces  sortaient  de 


1)  22  Hai  1666.  Invent  F.  18.816. 

2)  Statut  de  1648,  art.  108,  170,  171,  177  k  179. 
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la  ville  Sans  passer  par  les  halles,  an  triple  präjudice  des  esgards, 
da  fermier  dn  droit  de  la  yiUe  et  dn  bon  renom  de  la  mar* 
(shandise  ^). 

Ce  fnt  bien  pis  encore  qnand  Tordonnance  du  12  Ayril  1666 
eat  institn^  denx  annages  snecessifs,  avec  mesnre  l^le,  en  blanc 
et  en  noir.  Ce  redonblement  de  rignenr  ne  s'accordait  gufere 
avec  les  difficnlt^s  croissantes  da  commerce,  en  ce  temps  de 
gaerres  driles. 

Les  uns  aprfes  les  antres,  les  marchands  de  la  ville,  dans 
l'impossibilit^  de  recouvrer  lenrs  cr6ances  snr  les  pays  en  proie 
k  la  gnerre,  snspendaient  lenrs  achats^.  Qnant  anx  forains,  ils 
se  dis^ent  dötermin^s  ä  ne  continner  les  lenrs  qn'antant  qn'on 
lenr  permettrait  d'ezporter  les  piices  en  blanc,  ddt-il  lenr  en 
codter  le  paiement  des  droits  de  la  ville  et  des  esgards.  On  ne 
ponyait  signifier  plns  dairement  qne  Tabus  de  la  r^lementation 
£tait  derenn  intolärable. 

EnF^vrier  1668'),  TEchevinage  consentit  ä  lever  momentani- 
ment  Tinterdiction,  k  la  condition  qne  les  pifeces  porteraient  les 
plombs  de  Testille  et  de  Tannage  en  blanc,  avec  le  fer  des 
esgards  en  noir  et  acquitteraient  tons  droits  d'aides  et  d'es- 
gardise,  ccomme  si  elles  estoient  enttferement  taintes  et  aconstr6es 
en  la  ville». 

La  fissnre  ätait  ä  peine  entronverte  qne  Tint^rdt  mercantile 
s'inginiait  k  Tdargir: 

Certains  marchands  de  la  ville,  instruits  apparemment  par 
Texemple  des  forains,  usaient  de  la  tolirance  accord6e  ponr  faire 
fouler  lenrs  serges  hors  de  la  ville,  csur  le  fort  et  an  monlin»^), 
ee  qni  les  rendait  plus  fortes  et  meillenres,  mais  les  ramenait 


1)  BB  XXVni.  81,  5  Janv.  1658,  loc.  eit. 

2)  BB  XXXVn.  168,  12  Fövr.  1668.  Le  12  7t>r«  1565,  poar  s'excuser 
du  refoB  oppoB6  k  ane  demande  de  taille  da  Boi,  il  est  dit  que  les  bourgeois 
out  k  noorrir  grand  nombre  de  paavres  Saieteurs  condanmös  aa  ch6mage  par 
let  troables  de  Langaedoc,  Dauphin^,  Gnyenne  et  aatrcs  pays  oü  se  veod 
la  Saiterie,  dont  les  marchans  doivent  grands  deniers  k  ceax  d' Amiens. 
BB  XLn.  BS. 

B)  Inventaire  F.  18. 815. 

4)  Ordonn.  26,  27  Äoüt  1669,  ibid.,  «pour  leor  proflt  particulier  et  sans 
^ard  k  la  röpatation  de  la  ville». 
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a  17  ou  18  aunes,  an  lien  de  20,  mesure  prescrite,  et  leur  faisait 
perdre  plns  d'nn  quartier  de  largeor.  Aossitöt  les  esgards  ferrenrs 
et  foolons  de  protester  contre  Tabas  et  de  sommer  l'Echevinage 
de  faire  respecter  les  r^Iements,  sans  restrictioii,  ni  toiärance. 
A  les  en  eroire,  c'ötait  la  mine  irreparable  de  la  ville  et  la  diser- 
tion  däfinitive  des  marchands  forains  vers  les  marches  d'Ascoty 
d'Ippre,  Ponperine  et  par  delä,  sans  eompter  qn'en  faisant  fonler 
lenrs  pi^s  hors  de  la  rille  «ils  y  pouvoient  mesler  les  serges 
faites  k  Conty,  Mouy,  Ailly  et  ailleurs  alentour  et  les  faire  ensuite 
aconstrer  k  Amiens»,  chose  non  moins  prohiböe.  Ils  demandaient 
donc  qu'on  y  mit  ordre  et  qu'il  lenr  fftt  permis  de  faire  des 
perqnisitions  domieiliaires  chez  les  d6tentears  de  pifeces  sospeetes 
poor  les  jnsticier.  L'Echevinage,  aprfes  avoir  pris  avis  d'nne 
assembl^e  speciale  oü  fignraient,  ayec  les  16  Esgards  de  la 
Saiterie  et  dn  fonlage,  les  6  aunenrs,  les  4  Mattres  de  la  Con- 
fr^riei  12  marchands  et  antant  de  Saietenrs  tdes  plus  anciens 
et  snflSsans»,  lenr  donna  encore  tonte  satisfaction  et  rapporta  son 
ordonnance  dn  13  F^vrier  1668. 

Cette  facilitö  k  se  laisser  tirailler  d'nn  parti  k  Tantre  ne 
ponvait  avoir  que  des  effets  n^tifs;  Tesprit  d'invention  et  de 
progris  n'en  fnt  qu'entroyä,  non  döconragä,  et  le  parti  de  T^oisme 
et  de  la  routine  assez  fortement  d^Qu  n'en  devint  qne  plns  im- 
portnn. 

Aprfes  nn  nonvean  räpit  de  18  mois,  rEcheyinage  se  vit 
derechef  assi6g6  de  ses  dol6ances  ^).  II  s'agissait  cette  fois  de 
r^lementer  cancnns  nouveanx  onvrages  invent^s  depnis  pen  .  .  . 
camelotz  6troits  et  en  plns  petit  nombre  de  fils  les  nns  qne  les 
antres  .  .  .  camelots  dits  ä  gros  grainS;  qne  les  marchands  fai- 
soient  aconstrer  et  tirer  snr  la  largenr  plns  que  sur  la  lougneur», 
snivant  le  dSsir  des  forains,  pour  les  faire  «paroistre  plus  beaux 
et  Inisans,  comme  ceux  de  Turqule,  et  de  plus  grande  dur^e,  ce 
qni,  tains  et  aconstris,  les  ramenoit  k  XVIII  anlnes».  Quant  aux 
serges  d'Ascot,  on  continuait  k  les  fouler  pour  la  plupart  au 
moulin  et  sur  le  fer,  au  point  de  les  ridnire  ä  17,  18,  19  annes, 
au  lien  des  20  r^lementaires.    La  chose,  il  est  vrai,  se  faisait 


1)  Ordonn.  11  Janv.  1571.    Invent  F.  18.B15. 
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pareillement  &ur  le  Tonloir  dea  forains,  mais  ponrtant,  disait-on, 
a  leur  pröjudice,  dont  il  convenait  apparemment  de  prendre  plas 
grand  soaci  qa'eax-mgmes. 

Ce  n'^tait  pas  tout:  On  se  plaignait  eocore  qne  les  esgards 
ferrears  ne  fissent  leur  devoir  d'aller  ferrer,  ehacun  joor,  snr 
restiUe  on  qne,  tronvant  les  pifeces  inachey^eB  et  ne  les  ponyant 
ferrer,  ils  fissent  attendre  le  Saietenr  an  lendemain,  ce  qni  le 
eontraignait  k  les  laisser  snr  le  mutier  <ä  son  grand  int£rest  et 
incommodit^»,  yn  qn'il  en  manqnait  la  yente,  ce  jonr^lä.  De  lä 
snryenaient  nombre  d'abns;  car  d'ancnns,  contre  les  r^lements, 
les  portaient  ferrer  h»  maisons  des  ferrenrs^);  et  cbien  sonyent 
cenx-ci  ferroient  ainsi  en  lenrs  maisons  des  pifeces  faites  hors 
de  la  yille>,  tandis  qne,  de  leur  cöt^,  les  mattres  Saietenrs  däsignäs 
de  3  on  de  6  en  6  mois  ponr  faire  l'annage  en  blanc  «fayorisoient 
lenrs  compagnons  Saietenrs  . .  .  sons  espirance  d'estre,  k  lenr  tonr, 
fayoris^s»,  de  teile  sorte  qn'on  tronyait,  chacnn  jonr,  le  plomb 
de  l'annage  k  des  pi^ces  trop  conrtes. 

Cette  fois  ponrtant,  TEcheylnage  se  montra  de  moins  bonne 
composition.  II  finissait  par  se  rendre  compte  de  la  störiliti 
de  ce  trayail  de  nanfragi  qni  consistait  k  ayengler  sans  relftche 
de  nonyelles  yoies  d'ean  snr  nne  ipaye  yermonlne,  k  mesnre 
qne  la  force  dn  conrant  et  les  remons  la  disloqnaient.  Et  pnis, 
ä  se  laisser  ainsi  ballotter  de  la  tol^rance  k  la  prohibition,  il  ne 
fidsait  pas  senlement  tort  k  Pint^rdt  pnblic  mais  ä  Ini-mSme. 
Le  Systeme  de  la  r^lementation  par  le  Magistrat,  qn'il  ayait  cm 
jadis  plns  sonple,  plns  logiqne  et  plns  6clair6  qne  la  procSdnre 
forciment  lente  et  tnmnltnense  de  la  l^gislation  par  le  penple, 
se  rßy^lait,  k  Töprenye,  depnis  plns  d'nn  demi-sifede,  l'impnis- 
sance  et  l'incohirence  mfime;  il  importait  de  le  modärer,  c'est 
ä  dire,  de  Tincliner  ä  plns  de  difiance  de  soi  et  k  de  meillenres 
m^odes  d'obseryation  et  d'ezpSrience. 

An  lien  de  c^der  k  premifere  sommation,  comme  il  l'ayait 


1)  Le  fiS  9bre  1666,  les  6  Esgards  ferrears  en  blanc  ayaient  reqnis  de 
i'Beheyinage  ponyoir  de  ferrer,  k  lenr  passage,  les  piöces  inachey^es,  all^ant 
qne  lenr  fer  n'ayait  d'antre  yalenr  qne  celle  de  certiflcat  d*oiigine  et  quo 
oes  piicei  ötaient  eneore  anndes  en  blanc  ayant  de  passer  anz  marchands ;  ce 
qoi  lenr  ayait  6t6  reftu^.    BB  XXXVm.  88,  he.  eU.  > 
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fait  trop  souvent,  il  tint  ä  se  renseigiier  exactement,  convoqna 
leg  intöress^s  k  plnsiears  assemblies  cons^cutives  et  promnlgaa 
one  ordonnance  qni,  sang  rompre  onvertement  avec  les  errements 
da  passö,  marquait  dn  moins  one  ivolntion  significative:  La 
libertS  s'y  faisait  enfin  jonr»  non  plus  ä  titre  provisoire  et  mo- 
mentani,  mais  d^finitif,  anssi  d^finitif  du  moins  qne  le  compor- 
taient  la  matifere  et  Fesprit  mdme  de  la  l^gislation  monicipale. 

n  6tait  permifl  anx  marchands:  1"^  de  faire  aconstrer  les  came* 
lots  k  gros  grains  comme  il  lenr  piairait,  sons  la  senle  condition 
qn'ils  revinssent,  tont  appareill^s,  an  moins  ä  18  annes;  2®  de 
faire  fonler,  an  moniin  et  en  tons  lienx,  k  lenr  choix,  les  seliges 
fa^on  d'Ascot,  en  faisant  an  pr^alable  comparattre  devant  TEche- 
vinage  les  mattres  des  monlins,  ponr  y  6tre  enregistr^s,  entendre 
les  ordonnancs  et  prßter  serment  de  les  garder,  en  baillant  cantion. 

Ces  restrictions  et  celles  qni  les  complätaient  ne  faisaient  qne 
temp6rer  le  principe  de  libertär  en  yne  de  m^nager  nne  transition 
nöcessaire;  on  ponvait  donter  d'aillenrs  qn'elles  enssent  chance, 
ponr  la  plnpart,  d'Stre  säriensement  appliqn^es :  Teile  l'injonction 
anx  esgards  ferrenrs  en  noir,  de  mettre,  k  la  demiire  Visitation, 
plomb  difförent  anx  piices  esgard^s,  snivant  lenr  longnenr,  avec 
mention  exacte  de  la  mesnre  snr  la  fenille  de  mital  —  nonrelle 
complication  aprfes  tant  d'antres  —  et  la  defense  anx  mattres  des 
monlins  de  recevoir  k  fonler  ancnnes  serges  n'ayant  le  plomb  de 
l'annage  en  blanc,  comme  de  Tigarer  arant  de  les  rendre  anx 
teintnriers. 

Ponr  ce  qni  itait  des  Operations  des  ferrenrs  snr  Testille  et 
des  annenrs  en  blanc  ^),  il  ötait  dit  des  premiers:  qn'an  cas 
oü  ils  tronyeraient,  en  nn  oavroir,  des  pifeces  inachevöes,  ils  se 
bomeraient  k  les  marqner  snr  la  lisi^re  des  lettres  A.  S.  (Amiens) 


1)  Dös  le  mois  de  S^re  1666,  k  Fexpiration  des  ponvoirs  de  la  !'•  comnÜBsion 
d^Aoneurs,  les  6  Esgards  ferrenrs  en  blanc  avaient  demand^  de  lenr  ^txe 
substita^s,  all6gaant  qa'ils  pourraient  mienx  que  de  simples  mattres  reoonnaitre 
lenrs  propres  plombs  et  les  marqnes  des  Saieteors.  L'Echevinage,  en  le  lenr 
refusant,  ayait  döddö  1^  de  reDonyeler  les  6  annenrs,  en  portant  lenr  nombre 
k  8  par  le  maintien  de  2  andens,  2*  de  oonstmire  nne  halle  speciale  vers 
St  Len,  oü  4  d'entre  enx  se  tiendraient  et  4  aux  grandes  halles.  BB  XXXVm.  38. 
he.  eit. 
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cfaefles  k  effaoer»,  de  teile  sorte  qae  le  Saietear,  son  onvrage  fini, 
pftt  l'enleyer  du  mutier  et  le  leur  apporter  k  ferrer  en  halles  ou 
ä  domicile.  Bans  qu'il  y  eüt  Bupereherie  ou  confosion  posBible; 
—  des  seconds,  qae,  poor  eonper  conrt  a  toas  abus,  Taanage 
se  fiurait  dösormais  par  les  soins  des  12  Esgards  ferrenrs  en 
blaue  et  en  noir,  lesqnels  se  d^partiraient,  par  semaines  on 
qninzaines,  k  lenr  grL  Jonrs  et  henres  lenr  Staient  assign^s  en 
oonsiqnenee  poor  se  tronver  aux  halles  de  Taanage  et  j  vaquer 
ä  lenr  nonvelle  eharge,  sans  faveur  ni  connirenee,  sons  peine  de 
grosses  amendes  et  de  Suspension  et  perte  d'ofBce  en  eas  de 
r^idiye. 

On  pent  constater,  a  partir  du  rbglement  du  11  Janvier  1571, 
nn  ralentissement  notable  dans  le  diveloppement  de  la  l^slation 
de  la  Saiterie^).    Si  les  ordonnances  continnent  ä  se  sneeider 

1}  La  demi^  Ordonnance  d*iine  port^e  assez  g^n^rale  est  celle  da 
17  ATiii  1678,  la  demi^  du  si^e  ins^röe  an  Becaeil  de  1641.  Elle  avait 
M  pr^^döe  de  nombreoset  consnltationa  par  dcrit  des  int^essös,  dont  les 
MB  contradictoires  ayaient  dft  dtre  concUi^e  par  nne  eommisnon  d'Echeyins. 
BB  XL.  166^o,  8  Janv.  1678. 

Or  eUe  ne  fait  ^^re  qae  r66diter  des  prescriptioos  connues  toachant  la 
fabrication,  le  foolage,  Tesgardise,  la  vente  du  fil,  la  defense  d'ayoir  plas 
dhme  estUle  k  seige,  de  <Mer  da  travail  k  aatroi  etc.   (Aua.  Thibrrv  U,  809.) 

Qaelqaes  articles  noaveaax  sont  seols  k  dter: 

L'on  pennet  de  fabriquer  les  oamelots,  fa^n  de  Lille,  «ayant  la  chune 
de  il  retors  et  la  landiore  de  qaaingne«,  aax  conditions  de  longaear  et  de 
kurgeor  babitnellea. 

Let  antres  stipolent  de  noavelles  garanties  en  faveur  de  Tapprentissage 
ft  des  ^preayes  de  mattrise: 

Obligation  aax  maitres  de  faire  oarrer  leors  apprentis,  au  moins  1  an 
ior  9,  4  hin  satins  communs  oa  laiges,  «ce  qai  est  le  fond  dad.  estat  et 
da  ehef  d'oMiTTe»,  soas  peine  de  cent  sols  d'amende. 

Poor  rem6dier  aax  fraades,  dans  r^preaye  de  la  maltrise,  sabie  parfois  en 
Heox  soapeets  et  faTorables,  ayeo  Tassistaace  d'aatmi,  Obligation  1*  de  de- 
■ander  eoog6  an  borean  de  la  chambre  dn  conseil,  oü  le  prötendant  sera 
presoüt^  par  an  Esgard.  La,  il  loi  sera  assignö  liea  poor  ce  faire,  en  atten- 
daat  i'aminagement  d*an  liea  sp^al;  Qf*  de  jostiiier  de  Tftge  16g^,  22  ans, 
de  la  possession  de  oertaines  ressources,  d*ane  estille,  avec  2  Stoffes  (c'est 
i  dire,  d'ane  providon  de  fil  poor  gamir  2  fois  le  mutier)  et  d'armes  salBaantes 
poor  la  garde  de  la  Tille. 

Enfin,  poar  donner  plas  grande  pabiioit6  k  Tenseiible  des  statats,  ii  est 
prescrit  k  tois  marchands,  eegards,  aoneors  et  Maitres  de  la  conMrie  d'en 
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ä  des  intervalleg  assez  rapprochis,  elles  perdeot  singuliörement 
en  intördt:  Elles  ne  fönt  plag  gnhre  que  r6£diter  des  sanctions 
pönales  anssi  sonvent  rappelt,  semble-t-il,  que  mal  appliqnies. 
Quant  aux  prescriptions  d'nn  caract^re  oiganiqne,  elles  se  fönt 
de  plns  en  plus  rares,  et  elles  intöressent  plntöt  le  service  dn 
contröle  que  la  r^lementation  mSme  dn  trayail.  Ce  n'est  pas 
que  l'aetiviti  de  la  fabriqne  elle-mßme  döcroisse.  Sans  deute 
il  y  a  en,  dans  le  demier  qnart  dn  sifecle,  des  annöes  de  dnres 
epreuves  et  des  crises  de  chömage  tris  donlonrenses;  mais  c'ötait 
lä  nn  fait  gönöral,  consöqnenee  des  guerres  civiles,  dont  l'action 
meortrifere  se  faisait  denx  fois  sentir,  par  Tintermption  des  Behanges 
et  le  reflnx  snr  la  rille  des  habitants  dn  plat  pays  habitnös  k 
vivre,  en  partie,  de  son  Industrie.  Nous  dirons,  dans  une  autre 
ctude,  avec  quelles  terribles  diflScuItös  TEchevinage  fut  alors  aux 
prises,  quand  il  eut  k  nourrir,  pendant  des  hirers  entiers,  tont 
nn  peuple  de  prolötaires,  voire  une  partie  de  la  province  en 
proie  k  la  famine  et  au  plus  complet  d6nüment. 

Ajoutons  que  de  telles  extrömitös  ne  pouvaient  6tre  que  tem- 
poraires,  sous  peine  d'aboutir  ä  la  ruine  absolue  et  k  l'anöan- 
tissement,  et  qu'elles  criaient  plutdt  de  nouveaux  stimulants  k 
l'esprit  d'inyention  et  de  progr^s.  Surtout,  elles  achev^rent  de 
libörer  TEchevinage  de  Tempire  du  pröjugö  et  de  sa  foi  passöe 
dans  la  yertu  des  r^lementations  ofBcielles^).    D6j&  döconeertö 


leyer  copie  au  greSe  de  la  yiUe,  au  prix  de  10  soll  ts.  sous  pdne  d^amende* 
Quelques   mois   avant,   l'EcheTinage   en    avait   fait   imprimer  k  Paris 
300  exemplaireB  destin^  k  cet  usage.    BB  XL.  158,  18  Xbr«  1672. 

Ces  prescriptions  touchant  Texöcution  dn  chef  d'oduyre  et  les  conditions 
de  la  maitrise,  qui  apparaissent  pour  la  premiöre  fois  et  vont  se  multiplier 
k  PaTenir,  sont  k  noter.  G'est  d^sormais  de  ce  cAt6  que  TBcherinage  va 
chercher  les  garanties  qu'ü  ne  saurait  plus  attendre  de  la  multiplication  des 
d6tails  techniques  dans  les  r^lements. 

1)  Ces  nouTcUes  dispositions  d*esprit  s*expriment  bien  dans  la  rösolntion 
suiyante:  Le  19  Mai  1675,  sur  un  rapport  qui  lui  est  fait  qu*il  n'y  a  jamais  en, 
en  Testat  de  Saiterie,  antant  d*abus  et  que  de  6  piäces  il  ne  s'en  trouye  pas 
une  qui  soit  falte,  tissue,  teinte  etc.  confonn^ment  aux  Statuts,  et  que,  s'il 
n*y  est  donn6  ordre,  sans  acception  de  personnes,  ce  sera  la  d^höance  irre- 
parable de  la  fabriqne  et  Texode  des  marohands  foralns  vers  les  yüles  des 
Pays-Bas,  oü  lad«  marchandise  est  tanue  en  meilleure  loyaut6  et  r6putation, 
il  ayise,  pour  Tinstant,  de  ne  toucher  aux  briefs,  mais  de  tenir  la  main 
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par  les  brasques  yariations  de  la  demande  et  de  la  eonsommatioii, 
par  les  importtüiitög  et  les  contradictions  des  intörßts  particnliers, 
il  deyait,  de  jour  en  jonr,  apprihender  davantage  de  toncher, 
d*iine  main  hfttiye  et  inexperte,  k  des  mati^res  d'oü  dipendait 
la  yie  de  tant  de  milliers  d'Stres  hiimaiiis.  H  y  a  certamement 
plus  qa'un  rapport  de  eoincidence  entre  Tapparitioii  de  ces  ten- 
danees  nonyelles  et  rötablissement  da  Bnreaa  permanent  des 
paayres  dans  la  yille  d' Amiens,  en  1673. 

G'est  ainsi  qne  Pid^e  eommence  ä  se  faire  jonr  de  Timpois- 
sanee  de  Tesprit  de  Systeme  ä  fixer,  dans  des  cadres  rigides, 
les  formes  changeantes  du  trayail  et  de  la  yie.  La,  comme  partout, 
la  libertS  s'insinue  par  les  yoies  de  la  souffi^nce  et  de  Tempirisme, 
liberti  tonte  n^liye  et  fragmentaire,  nie  de  la  lassitude  et  de 
rimpnissance,  mal s  qui  a  encore  k  compter  ayec  bien  des  risis- 
tanees  et  des  prdjng^,  tant  au-dedans  qu'au  dehors. 

Qu'nne  yille  comme  Amiens  saciifie  quelqne  ehose  de  la  rigueur 
de  ses  rfeglements,  eile  risqne,  jusqu'ä  la  fin  du  XYI*  sifecle,  de 
se  yoir  fermer  les  d6bouchte  de  ses  produits,  non  par  la  disertion 
de  sa  clientfeie,  mais  par  l'intransigeance  de  ces  pouyoirs  locaux 
habitu^  ä  juger  du  m6rite  des  choses  sur  des  signes  tont  ex- 
t^rieurs  et  conyenus.  Les  yilles  se  faisaient  ainsi  l'afifront  de  se 
renyoyer  leurs  marchandises,  pifeces  d'6toffes  räput^  d^fectueuse, 
pour  quelque  insuffisance  de  longueur  ou  de  laif;eur,  quelque 
d£faut  prösumö  de  teinture  qui  r6ellement  n'eüt  pu  se  r6y^ler 
qu'ä  l'usage  etc.  Les  syndics  des  foires  de  Paris  et  du  Lendit  ^) 
etairat  particuliferement  coutumiers  de  semblables  exäcutions,  qui 
n'entachaient  pas  seulement  Thonneur  du  marchand  dont  les  denr6es 
etaient  cjustid^es»,  mais  encore  du  Magistrat  et  de  la  yille  dont 
elles  portaient  les  sceaux.    On  imagine,  sans  peine,  Tömoi  cause 


i  les  faire  obserrer,  en  rappelant  k  ses  propres  membres,  d416gu6s  k  la 
Saiterie,  l'obligation  de  se  transporter,  8  fois  la  semaine,  aux  halles  en  noir 
et,  si  besoin  est,  cbez  les  Fonlons  et  Teintariers.    BB  XLII.  5. 

A  noter  cette  formnle  «et  qne  la  principaUe  faate  procMe  des  Saieteors 
et  appr^  des  Esgards  et  Teintariers,  meismes  d'awcuns  marehands  aeheptans 
ladß  marchandise». 

1)  BB  Xn.  16,  16  Ji«t  1475;  XL.  146,  18  9bre  1B72;  XLH.  137^o, 
16  Aolt  1675. 
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par  de  tels  incideiit8,  tant  an  sein  de  la  population  intöress^ 
qae  des  villes  rivales  et  concarrenteB,  les  clameurs  des  ennemis 
de  la  liberte,  le  redoablement  de  rignears  qai  s'eDsaiydt,  an 
temps  od  la  foi  dans  la  valenr  du  Systeme  snbsistait  presqne 
eoti&re. 

En  1475^),  nne  mise  k  Tindex  des  draps  d'Amiens,  r^pntös 
mal  teints,  ä  la  foire  da  Lendit,  avait  sooleye,  dans  la  ville, 
une  agitation  extrfeme,  occnp6  T^chevinage  plusienrs  siances 
dnrant,  proToqu^  une  raste  enquSte  et  tont  un  plan  de  refonte 
des  Statuts  de  la  teinture.  Mais,  un  sifecle  apris,  pareille  ayen- 
ture  est  prise  moins  au  tragique:  35  pifeces  de  serge  renvoyäes,  en 
1572  *),  «comme  deffeetives  en  longueur  et  lai^eur»,  sont  rendues 
au  marchand  pour  Stre  eorrigöes;  ordre  est  donn6  d'arr&ter  en 
halles  les  charges  en  partance,  pour  en  v^rifier  les  mesures, 
laisser  passer  tont  ce  qui  n'est  pas  au  dessous  du  minimum 
admis  et  justicier  le  reste  suivant  la  lettre  des  Statuts;  seuls  les 
Esgards  coupables  d'ayoir  ferr6  les  pitees  refus^es  sont  frappes 
solidairement  d'une  amende  de  20  1.  ps. 

Un  autre  symptdme  non  moins  significatif  du  nourel  6tat 
d'esprit,  c'est  la  raret£  des  concessions  de  privil^es  eorporatifs, 
ä  cette  ipoque.  La  seeonde  moitiä  du  XVI*  sifecle  n'a  tu  qu'une 
seule  Constitution  de  mutier  priyil6gi6,  en  faveur  des  Saieteurs 
drappans,  en  1570  ^.  Eneore  ne  s'agit-il  que  d'un  dimembrement 
de  la  Saiterie,  motivi  par  l'une  de  ces  incessantes  modifications 
de  la  fabrication  qui  avaient  d6jä  donn6  lieu  k  tant  d'additions 
au  r^lement  de  1548.  Si  Ton  proc6da,  cette  fois,  par  Separation 
et  non  par  extension  du  priril^e,  c'est  que  cette  nouvelle  forme 
du  travail,  en  combinant  les  proc^des  et  la  matifere  premifere  de 
deux  mitiers  distincts  ^)  —  Saiterie  et  draperie  —  avait  commenc6 


1)  BB  Xn.  15,  loc  CiL 

2)  BB  XL.  146,  loe.  du 
8)  Aug.  Thibrry  n,  788. 

4)  üne  1'«  Ordonnance  da  80  Tbr«  1568  rar  la  matiöre  nous  apprend 
qne  «des  longtemps  a»  l'EcheTinage  6tait  saisi  des  dolöances  des  gens  des 
2  m^tiers: 

—  Les  nns,  Saieteurs,  se  plaignant  que  les  Tisserands  ilssent  noarelle 
marchandise  appel^e  hayt^  dont  la  chaine  ^tait  de  fll  sec  et  Tenflenre  de  iU 
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par  les  mettre  violemment  aux  prises.  Ponr  apaiser  le  conflit, 
l'Eeheyinage  avait  d'abord  inatUement  tentö  de  leur  interdlre  tont 
empifetement  mutueL  Puls,  jnstement  soacienx  de  ne  point  en- 
tray^  nn  nouyei  essor  da  travail  local,  il  avait  adoptö  le  moyen 
tenne  de  la  constitatioD  d'nn  troisiime  m^er,  en  adaptant  k  son 
osage  les  principales  clanses  dn  r^lement  de  la  Saiterie.  Au 
reste,  la  Separation  ätait  si  bien  artificielle  qne  le  Statut  de 
1670  ^)  prÖYoyait  le  passage  et  retour  altematif  des  mattres  et 
oayriers  de  Tan  k  Taatre,  en  exigeant  senlement  nn  certain  dilai; 
et  dans  la  pratiqne,  k  tonte  menace  de  chömage,  on  en  nsa  plns 
Hbäralement  eneore. 

Quelques  ann6es  aprfes^  pour  remödier  au  d^clin  des  artides 
de  nouveautä»  si  florissants  vers  1660,  les  mdmes  facilit^s  6taient 
etendues  aux  rapports  des  Saieteurs  et  des  Hantelissenrs^.  La 
tq)isserie  de  hante-lisse,  aprfes  ayoir  ete,  par  deux  fois,  ärigte, 
k  Amiens,  en  mäti^  privil^i,  avec  Statuts  et  monopole,  les  2  7^'* 
et  2  S^  1492  et  en  1544')  et  y  avoir  joui  d'une  r^lle  faveur, 


gras,  combien  qne  leon  r^lements  imterdisent  k  tons  autres  d'nser  et  mdme 
d'a^eter  du  fil  sec,  dit  fil  de  sayette. 

—  les  autres,  Tisserands,  qne  les  Saieteurs  s'ing^rassent  de  faire  lesd. 
ouTrages  oü  entrait  plus  de  fil  gras  que  de  sec,  l'usage  du  premier  leur 
itant  interdit  par  les  r^lemens  de  la  Saiterie,  et  r^elamant  pour  eux  seuls 
le  priYÜege  d'en  user,  tu  que  le  fil  sec  employd  ^tait  si  gros  qu'il  ne  pourait 
aerrir  k  autre  fiu. 

L*Echeyinage  fort  embarrass^,  soucieux  de  ne  pas  priver  la  yille  d'un 
Douvel  artide,  dont  les  marchands  s'approvisionnaient  Jusque-lli  k  Ippre, 
Pouperine,  Ascot  et  autres  villes  de  par  delä,  mais  aussi  de  maintenir  les 
rtglements  dans  leur  yigueur,  sur  raffirmatiou  des  Saieteurs  que  ce  genre 
d*6toffe8  pouvait  se  faire  tout  de  fil  sec  ou  de  fil  gras,  adopte  ce  parti  et, 
en  reconnaissant  aux  2  m^tiers  le  droit  d'en  fabriquer,  chaoun  de  son  cöt^, 
leur  interdit  tout  empi^tement  mutuel. 

1)  Saieteurs  et  Tisserands  purent  obteoir  la  nouvelle  midtrise  saus 
apprentissage,  au  prix  senlement  d'un  chef  d'oeuyre.  BB  XL.  161,  22.  Janv.  1578. 

Par  un  demier  m^nagement  pour  les  privil^es  des  Saieteurs,  le  nouveau 
Statut  interdisait  aux  Saieteurs  drappans  d'acheter  du  fil  sec  dans  la  TÜle, 
scms  peine  d'amende.  Ils  devaient  s'en  procurer  dans  les  villages  ou  le 
fabiiquer  eux-m6mes. 

2)  BB  XUn.  127.    10  8bre  1577. 
8)  Aug.  Thierry  n,  454.  456. 
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vers  le  milieu  da  sifecle^)^  8*ätait  vue  de  nouvean  k  ce  point 
dilaissie  qu'on  n'y  comptait  plus,  en  1677,  que  8  oa  10  ancienid 
mattres  virants,  toas  ayant  cessd  d'exercer.  A  cette  äpoqne,  la 
däfaveur  oü  £taient  tombäs  lenrs  prodnits  ayant  indait  plosieurs 
SaieteurB  k  tenter  derechef  la  fortone,  en  fabriqnant  certaines 
Stoffes  de  hante-lisBe,  «trippes  de  Yelonr»,  bombazins  etc.,  qne 
les  Marchands,  disaient-ils,  estoient  eontraintg  aller  acheter  k 
grands  frais  hors  du  royanme»,  rEchevinage,  Bor  lenr  reqnSte, 
se  ddtermina  k  one  seconde  restanration.  Mais,  en  pr^vision 
de  flnctaations  noavelles,  il  imposait  anx  fntars  mattres,  comme 
anx  Saietenrs  drappans,  one  pratiqne  exclusire  de  6  mois,  passi 
leqnel  d^lai,  ils  redevenaient  libres  d'opter  ponr  tont  antre  mßtier, 
an  prix  d'nne  simple  d^claration  devant  les  Esgards  et  lni-m6me, 
ce  qni  constitnait  d^jä  nne  demi-libert£. 

La  libertä  k  pen  prfes  entifere  de  l'nne  des  branches  de  la 
Saiterie  devait  ponrtant  faire  son  apparition  k  Amiens,  arant 
la  fin  dn  siäcle,  k  la  snite  dn  reflox  snr  la  frontifere  de  Flamands 
fngitifs  qni  se  räfngiaient  en  France  cponr  y  vivre  catholiqne- 


1)  BB  XXV.  126.    19  Mars  1545. 

Snr  le  rapport  de  2  Echeyins  commis  k  l'examen  de  la  reqn^te  de 
2  maitres  jnr^s  du  mutier  de  Haatelisseur  de  Toumay,  s'offrant  poor  6riger 
leur  mutier  k  Amiens,  aa  prix  de  qaelque  don  poor  achat  d'ontils  et  de  la 
concession  d'une  maison  poor  6  ans,  il  leur  est  a]lon6  6  6oas  payables  de  8 
en  8  mois  et  le  logement  pour  8  ans,  avec  promesse  de  leur  donner  Brefs 
et  Statuts,  des  Statuts,  non  plus  que  ceux  de  1577,  ne  nous  sont  parvenoB, 
n  leur  en  fut  encore  donn6  en  8i>r«  1558,  que  rEcherin,  M«  Ni«  de  Nibat,  Gonseiller 
an  bailliage,  fut  charg6  de  rödiger.  Cf.  AA  Xm.  Hautelisseurs,  2  8^'«  1558 
et  BB  XXVllL  115,  19  S^re  1568,  loe,  dt. 

Cf.  BB  XXVm.  26,  101.    15  X^'«  1552  et  28  7bre  1568. 

D  7  est  dit  qne  10  ou  12  Saietenrs,  sans  avoir  renonc^  k  leur  m6tier, 
se  pr6tendent  Hautelisseurs,  bien  que  n'ayant  fait  apprentissage,  et  tiennent 
autant  d*estilles  que  bon  lenr  semble,  oü  ils  fönt  trayailler  lenrs  oumers, 
maitres  Saietenrs  et  non  Hautelisseurs,  plus  de  nuit  que  de  jour,  et  en 
contreyenant  aux  Statuts  presque  sur  tous  points.  «Pourquoi  ils  ont  est^ 
d6jft  plusienrs  fois  mis  en  cause  pardevant  MM.  oü  ils  tiennent  encore  les 
esgards  Saietenrs».  Ils  sont  alors  mand^  k  comparaitre  ponr  se  justifier  et, 
aprte  noayelle  sommation,  ou  d^cide  d'y  donner  ordre. 

D  s'ensnivit  ordonnances,  informations ,  assemblöes,  prodnotion  de 
m^moires  etc.    BB  Xxvili.  116,  loc.  dt 
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ment».  Le  22  Mars  1684^),  sur  la  reqnfite  d'nn  Anversois,  Caron 
le  Sur,  qni  s'offrait  k  yenir  exercer  son  mutier  de  Saieteor  et 
Temtnrier  en  bnrail  de  soie  et  ä  Tenseigiier  ä  qai  il  plairait  ä 
rEehevinage  de  dösigner,  cchose  de  grand  avantage  poor  la 
ville»,  celm-ci  Tadmettait  saus  aatre  condition  qne  de  vivre 
catholiqnement  Quelques  mois  aprfes,  lors  d'une  recherche  des 
itrangers  faite  par  ordre  du  gouvemeur  de  la  province,  on  en 
«gnalait,  dans  la  ville,  une  cinquantaine  envirooi  la  plupart 
fa^onniers  de  bundl  de  soie,  occup^s  k  instruire  les  Saieteurs 
de  la  ville  des  proc^dto  de  leur  mutier.  II  ne  paratt  pas  qu'aucune 
ordonnance  ait  jamais  6t&  6dict^  sur  la  matifere*). 

n  est  toutefois  un  point  de  Torganisation  de  la  Saiterie  sur 
lequel  rEehevinage  eut  encore  k  d^libirer  et  k  statuer  longue- 
ment,  dans  cette  p6riode,  celui-lä  m6me  qui  avait  donn6  lien, 
dans  la  pöriode  pr^6dente,  au  grand  procte  en  Parlement,  la 
eonstitntion  et  les  salaires  de  TEsgardise:  En  donnant,  en  1670, 
des  Statuts  aux  Saieteurs  drappans,  il  avait  dterötö  qn'aprfes  une 
Periode  d'essais  de  3  mois  leurs  esgards  seraient  renouvel^s  d'an 
en  an,  «comme  hs  autres  m^tiers»,  c'est  k  dire,  par  61eetion. 
C£dait-il,  Sans  arrifere-pens6e,  au  voeu  populaire,  ou  aux  pre- 
scriptions  de  l'Edit  de  1667  ?  ne  vouIait-U  pas  plutöt  se  mänager, 
par  une  nouvelle  exp^rience,  un  pr^texte  de  conelure,  k  bref 
diUu,  contre  un  usage  qui  lui  6tait  suspect,  pour  en  revenir  au 
BjTBtime  de  son  ehoix,  k  la  cr6ation  d'ofBces?  nous  l'ignorons. 

Toujours  est-il  qu'en  moins  de  6  ans  le  r^me  fut  deux  fois 


1)  BB  XLYL  115.  170.    22  Man,  18  Xbr«. 

2)  On  voit  pourtant,  contrairement  k  ses  habitudes,  l'EcheTinage  se  refaser 
abfolnment  k  laiBser  poTurBnivre,  ä  Amiens,  Texp^rience  d'un  nouvean  mode  de 
teintare  aans  gaelde,  propos^  par  an  certaln  Jean  Dbsmadrv,  ötranger,  en  1572, 
«bien  qne  plodeors  marohands  forains  et  habitans  demandent  des  camelots 
teints  par  ce  proo^dö,  de  pröf§renoe  k  ceox  teints  en  gadde,  et  donner  raison 
nu*  ee  point  k  l'opposition  des  Esgards  de  la  Saiterie  qni  objectent  qne  teile 
marchandise  se  pent  ais^ment  «d^bonillir»  et  d^teindre,  k  Poser. 

Apr^  avoir  pris  avis  des  marchands  fondns  et  indigönes  et  des  Tein- 
tsriers,  il  preserit  de  remettre  k  l'un  de  ces  demiers,  Bobbrt  Cazet,  pour 
^tre  gaddöes  et  teintes,  suivant  les  r^lements,  les  pi^oes  ainsi  trait^es,  aveo 
defense  de  continuer  k  Tavenir.    Invent  F.  13. 815  f  36. 
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modifie.  Leg  Esgards  annaeis  araient  ^ommene^,  il'en  croire, 
par  oser  de  telles  fayenrs  et  complaisances  enyers  les  gens  da 
mutier,  dans  Fespoir  d'fitre,  k  lear  toar,  semblablement  trait^, 
qa'aprfes  qaelqaee  mois  l'6reetion  de  la  fonction  en  ofBces  8'6tait 
impos^  ^).  Hais  ce  fat  bien  pis  alors :  aax  complaisances  sacc^ 
dferent  la  n6glicence  et  la  vänalitö:  On  vit  les  statats  et  ordon- 
nances  pabliqaement  enfreints,  de  plomb  de  la  loyaolt^  apposi 
k  toates  sortes  de  pifeces  d'oavrages,  sans  avoir  aacan  esgard  k 
la  bontä,  loyanlti,  longnear  et  largeur  d'icelles»,  les  diffärends 
a?ec  les  Tisserands  plas  ardents  qae  jamais^,  par  saite  de  la 
capidit6  des  Esgards  des  deax  paiüs,  toiyoars  pr6ts  k  entre- 
prendre  sur  les  6tats  les  ans  des  antres,  les  ans  ferrant  soarent 
comme  bon  ee  qae  les  aatres  araient  refas6  comme  d^fectif  etc. 
Apr^  la  sörie  de  consaltations  et  assemblöes  d'asage,  il  fat  dtoid£ 
qa'il  n'y  aarait  plas  qa'ane  seale  et  mfime  yisitation,  poar  les 
deax  mötiers,  des  artides  similaires,  et  qa'elle  se  ferait  par  les 
esgards  Saietears  drappans  et  d'aprfes  lears  statats.  A  cet  effet, 
6  noaveaax  Esgards  6taient  instita6s  en  titre  d'oflSce:  2  mar- 
chands,  —  dont  an  Saietear,  l'aatre  drapier,  —  an  mattre  Saieteor 
drappant,  an  Tisserand  et  an  Parear  de  draps,  lesqaels  de* 
vaient  avoir  encore  l'inspection  des  serges  foraines  faites  en  yille 
de  loi  et  apport^es  ä  Amiens  poar  y  gtre  teintes  et  aconstr^. 
Des  titalaires  des  4  ofBces  existants,  le  plas  ancien  ätait  seal 
prorog£,  les  3  aatres  deraient  en  faire  rösignation,  sons  an  mois, 
aax  mains  de  la  rille  oa  de  saccessears  agr^. 

Ces  tätonnements,  la  r6p6tition  et  le  scandale  d'abas  si  pabli- 
qaement avoaös  n'6taient  pas  poar  rehaasser  le  prestige  d'an 
regime  odieax  aa  peaple.  C'est  pröcis6ment  an  coars  de  ces 
incidents  qae  se  renonvel^rent,  apris  an  silence  d'nn  qaart  de 
si^le,  les  premiferes  attaqaes  d6clar6es  contre  le  principe  mSme 
de  la  y^nalitö.  Elles  yinrent  de  la  maltitade  des  Hoapiers, 
r61öment  le  plas  paavre  et  le  plas  tarbalent  de  la  Saiterie. 


1)  BB  XLIL  187^o.    16  Aoüt  1576. 

2)  Les  Hflserands  de  draps  continaaient  en  effet,  conformtoent  k  Tor* 
donnance  de  1568,  k  fabriquer  des  baies  et  reyesches  tout  de  fll  gras;  et  la 
similitade  des  prodnitB  fayorisait  TabuB. 
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L'fU^heviiiage  saiai,  en  1572^),  d'ane  demande  de  dichäance 
contre  les  6  Esgards  du  mutier,  institn^  en  titre  d'office  en  1627  *), 
essay a  tont  d'abord  de  se  retrancher  derrifere  le  privil^e  royal 
d'S^'*  1546  et  de  d6bouter  les  poaraniyantB.  Le  bailli  s'empara 
de  l'affaire,  se  d^clara  compitent,  comme  doublement  fondö  en 
titre  gor  les  arrSts  de  la  Cour  et  le  rdcent  Mit  du  Roi  (1667), 
dont  les  Mattres  et  Oompagnons  demandaient  qu'il  leur  fftt  fait 
application,  et,  cassant  la  sentence  da  Magistrat  mnnicipaly  com- 
men^  par  le  eondamner  attx  depens. 

Ce  fat  au  tonr  de  eelui-ci  d'en  appeler  au  parlement,  d'abord 
&i  rfeglement  de  joges,  pois  anx  fins  d'evocation  du  prineipal  de 
la  cause.  Mal  lui  en  prit;  car,  si  satisfaction  lui  fiit  donn^e,  sur 
ce  point,  par  un  premier  arrSt  du  29  X^'*  1676'),  il  eut  moins 
a  se  föliciter  de  la  sentence  definitive  rendue  sur  le  fond,  2  ans 
aprfes,  le  8  F6vrier  1578*). 

L'oecasion  itait  trop  belle  pour  la  Cour  de  revenir  sur  la 
eoncession  qui  lui  avait  et6  arrachie  jadis,  de  la  v^rification 
proyisoire  du  privil^e  d'8^^  1545,  et  de  fortifier  sa  propre 
jurisprudence  de  rautoritö  des  Ordonnanees  royales.  Elle  n*y 
manqua  pas: 

Son  arr@t  stipula  que  «dedans  \1  semaines,  ä  dater  du  jour 
de  la  publication,  il  se  feroit,  par  devant  les  Maire  et  Eschevins, 
assembl^e  des  gens  des  IV  mestiers  de  Houpiers,  Saieteurs,  Tisse- 

1)  La  premi^re  d^marcbe  mentionn^e  dans  les  Echevinages  est  du  8  Mai  1572, 
BB  XL.  105.  La  sentence  des  Maire  et  Echeylns  döbontant  la  Communant^ 
dn  mutier  est  du  17  Jnin  saiyaat  Celle  du  bailli,  da  20  Mai  1578.  X'^ 
288  f>  179. 

2)  AA  Xn.  f»  158. 
8)  XIA  288  P  179. 

4)  Dans  Intervalle,  an  2*^^  arr6t  du  14  Aoüt  1577  avait  prescht  anx 
parties  de  d^signer,  soas  2  mois  et  d'an  common  accord,  pardevant  an  Con- 
leiUer  de  la  Cour  dfl^ö  ä  cette  fin,  8  noti^bles  boargeois,  «pour  estre  ojs 
d'office  sur  certains  points  et  extraits  dnd.  proote»,  soas  peine  de  voir,  pass^ 
ce  dflai,  le  Gonseiller  d6l6ga6  les  oonstitaer  lui-mtoe.    X^a  i656  T  174. 

Le  Gonseiller  d6sign6,  M«  NIm  Gbevalier,  avait  rempli  jadis  4  Amiens  les 
fonctions  de  Lieatenaot  g6n6ral  dvil,  de  1540  4  44,  et  les  avait  rösiliöes  pour 
Celles  de  conseiller  aa  Parlement  V.  X^  4910  P  207^0,  8  F6vrier  1540, 
et  XIA  1658  P  250,  17  Ji««  1544.  Cest  lui  qui  contresigna  Parr^t  du 
8?Ävr,  1578. 

YicrteUabrMhr.  f.  Social-  v.  WlrUohAftaettchieht«.  T.  6 
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rands  et  Pareurs,  lesqaels,  aprte  avoir  fait  serment  d'iiire  en 
leur  foi  et  conscienee,  nommeroient  —  chaqae  mutier  en  Bon 
particulier  —  11  houpiers,  n  Saieteors,  I  TiBserand  et  I  Parenr, 
pour  faire,  comme  devant,  lad*  esgardise».  Lesquels  6  Esgards 
se  renonvelleraient,  ä  leur  toor,  comme  ci-dessos,  de  2  en  2  ans, 
ä  raison  de  4  snr  6,  an  poor  chaqae  mitier.  H  lear  6tait  de 
plas  interdit  de  prendre  d6sormais  aatres  droits  qae  ceox  qni 
lear  ötaient  attribaös  par  l*ordonnance  da  Roi^). 

Cinq  mois  aprfes,  ces  claases  n'avaient  pas  encore  re^a  lear  ex6- 
cation.  Aax  sommationB  des  mitiers  TEchevinage  objectait  qa'il 
lai  6tait  impossible  d'assembler,  poar  ane  ilection  d'esgards, 
3000  personnes  et  plas  et  qae  la  Coar  ne  Tavait  pa  voaloir*). 
Aassi  demandait-il  an  arrSt  d'interpr^tation  qüi  limitftt  ä  40  on 
50  le  nombre  des  gens  ä  convoqaer  de  chaqae  profession,  sans 
poavoir  obtenir,  depais  deax  mois,  des  intöresste  qa'ils  consen- 
tissent  k  comparaltre  avec  lai  en  dibat  contradictoire.  Dans  ces 
conditions,  lear  obstination  jastifiant  la  sienne,  il  se  diclaralt 
r^sola  ä  ne  point  rönnir  d'assembl6e  61ectorale,  la  s6carit6  de  la 
ville  et  Tordre  pablic  6tant  en  jea.  Le  Parlement  finit  par  lai 
donner  raison  par  an  demier  arrdt  da  16  Jaillet^)  qai  fixa  effec- 
tivement  ä  40  le  nombre  des  älectenrs  poar  chaqae  mutier;  et 
cette  solation  transactionnelle  entra  presqae  aassitöt  en  vigaear^). 

L*instance  dtait  encore  ^i  conrs  et  la  d^eision  da  jage 
saprSme  non  encore  connae  qaand  ane  menace  d'aggravation 

1)  L'Edit  de  1567,  Titre  XVI,  art.  3,  interdisait  aux  Esgards  et  Jar6s 
de  prendre  aacans  droits  de  Visitation,  hors  la  partie  des  amendes  4  eox 
attriba6e  par  les  andens  Statuts,  et»  art  8,  attribnait  senlement  10  s.  4  chacon 
d'eux,  an  cas  oü  il  serait  d61^6  k  la  snrveillance  et  yisitation  des  cheÜB 
d'oeavre  de  Msitrise.    Fontanon  I,  818,  loc.  eit. 

2)  BB  XUV.  26.    19  Join  1578. 

8)  AA  XV.  r  95.  L'arr^t,  consenr6  daas  le  Cartalaire  AA  XV,  n'a  pa« 
laissö  de  traces  dans  le  fonds  da  Parlement 

4)  L'Echevinage  attendit  encore  8  mois,  16  Juillet  —  16  8^^,  avant 
d'enjoindre  anx  4  m^tiers  de  baiUer,  sons  8  jonrs,  les  noms  des  Msitres,  selon 
Pordre  de  leur  röoeption,  «ponr  estre  appeD^s  par  MM.  XL  des  plus  anciens 
&  faire  lad»  61ection>,  bien  qne  la  Gonr  ne  lai  eüt  donn6  qae  15  jonrs  de 
däal    BB  XLIV.  47^. 

Le  28  8^ro  tniyant,  ordonnance  de  rembonrsement  des  6  Esfarda  andens, 


Digitized  by  VjOOQIC 


La  SaietMJe  k  Amient,  1480-1587.  gg 

tsoudaine  des  eflfets  de  la  yenalitd,  dans  Tensemble  de  la  Sai- 
terie,  vint  achever  d'exaspörer  les  animositös  populaires  contre  an 
regime  odieux.  Gette  menaee,  oü  les  gens  de  mutier  ne  voalurent 
Toir  qu'un  d^r^lement  de  Tesprit  de  fiscalitä  inhärent  ä  I'insti- 
tution  des  offices^),  proc6dait,  en  r6alit6,  d'une  tont  autre  cause. 
Nons  Yonlons  parier  de  Tayflissement  g^nöral  des  salaires  et  de 
räivation  da  prix  des  choses,  double  effet  de  la  dipräciation 
soudaine  des  espfeces  mon^taires,  qui  retentissait  alors  in^ale* 
ment  sar  les  conditions  du  trayail  et  la  r^mun^ration  des  offices  ^. 
Dans  ces  26  annäes,  il  n'en  est  peut-6tre  pas  une  seule  oü 
rEehevinage  n'ait  eu  ä  döbattre,  avec  ses  agents  et  officiers  de 
tous  grades  et  de  toutes  cat^ories,  cette  question  de  Pinsuffisance 
des  salaires  devenue  eapitale  pour  toutes  gens  vivant  de  gages 
et  d'honoraires  fix6s  par  un  tarif  officiel. 

Comme  de  jnste,  c'est  eneore  anx  Esgards  Saieteurs  qu'^tait 


an  piix  de  188  f  10  b.  chaque  office,  ibid.  p.  50  ^  et  des  6  Esgards  en  noir 
de  la  Saiterie.    Y.  infra. 

1)  X^  öOeO  P  408. 

2)  NooB  dtons,  dans  ime  autre  6tude,  des  chiffres  pröcis  snr  cette 
migoration  du  prix  des  choses  ndcessaires  k  la  yie,  loyer,  y4tement  etc.  En 
Toid  quelqnea-Qns : 

Le  11  Joillet  1577,  dans  nne  requite  des  4  peseurs  de  lin,  chanyre  et 
ffl,  il  est  dit  qne  depnis  lenr  institation,  le  prix  de  la  botte  de  chanyre  s'est 
61eT6  de  8  on  4  sols  &  24  on  28  sols,  eelni  de  la  botte  de  fil,  de  2  Vi  on  8 
sols  k  15  on  18  sols.  On  lenr  accorde,  en  consöqnence,  nn  rel^vement 
moyen  dn  double  de  lenrs  salaires  anciens.    BB  XLm.  99. 

Le  10  8t>r^  dans  Tordonnance  ddflnitiye  snr  le  relöyement  de  cenx  des 
Eigards  Saieteurs,  11  est  dit  qne,  depnis  lenr  Institution  (1541-48),  le  prix 
da  plomb  a  quadruple.    BB  XLIU.  129,  181.  1577. 

V.  pareiUe  reqnto  des  Annears  de  draps,  linge  et  langes  dn  6  d^^e  i580. 
On  lenr  accorde  un  relöyement  moyen  de  50  */o.    BB  XLV.  9. 

Dans  nne  requ^  des  pratidens  dn  si^e  de  rEobevinag^  et  de  la 
Pr^6t6,  du  25  8^'«  1582,  en  yne  d'obtenir  nn  2^«  rel^yement  de  leurs  taxes 
et  salaires  de  justice,  il  est  dit  qne  les  jonmöes  des  artisans  ont  triplö  et 
qnadrupU  depnis  20  ans  et  qne,  depnis  10  ans,  les  loyers  se  sont  ^ey^  de 
8  6cns  i  80  en  moyenne.    BB  XLY.  172. 

En  1576-77,  8  ans  arant,  PEchevinage  arait  accorde  d6jä  aux  proeureurs, 
greffiers,  sergents  ä  masse  de  sa  juridietion  et  aux  Echeyins  d^l^te  k  la 
justice  une  premi^  m^joratbn  de  salaires  qni,  oontest6e  par  les  gens  du  Boi, 
donnait  Uea  ik  un  conflit  eneore  pendant.   BB  XLIV.  40^^  18  ?>'«  1578  etc. 
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revenne,  one  fois  de  plas,  TinitiatiTe  de  ces  dömarches  intöress^  ^). 
Une  premi^re  requSte  da  10  Avril  1677  avait  posö  la  questioD 
comme  ane  affaire  de  vie  ou  de  mort  ponr  lear  indastrie,  de 
raine  totale  pour  la  ville  entifere,  le  mutier  ne  ponrant  aueone- 
ment  se  pratiquer  sang  les  esgardises  accoutamöes,  qu'ils  se 
d^laraient  bien  r^lns  ä  ne  faire  plus  qu'an  prix  de  gages 
raisonnables  ^.  L'Echeyinage  ouvrit  une  enquSte;  mais,  trois 
mois  s'ätant  6coal^  sans  qu'il  en  sorttt  aucon  rtsultat,  les  reqnä- 
rans  perdant  patience  se  ditenninferent  ä  lui  präsenter  an  projet 
de  tarif  oü  les  anciens  salaires  6taient  en  göniral  port^  an  triple. 
Comme  les  mattres  Saietenrs  demandaient,  de  leor  c0t6,  d'Stre 
entendus  eontradictoirement,  on  ne  put  accorder  qne  provisoire- 
ment  une  majoration  du  double,  en  en  riförant  au  fiscal  ponr 

1)  BB  XLin.  77,  09,  124,  129,  181,  143.  uino  1577. 

2)  Les  ann^es  pr^oödentes  sont  d^ailleon  remplies  de  dolöances  siir  les 
möfaits  des  Esgards  qni  violent  impon^ment  toas  les  r^lements. 

Ct.  BB  XL.  46^o,  16  Aoüt  1671.  Plaintes  des  marchands  au  si^et  des 
abns  commis  par  les  Esgards  de  la  Saiterie,  taut  sur  le  blanc,  le  foulage,  le 
gaelde  que  le  noir  cn'^tant  la  marchandise  bien  tainte  ni  gu6d^  k  moiti4», 
ce  qui  vient,  disent-ils: 

1^  de  ee  que  les  Esgards  sur  le  gaelde  sont  eux-mdmes  teintoriers, 
malgr6  les  Statuts,  et  ferrent  la  marchandise  bonne  on  manvaise  qu'ils  ont 
acouströe; 

2^  de  la  nög^igence  des  Esgarda  en  blaac  qni  ne  vont  ferrer  sur  Pestille 
et  laissent  les  Saietenrs  apporter  les  pitos  en  lenrs  maisons,  ponr  y  toe 
ferr^,  ayec  d'antres  venant  des  TÜlages; 

8^  des  Esgards  en  noir  qni  passent  indiff^emment  toutes  mardiandises 
mal  teintes,  gneld^es  et  aconströes,  d*aaltant  qn'on  les  dit  [. . .  blanc  . . .]  aux 
teinturiers,  conroieurs  et  marchands,  ancnns  desd.  Esgards  estant  enx-m^mes 
marchands  ou  courtiers  de  marchands. 

«Bien  plns,  ü  est  constant  que  le  pauTre  Saietenr  ne  peut  passer  maistre, 
Sans  depenser  10  ä  12  L  ä  donner  4  boire  aux  Esgards,  ce  qui4ie  s^est  jamais 
▼n  et  toume  k  la  nunc  dn  public  et  des  habitans  dont  les  '/t  Tirent  de  la 
Saiterie». 

L'EcheTinage  d6cide,  k  ce  snjet,  de  faire,  comme  en  1528,  nouvel  tehan- 
tUlon  de  gaelde,  apr^s  oonsnltation  des  marchands,  teinturiers  etc.,  ponr  le 
donner  aux  Esgards  et  int^ress6s,  et  de  proc^der  k  un  rappel  des  r^e- 
ments  etc. 

Ezp6dient8  inutUes.  En  fait,  tous  ces  abus  ötaient  inh^rents  au  regime 
de  la  Tönalitö  qui  faisait  des  magistrats  charg6s  d'assurer  le  respeet  des 
Statuts,  les  premiers  intöress^s  k  les  enfi'eindre  en  leur  particuiier. 
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institaer  un  supplöment  d'enqnSte  avant  tonte  Solution  dMnitive. 
Le  26  ?*'•,  on  entendit  le  rapport  de  TEchevin  chargd  de  Tin- 
formation  et  celni  dn  fiscal  qni  conclnait  k  la  confirmation  dn 
nonvean  tarif.  Mais,  dans  la  disenssion  qni  snivit,  un  senl  Echevin 
emit  un  avis  favorable.  Un  antre  conclut  a  plus  ample  informö : 
Lies  timoins  entendns  araient  6tä,  disait-il,  subornis  par  les 
Esgards;  et  lui-m6me  s'ötait  vu  gratifier  d'nn  camelot  qu'il  avait 
renvoy^  an  donatenr.  L'on  ne  ponvait  enfin  avoir  trop  d'^ards 
ä  la  surcharge  dn  panyre  Saieteur,  qnänd  certains  mattres  dn 
m^er,  dont  U  arait  Charge  erpresse,  s'ofiraient  soit  ä  rembonrser 
les  Esgards  et  ä  exercer  lenrs  offices  anx  conditions  anciennes, 
soit  k  payer  un  snpplöment  de  finanee  —  400  1.,  an  lien  de 
2  on  300,  prix  normal  —  pour  jonir  de  Tangmentation  proposie. 
Cet  avis  entratna  tons  les  antres,  et  il  fiit  d^idä  de  n'adopter 
les  conclnsions  dn  fiscal  que  si,  dans  la  hnitaine,  les  offires  en 
question  n'^taient  confirm6es.  En  fait,  on  attendit  nne  quinzaine 
enti^  et  sans  risnltat.  Le  tarif  nonvean  fnt  donc  homologni, 
le  10  8*^,  mais  tonjonrs  sons  rtoerve  de  r6yocabilit6,  dans  le 
d61ai  d'nn  an,  an  cas  oü  Ton  tronrerait  gens  dispos^  k  reprendre 
les  oflBces  anx  salaires  anciens. 

Inntile  de  dire  qn'il  ne  fnt  pas  appliqnö  un  senl  jour  sans 
sonlerer  nne  foule  de  protestations  et  d'appels  —  appels  des 
Teinturiers  et  de  la  Communanti  des  Saieteurs  contre  le  principe 
de  la  majoration,  refus  des  Esgards  de  remplir  lenrs  offices  sans 
Stre  pay6s  intägralement,  jalonsies  des  Anneurs  qni,  mfis  des 
mSmes  conroitises,  cn'anlnent  plus  les  pifeces  et  se  contentent 
de  jeter  Tanlne  dessus»,  fante  de  gages  raisonnables. 

Ce  fut  bien  autre  chose  quand  la  multitude  des  petites  gens 
s'ännt  k  son  tour:  En  döpit  du  parti*pris  du  Magistrat  de  faire 
le  silence  sur  ces  manifestations  popnlaires  et  sp6cialement  sur 
lenrs  canses,  quand  celles-ci,  au  lien  de  nattre  de  circonstances 
fortnites,  engagent  sa  propre  responsabiliti,  on  devine  assez,  an 
seeret  avec  lequel  il  procfede,  comme  k  tont  Tappareil  des  pr6- 
cautions  prises,  et  r^tendne  de  ses  craintes  et  la  relation  directe 
entre  les  tronbles  qni  snivirent  et  les  griefs  que  nons  venons 

L'agitation  fut  teile  que,  durant  plus  d'nn  mois,  la  rille  dut 
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dtre  soumise  au  r^ime  d'un  veritable  etat  de  si^.  Commence 
par  des  mutineries  de  pauvres  gens  contre  les  passages  de  grains» 
le  renchirissement  des  vivres  et  des  monnaies,  le  mouvement 
arait  d^n6r^  trfes-vite,  sniTant  Tusage,  en  d^sordres  autrement 
graves  mena^^t  tont  Tordre  public  et  social^). 

Plosieurs  semaines  darant  —  7^'*,  S^^  1677  —  la  multitade 
remplit  la  vUle  da  tumnlte  de  ses  attronpements  et  de  conci- 
liabules  factienx,  effirayant  de  ses  clameurs  la  partie  paisible  et 
timor6e  de  la  population,  rtpondant  k  la  force  par  la  force,  et 
arrachant,  k  main  ann6e,  aox  döfensears  de  Tordre  ceux  des 
menetirs  et  des  mutins  dont  ils  cherchaient  a  s'emparer. 

Cependant  rEchevinage  tenait  assembl^es  sor  assemblöes^; 
il  faisait  infonner,  dans  le  plus  grand  secret,  contre  les  auteors 
presnm^s  des  tronbles,  ponrsuiTre  les  prisonniers  dai^  par  force, 
recenser  la  partie  flottante  et  ragabonde  de  la  populace.  H 
adressait  aux  chefs  de  porte,  anx  capitaines  des  coinpagnies 
privil^^es  et  leurs  lientenants  des  convocations  röpet^es,  lenr 
enjoignanty  soas  peine  de  grosses  amendes,  de  comparattre 
devant  lui  et  de  lui  prfiter  serment  solennel  cdte  le  reconnoistre 
comme  ayant  sonbz  le  Roy  le  goavemement  et  superintendance 
de  la  garde  et  police  de  lad®  yille»,  serment  qu'ils  devaient  faire 
r6p6ter  k  lenrs  compagnons  portiers  et  privil^^s,  endedans  le 
tiers  joor.  En  assignant  k  cbacon  son  poste  en  cas  d'^mentCt 
anx  compagnies  privil^öes  devant  Thötel  de  rille,  aux  chefe  de 
porte  en  leurs  quartiers  de  la  garde  stationnaire,  il  recommande 
k  ceux-ci  de  «parier  soubz  main  ä  leurs  chefs  d'escaddes,  — 
des  gens  du  guet,  —  affin  aussi  que,  le  plus  doulcement  et  ä 
moindre  bruict  que  faire  sc  pourroit,  ils  advertissent  les  plus 
aisez  et  mieux  zelUs  de  leurs  escaddes  de  se  tenir  prests  en 


1)  BB  XLm.  144.  14  7^'«,  19  9br«  1677  et  AA  XVL  188^o  t6q.  Ordonn. 
22  9^^«  et  jours  saiyants.  L*£cheyinage  dut  ouvrir  nn  atelier  de  terrasae- 
menta,  an  bastion  de  Longaeyllle,  ponr  les  ouvrien  congödiöa  par  leurs 
Maitrea  «qai  ne  pouToient  reoouvrer  fil  de  Saiette  k  Foccasion  des  monnoies». 

2)  Ces  assembl^es  et  convocations  ne  figorent  pas  an  recneil  des  d6li- 
berations.  Nons  ne  connaissons  qne  par  allosion  une  importante  r6solntion 
du  26  9br«,  plusienrs  fois  dtöe,  dont  an  des  prindpanx  articles  concemait 
prteisöment  la  nonvelle  prestation  de  serment 
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annes  ponr  la  difense  de  Tordre».  Quant  aax  mots  d'ordre  et 
coDsigneSf  üb  Bont  des  plns  fonnelB:  C'est  cde  soubdainement 
rompre  toates  asBembl^,  saisir  et  eonstitaer  prisoimiers  les 
pertnrbateurs  ...  Et  sy  ancans  se  voeaUent  rebeller  et  nser 
de  force  et  d'antres  Toies  illieites,  et  qn'ils  voient  apparemment 
qa*il  n'y  ait  aultre  remfede  pour  les  s^parer  et  rendre  ob^isBans, 
dnon  par  la  force  des  armes,  lenr  conreront  bob  et  les  tailleront 
en  pifeces,  bj  besoing  est,  dont  fls  ne  seront  aacimement  traraill^s 
ni  reeherchÖB,  ainB  en  seront  loute  et  du  tont  descharg^s  par 
lad*  ville.»  C'est,  comme  on  le  voit,  la  gnerre  de  classes,  la 
eoalition  diser^  et  silenciense  de  tons  cenx  qni  ont  ä  conserver 
et  k  difendre  contre  la  conspiration  bmyante  et  d^ordonnto  des 
memt  de  faim. 

An  reste,  si  port6  qne  flllt  rEchevinage  aax  id^es  de  r^is- 
tance  et  de  conservation,  il  se  gardait  bien  d'abnser  de  la 
mani^e  forte  et  de  ponsser  ä  bout  cette  popolaee  dont  rhomeur 
bataUleuse  et  la  rösolntion  Ini  inspiraient  plus  que  da  respect: 
Les  choses  rentrferent  dans  Pordre  qaand,  saerifiant  le  principe 
de  ses  mesares  röcentes,  il  oonsentit  k  aocepter  les  remontrances 
de  la  Commanaatä  des  Saietears  et  k  discater  avec  eile  ane 
transformation  radicale  da  regime  de  PEsgardise  ^).  H  y  fallat 
3  mois  de  n^ciations  et  d'efforts,  —  consaltations  des  mar- 
diands  et  des  divers  eorps  de  mutier  int^ress^,  rapports  et  con- 
dosions  da  fiscal  etc.,  —  toat  cela  k  peine  indiqai  par  de  brfeyes 
mentions  des  dilib6rations.  Ce  qai  da  moins,  dans  ce  pen  de 
renseignements,  se  laisse  entrevoir  avec  ane  clart6  saffisante, 
e'est  qae  le  principe  de  la  y6nalit6  fat  toat  d'abord  d6nonc£ 
par  les  mitiers,  et  an  nouveaa  Systeme  propos6,  k  la  fois  plas 
d^ocratiqae  et  moins  onireax,  qai  derait  assarer  aax  reren- 
dications  da  peaple  ane  satisfaetion  tardive  mais  k  pea  pr^s 
eomplfete.  L'accord  finit  par  se  faire,  le  13  Mars  1578,  par 
rinstitation  de  laVingtaine.  H  est  permis  de  penser  qae  TarrSt 
da  8  Fivrier,  renda  aa  profit  des  Hoapiers,  n'avait  pas  &t& 

1)  BB  XLIV.  6,  8.  6,  18  Mars  1678  et  Auo.  Thierry  U,  904.  Pr6am- 
bnle  da  Statut  d'institution  de  la  Vingtaine.  H  y  est  question  d'une  remon- 
trance  des  Saietears  pr^ent^  le  19  X^«,  contenant  plosieors  points  et  articles 
ponr  ponrroir  an  röglement  dad.  6tat  de  Saiterie. 
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etranger  ä  ce  resnltat.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  quelques  argnmentg 
poor  Ott  contre  qu'on  soit  tenti  de  tirer  du  silence  des  textes  et 
de  la  discrition  de  la  prineipale  partie  iiit6ress6e,  l'hypothfese 
la  plus  vraisemblable  est  qne  rEchevinage  dut  se  r^igner  ä 
snbir  les  oonditions  da  penple  et  ne  fit  gahre  qa'homologaer 
ses  propositions '). 

Une  analjse  sommaire  du  nouveaa  Statut  va  nons  en  con- 
Taincre: 

L'objet  essentiel  de  l'institation  de  la  Vingtaine  6tait  visi- 
blement  de  ramener  la  Saiterie  au  regime  dömoeratique  de 
ses  origines  par  le  retour  au  double  principe  de  Telection  et 
de  la  gratuit6  des  fonctions  d'esgards,  dans  la  mesure  oü  il 
pouvait  se  concilier  avec  les  droits  acquis  et  les  conditions  propres 
ä  la  grande  Industrie.  Sans  faire  disparattre  tous  les  ofiBces 
existants,  eile  en  riduisait  le  nombre  et  surtout  Timportance  en 
leur  retirant  leurs  attributions  principales,  Celles  qui  avaient  donn6 
lieu  aux  plus  fftoheux  abus,  partialitä  et  fiscaliti.  De  mSme,  pour 
concilier  les  deux  systfemes  contraires  de  Tilection  populaire  et 
de  l'institution  par  le  Magistrat,  on  ramenait  Tun  ä  un  droit  de 
pr^entation,  l'autre  au  choix  par  TEchevinage  sur  une  liste  double 
de  40  mattres  arrßtte  par  la  Communauti  du  mutier.  Le  renou- 
vellement  annuel  et  la  r6p6tition  des  garanties  d'aptitudes,  d'im- 
partialit6  et  d'honorabilitä  consacr^  par  l'usage  compl6taient  les 
dispositions  relatives  au  mode  de  recrutement  de  la  Vingtaine. 

Pour  le  partage  des  attributions  arec  les  Esgards  consenrös, 
le  Statut  entrait  dans  les  plus  grands  dötails.  La  Visitation  des 
pifeces  en  blanc,  au  domicile  du  Saieteur  avec  la  vörification  des 
largeurs,  nombre  de  fils  etc.,  Taunage  aux  lieux  publics  accou- 
tumis,  la  surveillance  et  examen  des  chefs  d'oeuvre,  le  contrdle 
et  la  superintendance  des  Operations  des  mätiers  auxiliaires  des 
Foulons,  Teintariers,  Conroyeurs,  Calendreurs  et  de  leurs  Esgards 
particuliers,  enfin  la  Visitation  en  halles  des  pi^s  en  noir  et 
l'apposition  du  demier  plomb  de  Pesgardise  6taient  attribuäs  sans 
partage  ä  la  Vingtaine,  aux  conditions  suivantes:  La  premifere 
Visitation  des  pitees  sur  Testille  devait  se  faire  sans  autre  remun^- 

1)  Le  docament  tat  poortant  iub^t^  dans  le  Beeaeil  des  Ordonnaaces  de 
cette  Periode,  AA XVI.  f  904  seq. et  non  auBegistre  «ux  Brefs  etStatos.  AAXHI«^ 
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ration  que  la  part  des  amendes  adjagöe  par  rEchevinage,  tom 
tes  lundig  et  jendis,  sans  exoeption,  «et  h»  autpes  jours  quand 
boD  leur  sembleroit»,  les  ringt  se  partageant  la  ville  par  quartiere 
et  par  gronpes  de  5;  Finspeetion  des  mitiers  anxiliaires  et  de 
leors  esgards,  an  moins  une  fois  le  mois  et  gratuitement  comme 
derant;  l'aanage  et  la  yisitation  aux  halles  en  noir,  tous  les  jours, 
aux  heares  aecoutom^,  an  moins  une  fois.  Cette  demiire  vaea- 
tion,  la  plus  importante  de  toutes,  et  qui  exigeait  la  prösenee 
de  9  m^nbres  au  moins,  comportait  seule  un  salaire,  fix6,  d'un 
eommun  aecord,  avee  les  Saieteurs,  aux  ehiffres  de  Tancien  tarif 
antirienr  ä  la  majoration  votee  le  10  8^'«  pr6c6dent.  H  leur 
6tait  de  mSme  allou6,  par  ehaque  mattrise,  un  droit  unique  de 
13  s.,  dont  les  fils  de  mattres  restaient  d'ailleurs  exempts,  toute 
autre  d^pense  de  r^eeption  itant  absolument  prohib^e,  sous  peine 
de  10  tous  d'amende,  tant  pour  eeux  de  la  Yingtaine  qui  l'exi- 
geraient  que  pour  le  noureau  mattre  qui  la  consentirait,  avec 
priration  de  la  mattrise  ä  tout  jamais  pour  eelui-ci. 

D'autres  artioles  fixaient,  d'une  maniöre  trfes  rigourense,  les 
responsabilitis  de  la  nouvelle  magistrature :  En  cas  de  conflit  et 
d'aceusalions  de  malversation  port6es  contre  eile  par  les  Saieteurs, 
e'^tait  au  conseil  des  7,  c'est  ä  dire  ä  cette  sorte  de  jury  d6sign^ 
par  ordre  de  roulement,  ä  informer,  suivant  la  proc^dure  Stabile 
en  1548.  Les  fautes  et  abus  eonstat^s  entratnaient,  pour  la 
premitoe  fois,  une  amende  de  2  ^us,  —  de  10  f  pour  la 
seconde,  avee  Suspension  de  3  mois  —  de  20  f  pour  la  troi- 
ütmef  aree  privation  de  la  Charge  ä  jamais.  La  contrainte  par 
eorps,  pour  Taequittement  des  amendes,  s'exer^ait  contre  tous 
et  diaeun  des  20  solidairement,  sans  pröjudice  du  recours  en 
dommages  int^rdts  pour  le  marchand.  «Et  pour  avoir  meUleure 
connoiasance  des  Maistres  Saieteurs»,  il  itait  prescrit  k  la  Ying- 
taine de  proc^der,  dans  les  15  jours  qui  suivraient  son  in- 
stitotion,  ä  un  recensement  gönöral  des  mattres  et  des  ouvroirs, 
de  leurs  noms  et  sumoms,  ccoing  et  enseigne  de  chascun,  dont 
seroit  dressi  un  nouveau  registre  en  THostel  eommun». 

En  regard  de  ee  dispositif  nouveau,  les  conditions  faites  ä 
l'ancienne  esgardise  6taient  les  suivantes :  Les  6  Esgards  en  noir 
itaient,  d'ores  et  däjä,  supprim^  en  principe,  sous  condition  de 
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remboorsement  des  deniers  principanx,  droits  seignenriaux  et 
oyaox  coustz  de  lenrs  ofiBces,  dont  la  ville  fonmirait  one  moitiö 
et  les  mötiers  intöresste  le  snrplus')  —  l'exerciee  lenr  restant 
permis  jasqu'ä  entier  acqnittement. 

Tous  les  antres  offices  subsistaient  mais  singuliirement  r^dnits 
dans  leur  comp6tence  et  leurs  profits.  Les  ans,  les  ferrenrs  en 
blanc,  perdaient,  k  la  fois,  la  Visitation  des  pifeces  sur  l'estille, 
Tannage,  la  snireillanee  des  chefs  d'ceuyre  et  les  droits  attach^s 
ä  chacune  de  ees  vacations.  H  lenr  ätait  enjoint  de  remettre  anx 
mains  des  gens  de  la  Vingtaine,  dans  les  24  heures  qui  sni- 
vraient  l'institntion  de  eelle-ci  et  la  prestation  de  serment,  les 
jauges  servant  ä  mesurer  la  largeur  des  pifeees  sur  Testille  et 
ä  compter  les  fils.  On  lenr  laissait  seulement  le  droit  de  ferrer 
sor  l'estille,  qael  que  fftt  T^tat  d'arancement  des  pifeees,  —  mais 
non  jus  *)  -  cleur  plomb  ne  testifiant  rien  autre  chose  qne  Poriginei, 
celni  de  präsenter  les  apprentis  devant  TEchevinage,  avec  la  rede- 
vanoe  attach^e  k  Tenregistrement.  C'^tait  lä,  6tant  donn6  le  prix 
ileTÖ  de  lenrs  offices,  nne  viritable  spoliation. 

Les  antres  Esgards,  —  fonlons,  teintnriers  etc.  —  snbordonnis 
ä  la  Vingtaine,  c*est  ä  dire,  k  pen  prfes  annihil6s  en  fait,  moins 
gravement  atteints  dans  lenrs  int^rSts,  l'etaient  pent-Stre  davan- 
tage  dans  lenr  antoritä  et  lenr  credit.  Anssi  s*expliqne-t-on  qne 
le  rembonrsement  des  Esgards  honppiers,  op^rä  qnelqnes  mois 
apr^,.  n'ait  pas  laissä  trace  de  protestation.  Ce  fnt  d'aillenrs 
nne  exception. 

L'Echevinage,  pr^voyant,  an  contraire,  des  rösistances  trfes 
viTCS  et  de  tontes  sortes,  se  r^enrait  la  facnltä  de  rötablir  les 


1)  Dte  le  6  Mars,  la  Commonaat^  des  Saietenrs  s'6tait  Offerte  k  contribner, 
poor  im  tiers,  an  remboorsement,  et  les  Marchands  Saietenrs  ponr  V«  ^^ 
Paatre  tiers,  seit  Vii*  Le  18,  PEchevinage  dödde,  k  son  tonr,  de  fonmir  la 
moiti6  et  de  faire  appel,  ponr  le  reste,  aux  domi  Tolontaires  des  marchands, 
maitres  Saietenrs  et  Teintariers.  Gependant  2  Teintariers  mand4s  en  söanoe 
se  reftisent  ä  contribner  en  rien,  malgrö  Payantage  de  la  rödnction  de  tarif 
qu*on  fait  valoir  derant  enx.  Hs  se  boment  k  röpliquer  qu'üs  sont  en  proc^ 
avec  les  Esgards  sur  cette  qnestion  de  salaires  et  esp^rent  avoir  gain  de 
canse,  qa*au  snrplns  ils  pr^ftoent  avoir  affaire  k  6  Esgards  plutftt  qu'ä  20. 
Le  remboorsement  n'en  eüt  pas  moins  lieo  le  23  S^'*.    BB  XUV.  6,  8,  48. 

2)  Litt6ralement  cä  bas»,  c'est  k  dire,  la  pi^  descendoe  de  PeetUle. 
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Offices  abolis  et  de  r^yoqner  le  r^me  nouvean  ou  de  le  proroger, 
aa  bont  d'an  an,  selon  qne  rexpörience  et  la  considöratioii  da 
bien  public  Vy  d^rmineraient. 

Une  derniire  clause,  qu'il  n'y  a  lien  de  citer  qu'ä  titre  de 
timoigoage  du  progrfes  röalis^  dans  les  moeurs  et  les  id6es, 
renouvelait  aux  marchands  forains  et  indigines,  sans  fixation  de 
däai,  la  libert^  tant  de  fois  requise  d'exporter  des  pi^s  en 
blanc,  simplement  foul6es  et  tournies,  mais  non  teintes  et  acous- 
ür^,  sous  condition  du  paiement  de  tous  droits  d'impositionB, 
visitations  et  plombs,  comme  si  elles  ätaient  int^gralement  trait^es 
dans  la  ville. 

Le  nouveau  regime  entra  en  yigueur,  le  17  Aviil,  arec  l'äection 
et  prestation  de  serment  de  la  premifere  Yingtaine').  Les  rteis- 
tances  commencirent  le  jour  m^me.  Elles  yinrent  ä  la  fois  des 
esgards  spoliös  et  de  certains  mätiers  hostiles.  D'autres  difficult^s 
devaient  suivre  imputables  ä  la  Vingtaine  elle-mSme,  dont,  plus 
d'une  fois,  TEchevinage  erat  devoir  dänoncer  les  abus  et  corriger 
le  mode  de  recrutement: 

Le  20  AvrU,  Tartide  du  Statut,  relatif  ä  la  remise  des  jauges 
u'ayant  6t&  exöcutä  par  les  ferreurs,  on  le  leur  fit  notifier  par 
exploit  de  sergeut^.  Deux  sur  6  r^pondirent  par  un  appel  devant 
le  baillL  Mais,  sur  une  nouvelle  mise  en  demeure  de  TEchevinage 
les  sommant  d'oböir  le  jour  mSme,  soas  peine  de  100  et  200  f 
d'amende  et  de  rövocation  immödiate,  tous  consentirent  ä  s'ex6- 
enter,  le  23,  et,  en  remettant  leurs  jauges,  certififerent  qu'ils  n'en 
avaient  d'autres  en  leur  possession.  Or,  quelques  jours  apris, 
ceux  de  la  Vingtaine  dressaient  contre  Tun  d'eux  double  contra- 
yention,  pour  avoir  trouT^  chez  lui  sur  Testille  une  piöce  de  sei^e 
d^feetueuse,  m616e  de  fil  double  et  de  fil  simple,  et  un  jange 
de  largeur,  cd'un  pied  de  roy  trop  large»,  avec  lequel  il  avait 
fait  plusieurs  visitations  comme  Esgard.  Circonstance  a^^avante 
de  ce  demier  dilit!  le  coupable,  apparemment  moins  s6vferepour 
lui-mSme  que  pour  les  autres,  se  trouvait  en  6tat  de  röcidive, 
ayant  it6  condamn6,  quelques  mois  arant,  en  12  s.  ps.  d'amende, 

1)  BB  XLIV.  12. 

2)  Ibid.  18^  seq.    15,  17  Mai. 
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poor  deax  nerges  trop  ötroites  tronvöes  chez  Ini  aar  le  mutier'). 

La  sentence  de  TEcheymage  fnt  particaliirement  rigoorense: 
Elle  ädictait,  snr  le  premier  chef  de  dilit,  une  amende  de  60  solsj 
sur  le  chef  de  r^idive,  nonvelle  amende  de  1  jj^  V^  et  contrainte 
par  Corps  jusqn'ä  l'entier  acqnittement  des  denx  sommes;  enfin, 
ä  raison  dn  recel  de  jange  d^fectneox,  abns  et  malversations 
commis  avec  led.  instmment,  fanx  timoignage  etc.,  privation 
d'office  et  confiscation  an  profit  de  la  ville. 

Denx  jönrs  aprfes,  le  condamni,  mand6  en  söance  ponr  entendre 
le  prononce  de  la  sentence,  cherchait  en  vain  ä  rivoqner  »en 
Premiers  avenx  ccomme  snrpris  par  nn  Eschevin  son  mortel 
ennemi»,  Tai^ment  fiit  dtelarö  contronv^  et  la  condamnation 
confirm^e-,  il  ne  Ini  resta  plns  qn'ä  en  appeler. 

Le  silence  se  fait  d'aillenrs  tres-vite  snr  ces  oppositions  de 
la  premiire  henre.  L'institntion  de  la  Yingtaine  empmntait  anx 
circonstances  de  ses  origines  comme  anx  tendances  dont  eile 
consacrait  le  snccis  nn  caractfere  qni  la  rendait  chfere  an  penple. 
II  n'en  allait  pas  de  mSme  des  dispositions  de  TEchevinage  ä 
son  endroit.  Celni-ci  ne  ponvait  onblier  qn*elle  Ini  avait  ^tk^ 
antant  dire,  arrach^  dans  nne  henre  d'6ponyante  et  de  capitn- 
lation.  n  entendait  bien  rerenir  snr  nne  partie  des  sacrifices 
consentis,  sinon  snr  le  tont.  La  clanse  de  r^vocabilitä  Ini  en 
mänageait  le  moyen.  Ainsi  s'expliqnent  sans  donte  les  r^crimi- 
nations  contre  les  möfaits  r6els  on  pr^tendns  de  la  nonvelle 
magistratnre  qni  reviennent  si  sonvent  dans  ses  d^lib^rations  et 
ses  efforts  r£p6t6s  ponr  en  remanier  le  mode  de  recmtement. 
Le  Systeme  de  la  Präsentation  par  la  commnnanti  tont  entifere 
devait  snrtont  Ini  parattre  nne  concession  dangerense.  II  r^nssit 
k  Ini  snbstitner,  an  bont  de  qnelqnes  annöes,  celni  de  la  Präsen- 
tation par  la  Yingtaine  sortante  ^.  Pnis  il  en  vint  k  prendre  en 
döfiance  ce  ponroir  annnel  dont  la  dnr6e  lui  semblait  tardivement 


1)  On  Toit  qaeUes  libert^  prenaient  les  Esgardi  arec  les  arüdes  des 
Statuts  lenr  interdisant  les  diverses  formes  da  travail,  et  combien  caduqae 
devenait  de  joor  en  jonr  tonte  cette  röglementatlon.  On  remarqnera  qne  le  statat 
d'institation  de  la  Vingtaine  garde  le  silence  sur  tontes  ces  vieiUes  prohi- 
bitions. 

2)  BB  XLVU.  80.     18  Ji'^  1586. 
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suggestive  de  frandes  et  d'arbitraire;  k  plusieors  reprises,  il  essaya, 
mais  en  ram,  de  le  rtdoire  ä  6  mois^). 

Noas  arriTonB  ainsi  anx  ann^es  de  guerre  civile  et  de  röbellion 
oü  des  cireonstanceB  particuliferement  dramatiques  rejettent»  pour 
an  temps,  an  second  plan  les  pr^occnpationg  d'ordre  iconomiqae 
et  social,  sans  les  iliminer  d'aillenrs.  Ce  n'est  pas  en  e£fet  Pnn 
des  traits  les  moins  intiressants  de  la  physionomie  dn  moure- 
ment  lignenr,  dans  la  ville  d*Amiens,  qne  la  force  de  la  ponss^e 
d^mocratique  qn'il  emprunte  ä  la  yitalit^  de  la  grande  indostrie, 
dans  la  päriode  immödiatement  antirieore,  et  k  Tintensiti  des 
sooffirances  eaas6es  par  le  chdmage.  Seulement  on  vit  alors  les 
energies  popnlaires,  momentan^ment  deviöes  de  lenr  voie  tradi- 
tionnelle,  s'exalter  pour  nn  autre  id6al  politique  et  religieox,  avec 
cette  ardenr  passionnie  et  presqne  morbide  qne  la  misfere  d6ve- 
loppe  si  faeilement  dans  l'äme  des  fonles.  Qne  si  Ton  vent 
mesnrer  par  avance  la  pnissanee  du  mouvement,  nne  demiire 
qnestion  se  pose:  Quelles  6taient,  ä  la  fin  du  XYI^»  sifecle,  les 
forees  reelles  de  ce  Proletariat  d'artisans  de  la  Saiterie,  et  le 
rapport  de  son  effectif  au  chifire  global  de  la  population?  quel 
avait  6t6,  sur  la  condition  de  cette  classe,  le  contreconp  de  la 
r^Yolution  6conomiqne,  dont  nous  venons  d'ötudier  les  effets  sur 
le  r^ime  de  l'esgardise  et  ses  transformations? 

Bien  que  ces  questions  rentrent  surtout  dans  le  plan  d*une  autre 
ände  sur  Torganisation  de  Tassistance,  qui  ne  saurait  se  confondre 
avec  celle-ci,  il  y  a  lieu  pourtant  d'y  räpondre  provisoirement  par 
quelques  indications  trfes  gänörales,  qui  nous  donneront  comme 
U  condusion  de  l'histoire  de  la  Saiterie  au  XVP  sitele. 

Nous  sommes  d'ailleurs  trfes  in^galement  renseignös  sur  ces 
diffirents  points:  assez  bien  sur  les  questions  d'effectif  et  la 
statistique  du  personnel  ouvrier,  beaucoup  moins  sur  la  röalit^ 
des  conditions  d'existence  qui  lui  sont  faites  par  le  mourement 
des  transactions  et  Tavilissement  des  espfeces  mon^taires. 

Un  fait  tout  au  moins  est  certain,  c'est  qu'il  se  produisit, 
dans  ces  demiferes  annöes,  avant  la  crise  finale,  une  nouvelle 
poussde  vers  les  mutiere  de  la  Saiterie,  analogue  k  celle  que 


1)  Ibid.  88^o.    18  P«vr.  1686, 
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noos  avons  observöe  vers  le  milieu  du  sifecle  et  qni  s'^tait,  de- 
pais  1666,  notablement  ralentie.  Les  chififres  de  160  ä  200 
inscriptions  annnelles  d'apprentis,  de  1682  ä  86,  succädant  brus- 
qaement  k  des  moyennes  de  40  ä  60,  en'  sont  nn  tömoignage 
snffisant.  II  est  encore  pennis  de  penser  qne  la  soadaine  majo- 
ration  da  prix  des  choses,  qni  signala  ces  annöes,  ne  fat  point 
ötrangfere  ä  ce  ph6nomfene  et  qne  le  petit  patronat  de  la  Saiterie, 
en  raison  mSme  de  Textension  des  d^boachte  de  ses  produits, 
ne  laissa  pas  de  s'en  ressentir  ä  son  avantage  ^)  et  d'en  disputer, 
poor  one  part,  le  benöfice  ä  la  marchandise. 

Jnsqne-lä  ponrtant,  rien  d'absoloment  nonvean.  Ce  qni  le 
fat  dayantage,  c'est  l'application  de  rEchevinage  ä  enrayer  le 
mouyement  et  ä  restreindre  Taccfes  de  la  mattrise,  dans  le  temps 
mSme  oü  Ton  s'y  portait  d'nn  nouvel  61an.  Ces  dispositions  sont 
trop  contraires  k  ses  habitndes  anciennes  et  ä  l'esprit  nonvean 
qni  Tanime,  k  cette  6poqne,  ponr  n'avoir  pas  besoin  d'Stre  expii-^ 
qn6es:  H  se  dibattait  alors  avec  les  difficnlt^s  inonfes  qne  Ini 
er6aient  la  disette  et  le  reflnx  snr  la  ville  de  milliers  de  mendiants 
et  de  vagabonds  ehass^s  de  lenrs  demenres  par  la  disolation  du 
plat  pays  et  Tintermption  de  tonte  esp^  de  travail.  Les  rapports 
offioiels  de  ses  eommissions  Ini  signalaient,  comme  nne  des  canses 
dn  fl^an,  l'admission  qnotidienne  cd'nn  nombre  eflfrenä  de  Saie- 
tenrs»  anx  öprenves  dn  chef  d^oenyre.  C'itait  lä  confondre  l'effet 
avec  la  canse,  mais  nn  effet  particnliferement  grave  et  redontable 
en  ses  consöqnences;  ear  il  est  certain  qne,  dans  cette  fonle  de 
candidats,  l'^öment  immigrä  tenait  nne  forte  place  et  qn'il  ne 
ponvait,  par  la  conqnSte  de  la  mattrise,  qne  peser  d'nn  poids 
trfes  lonrd  snr  les  oonditions  dn  marchö  et  dn  travail  nrbain. 
Aprfes  avoir  eu  k  se  d^fendre,  en  ses  ddbnts,  contre  les  velUitis 
d'6migration  de  ses  premiers  61^ments,  la  Saiterie  en  venait  k 
redonter,  comme  plns  inqni6tant  encore,  ce  retonr  en  sens  inverse. 
C'est  donc  bien  plntöt  ponr  enrayer  cette  Immigration  de  panyres 
gens,  particnli^rement  exposis  anx  effets  dösastrenx  dn  chömage, 
qne  ponr  modifier,  dans  nn  sens  oligarchiqne,  les  conditions  de 
recmtement  dn  petit  patronat,  qne  rEchevinage  mnltipliait  alors 


1)  BB  XLV.  172,  loe,  eik 
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les  mesnres  restrictives  oü  il  dierchait  ane  sanvegarde  contre  un 
mal  devena  fliaa.  An  reste,  e'^tait  lä  des  expödients,  dont  on 
troaye,  avant  1680^),  dans  ses  ordonnances,  plus  d'nn  exemple. 
Mais  jamais  il  ne  les  soQtint  plus  longtemps  et  avec  plus  de 
rigaeor,  et  ne  panit  plus  prto  de  c^er  ä  l'esprit  de  systfeme 
qae  de  1683  ä  86. 

Depnis  10  ans,  une  ordonnance  de  1573  *),  inspirte '  des 
mdmes  pr6occapations,  fixait  an  äge  1^1  pour  Fadmission  ä  la 
mattrise,  an  certain  picale  minimam  ~  cle  moyen  de  fonrnir  et 
avoir  Testofe  poar  charger  2  estilles»  —  et  des  conditions  de  pabli- 
cit6  poar  l'ex^ation  da  chef  d'ceavrCy  qai  devait  se  faire  en 
balles'X  derant  les  esgards,  et  sealement  sor  l'ane  des  deax 
estilles  affect6es  ä  cet  asage.  Mais  ces  prescriptions  qaotidienne- 
ment  enfreintes,  avec  la  complidtä  des  Esgards,  itaient  restöes 
lettre  morte. 

n  les  reprit,  par  ane  noavelle  ordonnance  da  10  F^vrier  1583^), 
en  les  entoarant  d*an  ensemble  de  mesares  propres  ä  en  assarer 
Texication :  II  6tait  sp6cifi£  notammient  qae  le  cong6  de  faire  chef 
d'oBavre  ne  serait  plas  donn^  qae  par  lai  seal,  en  son  Echevinage, 


1)  Ct.  BB  XXX.  48,  64.  1667,  loe.  cü.  Aug.  Thierky  ü,  809.  Ordonn. 
da  17  Avril  1673,  art  18,  14,  loc.  cU.  BB  XL.  161,  22  Janv.  1678.  Sor 
la  propoaitioii  du  fiscal  de  suspendre,  poar  qaelqae  temps,  tonte  r6ception  de 
Maitrea  et  d'apprentia,  PBcheYliiage  arait  ajoam6  sa  d^cision  dans  la  crainte 
de  Toir  le  fermier  de  Paide  de  la  Saiterie  demander  nne  remise  on  nne 
modtoition.  O'eet  dans  la  m^me  pens^  de  pr6voyance  et  de  defense  eontre 
le  fl^an  dn  panp^risme  qn'il  döddaat  de  prohiber,  aTec  Passentiment  de 
l'Brdqne,  tons  mariages  d'onTriers  arant  24  ans  ponr  les  gar^ns,  17  ponr  les 
flies,  «k^qnels  se  marioient  alors  k  XIV  et  XVni,  ^TTT  et  XIV  ans»,  en  sorte 
qne  pea  aprts  lls  ^taient  chaig6s  d'enfants  qn'üs  enyoyaient  mendier,  sonvent 
mendiaat  eox-mdmes  ayeo  enx. 

2)  Auo.  Thierrt  n,  809,  loe.  dt 

8)  n  y  ayait  en,  dös  la  prend^  moiti^  da  si^le,  «maison  lien  et  plache* 
spteialement  affectös  ponr  la  oonfection  des  chefs  d'osnvre  de  la  Saiterie. 
y.  S^e  CC.  annöes  1686,  87,  88,  seq.  Comptes  dn  Domaine,  Chapitre. 
Despence  Commnne,  art  Taxe  an  «Commis  k  clorre  et  onvrir  lad«  maison 
et  ft  prendre  garde  qne  les  onyriers  n^y  fassent  ancnn  interest  et  dommage». 

Mais  il  y  avait  en  depnis  des  frandes  et  des  complaisances  slgnal^es  par 
le  sUtnt  de  1678,  loc.  cU. 

4)  BB  XLVL  10. 
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apr^B  auditioD  des  postulants,  qne  nnl  ne  subirait  l'^renve  ailleurs 
que  snr  leg  2  estilles  des  halles  et  en  prisence  d'nn  Echeyin 
adjoint  aux  Esgards,  et  qne  la  mesore  portendt  effet  ritroactU 
ponr  tons  cenx  qoi  ayant  obtenn  permission  n'ayaient  encore 
commenc^.  Defense  formelle  itait  faite  aux  gens  de  la  Vingtaine 
et  au  grefißer  de  la  ville,  chargi  d'enregistrer  les  antorisations,  de 
contrevenir  k  ces  r^les,  sous  peine  de  grosses  amendes. 

Deax  ans  dorant,  rEcheyinage  tint  scrapoleasement  la  main  ä 
lenr  ex^ntion  ^);  il  les  aggrava  mSme.  Soord  aux  doliances  des 
postnlants,  condamn^  h  attendre  lenr  toor  6  mois  on  an  an, 
mSme  aux  reqnStes  des  Esgards  qoi  loi  proposaient  de  faire 
installer  aox  halles  2  nonvelles  estilles^),  ä  raison  de  Tallonge^ 
ment  inqni^tant  des  listes  de  candidats,  il  ne  consentit  k  c^der, 
snr  ce  demier  point,  qn'en  Janvier  1585,  qnand  il  ent  constati 
cqne  depnis  denx  ans  il  estoit  mort  trois  fois  plns  de  Maistres  Saie- 
tenrs  qn'il  n'en  avoit  est6  fait  et  qne  pr^sentement  la  Saiterie  se 
yendoit  bien».  Encore,  en  faisant  cette  concession,  exigeait-il 
des  aspirants  qu'ils  jnstifiassent  de  la  possession  d'nne  qnantite 
de  fil  snfBsante  ponr  charger  non  plns  denx,  mais  3  estilles ;  et, 
en  cas  de  d^larations  simnltan^es,  recommandait-U  de  donner  la 
prif(6rence  anx  apprentis  nis  dans  la  ville  et  sp^cialement  anx 
fils  de  mattres. 

Entre  temps,  il  avait  renonvelä  on  remis  en  vignenr^)  de 


1)  Les  aatorisationB  de  faire  chef  d'oBiiyre  donn^  en  EcheTinage 
reTiennent  presqne  ä  chaque  page  des  d^libörationB.  C£.  BB  XLYL  89,  135. 
16  Jnin  1588,  21  Jnm,  3  Aoüt  1584  etc.  Par  exception,  et  ponr  raison  de 
conYenaaces,  on  aecorde  ä  des  femmes  la  faciilt6  de  le  faire  en  la  maison 
d'on  Esgard.    Ibid.  187,  145.    19  Juillet,  98  Aoftt  etc. 

2)  BB  XLVI.  145,  177.    28  Aoüt  1584,  8  Jany.  1586. 

A  la  Ir«  leqnlte  des  Esgards,  on  se  bome  ä  r6pondre  qn'ils  aient  ä  faire 
trayailler  diligemment  les  postulants,  de  fa^on  qne  les  chefs  d'oBuyre  soient 
flnis  en  8  jonrs  et  les  pi^ces  enley^es,  ayec  defense  d'interyertir  l'ordre  des 
rangs  fix6  en  Echeyinage. 

Gependant  on  pent  admettre  qne  la  moyenne  des  candidats  ne  mettaient 
pas  moins  de  15  jonrs,  car,  le  21  Jnin  1584,  dans  nne  reqn^te  pr6sent6e  par 
quelques  uns  de  ceux-ci,  il  est  dit  qu'il  en  reste  &  passer  plus  de  20  ä  25,  ce 
qui  les  renyoie  ä  6  mois. 

8)  BB  XLVI.  52,  16  Jnin  1588. 
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TieUles  ordonnances  prescrivant  aox  nonveanx  mattres  de  tons 
mitiers  de  venir  presenter  leor  chef  d'cenyre  devant  lui  et  en 
s^anee,  sauf  le  cas  d'impossibilit^  manifeste,  par  exemple,  d'on- 
vrages  non  transportables,  comme  itaient  ceox  des  Marens,  Ghar- 
pentiers,  Coavreurs,  ä  la  Visitation  desqnels  il  d^l^gnait  des  com- 
missions  d'Echevins,  ponr  entoorer  les  enregistrements  de  mattrises 
de  tontes  les  garanties  ofScielles. 

Le  21  9^'®  1585^),  il  assignait  nne  henre  et  an  lien  special 
ponr  ces  sortes  de  r^eeptions  —  le  matin  de  9  &  11  hs,  an  bnrean 
de  la  chambre  du  eonseil,  <a  cause  des  abns  ^et  surprises  des 
Esgards»,  —  et  d^fendait  an  grefBer  d'enregistrer  ä  tonte  antre 
henre  etc. 

MalgrS  tontes  ces  restrictions  et  le  retonr  p^riodiqne  des  crises 
qni  les  motiyaient,  le  d^yeloppement  continn  de  la  main-d'cenvre 
et  de  la  prodnction  de  la  Saiterie  d'Amiens  est  np  fait  stabil  par 
les  temoignages  les  plus  probants,  notamment  par  la  progression 
dn  rendement  des  taxes  qne  pr^levait  la  ville,  ä  Tentröe  comme 
ä  la  sortie  des  pifeces  vendnes  snr  son  march^. 

Ces  taxes,  institn6es  rannte  mSme  de  Tintrodnction  de  la 
Sfuterie  ä  Amiens^,  an  tarif  modeste  de  12  deniers  par  pifece 
entrant  on  sortant,  ätaient  arriy^es  trfes-vite  ä  former,  par  ordre 
d'importance,  le  second  il6ment  de  la  Recette  des  Aydes.  Ke- 
mani6es  plnsienrs  fois  par  l'addition  de  droits  proportionnels  snr 

1)  BB  XLVn.  71. 

2)  BB  Xm.  190^.  Le  16  7^^  1481,  la  Commnnaat6  dn  mutier  pr^ente 
nne  requ^te  ä  PEcheymage  en  yue  de  conjurer  nne  premi^re  aggrayation  de 
tarifB.  II  j  est  dit  qne,  d^s  le  principe,  on  lenr  a  imposö  nne  taxe  de  12  ds. 
i  passer  ä  Peswart,  an  profit  de  la  yille,  ponr  Pentretien  du  fer  et  autres 
frais.  Bt  depnis  est  question  d'institner  nonyelle  taxe  de  2  sols  snr  tonte 
pi^  exportöe;  ce  qni  serait  la  mine  dn  mutier  et  de  la  yille  elle-m^me, 
tonte  la  Saiterie  se  yendant  an  dehors  et  snrtont  ä  Lyon,  ä  grands  frais  de 
transport  Car  les  marchands,  k  qni  on  retrancherait  ainsi  presqne  tont  lenr 
b^^flce,  ne  manqneraient  pas  de  ddlaisser  Amiens  ponr  s'approyisionner 
tüleurs,  cattendn  qn'au  lien  dont  üb  ötaient  partis,  (Arras)  la  taxe  n'6tait  qne  de 
16  deniers,  Unt  ponr  le  droit  dn  prince,  maletdte,  droit  de  yille,  fer,  hallage, 
estailage,  etc.  Satisfaction  lenr  est  donnöe  par  Pabolition  dn  droit  de  2 
ioIb  et  la  r^dnction  de  2  s.  ä  12  ds.  dn  tarif  des  importations. 

Ainsi  le  regime  de  la  Saiterie,  ä  ses  döbnts,  fat  le  libre  tehange,  en 
debors  dn  droit  exdnsif  de  la  prodnction  locale  anx  fer,  scean  et  esgardise. 

yi«Tt«1Jfthnebr.  f.  BoeUl-  n.  WSrtsolMftagMehlebt«.  V.  7 
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les  diff(6rents  articies  de  cnovaütäs»  et  par  la  majoration  du  tarif 
des  «importations,  qni  en  faisait  an  v^ritable  instnimeiit  de  pro- 
tection, elles  avaient  fini  par  se  fixer  anx  chifires  suiyants^) 
sur  chacane  pifece  de  saye  faite  en  la  ville  et 

banliene 12  dB. 

sur  chacun  satin  ou  autre  piöce  d'ouyraige  de 

Saiterie  scell^e  ou  justici^e 6  ds. 

sur  chacnne  pi^   de   camelot  ou   de   taffetas 

entrant  en  lad"  ville  ponr  y  Stre  vendne         2  sols  ts. 
sur  chacane  pifece  de  satin,  damas  oa  camelot 

de  saye 4  s.  ts. 

sar  chacane  pifece  de  veloars;  8  s.  ts.;  et  sar  les  donbles 
et  demy  pi^s,  k  röqoipoUent. 
La  perception  en  itait  affermie,  chaqae  annie ;  mais  le  comp- 
tenr,  en  n'inscrivant  ä  sa  recette  qne  le  cbifire  global  da  prix 
d'adjndication '),  noas  prive  malhenreasement  des  pricieax  Cle- 
ments d'information  qne  nons  eüt  fonmis  le  detail  des  divers 
articies,  comme  faisait  encore,  an  XV*  sifecle,  celni  de  TAide  du 
vin").  Une  recherche  attentiye  permet  ponrtant  de  snpplier,  en 
partie,  ä  l'insafBsance  de  ces  donn^es  et  d'^tablir  approximative- 
ment  le  nombre  de  pi&ces  qni  sortaient  annaellement  de  la  mann- 
factare  d'Amiens. 

Noas  ponyons  d'abord  admettre  comme  vraisemblable  la  pro- 
daction  moyenne  de  2  saies  on  satins  commans  par  mois  et  par 
oavrier,  patron  oa  mattre  re^a  k  oavrer  soas  aatrai.  On  sait 
qae  la  dar^e  habitaelle  d'ilaboration  da  chef  d'oeavre,  qai  itait 
toajoars  ane  pifece  commune,  ^tait  de  15  joars,  ce  qai  Concorde 
avec  les  articies  des  Statuts  enjoignant  aax  Esgards  en  blanc, 
ou  ferreurs  sar  TestiUe,  de  passer  en  chaqae  oayroir,  aa  moins 
ane  fois  par  qninzaine;  soit  24  k  25  pifeces  poar  la  production 
annaeile  d'an  ouvrier,  et  30  a  40000  an  total,  poar  ces  ann^es 


1)  Aug.  Thibrry  n,  604.    Tarif  octroy^  pour  10  ans  par  Francis  1« 
en  1539  et  depois  pöriodiquement  renonvelö. 

2)  V.  notre  Essai  p.  880,  381. 

3)  Ibid.  p.  25. 
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1650  k  53,  oü  nons  voyons  le  nombre  des  mattres  s'ilever  r^- 
li&rement  de  12  k  1600^). 

Le  produit  de  la  taxe,  ponr  ces  mfimes  ann^eB,  est  de  15  ä  1600 1. 
Majorons  d'nn  tiers,  ponr  tenir  compte  des  frais  et*b6nifices 
da  fermier,  et  tenons  ponr  secondaire  I'appoint  de  Timportation, 
en  raison  des  tendances  de  plns  en  plus  protectionnistes  qni  se 
manifestent  ä  cette  6poqae');  faisons  enfin  la  part  de  la  frande 
et  des  sorties  clandestines,  si  souvent  signalöes,  et  nons  retron- 
vons  sensiblement  le  m6me  rösnltat. 

Trente  ans  aprts,  la  moyenne  du  rendement  de  la  taxe  döpasse 
600  ^ns"),  et  le  chifire  de  la  prodnetion  doit  Stre  relev^  dans 
la  m6me  proportion. 

De  mdme  ponr  reflfectif  de  la  main  d'oeuvre*):  Le  nombre 
de  4  ä  6000  ouvriers,  viyant  de  la  Saiterie,  eitä  dans  one  plai- 
doirie  da  Parlement,  en  1544,  est  des  plus  vraisemblables,  si  Ton 
fait  entrer  dans  ce  total  Tensemble  des  professions  subalternes, 
qni  devaient  au  moins  en  reprteenter  la  moitiä;  les  d61ib6rations 
parlent  quelque  fois  d'assemblies  de  3  ä  4000  Saieteurs '^) ;  et  les 
dol6ances  au  Roi,  de  1576,  de  5  ä  6000  pauvres  Saieteurs  que 
le  chömage  prolong^  laisse  k  la  Charge  de  la  bourgeoisie®). 

II  ne  semble  pas  d'ailleurs  que  le  nombre  des  vrais  mattres 
Saieteurs  ait  jamais  däpassö  2000;  et  celui  des  patrons  chefs 
d'ouvroir,  12  k  1500;  peut-Stre  mSme  pourrait-on  conclure  de 
eertains  indices,  comme  la  riduction  du  chifire  des  apprentis, 
par  rapport  aux  annöes  1526-30,  la  fr6quence  des  plaintes  sur 
Paccaparement  des  estilles  de  novalitös,  les  abus  du  marchandage, 


1)  BBXXVL 110  (1660)  Zoo.  et«.  1200  maitrefl;  XXYIIL26(1662)14äl500; 
38  (1568)  1600,  loc.  eü. 

2)  On  sait  qae  le  Statut  de  1648  ya  jusqu'ä  prohiber  rimportation  des 
piöces  en  blanc  pour  couper  coort  ä  la  fraade  dans  les  ateliers  de  teintore. 

8)  610  f  en  1685-86.    V.  notre  Essai  p.  881. 

4)  Xi^  4921.  f^  281,  8  Janyler  1644.  Nons  ajonterons  moins  de  creance 
an  ttooignage  de  PArocat  qnand  il  dit  qa*]l  se  yend  annuellement,  &  Amiens, 
cde  la  Saiterie  . . .  pr.  30000  L  et  plns».  Le  chiffire  de  80000 1.  est  certaine- 
ment  au-dessous  de  la  röalit^ ;  car  on  ne  peut  admettre  qne  chaqne  piöce  ait 
payö  au  fisc  V^o  de  sa  yaleur.    Pent-^tre  a-t-il  youlu  dire  80000  pi^ces. 

6)  BB  XLVL  49,  8  Ji«*  1688. 

6)  AA  XV.  45^o,  24  Wyrier. 
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la  misfere  croissante,   que  ce  demier  nombre  a  du  fl^chir  dans 
la  seconde  moitiä  du  sitele. 

Ed  tont  cas,  on  peut  tenir  ponr  d^montröe  cette  afi&rmation 
de  certains  marchands  ^),  bien  plac^  ponr  en  juger,  que  les  ^/s 
de  la  ville  vivent  de  la  Saiterie.  H  suffit  de  fenilleter  un  ins- 
tant les  Registres  aux  mattrises,  oü  les  inscriptions  de  mattres 
et  d'apprentis  Saietenrs  fönt  ä  elles  seoles,  dans  les  annies  nor- 
males, enyiron  la  moitii  dn  total,  sans  parier  du  contingent  des 
professions  auxiliaires  des  Honpiers,  Teintnriers,  Conrenrs,  et  des 
mötiers  non  jorte  des  Foolons,  Fillatiers,  Calendreurs  etc.  ponr  se 
convaincre  que  teile  est  bien  Texacte  expression  de  la  röaliti. 
Nous  manqnons  des  iliments  d'une  statistique  analogne  ponr 
connattre  approximativement  l'effectif  de  la  elasse  marchande, 
tont  an  moins  de  l'^liment  indigfene,  et  la  place  qn'il  tenait 
dans  la  bonrgeoisie.  Tout  ce  que  nous  en  savons,  c'est  que, 
s'il  figurait  encore,  chaque  annie,  sur  les  listes  de  la  magistrature 
ilue,  ce  n'ätait  plus  depnis  longtemps  qn'ii  un  rang  efifaci  et 
gräce  ä  rintervention  sans  cesse  renouvelie  des  idits  du  Roi 
qui  yeillaient  ä  contenir  renvahissement  de  rEchevinage  par  les 
ofißciers  royaux  et  les  praticiens.  Au  point  de  vue  politique,  la 
marchandise,  comme  on  disait  encore,  itait  une  elasse  döchue; 
eile  n'ayait  plus  qu'une  yaleur  iconomique,  puisqu'elle  restait, 
en  somme,  la  seule  voie  par  oü  Ton  arrivait  ä  la  fortune,  ä 
r6tude  du  droit  et  k  ces  offices  si  recherchis  qui  senls  classaient 
les  hommes  dans  la  y^ritable  hiärarchie  publique.  C'est  assez 
dire  que  de  ginie  des  affaires»,  Tesprit  d'entreprise  et  les 
grandes  fortunes  se  rencontraient  aussi  peu,  dans  Amiens,  ä  cette 
ipoque,  que  dans  la  giniralitä  des  yilles  fran^aises.  L'aisance 
et  un  ofSce,  tel  etait  Fhorizon  trfes  bomi,  et  d'ailleurs  tr6s 
fran^ais,  que  ne  däpassaient  pas  les  ambitions  indiyiduelles. 
Dans  quelle  mesure  ces  ambitions  modestes  itaient-elles  per- 
mises  elles-mSmes  ä  l'homme  dn  peuple,  artisan  on  fils  d'artisan? 
c'est  la  une  question  qu'il  serait  encore  plus  interessant  de  risoudre, 
mais  qui,  faute  de  renseignements,  reste  pour  nous  une  inigme. 
Nous  n'ayons  m6me  pas  trouy^  un  seul  prix  de  yente,  qui  nous 


1)  BB  XL.  46^o,  loc.  eit,  1571. 
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permtt  de  calcoler,  par  k  pen  prfes,  la  rämimöration  du  travail 
personnel  du  petit  patron  ou  du  travail  familial,  qni  constituait, 
nons  le  savons  par  les  reg^tres  anx  mattrises,  la  g6n6ralit6  des 
cas.  Pas  davantage  de  chiffres  de  salaires;  les  conditions  d'exis- 
tenee  de  ces  classes  laborieuses  sont  encore  ud  mystöre;  nons 
ne  connaissons  d'elles  qne  leurs  sonfirances  et  les  clamenrs 
mena^antes,  trop  sonvent  r^p^t^es,  de  ces  fils  de  la  ccolörique 
Picardie»,  victimes  de  moeurs  publiques  et  iconomiqnes  su- 
rann^es,  comme  d'one  politiqne  nationale  d^testable,  plutdt  que 
de  ce  qne  noas  appelons  anjonrd'hni  l'exploitation  du  capitalisme. 
Nons  nons  refnsons  ponrtant  ä  eroire  qne,  mSme  en  ce  temps 
de  gnerres  civiles  et  de  gnerre  6trangfere  qne  fht  la  seconde  moitie 
dn  XVI*  sifecle,  la  dätresse  nayrante  dont  Thistoire  de  Tassistance 
et  dn  Bnrean  des  panvres  nons  pr^sentera  le  tablean  ait  £t6 
antre  ehose  qn'nn  fl^an  passager  et  Teffet  de  circonstances  anor- 
males qne  nnl  ne  se  räsignait  ä  eroire  sans  issne.  Nons  n'en 
Yonlons  ponr  prenves  qne  la  rösolntion  avec  laqnelle  ce  penple 
de  prol^taires  d^fend  contre  ses  gonvemants  ce  qn'il  croit  6tre 
son  bien  et  Tint^rSt  passionni  qn'nne  magistratnre  de  l^gistes 
porte  anx  probl&mes  dn  travail.  Rien  ici  qni  ressemble  k  cet 
etat  de  prostration  mortelle  qn'apportent  avec  enxja  mis^re  sans 
remfede  et  le  dösespoir;  mais  plntöt  nn  boniUonnement  d'önergies 
qni  s'irritent  contre  Tobstacle  et  se  sonl&vent  ponr  faire  violence 
ä  Tadversiti.  Yienne  nn  temps  de  röpit,  et  tonte  cette  sfeve  se 
ronvrira  ses  voies,  eile  s'6panonira  de  nonvean  en  nne  floraison 
vigonrense  de  labenrs  et  de  libertä. 

Parmi  les  qnestions  secondaires  qne  sonl&ve  encore  Phistoire 
de  la  Saiterie,  U  n'en  est  pas  de  plns  interessante  qne  celle  de 
I'intervention  dn  ponvoir  central,  tant  dans  son  r^me  intirienr 
et  la  16gislation  des  mötiers  qne  dans  la  police  de  ses  Behanges 
et  ses  rapports  avev  le  fisc.  II  6tait  in^vitable  qn'en  raison  de 
son  activitä,  de  Textension  de  ses  relations,  de  ses  origines  m^mes 
et  de  la  Separation  politiqne  qni  s'itait  accomplie  avec  les  provinces 
dn  Nord,  son  premier  bercean,  Tindnstrie  d'Amiens  et  des  villes 
picardes  ne  parüt  nn  jonr  rentrer  dans  la  cat^orie  de  ces  int^rSts 
nationanx  dont  la  royanti  avait  sptoialement  la  ebarge.    Anssi 
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ne  eanrait-OD  donner  nne  preuve  plus  peremptoire  de  rantonomie 
joridiqiie  des  m^tiers  d'Amiens  qne  de  montrer  comment,  dans 
Tespace  de  plas  d'nn  sifecle,  en  an  temps  de  centralisation  poli- 
tique  däjä  fort  avanc^e,  cette  intervention,  exception  faite  des 
procfes  en  Parlement  qne  nous  avons  rapport^s,  se  r^doisit  pres- 
qne  k  rien.  Denx  on  3  ineidents  seulement  i^vMent  des  vell^itös 
d'ingärence,  oü  Tesprit  de  fiscaliti  ent  certainement  plus  de  part 
qne  tonte  antre  consid^ration,  et  qni  ne  fnrent,  antant  dire, 
»niyies  d'ancnn  effet 

La  premifere  fnt  d'aillenrs  provoqn^e  par  les  intöresste  enx- 
mSmes.  En  1536'),  rEchevinage  profitant  de  la  reprise  des 
hostilit^  ayec  l'Emperenr,  avait  präsente  an  Roi  nne  reqnSte 
ponr  faire  prohiber  tonte  importation  de  Saiterie  des  Pays-Bas 
dans  le  royanme.  Six  mois  aprfes,  Francis  P"*,  alors  en  Picardie, 
ponr  röcompenser  les  villes  et  la  province  dn  conconrs  patriotiqne 
qn'il  en  avait  obtenn,  lors  dn  reeonyrement  de  Hesdin  et  dn 
Comti  de  S^  Pol,  et  en  consid^ration,  disait-il,  de  la  prospiriti 
de  la  Saiterie  dans  les  villes  d'Amiens,  Abbeville,  Donllens, 
Corbie,  Hesdin,  S^  Pol,  Montdidier,  Roye,  S*  Qnentin,  Beanvais, 
lenr  accordait  la  prohibition  sonhaitöe,  en  l'entonrant  des  garanties 
snivantes*):  Tonte  pifece  fabriqn6e  dans  ces  villes  devait  porter 
desormais  nn  scean  d'origine,  sons  peine  de  confiseation  et 
d'amende  arbitraire.  Ponr  les  marchandises  itrangferes  importöes 
avant  la  pnblieation  de  T^dit  et  non  eneore  vendnes,  nn  d^lai 
de  15  jonrs  6tait  coneödS,  ponr  en  faire  inventaire  pardevant 
les  ofBciers  royanx  et  les  marqner  d'nn  scean  particnlier,  sons 
la  garantie  dnqnel  elles  ponrraient  $tre  achet^es.  Passe  ce  dilai, 
tonte  pifece  ni  inventori^e  ni  marqnie  devait  Stre  saisie  et  le 
d^tentenr  pnni  en  ses  corps  et  Mens. 

1)  BB  XXm.  81.  IS  X^'t'.  Cette  requlte  ne  nous  est  connne  qne  par 
une  oourte  mention  d'one  d^liberation  oü  11  est  ei^joint  ä  un  döputö  envoy^ 
en  Cour  de  poursnivre,  entre  antres  affaires,  «l'expödition  desd*«  döfenses  ponr 
les  caoses  port^es  par  la  reqneste  de  ce  faite  et  exp6di6e». 

Pent-toe  j  avait-il  en  entente  pr^abable  avec  les  aatres  villes.  On  sait 
qne  cette  discr6tion  est  dans  les  traditions  de  TEchevinage,  sartont  qnand 
il  traite  de  qnestions  d^licates  dont  il  noas  laisse  ignorer  ainsi  les  circonstances 
les  plus  intöressaDtes. 

i)  Auo.  TeiBRnY  U.  696. 
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Fant-U  penger  qne  la  perspective  de  ce  contröle  rigourenx 
des  agents  du  fisc  sur  leurs  marchandises  et  lenrs  transaetions, 
avec  les  snites  qn'il  laissait  pressentir,  ait  donni  k  rifltehir  anx 
marchands  d'Amiens?  ou  bien  les  ayis  itaient-ils  partag^s,  entre 
la  fabrique  et  le  n^ce  in^galement  intiress^s  ä  ce  regime  de 
Prohibition,  snr  ses  effets  probables  et  le  profit  ä  en  attendre? 
les  Premiers  avertissements  de  rexp^rience  eurent-ils  raison  du 
prejoge?  le  silence  des  documents  antorise  tontes  les  snppositions. 
IJn  fait  seulement  est  certain,  e'est  qne  les  prohibitions  annon- 
c^,  si  elles  fnrent  appliqnöes,  le  fnrent  ä  peine  nn  an.  Les 
trfeves  de  1638  avaient  k  peine  snspendn  les  hostilit^^)  qn'on 
signalait  le  dipart,  ponr  Arras  et  antres  villes  de  TArtois,  de 
nombrenx  marchands  d'Amiens  et  de  Paris  qni  allaient  acheter 
de  la  Saiterie,  en  contravention  de  T^dit;  et  nnl  ne  songeait  ä 
reqnörir  contre  enx.  Ce  qoi  est  plns  significatif,  c'est  qne  TEche- 
Tinage  ait  attendn  jusqne-lä  ponr  reqndrir  dn  lientenant  du 
bailli,  le  vidimns  ofißciel  des  lettres  dn  Roi^,  et  4  ans  encore, 
ponr  solliciter  celni  dn  Lientenant  gänäral  de  la  province**^,  qni 
n'^taient  plns  desormais  Tnn  et  Tantre  qne  des  parchemins  sans 
yalenr.  H  est  dontenx  qne,  par  la  snite,  on  en  ait  ns6  m6me 
ponr  le  temps  de  gnerre ;  an  moins  n'en  est-il  plns  jamais  qnes- 
tion.  Dnrant  tonte  la  seconde  mottii  dn  siicle,  les  importations 
des  Pays-Bas  se  firent  sans  antres  entraves  qne  les  droits  protec- 
teors  pergns,  en  partie  donble,  par  le  fisc  et  par  la  ville ;  et  les 
Saietenrs  d'Amiens  mienx  inspir^s  ne  songferent  ä  Intter  contre 
lenrs  rivanx  qn'en  s'appropriant  les  secrets  de  lenr  fabrication 
et  en  redonblant  d'efforts  ponr  les  Egaler,  voire  ponr  les  d^passer. 

.  Qnant  anx  prötendnes  garanties  qn'ä  plnsienrs  reprises  encore 
la  royantä  se  proposa  de  conförer  ä  la  qnalitö  de  lenrs  prodnits, 
sons  la  forme  dn  contröle  et  de  la  y^rification  de  ses  agents, 
lenrs  r^pngnances  k  en  6tre  dnpes  et  ä  y  voir  antre  chose  qne 
la  promesse  de  tracasseries  administratives  et  d'exactions  fiscales 
ne  se  d^mentirent  jamais.  Elles  se  manifestferent  notamment, 
avec  eclat,  k  la  snite  de  l'idit  de  mars  1671  snr  la  draperie. 

1)  BB  XXm.  58,  11  Jiet  1588. 

9)  Inveataire  Sm  1661,  pito  cot^  Z  4,  VidimuB  da  11  Ji«t  1688. 

3)  BB  XXIV.  192,  26  Aoftt  1642.    AA  XH.  T  210. 
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Sons  le  prätexte  de  remidier  aux  abus  et  vices  de  fabrication 
des  draps,  estamets,  serges  et  autres  lainages  dans  le  royanme, 
et  de  faire  reviyre  les  anciennes  ordonnances,  le  Roi  y  formalait 
an  r^lement  general,  ctant  snr  la  manufaeture  . .  .  qne  poor 
la  d^livrance  (la  yente)  desd.  draps  et  serges».  Poar  prävenir 
sp^alement  la  snpposition  des  noms  des  villes  r6pat6es  pour 
rexcellenee  de  lenrs  prodnits,  il  ordonnait  qn'en  ehacane  pi^ 
teinte  dans  le  royanme  «seroit  mise  nne  marqne  on  scean  de 
plomb  eontenant  le  lien  de  la  teintnre»,  sans  laqnelle  nnlle  ne 
ponrrait  Stre  mise  en  yente.  Prescription  bien  modeste,  semble- 
t-il,  et  donblement  dösintäress^,  pnisqn'elle  ne  faisait  qne  sanc- 
tionner  un  nsage  g^niralement  Stabil ;  ponrtant  la  confiance  itait 
teile  dans  la  yertn  de  cette  sanction  et  Tapprihension  si  ginörale 
qn'il  y  ent  qnasi  nnanimiti  des  yilles  intiressies  ä  en  öcarter 
le  bienfait  et  k  retarder,  par  tons  moyens,  la  pnblication  de  l'^dit, 
dont  Texäention  se  tronyait  encore  diff(6r6e  plns  d'nn  an  aprfes. 
Qnant  anx  gens  d'Amiens,  ils  ayaient  mis  tont  en  oenyre  ponr 
obtenir  nne  exemption  sp^iale,  en  fayenr  de  la  Saiterie,  qni 
lenr  fht  eonförte  par  lettres  patentes  de  Jnillet  1572. 

Le  Roi  y  d6clarait^)  ayoir  6gard  can  nombre  de  personnes 
ayant  TobU  et  yisitation  sns  lad*  Saiterie,  laqnelle  d'aillenrs, 
estant  faite  de  fil  sec,  n'ayoit  rien  de  eommnn  ayec  la  draperie», 
et  reconnattre  qne  tonte  antre  inspeetion,  apposition  de  scean  et 
paiement  de  droits  ätait  chose  inntile  et  snperflne  *).  H  ajontait 
senlement  eette  clanse,  qne  nons  signalons,  comme  l'nniqne  exemple 
d'nne  confirmation,  d'aillenrs  indirecte  et  globale,  de  Statuts  in- 
dustriels  qn'on  pnisse  releyer  k  Amiens,  dans  tont  le  conrs  du 
sifeele:  cä  la  Charge  de  garder  par  les  ouyriers  et  esgards  juris 
de  lad*  Saiterie  les  Status  et  ordonnances  cy-deyant  faictes  et 
publikes  en  nostred*  yQle  d'Amiens,  tant  sur  la  longueur,  largeur 
et  loyanti  de  lad*  marchandise  qne  sur  les  aulnages,  nombre  de 
fils,  yisitation  et  apposition  de  plombs  ou  sceanx.»  H  ne  paratt 
pas  qne  les  intöressis  d'aucun  parti  se  soient  jamais,  par  la 
suite,  au  conrs  de  lenrs  d6m61ös,  pr^yalns  de  cette  garantie. 

1)  Inyentaire  F,  18. 815,  f  87. 

2)  L'impotition  tat  d'aUleun  payöe  par  les  Saieteon  draponts  oomme  il 
rösulte  d*an  röglement  d^Echeyinage  du  28  Aoftt  1571.    B6  XL.  60. 
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Le  gonvemement  d'Henri  m  en  nsa  plus  Aranchement,  10  ans 
aprts,  en  ^dictant  sur  la  matifere  nne  ordonnance  pnrement  fiscaie  % 
en  vertu  de  laqnelle  la  ville  d'AmienB  8e  vit  dot6e  d'un  nouyeau 
bnrean  ponr  la  perception  d'nne  imposition  de  12  ds.  par  livre 
aar  les  tissus  de  fil  gras  ou  m6Iang6.  Les  Saieteurs,  sc  fondant 
sar  la  distinction  admise  par  Charles  IX,  en  1572,  pr6tendjirent 
eneore  sonstraire  ä  la  taxe  leors  tissus  de  fil  sec.  Cette  fois, 
il  ne  leur  fallut  pas  moins  de  2  ans  d'efiforts  pour  aboutir.  Ce 
furent  deux  annies  extraordinairement  troublies  et  miserables, 
annies  de  ditresse  et  de  chömage,  d'6meutes  presque  quotidiennes. 
Le  peuple,  qui  sortait  ä  peine  de  cette  sorte  d'etat  insurrectionnel 
qu'avaient  provoqui,  en  1577-78,  la  majoration  des  salaires  de 
Tesgardise  et  la  famine,  jusqu'ä  Pinstitution  de  la  Vingtaine,  sc 
d6chatna  plus  furieux  que  jamais  contre  toutes  les  formes  de 
Toppression  sociale :  contre  de  viritables  coalitions  de  marchands 
qui  suspendaient  leurs  achats  pour  contraindre  les  artisans  k 
acquitter  eux-m6mes  la  taxe;  contre  PEchevinage  qu'il  aocusait 
de  mollesse  et  de  compliciti;  contre  le  fermier  de  Pimposition 
et  ses  agents,  dont  le  zhle  intempestif  faillit,  plus  d'une  fois, 
faire  toumer  les  choses  au  tragique.  D'Octobre  en  Mai  1584, 
8on  attitude  mena^nte  rendit  impossible  Touverture  plusieurs 
fois  annoncte  du  bureau.  MSme  aprfes  un  arrSt  obtenu  devant 
le  Conseil  du  Koi,  le  14  Mai,  par  le  fermier  g6niral  contre 
l'Echevinage,  le  bailli  et  les  gens  du  Koi,  sommäs  de  lui  prSter 
main  forte,  s'abstinrent  de  passer  outre.  La  ville  eüt  &t6  mise 
ä  sac.  Cependant  le  traitant  faisait  ex6cuter  au  dehors  les  mar- 
chands d'Amiens  par  les  ilections  de  Reims,  Chfilons  etc.,  retenir 
leurs  cargaisons  sous  siquestre,  poursuivre  le  bailli  apr^  le  corps 
de  ville;  et  chaque  nouvel  exploit  provoquait  dans  la  ville,  un 
nouveau  tumulte. 

A  la  fin,  des  dämarches  ripities  pr^s  de  la  reine-m6re,  du 
duc  d'Alen^on,  de  M'  de  Crfevecoeur,  Lieutenant  giniral  de  la 
province,  de  M'  de  L6noncourt,  Conseiller  d'6tat,  Commissaire- 
däpute  au  gonvemement  de  Picardie,  dömarches  appuyöes  d'un 
argument  irr6sistible  de  2000  ecus,    ctant  pour  indemniser  le 


1)  B6  XLYI.  8,  49  et  pasnm,  27  Janvier,  8  Jnillet,  6  S^^^  158B. 
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fermier  que  pour  payer  les  bona  serviees»,  procurfcrent  un  premier 
r6pit,  sons  la  forme  de  lettre»  de  snrseance  de  TarrSt,  jasqu'ä 
nonvelle  andition  devant  le  Roi,  et  pen  apres,  k  raison  de  la 
persistance  des  troubles,  nne  Solution  definitive,  en  Juillet  1586  ^). 
La  Saiterie  fnt  encore  diclaree  exempte  de  Timposition  des  serges. 
La  yille  n'en  recouvra  point,  pour  cela,  la  pl^nitude  de  la  paix 
publique.  Ces  agitations  laissferent  apris  elles,  dans  les  ämes 
populaires,  contre  le  fisc  et  la  royaute,  des  animosites  et  des 
raneunes  qui  n'allaient  pas  tarder  k  diäter  k  nouveau  dans  les 
Remontranees  de  1685  et  k  entrainer  toutes  les  elasses,  4  ans 
aprfes,  dans  la  ribellion. 

C'est  sur  ee  rösultat  plutdt  n^tif  que  se  eldt  Thistoire  assez 
Bommaire  des  efforts  tent^s,  au  XVP  sifecle,  par  la  royauti,  pour 
intervenir  dans  la  r^lementation  du  travail  et  des  Behanges  de 
la  Saiterie  d'Amiens. 

Au  reste,  le  eommerce  amienois,  en  g^eral,  ne  retira  nul  avantage 
de  ees  tentatives  que  les  Rois  ne  surent  jamais  eompenser  d'aucun 
Service  proportionne.  L'esprit  de  fiscalit^  bien  entendu  eüt  dfi 
pourtant  les  avertir  de  tout  le  profit  qu'ils  pouvaient  tirer  d'une 
politique  r^solument  novatrice  qui  eftt  fait  servir  les  progr^s  de 
la  puissance  publique  au  döveloppement  des  facilit^s  du  trafio 
et  k  l'abolition  des  entraves  que  le  pass6  föodal  avait  multipli^es 
sous  ses  pas.  Au  XVI*  si&cle,  les  marchands  d'Amiens  d^non^aient, 
Sans  succfes,  dans  leurs  doliances,  les  vexations  que  leur  faisaient 
subir,  depuis  plus  de  400  ans,  les  pöagers  de  Bapaume  et 
de  P6ronne,  pour  ne  eiter  que  ceux-la.  Mais  nous  touchons  iei 
ä  un  point  d'histoire  eapital  pour  l'itude  de  la  vie  ^nomique 
du  Nord,  dans  TAncien  R^me,  qui  ne  saurait  Stre  effleure 
incidemment. 

Une  question  qui  se  rattache  plus  ötroitement  ä  notre  sujet 
est  Celle  de  Torganisation  du  credit  dans  une  ville  manufacturifere 
qui,  Sans  6tre  de  premier  ordre,  devait  pourtant  au  r^me  de 
rindustrie  concentr6e  et  sp^cialis^e  ces  besoins  particuliers  que 
crie  tout  mouyement  d'affaires  un  peu  important,  disponibilitis 


1;  AA  XV.  f»  121^0,  8  Jiet  1586. 
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de  eiq>itaiix,  facilitös  d'emploi,  service  de  pr6ts  et  d'avances  etc. 
Ce  sera  däfinir  exactement  la  räritable  mesure  de  I'activitä 
^conomique  de  la  ville  d'Amiens  qae  de  dire  que  tonte  ^bauche 
d'oi^anisation  speciale,  tonte  r^lementation  on  garantie  oiBcielle 
de  ces  sortes  d'op^rations  semble  Ini  ayoir  manqn6  jnsqn*an  milien 
dn  XIV*"  sitele.  Le  senl  docnment  antirienr  qni  traite  de  la 
qnestion  est  nn  statnt  de  la  draperie  «monlt  ancien»,  renonvel^ 
en  1308^),  qni  Ini  consacre  6  articies  snr  39.  See  dispositions 
sont  d'aülenrs  pnrement  repressives.  Elles  ne  visent  qn'nne  catä- 
gorie  de  prStenrs,  les  nsnriers,  et  ces  Operations  qni  d^n^raient 
si  aisement  en  abns:  prdts  snr  gages,  empmnts  dn  travaillenr  ä 
fa^n  snr  le  prodnit  onvrö  passant  par  ses  mains.  Les  yoici 
en  snbstance: 

Art.  12.  Defense  anx  nsnriers  de  draper  on  faire  draper,  ponr 
le  sonpfon  des  laines  et  des  fil^  snr  qnoy  ils  pr^tent. 

Art  13.  Defense  ...  de  prSter  ne  croire  (credere)  snr  laines 
taintes  ne  snr  fiU^  peigne  ä  sain. 

Art.  20,  24,  25.  Defense  an  Tondenr,  Tisserand,  Teintnrier 
d'empmnter  csnr  anltmi  drap,  ne  mettre  escm,  fiU^s  on  laines  en 
gage,  fort  ponr  la  döserte  de  tant  qne  on  Ini  devera». 

Cette  nniqne  insertion  dans  nn  statnt  homologne  par  le 
Hagistrat  semble  bien  impliqner  nn  certain  ponvoir  de  jnridiction 
de  celni-ci  snr  la  mati^re.  Ponrtant  la  qnestion  resta  longtemps 
encore  incertaine  et  litigiense.  Kons  voyons,  dans  la  seconde 
moiti^  dn  sifecle,  nn  mSme  bailli,  Jean  de  la  Thnille,  rendre, 
aprte  enqnSte  snr  nn  conflit  de  comp^tence,  nne  ordonnance 
d'avril  1378*)  riservant  ä  Ini  senl  le  droit  de  connattre  cdes 
diportemens  et  cri^es  des  nsnriersi,  et,  dans  le  m^me  temps, 
reconnattre  ä  Techevinage  celni  de  donner  des  r^lements  anx 
Changenrs'),  dont  le  trafic  s'itendait  ä  des  Operations  presqne 
semblables,  enfin  appliqner  anx  prohibitions  de  I'^glise  les  d^fenses 
dn  parlement^). 

1)  Aüo.  Thiekby  1,  840. 

2)  Aug.  Thierry  I,  693. 

8)  Inyent  Si  n*^  480,  Bans  date.  Notice  d'one  reconnaissance  de  ce  droit  par 
ie  mtoe  bailli.    (Jeh.  de  ia  ThuiUe  fat  bailli  d'Amiens  de  1376  ä  1379.) 

4)  A  Amiens,  comme  partout,  rEgliiie  prdtait  an  prejngö  hostile  tonte  la  force 
de  ta  propre  aatorit^;  et  la  royant^  devait  touTcnt  contenir  les  excte  de  zöle. 
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Ce  regime  d'incertitade  prit  fin  et  les  conditions  du  prSt  ä 
int6r6t  se  pr^is&rent  avec  r^tablissement  des  Lombards  ä  Amieng, 
par  privilfege  royal,  le  7  Aoüt  1378^).  Ce  privilfege,  renouvel6 
p^riodiqnement,  jnsque  dans  la  seconde  moiti6  du  XV®  si^le, 
r6gissait  encore  la  matifere  ä  r^poqne  de  l'introdaetion  de  la 
Saiterie.  II  y  a  done  lieu  de  Tanalyser  en  snbstance  et  d'antant 
mienx  qn'on  le  voit  alors  ^tendn,  presqne  saus  changement,  ä  la 
plupart  des  villes  de  Franee. 

Nons  en  r6samons  les  dispositions  principales,  d'aprfes  roctroi, 
en  29  artides,  renouvel6,  pour  16  ans,  par  le  mSme  roi  Charles  V, 
aux  vüles  de  Paris,  Amiens  et  Abbeville,  le  17  Aoüt  1380*). 
Cet  octroi  plus  pr^is  et  plus  complet  se  repfete  ensuite  k  peu 
prfes  littäralement  dans  toutes  les  expäditions  de  la  p^riode 
suivante^); 

art.  1.  Le  roi  prend  lesd.  Lombards,  avee  leurs  biens,  com- 
pagnons  et  familiers,  servitenrs  allans  et  venans,  sous  sa  sauve- 
garde  sp^iale; 

art.  2.  n  leur  accorde  la  faculti  de  marehander,  par  toutes 
mani^res  de  contrats,  de  toutes  denries  et  marchandises  et  de 
prSter  ä  toutes  personnes,  k  raison  de  n  den.  par.,  par  semaine, 
pour  franc  de  XVI  s.  par.  ou  de  II  deniers  et  maille  par. 
pour   XX  s.  par.  (soit  au   taux  Enorme  de   64,16%,   l'an)^); 

art  3.  .  .  .  d'aroir  changes,  ouvroirs  etc.  ouverts  et  apparents, 


Cf.  AA 1. 172.  R^Tocation  par  TEr^ae  d' Amiens,  en  ez4cation  d'nn  arr^t 
da  Pailement  rendu  contre  lui,  «de  certains  exploits  par  luy  faits  an  pr^jndice 
dn  Boi  et  de  la  jnridiction  temporeUe»,  entre  antres,  d'nne  publication  falte 
an  prdne  par  les  enr^s  de  son  diocöse  et  snr  son  ordre  «qne  anquns  ne  fiist 
si  hardis  de  louer  sa  maison  ä  uanrier  ä  peine  de  XL  L  ps.»  et  vidimus 
dn  baiUi  17,  28,  Jnület  1377. 

1)  JJ.  113  n^  70.  Octroi  pour  6  ans,  ä  dater  du  1«'  9br«  1878,  anx  TÜiea 
de  Meauz,  Amiens  et  Abbeidlle. 

2)  JJ.  117  n«  218. 

3)  JJ.  118  n°  821.  F^vrler  1380  a.  st  Gonfirmation  aux  m^mes  villes 
par  le  nonveau  roi  Charles  VI.  —  JJ.  144  no«  110,110Wt,8,4,5,6,  x^re  1392. 
BenouTellement  du  priyil^e  anx  villes  de  Troyes,  Amiens,  Lyon,  Abbeville, 
Meanx  et  Laon.  —  JJ.  162  n«  9,  3  7^'«  1406,  id.  etc.  etc.  BB  X.  5  et  144. 
26  9^rB  1464,  28  F^vrier  1467  etc. 

4)  L'octroi  de  1378  a  m^me  la  pröcantion  d'ajonter  «et  ne  prendront 
point  d^usures». 
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nonobstant  tons  Statuts  et  ordonnances  contraires  des  vilies  de 
lenr  r^sidence; 

art.  5.  ...  de  pratiqner  tontes  sortes  de  prfits  snr  gages, 
except^  saintes  reliques,  ornements  d'^lise,  socs  et  fers  de 
charrnes,  fers  de  monlins,  gages  de  l'hötel  du  roi,  de  ses  enfants 
et  du  lignage  des  fleurs  de  lis,  sauf  exense  d'ignorance; 

art.  7.  ...  Exemption  de  tons  jnges  et  jttridictions  ne  relevant 
directement  du  roi,  la  connaissance  de  lenrs  canses  ätant  risery^e 
anx  senls  jnges  royanx,  sauf  leur  pure  volonte,  mgme  si  lenrs 
maisons  et  demenrances  sont  d'antres  ressorts; 

art.  8.  . .  .  Dispense  de  tontes  redevances  ä  payer  anx  sei- 
gnenrs  des  lienx  de  lenrs  risidences,  hors  les  cens  et  rentes 
accontnmis  des  maisons  qn'ils  oecnperont. 

art  9.  .  . .  Dispense  de  tontes  ponrsnites  ponr  recel  pritendn 
des  Mens  et  gages  snr  lesqnels  ils  anront  pr6t^; 

art.  10.  ...  et  ponr  d6joner  les  frandes  des  particnliers  qni 
envoient  lenrs  valets  empmnter  snr  gages,  ponr  ponrsnirre  ensnite 
lesd.  Lombards  comme  r6celenrs,  refns,  dans  lesd.  cas,  de  tonte 
action  contre  cenx-ei; 

art  13.  .  .  .  Libert6  de  vendre  lesd.  gages,  en  cgs  de  non 
rembonrsement,  aprfes  nn  an  et  jonr,  et  d'6tre  crfts  snr  parole, 
qnant  k  T^ch^ance  dnd.  terme,  les  empmntenrs  6tant  pareiUement 
forelos  de  tontes  ponrsnites; 

art.  14.  ...  Liberte  de  passer  d'nne  yille  ä  Tantre,  ponrvn 
qn'avant  lenr  depart  ils  fassent  erier  pnbliqnement,  par  3  fois, 
et  yendre  anx  enchferes  les  gages  en  lenrs  mains,  en  prenant 
lettres  de  la  jnstiee  dn  lien  et  en  restitnant  le  snrplns  de  la 
rente  soit  anx  empmntenrs,  soit  an  jnge  Ini-m^me,  par  manifere 
de  consignation; 

art  15.  ...  Ponvoir  de  faire  contraindre  lenrs  dibitenrs  et 
Obligo,  par  tons  officiers  et  jnges  dn  roi,  sans  anenne  gräce  ni 
dilation,  le  roi  r^voqnant  par  avance  tontes  Celles  qni  ponrraient 
ini  gtre  snrprises; 

art.  16. .  .  .  Exemption  de  tons  snbsides,  maltötes,  aides  d'ost 
et  de  chevanch6es,  garde  des  vilies,  fonages,  pr^ts  et  tailles  de 
viües  ponr  r6parations,  fortifications  etc.,  et  antres  redevances 
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quelconques,  exoept^  les  gabelleB  et  Taide  sar  les  ventes  de 
marchandises^); 

art  17.  ...  de  tons  p6ages,  travers,  chaussies,  traages,  hors 
ceux  dÜ8  de  grande  anciennetö; 

art.  18.  ...  da  droit  de  prise  de  touB  mattres  d'hötel  ou 
pr^vöts  du  roi,  de  ses  enfants  ou  ceux  de  son  lignage; 

art.  19.  ...  Monopole')  desd.  pr6t8,  pendant  la  dar6e  dnd. 
octroi,  le  roi  »'interdisant  d'aecorder  ä  qaiconqne  pareilles 
libert^s  et  franchises,  dans  lesd*'  villes,  dnrant  lesd"""  15  annöes. 

art.  20.  ...  ExemptioD  des  droits  d'aabaine  et  de  bätardise. 
Pleine  et  entifere  liberti  testamentaire; 

art  21.  ...  Liberty  de  vendre  et  transporter  k  tons  antrea 
chr^tiens  de  leur  ehoix,  dnrant  led.  temps,  les  franchises  dessnsd^' ; 

art  22.  ...  Exemption  de  tontes  lettres  de  marqne,  en  temps 
de  gnerre,  cet  qne  nnl  ne  les  pnisse  appeler  de  gage  de  bataille» ; 

art.  23.  ...  Exemption  de  tons  dons  on  pr6ts  reqnis  an  nom 
dn  roi; 

art.  24.  .  .  .  Limitation  des  responsabilitös,  en  cas  de  m^fait 
desd.  Lombards  on  de  lenrs  snbstitn^s,  anx  senls  conpables  .  .  . 
et  des  amendes,  qne  cenx-ci  ponrront  enconrir,  ä  X  1.  ts.  et 
an-dessons,  hors  les  cas  de  mort,  viol,  affolenre,  larcin,  infraction 
de  trfeves  et  assenrements; 

art.  25.  .  .  .  Exdnsion  de  tont  reconrs  contre  enx,  des  femmes 
de  manvaise  yie  habitant  lenrs  maisons  qni  se  diraient  par  enx 
viol^es  et  ontragies; 

art.  26.  ...  S'il  advenait  mandement  dn  pape,  des  I^gats  on 


1)  L*octroi  de  1378  dit  seolement  «r^sery^  les  aides  ponr  le  fait  de  la 
guerre»  (soos  faire  mention  des  gabelies). 

2)  Cet  art.  19  ne  semble  pas  aroir  6te  sorapalensemeiit  respect^,  si  nons  en 
jugeons  pas  la  mention,  suiyante. 

CG.  n.  Compte  dn  demi-Ayde  par  le  passage  de  la  mer  de  1886:  Begn 
«de  Croissant  de  Beauregard,  jnif;  qni  a  presto  h  la  ville,  snr  la  yalsselle  de 
plasieun  SscheTina,  CCGG  frans  d*or.» 

Le  mime  Compte  porte  en  restitalion  an  mime  842  1.  La  perte  des 
Comptes  sniyants  ne  nons  permet  pas  de  dire  ä  qnel  tanx  le  prit  ayait  M  consentL 

Les  empronts  anx  Lombards  reviennent  d'ailleurs  friqnemmeiit  dans  les 
Comptes  de  la  TÜle  Cf .  GC.  V  f  85,  annöe  1889;  BB  VI  168,  186.  80  T^re 
1449,  22  7^^  1460;  TU  24,  1«'  Fevrier  1460  a.  st  etc. 
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antres  de  sainte  eglise  requörant  contre  lesd.  Lombards  arr$t  ou 
expolsion  desd^"  yilles  ou  du  royaume,  .  .  .  promesse  de  leur 
laisser  temps  snfßsant  pour  se  retirer  enx  et  leors  biens; 

art.  27.  ...  Liberte  pour  enx  de  se  retirer  desd**  villes  avant 
les  15  ans,  aaqnel  cas  denx  ans  leor  seront  laiss^s  poor  poorsuivre 
le  recouvrement  de  leurs  cr^ances,  sans  marchander,  ni  payer 
auenns  droits  an  roi,  dnrant  lesd^"  denx  annies; 

art.  28.  .  .  .  Promesse  d'iiiterpr6ter  lesd.  articles  ä  leor  profit, 
r'ü  s'y  trouve  quelque  obscuritä  par  la  snite; 

art.  29.  ...  A  raison  desqueUes  franchises,  lesd.  Lombards 
etablis  ä  Amiens  s'engagent  k  payer  an  roi,  pour  tonte  redevance, 
la  somme  de  denx  cens  frans,  Tan. 

£n  vertn  de  ce  privil^e,  la  Table  des  Lombards  put  pratiquer, 
ä  Amiens,  toutes  les  Operations  de  banque  —  avances  sur  gages 
et  pr6ts  de  deniers  ä  profit  snr  lettres  obligatoires  pass^  devant 
les  jnges  da  roi  —  an  tanx  änorme  de  denx  deniers  dn  franc 
de  16  s.  p.  par  semaine,  sans  qne  nnl  tronvftt  rien  k  y  objecter, 
empmntenrs,  Magistrat  d' Amiens,  jnges  dn  roi,  Conr  de  parle- 
ment^),  pendant  nn  si^cle. 

U  nons  fant  arriver  jnsqn'ä  la  seconde  moiti6  dn  XYI*  sitele 
ponr  voir  ce  r^ime  mis  en  disenssion  snr  plnsienrs  points,  k 
Tooeasion  de  denx  d^marches  d'antres  Italiens  ponr  institner  k 
Amiens,  avec  Tantorisation  dn  Magistrat,  nne  nonvelle  banqne 
de  prSts,  k  des  conditions  legferement  adoncies.  Nons  ignorons 
d'aiUenrs  si  Tancienne  Table  des  Lombards  existait  encore.  On 
n'en  tronve  plns  trace  alors,  depnis  longtemps. 

La  premifere  snivit  de  prfes  la  paix  de  Cätean-Gambräsis:  Ses 
antenrs  Th.  Ghyrard  et  Marc  Balbian  %  2  Piämontais  6tablis  dans 
les  Flandres,  motivferent  lenr  proposition  par  la  n^ssite  de 
reparer  «les  pertes  et  mines  dn  pays  provennes  k  Toceasion  des 

1)  On  tronyera,  dans  nos  Docnments  extndts  des  Archiyes  da  parlement 
et  du  Tr^or  des  Chartes  poor  le  XIV«  siMe  (en  oours  dimpression),  nne 
sMe  de  piöces  interessantes  snr  la  qaestion.  Citons  seulement  X^  49  f*  149, 
8  Juin  1402  et  sartoat  XIa  58  f  266^,  14  Aoüt  1406. 

2)  On  troave  d^ä  deax  Balbian  oa  Barbian  (Anthoine,  Jean  et  Jacqaes), 
lombards  du  pays  de  Piömont,  «maistres  de  la  Table  des  osores  de  la  yille 
d'Andens»,  en  1469,  XIA  8866  T  lee^^o,  7  T^re. 
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guerres»  et  de  secourir  le  pauvre  penple  cen  lui  snbveDant  de 
deniers».  Hs  offraient  de  prdter  aar  gages,  a  raison  de  14  deniers 
les  6  livres  ^)  par  semaine,  soit  2  da.  Vs  ä  la  livre  et  an  peu  plus 
de  60  ^lo  par  an,  sous  la  condition  de  garder  lesd.  gages  nn  an 
et  jour,  passe  lequel  d6lai,  cils  pourroient  les  vendre  ä  leur 
prouffiet,  comme  ä  eulx  acquis  et  appartenant».  II  est  difficile 
d'admettre,  quoi  qn'ils  en  disent,  qne  ces  conditions  exorbitantes 
aient  €tk  alors  d'asage  coorant  dans  les  Flandres.  En  tont  eas, 
TEchevinage  leur  fit  raccneil  qu'elles  miritaient,  en  leur  opposant 
an  refns  formel,  cqaelqaes  lettres  de  permission  qa'ils  aient  obtenn 
oa  paissent  obtenir  da  Roy». 

La  d^marche  renoavel^^,  qaelqaes  semaines  aprfes,  avec 
permission  da  Boi,  eat  encore  le  mfime  risaltat.  Les  qaelqaes 
concessions  offertes,  d'aillears  minimes,  r^daction  da  taax  de 
rint^rfit  ä  2  deniers  k  la  livre,  437»  7o»  engagement  pris  de  ne 
recevoir  comme  gages  ancans  oayrages  de  Saiterie,  don  annael 
k  la  Boarse  des  paarres  de  30  6cas  soleil,  pendant  la  dar^  de 
la  Banqae,  ne  diterminirent  m§me  pas  FEchevinage^)  k  les 
discater. 

L'ann6e  saivante,  c'est  avec  ane  noavelle  recommandation, 
Texemple  d'ane  ville  voisine,  Corbie,  qai,  la  premifere  en  Picardie, 
venait  de  les  admettre  ä  tenter  Texp^rience  qae  deax  aatres 
piemontais,  Marcq  Farina  et  Fr.  Bomaignan,  r6it6raient  la  pro- 
position^).  n  faat  croire  qae  Tinstitation  r6pondait  k  an  räel 
besoin  et  rencontrait,  dans  le  peaple,  ane  favear  marqaee  paisqae, 
aprfes  an  noavel  ächec,  Tid^e  en  fat  reprise  par  les  reprösentants 
des  m6tiers  enx-m^mes.  Le  l^''  Aoflt  1560^),  l'Echevinage  eat, 
ane   demifere  fois,   k  dilib^rer  sar  ane  reqaSte  present^e  par 


1)  n  s'agit  muntenaiit  de  la  livre  ts.  seiile  usit^e  dans  la  comptabilit^ 
de  la  ville  depois  le  28  8bre  1475  (CG.  LIII),  ce  qui  modifie  l^g^ment  les 
conditions  du  pr^t 

2)  BB  XXXn.  120^o.    6  Ji«t  1659. 

3)  BB  XXXn.  128.    27  Jlet. 

4)  ün  seul  Echevin,  S«  Adrien  Vilain,  procarenr  da  Boi  aa  bailliage,  proposa 
de  renvoyer  Paffaire  aa  Boi  «aaqael  appartient  donner  telles  peniii8flion8>. 
Mais  Bon  avis,  suspect  &  bien  des  titres,  ne  fut  pas  davantage  disoat^. 

5)  BB  XXXm.  87,  28  Mars  1660. 

6)  Ibid.  f»  188. 
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3  Esgards  Merciers,  4  Menuisiers,  6  Houppiers,  4  Boulengers, 
2  Vieeiers,  6  mattres  Saieteurs  et  les  6  ferreurs  en  blanc,  k 
Tappui  de  nouvelles  propositions  de  Farina,  reprisentant  Tex- 
treme  limite  des  concessions  possibles  pour  celui-ci,  et,  sans 
doute,  des  conditions  acceptables  ä  leurs  yeux.  Le  taux  restait 
fix6  k  2  deniers  ä  la  livre  par  semaine ;  mais  la  vente  des  gages 
ne  devait  plus  se  faire,  aprfes  un  an  et  jour,  qu'eu  prisence  du 
deposant,  qui,  le  prSteur  une  fois  indemnis6  de  ses  avances, 
int^rSts  compris,  rentrait  en  possession  du  surplus.  Malgrä  Tavis 
du  Procureur  fiscal,  auquel  l'afiFaire  fut  renvoy6e  et  qui  conclut 
ä  une  enquSte  pr^s  des  notables  bourgeois  et  des  autres  bonnes 
villes  du  pays,  la  Solution  negative  prävalut  encore,  dussent  les 
Interesses  recourir  au  Roi  et  sans  que  le  refds,  comme  toujours, 
fftt  antrement  motiv6. 

Les  pauyres  gens  de  mutier  restferent  ainsi  livr6s  ä  Tarbitraire 
des  prßteurs,  et  bien  que  les  d61ib6rations  d'Echevinage  nous 
gignalent,  plus  d'une  fois,  la  miserable  condition  de  Saieteurs 
trop  souvent  r^duits,  par  raccaparement  des  mati^res  premiferes, 
a  ne  pouvoir  s'approvisionner  de  fil^s,  au  m6pris  de  ses  ordon- 
nances,  «qu'en  cachette  ou  k  creance  .  .  .  en  livrant  gages,  obli- 
gations  ou  cödulles  et  un  prouffict  excessif,  aecru  de  terme  en 
terme»*),  rien  ne  fut  tente,  jusqu'ä  la  fin  du  siecle,  pour  les 
soustraire  ä  cette  exploitation  claudestine. 

On  vit  m6me,  en  1587  ^,  dans  des  circonstances  exceptionnelle- 
ment  douloureuses,  TEchevinage  prendre  un  instant  en  mains  la 
cause  de  l'usure  contre  les  prohibitions  royales:  La  famine 
sevissait  alors  sur  le  pays  avec  la  demiire  rigueur;  les  terres 
n'etaient  plus  ensemenc^es ;  les  paysans  aux  abois,  sans  grain, 
sans  argent,  ne,  trouvaient  plus  ä  emprunter  depuis  qu'un  edit 
recent  venait  d'eflfrayer  les  prgteurs.  Un  Mattre  des  requgtes, 
«commis  ä  la  recherche  des  usures  dans  le  pays»,  parcourait  la 
province,  instrumentant  avec  une  s6verit6  extrSme  contre  tous 
ceux  qui  lui  ^taient  d^nonces.  Cependant  les  pauvres  gens 
refiuaient  sur  la  ville  apportant  avec  eux  T^pouvante  et  la 
contagion.     On   en  comptait   d6jä  plus  de  2000  errant  par  les 

1)  BB  XLn.  137^0,  16  Aoüt  1575. 

2)  BB  XLVm.  28,  40.    16  Avril,  10  Juin. 

ViertelJAhrsehr.  f.  Soci»l-  u,  WirtschAftsgeiohiohte.  V.  8 
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rues  en  mendiant  leur  pain  ou  gisant  sur  le  pave:  «Chascun  jour, 
OD  en  troavoit  plasieurs  morts  de  la  contagion  au  autremeut.> 
II  ätait  ä  craindre  qne  la  faim  les  portät  anx  pireB  extr^mites; 
«tous  les  jours,  on  pilloit  et  roboit  au  grand  marche». 

Entre  autres  mesures  de  defense,  TEchevinage  se  diterminait 
ä  implorer  du  Roi  la  mise  en  surseance  de  Tedit  cjusques  ä 
deux  ans»  et  la  Suspension  de  la  commission  de  son  mattre  des 
requgtes.  L*arr6t  de  surseance  obtenu,  il  fallut  encore  de  nouvelles 
demarches  prfes  du  Parlement  et  du  Grand  Conseil  pour  le  faire 
accepter  du  Gommissaire  qui,  alleguant  un  arret  contraire  du 
Conseil,  «ne  dilaissoit  besongner  ausd.  proefes». 

L'incident  dit  assez  dans  quelle  ignorance  cette  bourgeoisic 
vivait  encore  des  notions  les  plus  ^l^mentaires  de  la  necessit6 
et  de  Porganisation  du  credit.  On  aurait  peine  ä  s'expliquer 
autrement  qne  des  hommes  si  longtemps  imbus  du  pr^juge  de 
la  r^lementation  ä  outrance  se  soient  pr^cisement  abstenus 
d'intervenir  dans  le  seul  domaine  oü  Taction  oflScielle  se  justifie 
par  ces  considärations  empiriques  sur  lesquelles  ils  r^glaient  si 
volontiers,  bien  que  si  maladroitement,  leur  conduite. 
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Der  Ursprung  der  sächsischen  Dienstmannschaft. 

Von 
Ph.  Heck  (Tübingen). 

§  1.  Problem  und  Stellungnahme.  §  2.  Die  Amtstheorie  FCrths.  §  3. 
Das  erste  Vergleichsobjekt  =  die  sächsische  Dienstmannschaft  des  11.  Jahr- 
hunderts. §  4.  Das  zweite  Vergleichsobjekt  =  die  Abhftngigkeitsformen  des 
10.  Jahrhunderts.  §  5.  Ergebnis  der  Vergleichung.  §  6.  Die  heuristische 
Bedeutung  der  Sozialfnnktion.  §  7.  Das  Hamburger  Privileg.  §  8.  Verall- 
gemeinerung. §  9.  Die  Erklärung  der  Dienstpflicht.  §  10.  Sonstige  Konti- 
nuitätsmerkmale.   §  11.   Die  Bedenken  Wittichs.    §  12.   Ausblicke. 

Anhang  1.  Die  Ministerialen  von  Sunrike.  Anhang  2.  Die  bäuerlichen 
Ministerialen  yon  Gerden.  Anhang  3.  Die  Amtstheorie  des  Libertinentums. 
Anhang  4.   Die  Autotradition  des  libertus  miles  Werinbreht. 

§  1.    Problem  und  Stellungnahme. 

Der  Stand  der  Ministerialen  hat  in  der  zweiten  Hälfte  des 
Mittelalters  in  Staat  und  Gesellschaft  eine  außerordentlich 
wichtige  Rolle  gespielt.  Der  niedere  Uradel  ist  in  dem  größten 
Teile  Deutschlands  aus  der  Ministerialität  hervorgegangen.  Die 
Frage  nach  dem  Ursprünge  dieses  Standes  hat  allgemeinere  Be- 
deutung. Bei  einer  Untersuchung  der  altsächsischen  Standes- 
gliederung und  ihrer  späteren  Schicksale  hatte  sich  mir  eine 
neue  Antwort  ergeben  ^).    Gleichzeitig  mit  mir  hatte  Wittich^  den 


1)  Der  Sachsenspiegel  und  die  Stände  der  Freien ,  Halle  a.  S.  1905, 
S.  709—33  (zitiert  Sachsenspiegel)  in  „Beiträge  zur  Geschichte  der  Stände 
im  Mittelalter",  Bd.  H.  Der  erste  Band  der  Beiträge  „Die  Gemeinfreien 
der  Earolingischen  Volksrechte'',  HaUe  a.  S.  1900,  sind  als  „(^emeinfreie'^ 
zitiert  worden. 

2)  W.  WrrricH,  Altfreiheit  und  Dienstbarkeit  des  Uradels  in  Nieder- 
sachsen, 1906,  erweiterter  Sonderabdruck  aus  dieser  Zeltschiift,  1906,  S.  1  ff. 
(zitiert  WrrncH  a.  a.  0.),  vgl.  dazu  meine  Ausführungen  dieser  Zeitschrift 
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Ursprung  der  niedersächsischen  Dienstmannschaft  nntersncht, 
wennschon  seine  Arbeit  später  erschienen  ist.  Wittich  hat 
gegen  meine  Ausführungen  entschiedenen  Widerspruch  erhoben. 
Bei  der  Wichtigkeit  des  Problems  will  ich  meine  Ansicht  noch- 
mals und  zwar  wesentlich  ausführlicher  darlegen,  als  es  im  Rahmen 
einer  Gesamtdarstellung  geschehen  konnte.  Im  Anschluß  an  die 
Begründung  werde  ich  dann  auf  die  einzelnen  Bedenken  WrmcHs 
eingehen. 

Die  Frage  nach  dem  Ursprünge  der  Ministerialität  kann  in 
Terschiedenem  Sinne  gestellt  werden.  Einmal  genealogisch. 
Welchem  Stand  gehörten  diejenigen  Vorfahren  der  Ministerialen 
an,  die  noch  nicht  Ministerialen  waren  ?  Zweitens  rechtshistorisch 
oder,  genauer,  institutsgeschichtlich.  Die  Dienstmannschaft 
ist  ein  Rechtsinstitut.  Es  kann  geft*agt  werden,  wie  sich  dieses 
Institut  zu  den  ständischen  Instituten  der  älteren  Zeit  verhält 
(Ausgangsproblem),  und  welche  Faktoren  die  Neu-  oder  Umbil- 
dung bewirkt  haben  (Fermentproblem). 

Die  genealogische  Frage  wird  übereinstimmend  dahin 
beantwortet,  daß  die  Ministerialenfamilien  verschiedener  Herkunft 
sind.  Ein  Teil  ist  altft'eier  Abstammung  und  durch  Ergebung 
oder  Heirat  in  die  Dienstbarkeit  gekommen  (Ergebungsleute). 
Ein  anderer  Teil  stammt  von  Unfreien  untersten  Ranges  ab. 
Ich  will  diese  Art  Unfreier  „Schalke"  nennen.  Diese  Schalke 
sind  dann  im  Laufe  der  Zeit  zu  Ministerialen  emporgestiegen 
(Altministeriale  —  avancierte  Geschlechter).  Diesem  genealogischen 
Probleme  ist  die  oben  erwähnte  Untersuchung  Wittichs  in  erster 
Linie  gewidmet  Wittich  untersucht  das  Zahlenverhältnis,  in  dem 
die  altdienstmännischen  Geschlechter  zu  den  Ergebungsleuten,  den 
Geschlechtem  altfreier  Abstammung,  stehen. 

Hinsichtlich  der  institutsgeschichtlichen  Fragen  kann 
es  als  communis  opinio  gelten,   daß  die  Ministerialität  als  aus- 


a.  a.  0.  S.  866  und  meine  Bezension  in  der  Zeitschrift  des  historischen  Vereins 
für  Niedersachsen,  1906,  S.  236  ff.  (zitiert  Rezension).  Die  Zitate  „Gnmd- 
herrschaft^  und  „Freibauern"  beziehen  sich  auf  das  Buch  WrmcHs  „Die 
Gnmdherrschaft  in  Nordwestdeutschland",  Leipzig  1896,  und  seinen  Aafsatz 
„Die  Frage  der  Freibauern"  in  Zeitschrift  der  Savigny-Stiftung,  Genn.  Abt., 
Bd.  22  S.  246  ff. 
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geprägter  Stand  erst  im  11.  Jahrhundert  nachweisbar  und  daß 
sie  ein  Berufsstand  ist,  eine  Rechtsstellung,  welche  gerade 
die  Verrichtung  gewisser  Dienste,  sozialer  Funktionen  ihren 
Trägem  verschafft  hat,  ein  Stand  jüngeren^)  Typs.  Im  ttbrigen 
gehen  die  Ansichten  auseinander.  Es  treten  zwei  Hauptrichtungen 
hervor,  die  sich  an  die  beiden  gründlichsten  Arbeiten  anschließen, 
an  das  Buch  von  Fürth  ^  und  an  die  Darstellung,  die  Wattz 
in  seiner  Verfassungsgeschichte ^  gibt.  Fürth  glaubt,  daß 
die  Dienstleute  aus  den  Unfreien  hervorgegangen  sind,  welche 
den  Dienst  in  den  vier  Hausämtem  versahen  (Amtstheorie).  Er 
ist  femer  der  Ansicht,  daß  diese  Ämter  ursprünglich  von  Schalken 
bekleidet  wurden,  und  läßt  daher  die  Dienstmannschaft  aus  dem 
Schalktum  emporwachsen  (Schalktheorie).  Wattz  betont  die 
Bedeutung  des  Reiterdiensts  (Rittertheorie),  gibt  aber  auf  die 
Ausgangsfrage  eine  ziemlich  unbestimmte  Antwort.  Es  seien 
ursprünglich  verschiedene  Elemente  gewesen,  die  allmählich  zu 
einem  Stande  zusammenwuchsen  (Sammeltheorie).  Die  Mehrzahl 
der  Forscher  hat  sich  an  Fürth  angeschlossen.  Andere  haben 
eine  Vermittlung  versucht*).  Die  Einzelkritik  ist  entbehrlich, 
zumal  es  oft  ungewiß  bleibt,  ob  die  Annahme  des  knechtischen 
Ursprungs  genealogisch  oder  institutsgeschichtlich  gemeint  ist. 
Erwähnt  sei  noch,  daß  WrrncH  seinen  genealogisch-statistischen 
Untersuchungen  gerade  die  Theorie  Fürths  zugrunde  gelegt  und 
diese  Theorie  gegen  meine  Ausführungen  verteidigt  hat.  Neuer- 
dings hat  Sohm^)  auf  die  germanischen  liberti  als  Ausgangspunkt 

1)  Die  ältere  germanische  und-  deutsche  Standesgliedenmg  war  eine 
Gliederung  nach  Vorrechtsst&nden.  Nicht  der  Beruf  schied  die  Edelinge, 
Frilinge,  Laten  nnd  Schalke,  sondern  nur  der  Umfiang  der  Rechte. 

2)  Die  Ministerialen,  Köln  1886. 

3)  Verfassungsgeschichte  V,  S.  322—92,  namentlich  S.  836  und  346.  Da- 
zu die  Anmerkung  über  die  verschiedenen  Namen  der  Ministerialen  S.  476 
bis  608  (zitiert  Waitz  a.  a.  0.). 

4)  Von  den  Forschem,  die  sich  mehr  an  Waitz  anschließen,  seien  ge- 
nannt Siegel  (Sitzsb.  d.  Akademie  Wien  On  Buch  1  S.  235  ff.),  Sonderabdruck 
S.  14  Anm.  3,  und  von  Below,  Artikel  „Ministerialität^  im  Handbuch  der 
Staatswissenschaften.  In  den  spezieUeren  Arbeiten  Ton  Nitzhch  und  Scheele 
ist  keine  Förderung  des  Problems  zu  erblicken. 

5)  Der  Aufsatz  von  Sohm  „Die  liberti  der  germanischen  Zeit^  in  Zschr. 
der  Sayigny-Stift.  B.  21   S.  20  ff.  betont  mit  Becht  die   sachliche  Überein- 


Digitized  by  VjOOQIC 


Der  Ursprung  der  sächsischen  Dienstmannschaft.  119 

der  Dienstmannschaft  hingewiesen.  Femer  ist  Caro^)  mit  der 
Annahme  hervorgetreten,  daß  die  Ministerialen  ursprünglich  Freie 
gewesen  sind,  die  sich  in  ein  obligationenrechtliches  Dienstver- 
hältnis begeben  hatten. 

Das  Abweichende  meiner  eigenen  Ansicht  betrifft  lediglich  die 
institutsgeschichtlichen  Probleme.  Ich  glaube  annehmen 
zu  müssen,  daß  die  Ministerialität  weder  eine  Neuschopfung  des 
11.  oder  auch  10.  Jahrhunderts,  noch  ein  Berufsstand  jüngeren 
Tjrps  ist,  sondern  nur  die  Sondeiform  eines  uralten  Instituts, 
des  höheren  Libertinentums  (Libertinen-  oder  Mundlings- 
theorie). Die  Gewalt,  die  der  Dienstherr  über  seine  Dienst- 
iente handhabt,  ist  institutsgeschichtlich  eine  Fortbildung  der- 
jenigen Gewalt,  die  der  germanische  Patron  kraft  seines  Mundiums 
iiber  seine  Freigelassenen  und  ihre  Nachkommen,  seine  Mund- 
linge,  übt^.  Die  ständische  Stellung  des  Dienstmanns  ist  die 
ständische  Stellung  des  Libertinen.  Und  zwar  haben  wir  in  der 
Dienstmannschaft  diejenige  Sonderform  des  Libertinentums  vor 
uns,  bei  welcher  die  Abhängigkeit  des  Mundlings  in  Diensten 
hervortrat.   Das  alte  Verhältnis  ist  allerdings  durch  die  steigende 

Btimmung  von  Lihertinentum  nnd  Ministerialität.  Aber  er  wendet  sich  nicht 
gegen  die  herrschende  Auffassung  der  Ministerialität,  sondern  sucht  diese  Auf- 
fassung auf  die  germanischen  liberti  zu  übertragen.    Vgl.  Anhang  Nr.  3. 

1)  Beiträge  zur  älteren  deutschen  Wirtschaft»-  und  Yerfassungsgeschichte, 
Leipzig  1905,  S.  95  ff.  Die  Ableitung  der  dienstmännischen  Abhängigkeit 
aus  einem  bloß  auf  Dienste  gerichteten  Yertragsverhältnisse  scheint  mir  auch 
für  das  alamannische  Stammesgebiet  untunlich  zu  sein.  Doch  glaube  ich 
Ton  einer  besonderen  Polemik  absehen  zu  dürfen.  Das  Schwergewicht  der 
Ausführungen  Caros  scheint  mir  in  der  Ablehnung  der  Schalktheorie  zu 
liegen.    Und  darin  stimme  ich  ihm  bei 

2)  Fflr  Leser,  die  der  germanischen  Bechtsgeschichte  femer  stehen,  sei 
betont,  daß  die  (Gewalt  des  Patrons  in  sehr  drückenden  Formen  vorkommt 
Hinsichtlich  dieser  Verhältnisse  ist  das  norwegische  Becht  besonders  lehrreich. 
Wir  finden  sehr  verschiedene  Klassen  von  Freigelassenen.  Die  unterste  Stufe 
entbehrt  unter  anderem  1.  die  Freizügigkeit,  2.  die  Verehelichungsfreiheit,  3.  die 
Verfügnngsfähigkeit,  4.  das  Vererbungsrecht,  auch  bei  Vorhandensein  von 
Kindern.  Die  Stellung  dieser  Leute  ist  ebenso  schlecht,  vielleicht  schlechter 
als  die  der  sächsischen  Laten,  nnd  doch  heißen  solche  Leute  „Freiheits- 
empftnger^;  sie  haben  die  Freiheit  (frials)  und  zählen  zu  den  Freien. 
Vgl.  Maurer  im  Sitzb.  München  1878  S.  1  ff.  Die  Libertinen  verschiedener 
Ordnung  bilden  in  Westnorwegen  die  große  Masse  des  Volkes. 
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Bedeutung  eines  Teils  der  Dienste  allmählich  umgestaltet  und  von 
der  Schwesterform  der  Zensualität,  der  Abhängigkeit  bloß  zins- 
zahlender  Mundlinge  schärfer  gesondert  worden.  Aber  nicht  diese 
schon  ältere  sachliche  Umbildung,  sondern  eine  Veränderung  der 
Terminologie  ist  es,  die  im  11.  Jahrhundert  den  Schein  einer 
neuen  Standesbildung  erzeugt  hat  (Sprachspiegelung).  Hinsicht- 
lich der  genealogischen  Frage  stimme  ich  der  allgemeinen 
Ansicht  zu.  Ich  unterscheide  gleichfalls  Altministerialen  und 
Ergebungsleute.  Schon  nach  altem  Rechte  konnte  auch  ein  Voll- 
freier  durch  Autotradition  sich  in  die  Abhängigkeit  der  liberti 
begeben  (coUibertus,  Jamundling).  Ebenso  nehme  ich  an,  daß 
die  Vorfahren  der  avancierten  Geschlechter  dem  Schalk-  und 
Latenstande  angehörten,  bevor  sie  zu  Libertinen  befördert  wurden. 
Nur  glaube  ich,  daß  diese  Standesänderung  sich  ursprünglich  in 
der  rechtsgeschäftlichen  Form  der  Freilassung  vollzog  und  nicht 
ipso  jure  als  Reflex  sozialer  Funktionen  eintrat. 

Die  institutsgeschichtliche  Untersuchung  soll  ausgehen  von  der 
Vergleichung  der  Dienstmannschaft,  wie  sie  uns  im  11.  Jahrhundert 
entgegentritt,  mit  den  Abhängigkeitsformen  des  10.  Jahrhunderts. 
Notwendig  ist  dabei  die  Kenntnis  dieser  älteren  Formen.  Sie 
ist  nur  für  Sachsen  genügend  sicher.  Deshalb  und  wegen 
der  Gewißheit,  daß  später  lokale  Verschiedenheiten  vorliegen  ^), 
will  ich  mich  auch  diesmal  auf  Sachsen  beschränken. 

Jede  Vergleichung  setzt  die  Verwendung  von  Identitätszeichen 
voraus.  Auch  die  Amtstheorie  Fürths  und  seiner  Nachfolger 
beruht  auf  einer  Vergleichung.  Aber  es  ist  bei  ihrem  Aufbau 
in  dem  Worte  ministerialis  ein  irreführendes  Identitätszeichen 
zur  Verwendung  gelangt.  Ich  will  versuchen,  diesen  Fehlerquell 
vor  der  Inangriflhahme  meiner  eigenen  Vergleichung  zu  beseitigen. 

§  2.    Die  Amtstheorie  Fükths. 

Das  Buch  von  Fürth  enthält  eine  reichhaltige  Materialien- 
sammlung. Das  Schwergewicht  der  Arbeit  ist  nicht  in  der  Ent- 
stellungshypothese  zu    suchen.     Die   Arbeit   ist  hervorgegangen 

1)  Der  genetische  Zusammenliaiig  mit  dem  Libertinentum  ist  freilich  für 
alle  deutschen  Stammesgebiete  wahrscheinlich.  Nor  die  Differenzierung  hat 
sich  in  verschiedener  Weise  vollzogen. 
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aus  einer  akademischen  Preisaufgabe  ^)  der  juristischen  Fakultät 
Bonn  „Über  die  Stellung  der  Ministerialen  nach  den  Quellen 
des  12.  und  13.  Jahrhunderts"  ^.  Mit  dieser  Aufgabe  beschäftigt 
sieh  auch  der  größere  Teil  des  Buches,  wobei  freilich  etwas 
ältere  und  auch  jüngere  Quellen  ziemlich  unterschiedslos  benutzt 
werden.  Diesem  älteren  Hauptteile  hat  der  Verfasser  bei  der 
Buchausgabe  eine,  wie  er  selbst  sagt,  „kurze  Darstellung  der 
Ministerialität  der  vorhergehenden  Zeiträume"  hinzugefügt.  Von 
einer  allgemeinen  Vergleichung  mit  den  älteren  Abhängigkeitsformen 
ist  gar  nicht  die  Rede.  Auch  der  Abschnitt  über  die  Entstehung 
der  „späteren"  Ministerialität  ist  ganz  kurz^).  Die  Hausamtshypo- 
these wird  einfach  in  Form  der  Geschichtserzählung  mitgeteilt,  fast 
ohne  Quellenbeleg.  Wenn  die  Hausamtstheorie  trotz  dieser  mehr 
als  .,leichten"  Begründung  so  viel  Anklang  gefunden  hat,  so 
dürfte  dies  durch  das  Zusammentreffen  von  zwei  Umständen  zu 
erklären  sein,  welche  ihr  eine  unmittelbar  überzeugende  Kraft 
zu  verleihen  schienen.  Der  Stand  der  Ministerialen  steht  1.  tat- 
sächlich in  einer  Beziehung  zu  den  Hausämtem,  und  er  scheint 
2.  seinen  Standesnamen  diesen  Ämtern  zu  verdanken. 

Die  Beziehung  der  Ministerialen  zu  Hausamt  und  Hof  dienst  ^) 
ist  völlig  sicher.  Jeder  Dienstmann  soll  nach  Hofrecht  ^)  durch 
seine  Geburt  (oder  durch  die  Aufnahme)  einem  der  vier  Haus- 


1)  Die  Arbeit  Fürths  liefert  einen  Gegenbeweis  gegen  die  oft  betonte 
Bedeutungslosigkeit  akademischer  Preisanfgaben. 

2)  Vgl.  Fürth  S.  XVI. 

3)  S.  40—43. 

4)  Sachsenspiegel,  Lehnrecht,  Art.  63  §1.  Nahoverechtesal  jeweik 
dienstman  geboren  dmzste  sin  oder  schenke  oder  marsoalk  oder  kemerere. 
Ein  Autotradent  wird  verpflichtet  zu  dienen  ,,inter  dapiferos,  cum  res 
exposceret%  Ehrhardt  n,  n^  406.  Daß  die  Geburt  nur  die  Bedeutung 
einer  eventuellen  Dienstpflicht  hatte,  nicht  den  Beginn  einer  aktuellen  Verrich- 
tung bezeichnete,  ist  ganz  selbstverständlich  (vgl.  auch  c.  10  des  Kölner  Dienst- 
rechts, WArrz,  a.  a.  0.  S.  363,  Anm.  1).  Weshalb  Wittich  a.  a.  0.  S.  8  diese 
Anf£assung  für  „ganz  unmöglich^  erklärt,  verstehe  ich  nicht.  Ich  halte  seine 
Formulierung  für  gleichbedeutend.  Unsere  Wege  scheiden  sich  nicht  schon 
bei  der  unmittelbaren  Auslegung  des  Sachsenspiegels,  sondern  erst  bei  der 
weiteren  Verwertung  des  Resultats. 

5)  Die  Hervorhebung  des  Hofrechts  ergibt,  daß  die  landrechtliche  Stellung 
nicht  durch  die  Zugehörigkeit  zu  einem  Hausarate  bedingt  war. 
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ämter  zugeteilt  und  verpflichtet  sein,  in  ihm  eventuell  zu  dienen^ 
Die  herrschaftlichen  Hausbeamten  des  11.  Jahrhunderts  sind  al» 
Regel  Ministerialen.  Die  besondere  Beziehung  zum  Hofe  ergibt 
sich  femer  aus  den  Ausdrücken  Hofrecht,  Hoflehen  und  Hof- 
gericht. Aber  freilich  die  Existenz  dieser  Zuteilung  zu  einem  Haus- 
amt und  die  Hofbeziehung  allein  sind  m.  E.  nicht  ausreichend,  um 
den  genetischen  Zusammenhang,  die  Entstehung  des  Standes  au» 
den  Hausbeamten  zu  erschließen  ^).  Die  Rechtsgeschichte  liefert 
uns  zahlreiche  Beispiele  dafür,  daß  eine  rechtliche  Stellung  mit 
einer  Dienstpflicht  verbunden  ist,  ohne  durch  diese  Dienste  er- 
zeugt zu  sein.  Ein  lehrreiches  Beispiel  bieten  gerade  die  Haus- 
ämter. Schon  unter  den  sächsischen  Königen  sind  die  Stammes- 
herzöge  verpflichtet,  bei  festlichen  Gelegenheiten  in  den  Haus- 
ämtem  des  Königs  als  Schenk  u.  s.  w.  aufzuwarten.  Dennoch 
denkt  niemand  daran,  die  Entstehung  des  jüngeren  Stammes- 
herzogtums aus  dem  königlichen  Hausamte  abzuleiten.  Die  Erb- 
untertanen des  Ostens  mußten  im  Beginn  der  Neuzeit  Fronden 
leisten  und  ihre  Kinder  zum  Gesindedienst  stellen.  Aber  sie 
sind  nicht  aus  angesiedelten  Arbeitern  und  Dienstboten  hervor- 
gegangen. Noch  heute  schreiten  bei  hohen  Vermählungen  die 
preußischen  Staatsminister  im  Fackeltanze.  Dennoch  würde  ein 
Rechtshistoriker  der  Zukunft  etwas  fehlgreifen,  wenn  er  aus  dieser 
Wahrnehmung  erschließen  wollte,  „das  preußische  Staatsmini- 
sterium hat  sich  geschichtlich  aus  einem  männlichen  Balletkorps 
entwickelt".  Zu  diesen  Wahrnehmungen  tritt  noch  manches 
andere^).  In  der  historisch  erhellten  Zeit  hat  z.  B.  bei  der 
großen  Masse  der  Ministerialen  der  Kriegsdienst  eine  weit  höhere 
materielle  Bedeutung  als  der  Hofdienst.  Deshalb  würde  eine 
isolierte  Beachtung  der  Sozialfunktion  mindestens  ebensosehr  zu 
der  Kriegertheorie  von  Waitz^  führen  wie  zu  der  Hausamts- 
theorie, während  doch  eine  Doppelentstehung  ausgeschlossen  ist. 


1)  Das  erst  ist  diejenige  SteUe,  an  der  sich  WrrriCHs  Gedankenweg  von 
dem  meinigen  trennt  WmicH  hält  die  Existenz  einer  Hansamtsbeziehnng 
für  ausreichend,  um  eine  genetische  Bedeutung  zu  konstatieren.  Ich  glaube, 
daß  eine  solche  Beziehung,  isoliert  betrachtet,  verschiedene  Auffassungen  zu- 
läßt, und  daß  die  Gesamtheit  der  Umstände  gegen  WrrrrcH  entscheidet. 

2)  Vgl.  des  näheren  §  9. 
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Wenn  trotzdem  die  Haasamtstheorie  den  Obsieg  davongetragen 
hat,  80  dankt  sie  dies  der  Unterstützung  durch  die  Terminologie^ 
die  auch  bei  Fürth  durchaus  im  Vordergrunde  steht. 

Der  terminologische  Tatbestand  ist  folgender:  Die  Worte 
ministerialis  und  minister  werden,  unter  einander  unterschiedslos, 
bis  zum  Beginn  des  11.  Jahrhunderts  als  Bezeichnung  für  die  In- 
haber eines  Amtes  gebraucht,  für  die  Hausbeamten,  aber  ebenso- 
unterschiedslos für  andere  höhere  und  niedere  Beamte  (amt- 
liches Wort).  Ebenso  hat  ministerium  die  gleiche  aUgemeine 
Bedeutung.  Alle  diese  Ausdrücke  wechseln  mit  officialis  und 
officium.  Dieser  Sprachgebrauch  ist  äußerst  konstant.  Die  könig- 
liche Kanzlei  hat  bis  zum  Ende  der  Regierung  Heinrichs  H. 
ministerialis  oder  minister  niemals  als  Standesbezeichnung 
verwendet.  Dafür  hat  Waitz  eine  ungewollte  Bestätigung  er- 
bracht. Waitz  glaubte  in  der  ersten  Auflage  die  Standes- 
bezeichnung in  vier  (fünf)  Urkunden  der  sächsischen  Könige  zu 
finden^).  Aber  von  dieser  Zahl  haben  sich  zwei*)  inzwischen 
als  gefälscht  erwiesen,  bei  einer  dritten  ^  ist  die  Stelle  interpoliert 
und  bei  den  zwei  verbleibenden  ist  die  ständische  Bedeutung 
ausgeschlossen^).    Auch  unter  den  sächsischen  Königen  werden 

1)  A.  a.  0.  V,  S.  477.  Von  den  älteren  Belegen,  die  Waitz  a.  a.  0.  IV 
S.  345  Anm.  8  anftthrt,  würde  die  Frekenhorster  Urkunde  von  angeblich  851 
die  stSndische  Bedeutung  ergeben.  Aber  sie  ist  eben  auch  eine  Fälschung. 
Vgl  Forsch,  z.  d.  G.  24,  S.  629  ff. 

2)  D.  0.  n,  104  S.  48.    Hemrich  II.  N.  621  S.  673. 

3)  D.  H.  II,  N.  885  S.  425  [40]. 

4)  D.  0.  n,  272  S.  818.  Der  König  erläßt  einen  Zins,  welcher  ge- 
fordert wurde  de  villa  Medenbach.  Kein  Beamter  soll  ihn  mehr  fordern  „ab 
abbate  suisre  successoribus  sive  eorum  ministerialibus*'.  Es  kann  nur  an 
Beamte  des  Abts  gedacht  sein,  welche  der  villa  Torstehen.  Denn  die- 
Untertanen  waren  selbst  früher  nicht  verpflichtet,  und  es  hätte  keinen  Sinn 
gehabt,  Dienstleute  zu  befreien,  Laten  aber  nicht.  Heinrich  n.  schenkt  nach 
der  Vita  Meinwerd  c.  172  eine  Grafschaft,  aber  fttgt  das  Verbot  hinzu,, 
^alicui-militi  ut  extraneo  in  beneficium  dandi  sed  ministerialis  ipsius  ecclesiae 
qm  pro  tempore  fnerit,  presit  predicto  comitatui^.  D.  fi.  n,  440  (1021)  S.  562  [30]» 
Den  Gegensatz  zu  dem  Lehen  bildet  die  Verwaltung  durch  einen  auf  Zeit 
bestellten  „Beamten'^.  Temporäre  Dienstleute  hat  es  meines  Wissens  nie 
gegeben;  sie  wären  auch  schwerlich  besonders  geeignet  gewesen,  di( 
Interessen  der  Kirche  zu  wahren.  Dieses  „erste*^  Zeugnis  Hlr  dienstmännische 
Grafen  scheint  auf  einem  Übersetzungsfehler  zu  beruhen. 
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schon  Personen  erwähnt,  die  teils  sicher,  teils  wahrscheinlich 
Dienstleute  gewesen  sind.  Aber  die  Bezeichnungen  sind  servitor^), 
serviens*),  servus^,  endlich  die  mehr  technischen  Ausdrücke 
servi  regales,  regii,  fiscalini  und  fiscales^).  Mit  dem  Beginn  des 
11.  Jahrhunderts  treten  zuerst  in  nichtköniglichen  Urkunden  neben 
diese  alten  Standesbezeichnungen  auch  neue:  minister  oder 
.,vir  ministerialis",  ministerialis  als  gleichbedeutende*)  Standes- 
bezeichnungen, um  allmählich  in  dieser  Funktion  die  Vorherrschaft 
und  schließlich  im  12.  Jahrhundert  die  Alleinherrschaft  zu  ge- 
winnen (ständisches  Wort).  Daneben  hat  sich  die  ältere  Be- 
deutung (das  amtliche  Wort)  in  einzelnen  Gegenden  noch  lange 
behauptet^). 

Fürth  erklärt  sich  diesen  terminologischen  Vorgang  in  der 
Weise,  daß  er  ein  „Ablegen"  der  Bezeichnung  ministerialis,  ein 
Meiden  seitens  der  freien  Elemente  annimmt.  Bei  den  unfreien 
Beamten  sei  der  Ausdruck  geblieben  und  noch  als  ehrenvoll 
empftinden  worden.  Nachdem  die  Beamtenfamilien  zu  einem 
Oeburtsstande  geworden,  hätten  sie  die  alte  Amtsbezeichnung 
als  Standesbezeichnung  weiter  geführt.  Dieser  Geschichtserzäh- 
lung liegt  folgender  Gedanke  zugrunde.    Daraus,  daß  der  Standes- 


1)  Das  Wort  aervitor  steht  vieUeicht  schon  technisch  bei  Konrad  (Worms) 
D.  N.  87  S.  85,  6  (918)  und  bei  Otto  IH.  D.  (Zürich)  N.  4  S.  B98  [20], 
S.  399  [6].  Sicher  ist  die  Bedeutung  unter  Heinrich  II.  Vgl.  D.  N.  20  (Worms) 
S.  23  [35]  (1002),  N.  500  (Maximin)  S.  638  [20]  (1023),  dazu  S.  642  [40], 
N.  601  (Worms-Lorsch)  S.  641  [10]  (1023)  und  607  (Fulda-Hersfeld)  S.  649  [40] 
(1024).  Die  beiden  letzten  Urkunden  zeigen  die  Gleichbedeutung  beider 
Ausdrücke. 

2)  Vgl.  noch  Heinrich  n.  D.  336  (Fulda)  S.  426  [6]  und  dazu  S.  490 
[5—16]  (1015),  dann  Otto  m.  D.  N.  160  (994)  S.  661  [16].  Die  send  haben 
beneficium  und  possessiones,  darunter  mancipia. 

3)  Vgl.  die  Belege  bei  Waftz  V,  S.  226  ff.  N.  3,  dazu  Zeumbr  S.  226 
Note  4,  6,  S.  386  N.  3. 

4)  Ein  Unterschied  ist  nicht  Torhanden.  Gleich  die  erste  Erwähnung 
Ehkhardt  I  S.  71  (1016—16)  zeigt  ministri,  welche  Lehen  haben  und  zu  den 
mancipia  gehören.  Überhaupt  dürfte  im  11.  Jahrhundert  in  Sachsen  minister 
^her  überwiegen. 

5)  So  z.  B.  in  Flandern  (Wabnkönig,  Flandersche  Eeohtsgeschichte  3 
S.  113  ff.)  und  in  allen  romanischen  Gebieten,  wo  kein  ,,Dienstmann^  zu  über- 
setzen war. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Der  Ursprung  der  sächsischen  Dienstmannschaft.  125 

name  des  neuen  Standes  eine  alte  Fnnktionsbezeichnung  ist,  darf 
gefolgert  werden,  daß  der  so  benannte  Stand  aus  den  Funktionären 
entstanden  ist.  Ein  solcher  Schluß  hat  sich  in  der  Tat  in  einer 
Reihe  von  Fällen  als  zutreffend  erwiesen.  Der  Stand  der  Ritter 
verrät  in  seiner  Bezeichnung  seinen  wirklichen  Ursprung.  Das 
gleiche  gilt  von  den  Titeln  der  Freiherren,  Grafen  und  Herzöge. 
Aber  zwischen  diesen  richtigen  Schlüssen  und  der  Schlußfolgerung 
Fürths  besteht  ein  wichtiger  Unterschied.  Bei  den  richtigen 
Schlüssen  werden  deutsche  Worte  verwertet.  Fürth  operiert 
mit  einem  Lateinworte.  Ein  lateinisches  Wort  kann  die  von 
Fürth  vermuteten  Schicksale  nicht  gehabt  haben.  Die  freien 
Beamten  konnten  die  Bezeichnung  „ministerialis*'  weder  als  un- 
passend empfinden  noch  ablegen,  weil  sie  in  ihrer  großen  Mehr- 
zahl die  Existenz  einer  solchen  Bezeichnung  gar  nicht  geahnt 
haben.  Lateinworte  müssen  eben  bei  rechtshistorischen  Unter- 
suchungen in  einer  so  frühen  Zeit  nach  der  Äquivalentmeihode ') 
behandelt  werden,  die  das  Lateinwort  verwendet,  um  das  fibersetzte 
deutsche  Wort  zu  erschließen.  Aus  ihr  kommt  für  unsere  Aufgabe 
die  Erwägung  in  Betracht,  daß  ein  und  dasselbe  Lateinwort  mehreren 
deutschen  Äquivalenten  entsprechen  kann.  Deshalb  muß  bei  dem 
Auftreten  verschiedener  Bedeutungen  eines  lateinischen  Wortes 
die  erste  Frage  sein:  Ist  die  Bedeutungsverschiedenheit  nicht 
durch  Äquivalentverschiedenheit  zu  erklären?  Daß  die  stän- 
dischen Worte :  ministerialis  und  minister  nur  Übersetzungen  des 
deutschen  „Dienstmann"  sind,  ist  unbestritten  ^  und  völlig  evident. 
Die  Standesbezeichnung  Dienstmann  tritt  in  allen  Teilen  Deutsch- 
lands auf,  und  es  gibt  keinen  Stand  „ministerialis",  der  nicht 
mit  diesen  Dienstleuten  identisch  wäre.  Dementsprechend  herrscht 
Äquivalenz  mit  Dienstmann  und  diensthaft  in  dem  jüngeren 
Glossenmateriale,  welches  Diefenbach^  verwertet  hat.  Die 
amtlichen  Worte  sind  die  älteren.    Deshalb  haben  wir  ihre  Äqui- 


1)  Vgl.  über  die  große  Bedeutong  des  Äqaiyalentprinzips,  Sachsen- 
spiegel S.  396,  97,  S.  789.  Der  Aufbau  der  Amtstheorie  bietet  ein  weiteres 
Beispiel  für  die  unzureichende  Beachtung  dieser  methodischen  Gesichtspunkte. 
Vgl  über  einen  Mißbrauch  der  Äquiyalentmethode  Sachsenspiegel  S.  680,  71. 

2)  Waitz,  a.  a.  0.,  S.  322  Note  2. 

3)  DiEFENBACH,  Glossarium  latino-Germanicum  1857. 
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Valenz  in  einer  älteren  Glossenschicht  zu  suchen.  Bei  Graff 
fehlt  ministerialis.  Aber  minister  ist  häufig.  Es  steht  noch  drei- 
mal für  Dienstmann  ^),  aber  zehnmal  für  „ambaht"*).  Ambaht 
ist  dasselbe  Wort  wie  unser  heutiges  Amt  und  bezeichnet  den 
Amtsinhaber,  den  Beamten.  Die  übrigen  Äquivalente  der  beiden 
Wortstämme  ^,  sowie  die  einzelnen  Fundstellen  ergeben,  daß  Amt 
und  Dienst  schon  im  Althochdeutschen  die  gleiche  Verschiedenheit 
des  Yorstellungsinhalts  aufweisen  wie  heute.  Von  einer  Kontamina- 
tion der  beiden  Begriffe  ist  nicht  die  Rede.  Deshalb  ist  au- 
fzunehmen, daß  das  amtliche  Wort  ministeralis,  minister  über- 
haupt nicht  für  Dienstmann  steht,  sondern  für  „  ambaht "".  Dafür 
spricht  das  Zahlenverhältnis  der  überlieferten  Äquivalenzen,  die 
Schroffheit  des  scheinbaren  Bedeutungswechsels,  sowie  der  Um- 
stand, daß  die  bei  dem  lateinischen  Worte  hervortretende  Sinn- 
verschiedenheit sich  inhaltlich  vollkommen  deckt  mit  der  Be- 
deutungsdifferenz der  beiden  bezeugten  deutschen  Äquivalente. 
Speziell  hinsichtlich  der  Hausämter  sei  noch  bemerkt,  daß  sie 
lateinisch  nicht  nur  ministeria  heißen,  sondern  auch,  und  zwar 
später  vorzugsweise,  oflBcia  *),  niemals  aber  servicia.  In  deutschen 
<)uellen  heißen  sie  lange  nach   der  Blüte  der  Dienstmannschaft 

1)  Graff,  Althochdeutscher  Wörterschatz  5  S.  91  ff.  Andere  Äquivalente 
fttr  Dienstmann  sind:  apparitor  (6),  pedissequns  (5),  servitor  (2),  famolus  (1), 
•curialis  (1). 

2)  A.  a.  0.  3  S.  25  ff. 

8)  Wenn  man  die  Worte  desselben  Stammes  sn  einer  Gruppe  zusammen- 
faßt, so  entspricht  die  Ambahtgruppe  25mal  der  Ministerialgmppe,  niemals 
4er  Servilgmppe.  Andere  als  Ministerialäquivalente  sind  selten  und  unter 
sich  isoliert  Am  häufigsten  (6)  findet  sich  noch  OMcium.  Dagegen  ent- 
spricht die  Dienstgmppe  nnr  6mal  der  Ministerialgmppe,  dagegen  26mal 
Worten  der  Servilgnippe.  Die  Verschiedenheit  der  Aequivalenz  beweist  schon 
•die  auch  sonst  sichere  Bedeutun^differenz. 

4)  Bezeichnend  ist  folgende  Wendung  in  der  Urkunde  Konrads  ü.  für 
Ooryey  1150*  (Wilmanns  n,  S.  306):  „dapiferi  et  pinceme  et  reliqui  qui 
ministerii  locum  in  domo  Oorbeiensis  abbatis  tenent  quam  dignitatem 
Tulgari  nomine  officia  apellant''.  Officium  ist  nicht  etwa  als  deutsches 
Wort  aufgefaßt,  sondern  der  ganze  Passus  ist  aus  dem  Deutschen  übersetzt: 
„Truchsessen  und  Schenken  und  die  übrigen  Inhaber  solcher  Dienststellen, 
welche  man  gewöhnlich  Ämter  nennt^.  Die  Stelle  sagt  einfach,  daß  die 
Hausämter  im  alltftglichen  Sprachgebrauche  nicht  Dienste  heißen,  sondern 
Ämter. 
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immer  noch  Amter,  Hofämter,  Erzämter,  Erbämter,  aber  niemals 
Dienste.  Ambaht  und  Dienstmann  sind  nun  sachlich  wie  laut- 
lieh ganz  verschiedene  Worte.  Von  einem  etymologischen  Zu- 
sammenhange kann  nicht  die  Rede  sein.  Folgerichtig  hat  die 
Entstehung  der  Standesbezeichnung  aus  der  Amts- 
bezeichnung, welche  bei  Fürth  so  wichtige  Folgerungen  zeitigt, 
überhaupt  nicht  stattgefunden.  Was  wirklich  vorliegt, 
ist  eine  Änderung  der  Übersetzungstechnik.  Man  hat 
am  Beginn  des  11.  Jahrhunderts  angefangen,  das  Wort  Dienst- 
mann mit  ministerialis  zu  übersetzen,  während  man  Mher  weniger 
signifikante  und  ehrenvolle  Ausdrücke  gebrauchte.  Dieser 
Wechsel  ist  möglicherweise  nicht  bedeutungslos.  Es  ist  vielleicht 
ein  Anzeichen  für  das  stärkere  Eindringen  der  Dienstleute  ^)  in  die 
ministeria,  wobei  nicht  allein  an  Hausämter  zu  denken  ist.  Denn 
die  Hausämter  haben  sie  sicher  schon  früher  gehabt.  Aber  mit 
der  Entstehung  des  Standes  hat  dieser  Wechsel  der  Übersetzung 
nichts  zu  tun.  Die  Dienstleute  sind  als  Stand  älter  und  durch 
die  Urkundensprache  nicht  geschaffen,  sondern  nur  beleuchtet 
worden.  Sie  sind  auch  nicht  nach  den  Hausbeamten  benannt 
worden,  denn  sie  heißen  eben  „Dienstleute"  und  niemals 
„Amtsleute"  oder  „Aemterleute".  Die  Amtstheorie  ist  auf  der 
lateinischen  Sprachdecke  aufgebaut.  Sie  sinkt  zusammen,  wenn 
man  diese  Decke  wegzieht^. 

Durch  das  Vorstehende  wird  den  Hausbeamten  der  früheren 
Zeit  nicht  jedes  Interesse  genommen.  Die  Hausämter  des  Königs 
und  der  Fürsten  werden  im  11.  Jahrhundert  von  Dienstleuten 
verwaltet.  Die  Personen,  welche  dieselben  Ämter  bei  den  Herren 
desselben  Ranges^  im  10.  Jahrhundert  inne  hatten,  würden 


1)  Auch  dieses  Steigen  darf  nicht  ttherschätzt  werden.  Die  Dienstiente 
haben  in  der  Sprache  des  Lebens  ihre  alte  Bezeichnung  Dienstiente  mhig 
weitergeführt  Erst  sehr  viel  später  hat  der  gehobene  Teü  sie  mit  dem 
Namen  Bitter  vertauscht,  der  aber  mit  „Amt^  nicht  das  mindeste  zn  ton  hat. 

2)  Das  Fehlen  der  „Ministerialen^  in  Frankreich  erklärt  sich  daraus,  daß 
die  neue  Äquivalenz  nicht  hinübergegangen  ist  Daraas  folgt  noch  nicht,  daß 
der  entsprechende  Stand  gefehlt  hat. 

8)  Auch  im  11.  Jahrhundert  gehörten  nur  die  Hofdiener,  die  Aufwärter 
bei  „Herren^,  dem  Stande  der  Dienstleute  an.  Die  entsprechenden  „Haus- 
diener^ der  kleineren  Leute  waren  Knechte.    Der  knechtische  Ursprung  der 
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ein  Mittel  der  Induktion  liefern,  sofern  sich  ihr  landrechtlicher 
Stand  bestimmen  ließe.  Aber  doch  nur  ein  Mittel  neben  vielen 
und  nur  unter  den  hervorgehobenen  Bedingungen.  Deshalb  dürfte 
es  sich  rechtfertigen,  wenn  ich  in  Abweichung  von  Fürth  und 
anderen  auf  eine  Zusammenstellung  der  Dienstleute  mit  den 
Amtsinhabem  der  Volksrechte  u.  s.  w.  verzichte,  meiner  Unter- 
suchung auch  zeitlich  engere  Schranken  setze  und  sofort  mit  den 
beiden  sachlich  und  zeitlich  relevanten  Vergleichsobjekten  be- 
ginne. 

§  3.     Das  erste  Vergleichsobjekt.    =   Die  sächsische 
Dienstmannschaft  des  11.  Jahrhunderts. 

Die  sächsische  Dienstmannschaft  tritt  uns  schon  im  Beginn 
des  11.  Jahrhunderts  als  ein  vollkommen  fertiger,  in  sich  ein- 
heitlicher und  nach  außen  abgeschlossener  Stand  entgegen^)  mit 
althergebrachtem,  erblichem  Rechte,  mit  dem  gewohnheitsrechtlieh 
fixierten  Institute  des  Dienstlehens '^.  Die  wichtigsten  Züge  des 
Bildes  sind  folgende: 

1.  Als  lateinische  Standesbezeichnungen  finden  sich  die  oben 
erwähnten,  daneben  aber  auch,  selten,  aber  sicher,  libertus,  w^ilir- 
scheinlich  cliens^).  Daraus  ergeben  sich  als  deutsche  Äquivalente 
„Dienstmann"   wahrscheinlich   friling  und  vielleicht  „Mundlinir". 


Ministerialen  folgt  daher  weder  aus  der  Etymologie  von  Seneschalk  und  Mar- 
schalk, noch  daraus,  daß  die  Yolksrechte  Schalke  dieser  Art  ohne  Rücksicht 
auf  die  Person  des  Herrn  höher  bewerten  als  andere  Schalke.  Der  Stand 
der  Hansdiener  gestattet  keinen  Schluß  auf  den  Stand  der  Hofdiener.  .,Wie 
der  Herr,  so  der  Diener." 

1)  Vgl.  Sachsenspiegel  S.  716,  17  und  Anhang  1  (1036). 

2)  Vgl.  Ehrhardt  I,  S.  71  (1015—16)  und  Anhang  1  (1036). 

3)  Vgl.  Waitz,  a.  a.  0.  S.  486,  Anm.  1:  „Über  die  verschiedenen  Namen 
der  Ministerialen".  Dazu  hinsichtlich  libertus  a.  a,  0.  S.  343,  Anm.  2  und  Sachsen- 
spiegel S.  714,  Anm.  3.  Hinsichtlich  der  Äquivalenz  libertus  =  friling  vgl.  Ge- 
meinfreie S.  46  ff.,  Sachsenspiegel  S.  664  ff.,  S.  684  ff.  und  unten  §  12  a.  A. 
Betont  sei,  daß  die  Einordnung  unter  die  Kategorie  servus  und  ebenso 
mancipium  (Waitz  a.  a.  0.  S.  333,  Note  2)  auch  in  Sachsen  vorkommt,  und 
zwar  in  der  Frühzeit  wie  später.  Namentlich  umfaßt  die  Pertinenzformel 
„cum  mandpiis"  auch  die  3finisterialen,  die  zu  dem  Gute  gehören.  Vgl.  z.  B. 
Ehrhardt  I,  N.  87,  30  (1016—16)  und  N.  95  (1018).  Ein  Argument  für 
die  Schalktheorie  ist  daraus  nicht  zu  entnehmen,  weil  der  Stand  schon  damaU 
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2.  Der  Dienstmann  hat  einen  privaten  Herrn,  in  dessen  Gewalt 
er  steht,  einen  dominus.  Es  ist  deshalb  durchans  richtig,  wenn 
man  die  Dienstmannschaft  als  eine  Art  Hörigkeit  bezeichnet.  Nur 
muß,  wer  dies  tut,  bereit  sein,  ältere  ebenso  strenge  oder  noch 
strengere  Abhängigkeitsverhältnisse  in  dieselbe  Kategorie  einzu- 
stellen. Der  Dienstmann  ist  deshalb  ein  „unfreier**  Mann  im 
Sinn  der  jüngeren  Bedeutung  des  Worts  ^).  Was  die  Person  des 
Herrn  anbetrifft,  so  finden  wir  Dienstleute  des  Königs,  der  Stifte, 
der  Fürsten  und  Herren.  In  der  Gewalt  einfacher  Privatpersonen 
loKsen  sich  Ministerialen  nicht  nachweisen. 

3.  Die  Abhängigkeit  äußert  sich  nun  darin,  daß  der  Dienst- 
mann veräußert  werden  kann.  Interessant  ist,  daß  die  Dienst- 
leute gerade  bei  den  ältesten  Erwähnungen  als  Pertinenzen 
größerer  Güter  erscheinen*).  Sie  gelten  auch  ohne  besondere 
Erwähnung  ebenso  wie  andere  Pertinenzen  als  mitveräußert, 
wenn  sie  nicht  ausgenommen  sind^). 

4.  Als  Leistungen  erscheint  einigemal^)  Zins.  In  einer  der 
ei-sten  Erwähnungen^)  ist  die  Dienstpflicht  auf  wirtschaftliche 
Oberaufsicht  beschränkt.  Als  das  Gewöhnliche  muß  aber  gelten, 
daß  die  Dienstleute  Dienstlehen  haben,  von  dem  sie  nicht- 
Zins, sondern  Reiter-  und  Hofdienste  leisten.  Dafür  spricht 
ihr  soziales  Ansehen.  Schon  1074—77  werden  in  einer  Osna- 
brücker Urkunde  Dienstmann  und  Bauer  als  Gegensätze  be- 
handelt^.    Trotzdem  wäre   es  unrichtig,  Rittersart  oder  Besitz 

über  den  Laten,  geschweige  denn  über  den  Schalken  steht,  die  gleiche  Behandlung 
auch  später  vorkommt  (vgl.  Heinrich  IV,  1065,  Wilmanns  209 II,  S.  273  und 
dazu  z.  B.  Ehrhardt  182)  and  endlicli  mancipinm,  namentlich  in  der  Pertinenz- 
formel,  überhaupt  keine  standestechnische  Bedeutung  hat 

1)  Vgl.  unten  §  6. 

2)  Anhang  1. 

3)  Ehrhardt  I,  S.  71  (1015—16).  Es  wird  zunächst  ein  Gut  übertragen 
cum  mancipÜB  nnptis  et  innuptis.  Dann  wird  Lehnrecht  für  genannte  Per- 
sonen ausbedungen:  Idem  jus  in  reliquis  ministris  quos  ipsa  dedit  habeatur. 

4)  Seibkrtz,  Ü.B.  z.  G.W.  I,  S.  46  (1119X  Ehrhardt  I,  N.  175  S.  136 
(1102),  N.  181  S.  140  (1110—1113). 

5)  Vgl.  Anhang  1  N.  3. 

6)  PHiLiPPr,  Osnabrück.  Ü.B.  I,  N.  171.  Eine  Schenkung  umfaßt  „Her- 
mannum  seryientem  —  necnon  et  alios  noyem  rusticane  conditionis.^ 
Vgl.  Waftz  a.  a.  0.  S.  349  Anm.  4. 

Vierteljfthrschr.  f.  Social-  u.  Wirtschaftfigeschiotate.  V.  9 
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von  Reiterlehen  als  allgemeines  Standesmerkmal  aufzufassen.  Ick 
halte  es  vielmehr  für  völlig  sicher,  daß  es  in  sehr  verschiedenen 
Teilen  Sachsens  im  11.  Jahrhundert  wie  auch  später  bäuerliche 
Dienstleute  gegeben  hat^).  Es  ist  unrichtig,  wenn  Wittich 
die  bäuerlichen  Dienstleute,  die  er  in  Minden  konstatiert;  für  ein 
Unikum  erklärt^.  Es  handelt  sich  nur  um  einen  Spezialfall 
einer  allgemeineren  Erscheinung.  Die  Tatsache,  daß  bäuerliche 
Dienstleute  vorkommen,  ist  um  so  mehr  zu  betonen,  als  sie  bis- 
her verkannt  und  doch  von  großer  Bedeutung^  ist. 

5.  Die  alten  Hörigkeitsabgaben  bei  Heirat  (Bumiete)  und  bei 
Todesfall  (Besthaupt)  werden  erwähnt,  aber  sie  sind  schon  im 
Schwinden  begriflfen*). 

6.  Der  Dienstmann  ist  ein  Höriger,  aber  er  ist  zugleich  ein 
rechtsfähiger  Mann ;  er  ist  frei  im  Sinne  der  älteren  Wortbedeu- 
tung. Die  Vorstellung,  daß  die  eigenen  Interessen  des  deutschen 
Hörigen  für  das  Landrecht  nicht  existierten,  nur  durch  ein  Hof- 
recht nach  innen  Rechtsschutz  genossen,  ist  schon  für  den  säch- 
sischen Laten  unrichtig  %  geschweige  denn  für  die  höher  stehen- 
den Klassen^.  Der  Dienstmann  hat  neben  dem  Dienstlehen 
Eigen,  über  das  er  innerhalb  der  Hausgenossenschaft  (nach  innen) 
frei  verfügen  kann  ^.  Nach  außen  bedarf  er  der  Zustimmung  des 
Herrn.    Das  Erbrecht  ist  nach  innen  frei,  nach  auUen  versagt. 

7.  Die  dürftigen^)  Nachrichten  über  Bußen  und  Beweisrecht 


1)  Sachsenspiegel  S.  719  ff.  Anhang  2,  Ehrhardt  I,  N.  181  S.  140  (1110 
bis  1118). 

2)  WrrriCH  a.  a.  0.  S.  78:  „eine  Konsequenz,  zu  der  es  in  keinem  der 
übrigen  Gebiete  gekommen  ist^. 

8)  Vgl.  §  12  a.  E. 

4)  Sachsenspiegel  S.  728  ff. 

5)  Sachsenspiegel  S.  551  ff.,  S.  725.    Rezension  Anm.  36. 

6)  Die  landrechtliche  Anerkennung  der  Rechtsfähigkeit  war  Voraussetzung 
für  den  Empfang  von  Lehen  durch  andere  als  den  Herrn.  Dieses  Verhältnis 
jst  aber  schon  sehr  firüh  bezeugt   VgL  Seeliger  bei  Waitz  6,  S.  60  Anm.  4. 

7)  Vgl.  z.  B.  Urkunden  Heinrichs  IV.  für  Hamburg  (1064),  Ü.B.  Hamburg  I 
N.  98.  Von  einem  serviens,  der  geschenkt  wird,  heißt  es:  „Ipsi  quoque  preno- 
minati  serrientes  tali  deinceps  lege  ac  jure  utantur  qoali  ceteri  eorum  con- 
servi,  predia  sua  liberali  potestate  tenendi,  intra  ecclesiastica  dandi, 
vendendi,  precariandi  heredibns  suis  relinquendi^. 

8)  Über  das  Wergeid  der  Ministerialen  haben  wir  folgende  Nachrichten. 
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enthalten  Freiheitszfige.  Ein  wichtiger  Freiheitszag  ist  auch  die 
Fähigkeit  des  Dienstmanns,  ohne  nochmalige  Freilassung  ordiniert 
zu  werden^). 

8.  Die  Dienstmannschaft  entsteht  durch  Geburt,  durch  Er- 
hebung Yon  Laten,  durch  Tradition  von  Laten  zu  Ministerialen- 
recht und  durch  Ergebung.  Die  Erhebung  und  die  Tradition  der 
Laten  werden  ausdrücklich  als  Freilassung  bezeichnet^. 

9.  Der  Stand  der  Dienstleute  ist  schon  bei  seinem  ersten  Auf- 
treten rechtlich  scharf  abgegrenzt  gegen  Laten  und  Schalke 
einerseits,  gegen  die  Altfreien  andererseits.  Nach  unten  wie  nach 
oben  fehlt  die  Ebenburt  ^.  Dagegen  gibt  es  eine  Standesgruppe, 
mit  der  engere  Beziehungen  bestehen.  Das  ist  die  Gruppe  der 
sächsischen  Zensualen,  die  namentlich  in  Westfalen  als  Gerozen- 
sualen,  Wachszinsige  in  erheblicher  Verbreitung  vorkommen.  Ge- 
meinsam ist  die  Art  der  Abhängigkeit,  bis  auf  den  Gegensatz 
von  Dienst  und  Zins.  Femer  besteht  zwischen  Dienstleuten  und 
Gerozensualen   desselben   Herrn   Connubium*).     In   einer  alten 


Der  Bamberger  Ministeriale  hat  10  Pfund  (§  2).  Derselbe  Betrag  begegnet 
als  Redemptionsbaße  in  Worms,  Lorsch,  Fulda  und  Hersfeld.  Vgl  Heinrich  U. 
N.  501  (1028)  S.  641  [10],  N.  507  S.  469  [40]  (1024).  Ein  gleicher  Betrag  ist 
für  den  sächsischen  Dienstmann  deshalb  wahrscheinlich,  weil  10  Pfund  das 
Wergeid  des  Landsassen  sind  und  der  freigelassene  Dienstmann  Landsassen- 
recht  erhält.  Er  kann  Mher  nicht  mehr  gehabt  haben.  Andererseits  anch 
kaum  weniger.  Er  steht  über  dem  Laten,  und  der  Late  hat  9  Pfdnd.  Der 
Betrag  von  10  Pfand  ist  aber  das  karolingische  Libertinenwergeld  (200  frän- 
kische Kleinschillinge  k  12  Denare).    VgL  ferner  Sachsenspiegel  S.  716. 

1)  Waitz  a.  a.  0.  S.  861  Anm.  1.  Weitere  Beispiele  bei  Fürth  a<  a.  0. 
S.  462  ff.  Das  Hildesheimer  Formular  für  Freilassung  zum  Kleriker  behandelt 
nur  den  Laten.    YgL  Qnell.  z.  bayr.  u.  deutsch.  Gesch.  IX  S.  896. 

2)  Waftz  a.  a.  0.  S.  848,  Anm.  2,  Sachsenspiegel  S.  726,  27.  VgL  nament- 
lich das  Hildesheimer  Manumissionsformular  unten  §  11  a.  E.  Spätere  Nach- 
richten zeigen,  daß  es  sich  regelmäßig  um  einen  Loskaof  handelte.  Der 
Graf  Ton  Hallermund  erlöste  von  Laten,  die  er  zu  Ministerialenrecht 
tradierte,  1227  16  Pfund  6  Schillinge,  1244  6  Pfund.  VgL  U.B.  HUdesheim  H 
N.  249,  720  und  unten  S.  162,  Anm.  1. 

8)  Sachsenspiegel  S.  725  Tgl.  Anhang  1. 

4)  Seibertz  Ü.B.  I  S.  44  (1101—11).  Eine  Frau  ergibt  sich  in  die  Zen- 
Buaütät  (in  officium  custriae)  um  Standesgenossin  ihres  Manns  zu  werden,  der 
Ministeriale  ist. 
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Erwähnung  sind  die  Cerozensnalen  unter  der  Bezeichnung  mini- 
steriales  einbegriffen  ^).    Der  Standesbeweis  ist  derselbe  ^). 

10.  In  der  vorstehenden  Gestalt  ist  die  Dienstmannschatlt  in 
allen  Teilen  Sachsens  schon  im  11.  Jahrhundert  etwas  Vorhan- 
denes, nicht  Entstehendes.  Ihr  Secht  ist  bei  den  jeweiligen  Haus- 
genossenschaften  wohl  in  Einzelheiten  ein  verschiedenes.  Aber 
die  6randzäge  sind  durchaus  ^eichmäßig,  und  sie  haben  sich 
während  des  11.  und  12.  Jahrhunderts  nur  sehr  langsam  ver- 
ändert. Besonders  zu  betonen  ist  die  landrechtliche  Geschlossen- 
heit des  Standes.  Die  sozialen  Gegensätze  waren  alle  vertreten. 
Es  gab  innerhalb  der  Dienstmannschaft  Ritter,  Bauern,  Bürger 
und  Kleriker.  Aber  niemals,  auch  nicht  bei  den  zahlreichen 
Erhebungen  und  Ergebungen,  wird  von  verschiedenen  Arten  des 
jus  ministerialium  gesprochen.  Auch  nicht  in  den  Zeiten,  in 
denen  die  Scheidung  in  Ritter  und  Bauern  große  rechtliche  Be- 
deutung erlangt  hatte.  Der  altfreie  Ritter  blieb  auch  als  Dienst- 
mann Ritter,  der  altfreie  oder  litonische  Bauer  auch  als  Dienst- 
mann Bauer.  Der  Stand  der  Dienstleute  ist  durch  die  Aus- 
bildung der  lehnrechtlichen  Scheidung  ebenso  durchkreuzt  worden 
wie  der  Stand  der  Altfreien. 

Die  Gleichmässigkeit  des  Rechts,  die  Langsamkeit  der  Weiter- 
bildung und  die  Unabhängigkeit  von  den  jüngeren  Fermenten 
der  Standesbildung  beweisen  ein  hohes  Alter  des  Standes. 

§4.    Das  zweite  Vergleichsobjekt.  =  Die  Abhängig- 
keitsstufen des   10.  Jahrhunderts. 

Die  altsächsische  Standesgliederung  ist  ausgezeichnet  durch 
Einfachheit  des  Aufbaues  und  Schärfe  der  ständischen  Gegen- 
sätze. Das  Volk  zerfällt  in  Edelinge,  Frilinge,  Laten  und 
Schalke.  Diese  Gliederung  ist  uns  durch  eine  größere  Zahl  von 
Nachrichten  für  das  8.,  9.  und  auch  für  das  10.  Jahrhundert 
als  eine  abschliessende,  alle  Elemente  umfassende  bezeugt  *).    Sie 


1)  Anhang  1  und  2. 

2)  Westf.  U.B.  IV  (Paderborn)  N.  250  (1289).  Die  soziale  Entwicklung 
der  Ministerialen  und  der  Cerozensualen  ist  auseinandergegangen.  Die  gleiche 
Behandlung  muß  auf  alter  Rechtsgemeinschafb  beruhen. 

3)  Vgl.  Gemeinfreie  S.  5,  Sachsenspiegel  S.  662. 
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ergibt  drei  Formen  privater  Abhängigkeit,  die  sich  als  Hörigkeit 
bezeichnen  lassen  und  die  deshalb  für  den  Vergleich  mit  der 
Ministerialität  in  Frage  kommen,  nämlich  Schalktom,  Latentum 
und  das  Verhältnis  des  freien  Mondlings,  des  liber  in  tutela. 
Die  drei  Formen  haben  eine  abschließende  Bedeutung.  Natür- 
lich konnten  sie  wieder  Dififorensierungen  enthalten.  Aber  jeder 
abhängige  Mann  mußte  sein:  Schalk,  Late  oder  Friling. 

Die  drei  erwähnten  Formen  lassen  sich  nun  einmal  bezeichnen 
als  Grade  der  Hörigkeit  Nach  innen  und  außen  steht  der 
Schalk  am  schlechtesten,  der  Mundling  am  besten.  Die  drei 
Formen  lassen  sich  aber  auch  als  Stufen  auffassen,  als  Be- 
farderungsstufen.  Verdienst  und  Herrengunst  (auch  erkaufte) 
konnte  den  Schalk  zum  Laten,  den  Schalk  oder  Laten  zum  Mund- 
ling erheben.  Die  Beförderung  erfolgt  durch  den  Rechtsakt  der 
Freilassung. 

Diese  drei  Formen  sind  es,  die  wir  mit  der  Dienstmannsehaft 
zu  veigleichen  haben.  Die  Au%abe  ist  dgentlich  neu.  Bisher 
sind  im  Grunde  nur  die  beiden  unteren  Formen  herangezogen 
worden.  Die  sächsischen  Mundlinge  sind  infolge  der  unrichtigen 
Deutung  der  altsäcbsisohen  Frilinge  der  Aufinerksamkeit  ent- 
gangen. Dennoch  verdienen  sie  besondere  Beachtung.  Die  Be- 
hauptung ist  nicht  zu  gewagt,  daß  bei  einer  institutsgeschioht- 
lichen  Untersuchung,  welche  der  Hochstufe  der  späteren  Hörigkeit 
gilt,  gerade  die  Hochstufe  der  älteren  Zeit  besonderes  Interesse 
bietet 

Die  drei  Formen  repräsentieren  juristisch  wie  sozial  scharfe 
Gegensätze : 

I.  Der  Sdialk  findet  sieh  in  Sachsen  unter  der  Bezeichnung 
dagewerchte ').   Wie  die  altsächsische  Standesgliederung  nur  eine 


1)  Kein  technisches  Äquivalent  ist  manoipinm,  namentUoh  nicht  in  der 
Pertinenzfonnel.  Schon  ganz  früh  gibt  es  mancipia  diversae  oonditionis. 
(822  WiLMAKNS  S.  20.)  Die  konkrete  Beziehung  gebt  in  der  Hauptsache 
auf  Laten.  Aber  der  usuelle  Sinn  ist  noch  weiter.  Das  Wort  wechselt  ein- 
fach mit  homines  und  bezeichnet  aUe  im  Pertinenzyerhältnis  stehenden  Leute. 
Soweit  ein  deutsches  Äquivalent  vorliegt,  ist  dies  Äquivalent  das  in  den  späteren 
Pertinenzformeln  allgemein  und  allein  vorkommende  ,,mit  luden^.  Deshalb 
können  auch  Mundlinge  als  mancipia  erscheinen.   Die  mandpia  bei  Seibertz 


Digitized  by  VjOOQIC 


134  Ph.  Heck 

Klasse  unter  den  Laten  kennt,  so  noch  der  Sachsenspiegel  III,  45. 
Das  gleiche  Besaltat  liefern  zwei  Urkunden  des  11.  Jahr- 
hunderts^). Der  Schalk  war  ursprünglich  rechtlos  und  noch  zur 
Zeit  des  Sachsenspiegels  durch  seine  Buße  als  verachtet  charak- 
terisiert. Die  BuUe  beträgt  bekanntlich  eine  Mistgabel  und  zwei 
wollene  Handschuhe.  Sehr  wichtig  ist  es  nun,  dass  diese  Schalke 
nur  als  Hofgesinde  oder  Fronhofarbeiter  vorkommen,  und  dass 
sich  nirgends  unter  den  Laten  stehende  Hufenbesitzer  nach- 
weisen lassen,  wenn  wir  von  den  (regenden  mit  slawischer 
Bevölkerung  absehen.  Diese  Erscheinung  ist  schon  von  anderen 
konstatiert  worden^,  und  ich  kann  mich  auf  Grund  eigener 
Durchforschung  des  Materials  nur  anschließen.  Soweit  uns  in 
späteren  Nachrichten  dagewerchte  als  Ansiedler  begegnen,  sitzen 
sie  auf  altem  Sallande^.  Im  Unterschiede  von  Wittich  sehe 
ich  aber  darin  nicht  eine  spätere  Verschmelzung,  sondern  den 
ersten  erkennbaren  Zustand.  Schon  das  Werdener  Urbar  kennt 
nur  Laten  und  freie  Hintersassen  (insbesondere  Mundlinge),  aber 
keine  unter  den  Laten  stehenden  Bauern.  Ebenso  sprechen  Immu- 
nitätsformeln des  9.  Jahriiunderts ,  die  durch  den  Gebrauch 
des  Worts  Late  auf  sächsische  Verhältnisse  Bezug  nehmen,  nur 
von  Freien  und  Laten*).  Endlich  hätte  sich  die  technische 
Standesbezeichnung  dagewerchte  schwerlich  bilden  können,  wenn 
es  hufenbesitzende,  nicht  zu  täglichem  Dienste  verpflichtete 
Standesgenossen  gegeben  hätte.    Es  ist  deshalb  m.  E.  sicher,  dass 

ÜB.  I.  N.  84  S.  39  (1079—89)  sind  gut  gestellte  ZeDsualen.  Auch  in  der 
Urkunde  Heinrichs  IV.  von  1066  (Wilmanns  I  N.  209  S.  278)  sind  unter  der 
Formel  „com  mandpüs^  auch  Gerozensualen  wie  Ministerialen  einhegri£fen. 

1)  Sunricke,  Anhang  1  und  Bechtsverleihung  Freckenhorst  Ehrhardt  I, 
164  (1088—85)  liti  et  qui  cotidie  ad  curtes  serviunt 

2)  Wittich  Grundherrschaft  S.  275.  y.  Hammerstein-Loxten,  der  Barden- 
gau 1869  S.  587.  „Im  übrigen  wurde  der  ganze  bäuerliche  Grundbesitz 
offenbar  jure  litonico,  wie  Urkunden  es  mehrfach  ausdrücken,  besessen,  und 
es  kommen  andere  Verhältnisse  des  bäuerlichen  Grund- 
besitzes in  den  älteren  Urkunden  nicht  vor''.  Vgl.  a.  a.  0.  S.  621. 

8)  VgL  Erath,  Ck)d.  Quedlinb.,  S.  164  und  411,  U.B.  Merseburg  S.  1061^ 
64,  femer  servitiales  cotidiani  U.B.  GU>slar  I  S.  824  [42],  S.  825  [8],  S.  826  [9]^ 
S.  829  [8]  (1181). 

4)  Vgl.  z.  B.  Ludwig  I.  828,  Wilmanns  8  S.  23  „Tarn  ingenuos  quam 
et  latos**,  S.  26—78  „Tam  liberos  quam  et  latos**. 
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diese  untersten  Hörigen  nur  unter  dem  Hofgesinde  und  unter 
den  Hofarbeitem  zu  finden  waren,  nicht  unter  den  Landbesitzern  ^). 

n.  Die  Laten  bilden  in  allen  Teilen  Sachsens,  wo  keine 
Slawen  in  Betracht  kommen,  die  breite  Masse  der  Hörigen.  Ihr 
Recht  zeigt  noch  später  in  entlegenen  Gebieten  eine  so  weit- 
gehende Übereinstimmung,  daß  wir  es  für  das  10.  Jahrhundert 
als  gleichartig  annehmen  müssen. 

Der  Late  befindet  sich  auch  in  weitgehender  Abhängigkeit 
Er  zinst  und  frohnt.  Sein  beweglicher  Nachlaß  fällt  ursprüng- 
lich ganz,  später  zum  Teil  an  den  Herrn.  Andererseits  ist  schon 
der  Late  nach  Landrecht,  nicht  etwa  bloß  in  einem  Hofrechte, 
rechtsfähig^.  Er  ist  dies  schon  in  fränkischer  Zeit  und  hat 
seine  Bechtsfähigkeit  behalten.  Er  hat  landrechtliche  Persön- 
lichkeit; er  besucht  die  öffentlichen  Gerichte  und  findet  in  ihnen 
Urteil.  Auch  sein  Verhältnis  zum  Herrn  ist  landrechtlich  aner- 
kannt. Sein  Latgut  ist  nicht  etwa  römisches  Peculium,  sondern 
sein  Besitzrecht  wird  vom  Landrechte  berücksichtigt.  Deshalb 
hat  V.  Amira  wohl  recht,  wenn  er  den  sächsischen  Laten  der 
Vorzeit  als  einen  Libertinen  niederster  Ordnung  auffaßt^.  Im 
10.  Jahrhundert  ist  diese  Auffassung  längst  verklungen.  Der 
Late  wird  niemals  als  frei  (ingenuus.  Über)  oder  als  libertus 
bezeichnet. 

HI.  Unter  den  Laten  stehende  und  doch  abhängige  Freie 
begegnen  uns  in  ganz  Sachsen  im  9.  und  10.  Jahrhundert. 
1.  Die  Bezeichnungen^)  sind   teils  allgemeiner  Natur,  Über,  in 


1)  Schröder  Zschr.  Sayigny-Stift.  24  S.  366  bezeichnet  es  bei  Besprechung 
der  sächsischen  Verhältnisse  als  einen  Grandfehler  meiner  früheren  Arbeiten, 
daß  ich  die  späteren,  von  den  Laten  yerschiedenen  mancipia  casata,  „die  man- 
Bionarü'',  nicht  berücksichtigt  hätte.  Ich  habe  sie  deshalb  nicht  berücksichtigt, 
weil  sie  in  Sachsen  gar  nicht  vorhanden  sind.  Schröders  Urteil  über  mein 
Buch  bemht  in  dieser  Frage  wie  in  mancher  anderen  mit  auf  Unkenntnis 
des  sächsischen  Qnellenmaterials. 

2)  VgL  Hezension,  Anm.  36. 

3)  Recht  S.  86,  87. 

4)  VgL  für  colonus  Sachsenspiegel  S.  670,  728  Anm.  6,  für  über  in  tutela 
a.  a.  0.  S.  654,  55,  Gemeinfreie  S.  385  ff.,  für  libertus  imd  Friling  Sachsen- 
spiegel S.  664  ff.,  684  ff.,  Gemeinfireie  S.  46  ff.  unten  §  12,  für  die  Widukind- 
steUe  unten   §  8,  für  Malmann,  muntmann  und  verwandte  Formen  Waitz 
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Immunitätsfonneln  auch  ingenaus,  namentUeh  aber  colonus,  teils 
spezieller,  über  in  tutela,  libertus,  libertinus,  Mling,  malmann, 
malherbon,  mnntmann,  Uli  qui  muntscat  solvere  debent.  Nach 
einer  wichtigen  Nachricht,  dem  in  §  7  näher  besprochenen  Ham- 
burger Privileg,  zerfallen  sie  in  zwei  Klassen,  die  liberti  und 
die  Jamundlinge  (Ergebnngsleute).  Dieselben  Klassen  begegnen 
uns  bei  Widukind  als  amici  auxiliarii  vel  manumissi.  Zu  den 
personenrechtlich  abhängigen  Freien  gehören  auch  die  Zensualen 
oder  Cerozensualen,  deren  Verhältnisse  sich  aus  späteren  Nach- 
richten genauer  erkennen  lassen.  2.  Der  Mundling  hat  einen 
Herrn,  dominus,  tutor.  Er  ist  ebenso  und  noch  mehr  wie  der 
spätere  Ministeriale  ein  höriger  Mann,  ein  Unfreier  im  Sinne 
der  jüngeren  Bedeutung  von  frei.  Was  die  Person  des  Herrn 
anbetrifft,  so  finden  wir  Mundlinge  in  der  Gewalt  des  Königs^), 
der  Stifte,  Fürsten  und  Herren  ^.  Dagegen  werden  liberi  im  Mun- 
dium  einfacher  Privatpersonen  im  10.  Jahrhundert  nicht  erwähnt. 
Es  scheint  fast,  daß  das  karolingische  Libertinenregal  fortbestanden 
hat  und  deshalb  manumissi  eines  Privatmanns  in  das  Königs- 
mundium  traten,  wenn  sie  nicht  schon  bei  der  Freilassung  in  die 
Gewalt  eines  Stifts  gegeben  wurden  ^.     3.  Die  Abhängigkeit  tritt 


a.  a.  0.  S.  318,  dazu  Westf.  U.B.  lU  N.  1715,  für  Jamondling  Sachsenspiegel 
S.  854  ff.,  für  die  Cerozensualen  und  Zensualen  Waitz  a.  a.  0.  S.  284  ff. 

1)  In  dem  Mundium  des  Königs  stehen  seine  eigenen  Freigelassenen, 
D.O.  m  N.  293—96  (983)  S.  346  ff.  Als  solche  gelten  anscheinend  die  Ton 
ihm  per  denarium  Freigelassenen,  vgl  D.O.  I  N.  326  (966)  S.  441  (a.  M. 
Waitz  V,  S.  247  Anm.  2,  3,  der  diese  Urkunde  nicht  herttcksichtigt)  und 
vielleicht  die  Freigelassenen  von  Priyatpersonen,  die  nicht  an  Stifte  gegeben 
wurden,  vgl.  unten  Note  6. 

2)  Dies  folgt  2.  B.  aus  der  Urkunde  von  Sonricke,  Anhang  1.  Westf. 
Ü.B.  m,  1716. 

3)  Unmittelbar  relevant  scheint  mir  die  Urkunde  Heinrichs  n.  D.  N.  416 
(1019)  S.  531  [15].  Ein  quidam  nomine  Abbo  —  per  liberalitatem  privater 
Herren  manu  missus  über  effectus  —  will  sich  der  Kirche  ergehen  und  be- 
darf dazu  —  secundum  legem  forensem  —  der  Zustimmung  des  Königs. 
Vgl.  femer  Heinrich  IL  D.  N.  126  (1007)  S.  161  [5]  und  Otto.  H  D.  N.  37 
(973)  S.  48  [10].  Demnach  scheint  das  karolingische  Libertinenregal  sich 
ebenso  forterhaltcn  zu  haben  wie  die  mannmissio  per  denarium.  Das  wäre 
nicht  auffallend,  aber  wichtig,  z.  B.  1.  für  die  Fiskalbezeichnung  der  Dienst- 
leiite,  2.  für  die  Bescbränimng  auf  bestimmte  Herren,  3.  für  die  Seltenheit 
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auch  darin  hervor,  daß  die  Mandlinge  veräußert  werden.  Inter- 
essant ist,  daß  sie  uns  ebenso  wie  die  Ministerialen  als  Guts* 
Zubehör  begeben  ^).  Ein  Teil  der  Mundlinge  leistet  nur  Zins, 
und  zwar  geringfügigen  Bekognitionszins  (Malscat);  anderswo 
werden  Dienste  ^  erwähnt  auch  Heerfahrt  und  Hoffahrt  (ad  expe- 
ditionen  et  ad  palatium  regis)  ^.  5.  Bumiete  und  Besthaupt  sind 
typisch  *).  6.  Der  Mundiing  ist  ein  Höriger,  aber  er  ist  zugleich 
«in  Freier.  Schon  der  Über  in  tutela  der  lex  Saxonum  hat  eine 
hereditas,  bei  deren  Veräußerung  an  einen  Fremden  er  allerdings 
zugunsten  des  Herrn  beschränkt  ist^).  Auch  die  Cerozensualen 
sind  überall  rechtsfähig.  Sie  haben  Eigen  und  können  es 
vererben.  Selbst  die  Beschmnkung  auf  den  Kreis  der  Haus- 
genossen ist  später  nicht  überall  vorhanden,  Aber  sie  ist  doch 
ursprünglich  allgemein  gewesen^.  7.  In  Bußen  und  Beweis- 
privater Freilassungen,  4.  für  die  Autotraditionsprivilegien,  5.  für  Wergelds- 
probleme,  vgL  Sachsenspiegel  S.  XXTT  zu  S.  663  Anm.  2.  Leider  ist  daa 
Material  so  dürftig,  daß  nur  eine  unsichere  Yermutiuig  mttglich  ist 

1)  Vgl  «.  B.  Trad.  Fuld.  Drokkb,  S.  101  N.  108  libertinoe  III,  S.  102 
N.  111,  unam  hobam  —  cum  libertino  — .  Heinrich  n.  tradiert  Güter  1.  „cum 
appenditüs,  mansis,  servis,  liberis  quoqne  qui  regiae  jam  potestatis  erant^ 
(Schieder  an  Magdeburg),  2.  „cnrtem  —  cum  omnibus  appendiciia, 
aervis  ae  ancillis  libertis  (liberis)  quoque  —  cum  tali  servitio  et  censu, 
qoalem  nobis  persolvebant  et  agebant  —  molendinis  etc.  (Drever  an 
Paderborn),  3.  cum  ntilitatibus  yidelicet  —  utriusque  etiam  sexus  familiis  et 
hiis  quos  malherbon  dicunt  (Gemen  an  Nordhausen).  Vgl.  a.  a.  0. 1.  N.  100 
(1005)  8.  125  [16],  2.  N.  421  (1020)  S.  686  [16],  3.  N.  377  (1017)  S.  481  [35]. 

2)  Vgl.  U.  Ludwigs  d.  Jüngeren  für  Paderborn,  Wilmanns  I  S.  189  [881] 
und  Ottos  L  für  Minden.  N.  227  S.  312  [15]  961  hominibus  quoque  famu- 
latum  ^usdem  monasterii  facientibus  qui  Saxonice  mal  man  dicuntur,  prae- 
dictum  mundebursiun  —  constituimus.  Wenn  in  den  späteren  Immunitäts- 
urkunden für  Minden  das  Wort  „malman^  zuerst  nur  weggelassen,  später  an 
einer  früheren  Stelle  wieder  eingeschoben  wurde,  aber  bei  den  famulantes 
weggelassen  blieb,  so  kann  sich  dies  nicht  allein  durch  die  Annahme  er- 
klären, daß  das  Wort  unverständlich  war  (s.  Stengel,  D.  Immunitätsurkunden 
der  deutschen  Könige,  D.  Berlin,  S.  26),  sondern  auch  durch  die  wachsende 
Differenzierung  der  „Dienstleute^,  für  welche  das  famulare  allein  paßte.  Das 
Wort  malman  war  allgemein  yerbreitet. 

3)  Vgl.  unten  §  8. 

4)  Vgl.  Sachsenspiegel  S.  724. 

5)  A.  a.  0.  S.  664  ff.  und  Gemeinfreie  S.  336  ff. 

6)  Die  Veräußerungsbeschränkung  des   Allodium  placiti   von   St.  Varst 
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recht  stehen  die  Mnndlinge  als  Freie  über  den  Laten,  aber  unter- 
halb der  Vollfreien.  Der  Betrag  des  Wergeids  läßt  sich  mit 
ziemlicher  Wahrscheinlichkeit  auf  10  Pfund  (200  Schillinge)  be- 
stimmen ').  8.  Die  Mundlingschaft  entsteht  durch  Geburt,  durch 
Freilassung  von  Schalken  oder  Laten  und  durch  Ergebung  *).  Auf 
die  Ei^ebungsleute  bezieht  sich  die  Teilbezeichnung:  ,,Jamund- 
ling  (collibertus'').  Dementsprechend  zerfallen  schon  die  Mund- 
linge  in  althörige,  avancierte  Familien  und  in  Ergebungsleute* 
9.  Das  Verhältnis  der  beiden  nach  Leistung  und  nach  Ursprung 
sich  ergebenden  Einteilungen  ist  ursprfinglich  ein  kreuzendes 
gewesen.  Auch  die  Jamundlinge  leisten  Heerfahrt  und  Hoffahrt. 
Laten  kotmten  zu  Wachszins  freigelassen  oder  tradiert  werden. 
Aber  im  ganzen  scheint  der  Wachszins  überwiegend  Folge  der 
Ergebung  gewesen  zu  sein.  Die  Cerozensualen  sind  später  in 
Sachsen  ganz  überwiegend  Ergebungsleute ;  die  liberti  scheinen  etwas 
anderes  geworden  sein.  10.  Die  Cerozensualen  haben  sich  noch 
lange  als  selbständiger  Stand  erhalten.  Der  diensttuende  Teil 
der  Mundlinge,  der  die  Mehrzahl  der  liberti  umfaßte,  ist  seit 
dem  Beginn  des  10.  Jahrhunderts  nicht  mehr  als  ein  von  den 
Dienstleuten  verschiedener  Stand  wahrnehmbar.  Wo  wir  alten 
Bezeichnungen  begegnen,  ist  die  Beziehung  auf  die  Ministerialen 
sicher  oder  wahrscheinlich.  Dennoch  ist  ein  sachliches  Ver- 
schwinden der  alten  Klasse  schwer  vorstellbar,  schon  deshalb, 
weil  im  übrigen  die  Grundzüge  der  alten  Standesgliederung  noch 
im  Sachsenspiegel  durchaus  deutlich  hervortreten. 

§  4.    Das  Ergebnis  der  Vergleichung., 

1.  Die  vorstehende  Übersicht  ergibt  zunächst,  daß  in  allen 
Zügen,  die  unserer  Erkenntnis  zugänglich  sind,  das  Institut  der 


(1020),  die  von  Waitz  so  betont  wird  (a.  a.  0.  S.  514),  ist  altes  Zensualen- 
recht.  AUodinm  placiti  ist  nicht  Schöffengat,  sondern  einfach  Zensualengut, 
denn  die  Zensualen  heißen  in  diesem  Weistom  „homines  de  placito*^.  Die 
Einzelheiten  sind  dieselben  wie  in  C.  64  der  lex  Saxon.  und  bei  den  säch- 
sischen Ministerialen,  vgl.  oben  S.  180. 

1)  Vgl.  Sachsenspiegel  S.  XXII  zn  S.  653. 

2)  Vgl.  Wattz  a.  a.  0.  S.  240  N.  3.    „Aus  Freigelassenen  und  freiviilli^ 
sich  Ergebenden  ist  der  Stand  derselben  (der  Zensualen)  zusammengesetzt.*^ 
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Dienstmannschaft  mit  der  Mnndlingschaft  übereinstimmt  und  nicht 
mit  Schalktnm  oder  Latentnm.  Eine  sachliche  Verschiedenheit 
zwischen  Dienstmannschaft  und  Mnndlingschaft  ist  nirgends  er* 
kennbar.  Nnr  die  Terminologie  ist  verschieden,  aber  auch  nur 
sehr  teilweise.  Dagegen  unterscheiden  sich  beide  Institute  scharf 
vom  Schalktum  und  in  wichtigen  Zügen,  namentlich  in  Erbrecht, 
Ebenburt,  Buüen,  Beweisrecht  vom  Latentum.  Betont  sei,  daft 
gerade  derjenige  Zug,  welcher  bei  der  Ministerialität  die  Aufmerk- 
samkeit früher  am  meisten  auf  sich  gezogen  hat,  die  Koexistenz 
von  Freiheit  und  Hörigkeit,  schon  bei  der  Mundlingschaft  vor- 
handen  ist.  Nicht  viele  rechtshistorische  Probleme  sind  so  leiden- 
schaftlich erörtert  worden,  wie  die  Frage,  ob  die  Ministerialen 
frei  oder  unfrei  gewesen  sind.  Heute  kann  die  Formulierung  „un- 
frei'^ als  allgemeine  Ansicht  gelten  ^).  Aber  der  beste  Kenner  de» 
alten  Materials,  Waitz,  betont,  daß  die  Ministerialen  auch  als  frei 
gegolten  haben.  Zeumeb  hat  ihm  für  die  ältere  Zeit  zugestimmt  % 
Und  das  Beweismaterial  ist  hinsichtlich  dieser  Periode  über- 
zeugend, auch  für  Sachsen.  Die  Ministerialen  sind  als  frei  be- 
zeichnet worden  und  zugleich  hörig  gewesen.  Dieselbe  Verbindung 
scheinbar  kontradiktorischer  Auffassungen  tritt  uns  bei  den 
Mundlingen  entgegen.  Nur  ist  bei  diesem  Gegenstande  einer 
älteren  Nachrichtenschicht  die  äußerlich  „liberale**  Auffassung  eine 
häufiger  hervortretende.  Wer  sich  noch  heute  über  die  Mini- 
sterialen wundem;  wollte,  müßte  dieselbe  Anteilnahme  den  Mund- 
lingen schenken.  Natürlich  würde  die  Verwunderung  unberechtigt 
sein.  Freiheit  und  Hörigkeit  sind  nur  dann  kontradiktorische 
Gegensätze,  wenn  wir  in  das  Wort  „frei**  denjenigen  Vorstellungs- 
inhalt hineinlegen,  den  wir  heute  mit  ihm  verbinden,  frei  mit 
„freizügig**  oder  „unabhängig**  identifizieren  ^.  Aber  das  ältere 
Recht   verband   mit    „frei**    nur   die   Vorstellung    „rechtsfähig*-. 

1)  Schröder,  Lehrbuch  S.  438  Anm.  8  meint:  „es  sei  ttberflttssig,  auf  den 
Streit  m  einem  ernsthaften  Buche  eincogehen".  Das  in  diesem  Aussprache 
enthaltene  Urteil  über  Wattz  und  Zbumbr  ist  ungerecht 

2)  A.  a.  0.  S.  846,  49,  60,  56. 

3)  Die  Bemerkung  Brunners  über  die  Klassifikation  der  Laten  (Hand- 
buch I  S.  148,  49)  gilt  auch  für  die  Klassifikation  der  Ministerialen.  Nur  ist  zit 
betonen,  daß  die  beiden  Begriffe  von  „frei"^  geschichtliche  Entwicklungsstufe!.« 
darstellen. 
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Auch  der  hörige  Mann  konnte  rechtsfähig  sein.  Es  gab  insofern 
von  jeher  eine  freie  Hörigkeit  oder  hörige  Freiheit  ^)  oder  richtiger : 
Es  gab  verschiedene  Institute  dieses  Typs,  und  zwar  in  ver- 
schiedenen Formen  des  Libertinentums.  Auch  wenn  man  von 
den  sächsischen  Mündungen  und  dem  Materiale  des  9.  und 
10.  Jahrhunderts  vollständig  absehen  wollte,  so  würde  es  doch 
keinem  Zweifel  unterliegen  können,  daß  der  Dienstmannschaft 
von  allen  Instituten  des  germanischen  Rechts  das  Ldbertinentum 
seinem  Typ  nach  am  nächsten  steht.  Diese  sachliche  Überein- 
stimmung ist  schon  vor  mir  von  den  beiden  Forschem  hervor- 
gehoben worden,  die  sich  am  eingehendsten  mit  der  Ministeria- 
lität  beschäftigt  haben,  von  Fürth  und  von  Waitz.  Fürth 
hat  die  Parallele  hervorgehoben^),  und  auch  bei  Waitz  erscheinen 
•die  Ministerialen  als  ein  Stand,  der  zur  Zeit  seiner  Vollendung 
«in  Stand  von  Freien  ist  und  sich,  abgesehen  von  den  Ergebungs- 
leuten, nur  aus  Freigelassenen  zusammensetzt^.  Endlich  hat 
8oHM  die  Analogie  der  germanischen  liberti  und  der  Dienstleute 
in  pointierter  Skizze  durchgeführt*).  Diese  sachliche  Überein- 
stimmung ist  tatsächlich  evident  und  keines  weiteren  Beweises 
bedürftig. 

Mit  dieser  Feststellung  sind  nun  freilich  die  eigentlich  strittigen 
Fragen  noch  nicht  erledigt. 

1.  Die  sachliche  Übereinstimmung  beweist  noch  nicht  un- 
bedingt Kontinuität,  sondern  kann  schließlich  auch  auf  „Repro- 
duktion" beruhen.  Die  allgemeine  Wehrpflicht  der  älteren  Zeit 
war  abgestorben.  Das  übereinstimmende  Institut  der  Gegen- 
wart steht  nicht  in  genetischem  Zusammenhange.  Eine  gewisse 
Übereinstimmung  des  Rechts  wird  sich  einstellen,  so  oft  Sklaven 
in  ihrer  Stellung  gehoben  werden,  ohne  aus  der  Abhängigkeit 


1)  Es  ist  vom  Standpunkte  des  älteren  Rechts  aus  durchaus  richtig,  wenn 
\.  Amira  (Becht  S.  86,  87)  von  „hörigen  Freien'^  spricht 

2)  Vgl.  S.  48  und  S.  7. 

3)  A.  a.  0.  S.  850.  „Der  Ministeriale  geht  aus  dem  Zensoalen  hervor  oder 
er  erhält  hei  dem  Eintritt  in  den  Dienst  die  Lösung  aus  der  Knechtschaft'^. 
13er  erste  Bestandteil  setst  sich  nach  Waitz  wieder  zusammen  aus  Frei- 
gelassenen und  Ergehungsleuten. 

4)  Vgl.  Anhang  3. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Der  Ursprung  der  sächsischen  Dienstmannschaft  141 

völlig  auszuscheiden.  Wenn  wir  provisorisch  von  den  Quellen 
des  9.,  10.  nnd  allerdings  auch  des  11.  Jahrhunderts  absehen^ 
dann  bietet  sich  folgende  Möglichkeit.  Die  alte  Rechtsform, 
die  dazu  bestimmt  war,  Schalke  und  Laten  zu  befördern,  ohne 
ihre  Abhängigkeit  aufzuheben,  ist  in  abusum  geraten,  sei  es,. 
daß  keine  Beförderungen  stattfanden  oder  nur  Beförderungen  zu 
voller  Unabhängigkeit.  Als  Surrogat  hat  sich  eine  neue  Foi-m 
der  Beförderung  entwickelt,  die  ohne  Anlehnung  an  das  Vor- 
institut infolge  des  identischen  Zwecks  gleichsam  im  Spiegel- 
bilde  die  alten  Züge  reproduziert.  Diese  Hypothese  der  Repro- 
duktion scheint  in  der  Tat  den  Ausführungen  von  Fürth  und 
von  Waitz,  wahrscheinlich  auch  von  Sohm,  zugrunde  zu  liegen. 

Die  Heranziehung  des  relevanten  Quellenmaterials  ergibt  in 
dieser  Hinsicht  bestimmten  Aufschluß.  Es  ist  sicher,  daß  wir 
bei  unseren  Vergleichsinstituten  nicht  Reproduktion  vor  uns  haben, 
sondern  Kontinuität  in  institutsgeschichtlicher  wie  in  genea- 
logischer Hinsicht.  Die  Mundlingschaft  ist  nicht  erioschen,  um 
in  einem  neu  entstehenden  Institut  ein  Spiegelbild  zu  finden. 
Familien,  die  im  10.  Jahrhundert  zu  dem  Stand  der  Mundlinge 
gehören,  begegnen  uns,  ohne  daß  besondere  standesändemde 
Tatsachen  eingetreten  sind,  später  als  Altministerialen '). 

2.  Die  Feststellung,  daß  die  Ministerialität  sachlich  aus  der 
Mundlingschaft  hervorgegangen  ist,  führt  femer  zu  den  anderen 
Fragen,  welche  Form  des  alten  Instituts  sich  zu  dem  neuen  ent- 
wickelt hat  (Relationsproblem),  und  welche  Faktoren  dabei  dif- 
ferenzierend gewirkt  haben  (Fermentproblem).  Mit  der  Libertinen- 
theorie  des  Ansgangsproblems  sind  die  hergebrachten  Lösungen 
des  Fermentproblems  durchaus  vereinbar.  Man  könnte  sagen: 
Hlck  hat  recht,  wenn  er  die  Ministerialen  aus  dem  Stande  der 
Mundlinge  hervorgehen  läßt.  Aber  nicht  alle  Mundlinge  sind 
Ministerialen  geworden,  sondern  nur  diejenigen,  welche  einem 
Hausamte  zugeteilt  waren  (Hausamtstheorie)  oder  welche  ritter- 
lichen Lehnsdienst  leisteten  (Rittertheorie).  Die  zweite  Hypothese 
ist  meines  Erachtens  für  gewisse  außersächsische  Gebiete  richtig. 
Aber  nicht  Tür  das  Objekt  dieser  Untersuchung,  für  die  sächsi- 


1)  Vgl.  Anhang  4  nnd  Sachsenspiegel  S.  726  ff. 
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sehen  Dienstleute  des  11.  Jahrhunderts.  Vielmehr  ist,  soweit 
ich  sehen  kann,  der  Sachverhalt  folgender:  Die  beiden  Be- 
grifife  Mundling  und  Dienstmann  sind  ursprünglich  wohl  promiscue 
gebraucht  worden.  Dann  sind  diejenigen  Elemente  von  den  Dienst- 
tuem  getrennt  worden,  die  überhaupt  nur  zu  Zins  verpflichtet 
waren.  Das  waren  in  der  Hauptsache  Ergebungsleute.  Sie  haben 
den  Stand  der  Cerozensualen  gebildet.  In  Westfalen  sind  zu  ihnen 
die  Camerlinge*)  mit  niederer  Dienstpflicht  getreten.  Später 
finden  sich  auch  in  Sachsen  verschiedene  Gebiete,  in  denen  der 
Begrifif  Dienstmann  mit  dem  des  hörigen  Ritters  und  Lehnsmanns 
identisch  ist  oder  in  noch  engerem  Sinne  gebraucht  wird.  Inwie- 
weit diese  Erscheinung  auf  einer  Hebung  des  ganzen  Standes 
beruht,  auf  einer  Ausscheidung  niederer  Elemente,  oder  auf 
-einem  Doppelsinn  des  Wortes  *),  das  bedarf  noch  weiterer  Fest- 
stellung^. Allgemein  ist  diese  Begriffsentwicklung  nicht  und 
ebensowenig  sehr  alt.  Bei  den  sächsischen  Dienstleuten  des 
11.  Jahrhunderts  sind  Bittersart  und  Lehnsbesitz  keine  rechtlichen 
Merkmale  des  Standes*). 

Mit  diesen  beiden  Fragen  der  Kontinuität  und  des  Ferment- 
problems sollen  sich  nun  die  folgenden  Teile  unserer  Ausfüh- 
rungen beschäftigen. 

§  6.  Die  heuristische  Bedeutung  der  Sozialfunktion. 

Die  geschichtliche  Bedeutung  der  Dienstleute  beruht  darauf, 
•daß  aus  diesem  Stande  die  abhängigen  Ritter,  die  Hof-  und  Herr- 
schaftsbeamten, hervorgingen.  Schon  im  12.  Jahrhundert  hat 
wahrscheinlich  die  große  Mehrzahl  der  sächsischen  Ritter  dem 
Stande  der  Ministerialen   angehört.     Und  gleiches  gilt  von  dem 

1)  Vgl.  über  die  CamerÜDge  Westf.  U^.  IV  N.  1223  (1280):  „camerlinge 
^unt  medii  inter  ministeriales  et  homines  seryilis  conditlonis  ecclesie  attinentes^. 
Dazu  Waitz  a.  a.  0.  S.  216,  4. 

2)  Das  Wort  „Mann^  bedeutet  alleinstehend  1.  „Person  mSnnlichei^  Ge- 
schlechts^ und  2.  „Vasall^.  Aach  die  Zusammensetzung  Dienst-mann  und 
deshalb  das  lateinische  Äquivalent  ministerialis  kann  diesen  Doppelsinn  gehabt 
haben  =  1)  Diener  und  2)  dienender  Vasall.    Vgl.  Sachsenspiegel  S.  719. 

3)  Die  von  mir  mitgeteilten  Ansichten  sind  von  diesen  Feststellungen  un- 
abhängig, da  ich  die  späteren  Verhältnisse  stets  im  Auge  gehabt  habe. 

4)  Vgl.  unten  §  9. 
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Beamtentum  der  Zivilverwaltung.  Es  ist  daher  verständlich, 
daß  diese  Sozialfunktion  in  besonderem  Grade  die  Aufmerksam- 
keit der  Forscher  auf  sich  gezogen  und  von  jeher  bei  der  Er- 
klärung des  Standes  Verwertung  gefunden  hat.  Ihre  heuristische 
Bedeutung  ist  in  der  Tat  eine  große,  und  zwar  eine  doppelte, 
Sie  gibt  ein  Mittel  der  Induktion  und.  sie  stellt  ein  Postulat. 

I.  Die  induktive  Bedeutung  beruht  auf  der  hohen  Wahr- 
scheinlichkeit, daß  die  funktionellen  Vorgänger  der  späteren 
Dienstleute  auch  ihre  Rechtsvorgänger  gewesen  sind.  Dadurch 
gewinnen  wir  ein  Identitätszeichen  und  mit  ihm  die  Möglichkeit, 
die  Rechtsvor^nger  der  Ministerialen  in  den  Quellen  des  10.  Jahr- 
hunderts aufzuspüren.  Die  herrschende  Lehre  hat  von  diesem 
Induktionsmittel  Gebrauch  gemacht.  Sie  beruht  ausschließlich  auf 
diesem  Gebrauche,  soweit  nicht  das  Wort  ministerialis  benutzt  wor- 
den ist.  Tatsächlich  ist  nun  die  Wahrscheinlichkeit,  daß  die  ab- 
hängigen Krieger  und  Beamten  des  11.  Jahrhunderts  mit  denen  des 
10.  Jahrhunderts  in  ständischem  Zusammenhange  stehen,  eine 
sehr  große.  Das  gilt  insbesondere  vom  dem  abhängigen  Kriegs- 
dienste. Seitdem  die  Ministerialität  in  das  Licht  der  Geschichte 
getreten  ist,  sehen  wir,  daß  die  abhängigen  Ritterfamilien  sich 
in  aufsteigender  Entvdcklung  befinden.  Sie  erhalten  Verstärkung 
durch  Übertritte  freier  Ritter,  durch  Ergebungsleute.  Aber  nir- 
gends werden  sie  durch  Emporkommen  niederer  Elemente  aus 
der  einmal  erworbenen  Position  verdrängt.  Soweit  es  sich  um 
die  althörigen  Familien  handelt,  sind  es  dieselben  Familien, 
welche  Kriegsdienst  leisten,  Lehen  besitzen,  dadurch  steigen^ 
Funktion  und  Rechtsstellung  weiter  vererben.  Wir  haben  alle 
Ursache,  diese  wahrnehmbare  Entwicklungslinie  für  dieselben 
FamUien  in  die  dunkle  Zeit  zurückzuziehen.  Auch  sachliche 
Gründe  sprechen  für  die  Kontinuität.  Der  abhängige  Kriegs- 
dienst war  schon  im  10.  Jahrhundert  Reiterdienst,  wennschon  viel- 
leicht Dienst  leichter  Reiter.  Er  konnte  nur  von  Lehn  geleistet 
werden.  Damit  war  aber  die  Kontinuität  bindend  vorgezeichnet. 
Fahrende  Geldsöldner  kann  man  entlassen  und  durch  neue  Scharen 
ersetzen.  Aber  mit  Land  ausgestattete  Reiter  muß  man  behalten. 
Der  Herr  konnte  seine  Krieger  nicht  von  ihrem  Land  A'erjagen. 
Freilich    konnte   er    sie  sitzen   lassen  und  dispensieren.     Aber 
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dann  hätte  den  Ersatzleuten  Land,  Ausrüstung  und  Übung  ge- 
fehlt. Weder  ein  Vorgang  der  ersten  noch  der  zweiten  Art  ist 
uns  aus  der  Geschichte  der  späteren  Ministerialität  bekannt. 
Streitigkeiten  zwischen  Herr  und  Dienstmann  kommen  oft  genug 
vor.  Aber  das  Ende  ist  doch  stets  Versöhnung;  die  Herren 
konnten  ihre  Dienstleute  weder  entbehren  noch  ersetzen.  Auch 
vor  dem  Auftreten  der  Übersetzung  ministerialis  können  die  Ver- 
hältnisse nicht  anders  gelegen  haben.  Deshalb  ist  es  in  hohem 
Grade  wahrscheinlich,  beinahe  gewiß,  daß  die  funktionellen  Vor- 
gänger der  Ministerialen  im  Kriegsdienst,  die  wir  im  10.  Jahr* 
hundert  auffinden  könnten,  tatsächlich  Vorgänger  im  Recht  und  Vor- 
fahren späterer  Dienstleute  gewesen  sind.  Auch  für  den  Hof- 
dienst ist  Kontinuität  isoliert  wahrscheinlich:  Der  Hofdienst  gab 
Macht.  Es  ist  nicht  anzunehmen,  daß  alle  die  Familien,  die  ihn  im 
10.  Jahrhundert  übten,  durch  Standesfremde  depossediert  worden 
sind.  Im  übrigen  sind  gerade  bei  der  sächsischen  Dienstmann- 
schaft Kriegsdienst  und  Hofbeziehungen  absolut  unlösbar  ver- 
bunden. Dienstlehn  heißt  Hoflehn.  Deshalb  gilt  die  Kontinuität 
der  einen  Funktion  auch  für  die  andere.  Die  Anhänger  der 
Schalktheorie  glauben  nun,  daß  vor  dem  Auftreten  der  Dieiist- 
leute  Schalke  als  Krieger  und  als  Hofbeamte  verwendet  wurden. 
Deshalb  führen  sie  die  Dienstleute  auf  Kjiechte  zurück.  Ich  hoffe, 
daß  sich  diese  Forscher  zur  Mundlingstheorie  bekehren  werden^ 
wenn  sie  erkennen,  daß  die  funktionellen  Vorgänger  im  10.  Jahr- 
hundert tatsächlich  nicht  Schalke,  sondern  Mundlinge  gewesen 
sind. 

n.  Die  soziale  Funktion  hat  zweitens  deshalb  heuristische 
Bedeutung,  weil  ein  so  bezeichnender  Zug  des  Standes  der  Er- 
klärung bedarf.  Wodurch  ist  es  gekommen,  daß  es  gerade  die 
Dienstleute  gewesen  sind,  die  zum  Ritterdienst  herangezogen 
wurden,  zum  Hofe  in  Beziehung  traten?  Diese  Frage  bildet  einen 
Prüfstein  für  jede  Ursprungstheorie.  Die  Schwierigkeit  der  Be- 
antwortung ergibt  ein  Hindernis,  die  Leichtigkeit  eine  Bestä- 
tigung. 

Deshalb  soll  in  dem  nachfolgenden  Abschnitte  zuerst  die  Er- 
mittlung der  funktionellen  Vorgänge  im  10.  Jahrhundert,  dann 
die  Erklärung  der  Sozialfunktion  versucht  werden. 
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§  7.     Das   Hamburger  Privileg. 

Den  unmittelbarsten  Aufschluß  über  den  landreehtlichen  Stand 
der  für  Kriegs-  und  Hofdienst  im  10.  Jahrhundert  verwendeten 
Personen  ergibt  ein  Immunitätsprivileg  ^),  das  von  Otto  I.  937 
dem  Erzbistum  Hamburg  erteilt  wurde.  Das  Privileg  enthält  die 
Verleihung  bezw.  Bestätigung  von  \der  Rechten.  Es  werden  ge- 
währt: 1.  Immunität  für  Besitzungen  und  Klöster,  2.  das  Recht, 
Autotraditionen  anzunehmen,  3.  das  Aufgebotsrecht  über  Kloster- 
leute, 4.  das  Recht  der  Bischofswahl.  Das  Recht  sub  3^)  wird 
in  folgenden  Worten  verliehen: 

„habeat  quoque  potestatem  praedictus  Adaldag  successores- 
que  ejus  Hammburgensis  aecclesiae  archiepiscopi  super  libertos 
et  Jamundilingos  monasteriorum  supradictorum  in  expedi- 
tionem  sive  ad  palatium  regis." 

Das  Privileg  gewährt  uns  zunächst  einen  sehr  wichtigen  posi- 
tiven Aufschluß: 

Die  Sozialfunktion,  zu  der  die  Klosterleute  aufgeboten  werden, 
ist  einfach  „Heerfahrt  und  Hoffahrt".  Die  gebrauchten  Ausdrücke 
sind  die  absolut  technischen  Bezeichnungen  für  den  Gegen- 
stand der  Lehnspflicht.  Sie  begegnen  uns  schon  im  11.  Jahr- 
hundert gerade  in  Sachsen,  und  zwar  zweimal  für  den  Lehns- 
dienst des  Ritters^.  Es  ist  daher  gar  kein  Zweifel  möglich. 
Die  Aufgebotsleute  des  Privilegs  sind  die  funktionellen  Vor- 
gänger der  späteren  Dienstleute. 

Diese  funktionellen  Vorgänger  sind  nun  aber  in  ihrem  land- 
rechtlichen Stande  charakterisiert.  Darin  liegt  der  heuristische 
Vorzug   diese  Urkunde    vor    verwandten.     Es    sind   liberti   und 

1)  Otto  I.  11  S.  98,  vgl.  dazQ  Gemeinfreie  S.  329,  Sachsenspiegel  S.  666  ff. 

2)  Bei  der  ImmunitätserteUimg  wird  die  Ausübung  weltlicher  Gewalt  ver- 
boten in  „hominibns  supradictorum  monasteriorom,  litis  videlicet  et  colo- 
nis^.  Das  TraditionspriTileg  hat  folgenden  Wortlaut:  „Si  vero  aliquis  ex: 
libertis  voluerit  iamundling  vel  litus  fieri  aut  etiam  colonus  ad 
monasteria  supradicta  cum  consensu  coherednm  suorum,  non  prohibeatur  a 
qualibet  potestate,  sed  habeat  licentiam  nostra  auctoritate^. 

3)  Vgl.  Minden.  Würdwbin,  Subs.  dipl.  VI  N.  100,  318  (lOBB— 70).  Ein 
Lehn  wird  gegeben,  „ut  4  scutis  serviat  nobis  sive  in  curte  sive  in  ezpeditione^. 
Vgl.  femer  Philippi,  Osnabrück.  Ü.B.  I  N.  138, 39  (1037—62)  „in  expeditionem 
iire  ad  churtem  regalem*^. 

Viert«lj»linobr.  f.  8ooi»l-  v.  Wirtachaftogetohiohte.  V.  10 
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Jamnndlinge.  Diese  Bezeichnungen  sind  ganz  unzweideutig.  Ihre 
Genauigkeit  ist  um  so  mehr  gewährleistet,  als  der  Yorhei^ehende 
Satz  der  Urkunde  die  standischen  Unterschiede  auseinander  hält. 
Es  ist  gänzlich  unmöglich,  unter  diesen  liberti  Laten  oder  gar 
Schalke  zu  verstehen.  Die  Aufgebotsleute  sind  ganz  sicher 
Mundlinge.  Es  sind  die  beiden  Ursprungskiassen,  die  uns  hier 
begegnen. 

Deshalb  erweist  das  Privileg  positiv,  daß  im  10.  Jahrhundert 
Mundlinge  die  funktionellen  Vorg^ger  der  Dienstleute  gewesen 
sind,  sowohl  im  Kriegs-  wie  im  Hofdienste. 

Nicht  weniger  wichtig  ist  der  negative  Inhalt.  Es  sind  nur 
Mundlinge,  die  erwähnt  werden.  Die  Nichterwähnung  von  Voll- 
freien,  nobiles,  erklärt  sich  dadurch,  daß  die  edlen  Ritter  nicht 
zu  den  Klosterleuten  gehörten.  Dagegen  gestattet  die  Über- 
gehung der  Laten  und  Schalke  nur  die  einzige  Erklärung,  daß 
sie  an  Heer-  und  Hoffahrt  nicht  teilnahmen.  Eine  andere  Mög- 
lichkeit besteht  nicht.  Die  Bedeutungslosigkeit  der  etwa  vor- 
handenen Schalke  ergibt  sich  auch  daraus,  daß  sie  in  der  Immu- 
nitätsformel gar  nicht  erwähnt  werden.  Dagegen  entsprechen 
die  coloni  der  Immunitätsklausel  den  liberti  und  Jamundlingen 
des  Privilegs. 

Die  späteren  Immunitätsprivilegien  ^)  weichen,  obgleich  sie  das 
Diplom  von  937  unmittelbar  oder  mittelbar  als  Vorurkunde  be- 
nutzen, darin  ab,  daß  sie  die  Rechte  2  und  3  weglassen  und  dafür 
in  die  Immunitätsklausel  neben  die  coloni  die  Jamundlinge  ein- 
setzen. Diese  Einsetzung  ergibt,  daß  man  coloni  speziell  auf 
die  liberti  bezog.  Sonst  hätte  man  auch  die  liberti  besonders 
genannt. 

§  8.    Verallgemeinerung. 

Hinsichtlich  der  übrigen  Gebiete  Sachsens  sind  die  beiden 
Merkmale  des  Kriegsdienstes  und  des  Hofdienstes  zu  scheiden. 

I.  Das  Merkmal  des  Kriegsdienstes  liefert  das  gleiche  Ei^bnis 
in  derselben  Weise. 

Einmal  ist  es  ganz  gewiß,  daß  im  10.  Jahrhundert  personen- 


1)  Vgl.  D.  0.  n  N.  61,  0.  m  N.  40,  H.  n  N.  50  und 
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rechtlich  abhängige  Krieger  in  größerer  Zahl  existiert  haben.  Die 
milites  agrarii  des  Widukind^)  sind  personenrechtlich  abhängige 
Leute  gewesen.  Vollfreie  konnten  nicht  einfach  versetzt  oder 
mit  Getreidelieferangen  belastet  werden.  Auch  freie  Vasallen 
brauchten  nicht  mehr  als  die  im  voraus  bedungene  Lehnspflicht 
zu  leisten,  Vollfreie  Leute  hatten  femer  keine  ,,confamiliares''. 
Mit  Recht  sieht  die  vorherrschende  Ansicht  in  den  milites  des 
WmuKiND  die  späteren  Dienstleute.  Namentlich  ist  diese  Deutung 
neuerdings  von  Schäfer^  in  durchaus  überzeugender  Darlegung 
vertreten  worden.  Noch  schärfer  tritt  der  ständische  Unterschied 
solcher  milites  von  den  Altfreien  in  dem  Halberstädter  Privileg 
von  992 ')  hervor.  Neben  einander  stehen  „milites  liberi"  und 
„milites  servi**.  Servus  ist  natfirlich  nicht  gleichbedeutend  mit 
Schalk.  Vielmehr  haben  wir  für  ein  Lateinwort  der  Servilgruppe 
zunächst  ein  Äquivalent  der  Dienstgruppe  zu  vermuten.  Dem- 
nach stehen  sich  wahrscheinlich  gegenüber  freie  „Mannen^  und 
„dienende  Mannen*'  oder  einfach  „Dienstmannen*'.  Sicher  ist 
aber  wiederum,  daß  diese  milites  servi  keine  vollfreien,  sondern 
personenrechtlich  abhängige  Krieger  gewesen  sind.  Sowohl  bei 
WiDüKiND  als  in  Halberstadt  haben  wir  daher  die  ftinktionellen 
Voi^änger  der  späteren  Ministerialen  ebenso  vor  uns,  wie  in  dem 
Hamburger  Privileg. 

Zweitens  aber  müssen  bei  der  landrechtlichen  Einordnung 
dieser  milites  in  die  abhängigen  Stände  sowohl  Schalke  als  Laten 
ausscheiden.  Schalke  waren  nicht  angesiedelt*)*  Aber  die  milites 
agrarii,   welche  die  Burgwardbewohner  mit  Getreide   versorgen, 


1)  Wtdukikd  I,  36.  „Et  primum  quidem  ex  agrariis  müitibas  nonum 
qnemque  eligens  In  orbibus  habitare  fecit,  ut  ceteris  confamiliaribos  suib 
octfO  habitacnla  exstrueret,  fragam  omniom  tertiam  partem  exciperet  ser- 
varetque." 

2)  „Die  agrarii  milites  des  Widukind^  im  Sitzungsb.  d.  Egl.  Preoß. 
Akad.  d.  Wiss.  1905,  S.  569  ff.  Vgl.  v.  älteren  Darstellungen  namentlich 
Waffz,  Jahrbücher  3.  Aufl.,  S.  98  und  Verfass.-G.  V.  S.  831  Note  8,  S.  499  oben. 

3)  Otto  m.  verleiht  an  Halberstadt  u.  a.  „regalem  heribannum  super 
milites  liberos  et  servos  ejusdem  ecdesiae^  D.  0.  m  N.  104  (992)  S.  616 
[10].  Die  Immnnitfttsformel  nennt  litos  ac  colonos  seu  qnostibet  vires. 
Colonus  beseichnet  regelmäßig  den  Mnndling. 

4)  Vgl.  oben  S.  134. 
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sind  angesiedelt  gewesen.  Die  Laten  waren  angesiedelt,  aber  sie 
zahlten  Heerstener  und  waren  vom  Kriegsdienst  frei.  Es  ist 
das  Verdienst  von  Kötzschke  ^),  dies  zuerst  nachgevnesen  zu  haben. 
Ich  habe  seitdem  weitere  Belege  für  die  Heersteuer  der  Laten 
beigebracht^).  Die  Mnndlinge  waren  dag^en  sowohl  angesiedelt, 
wie  noch  am  Ende  des  9.  Jahrhunderts  und  im  10.  heerespflichtig'^). 
Sie  bleiben  allein  zur  Erklärung  der  abhängigen  milites. 

Dieses  Ergebnis  stimmt  zu  dem  Inhalt  des  Hamburger  Privilegs. 
Die  Hamburger  Diözese  war  im  10.  Jahrhundert  ein  der  Kriegs- 
gefahr Rchr  ausgesetztes  Grenzgebiet.  Wenn  in  diesem  Gebiete 
kein  Aufgebot  der  Schalke  und  Laten  stattfand,  dann  ist  eine 
Heranziehung  niederer  Schichten  in  andern  Gebieten  erst  recht 
nicht  zu  erwarten.  In  der  Tat  findet  sich  kein  Gegenanhalt. 
Nirgends  haben  wir  auch  nur  eine  Andeutung  für  den  Kriegs- 
dienst von  Schalken  oder  Laten*).  Dagegen  erhält  das  gewonnene 
Ergebnis  noch  dadurch  eine  weitere  Bestätigung,  daß  es  mit  der 
Sage  von  der  Entstehung  der  sächsischen  Stände  übereinstimmt, 
die  uns  von  Widükind  mitgeteilt  wird  ^).  Entstehungssagen  sind 
volkstümliche  Erklärungshypothesen.  Sie  müssen  sich  richten 
nach  der  Beschaffenheit  des  angeschauten  Erklärungsobjektes  und 
können  daher  der  späteren  Forschung  einen  Rückschluß  auf  diese 
Beschaflfenheit  gestatten.  Nach  der  Sage  sind  die  drei  Volks- 
stände der  Sachsen,  unter  Ignorierung  der  Schalke  (preter  condi- 
tionem  servilem),  bei  der  Eroberung  des  Landes  entstanden.  Die 
Vollfreien,  die  nobiles,  sind  die  erobernden  Sachsen  selbst.  Die 
Laten  sind  unterworfene  Thüringer.  Die  mittlere  Klasse  der 
Frilinge  ist  dadurch  entstanden,  daß  die  Sachsen  das  Land  teilten 


1)  Kötzschke,  Bist.  Vierteljahrschrift  1899  2,  S.  231  ff. 

2)  Sachsenspiegel  S.  426  Anm.  8. 

3)  KÖTZSCHKE  a.  a.  0. 

4)  Die  Hypothese,  daß  die  Leihdiener  des  Herrn  in  der  Schlacht  seine 
Leibgarde  bildeten,  hat  den  Vorzng  einer  gewissen  Romantik.  Aber  die  beiden 
Diener,  die  jeder  Ritter  mitnahm,  waren  damals  anberitten.  Sie  blieben  mit 
Marschpferd  nnd  Packpferd  beim  Troß  und  konnten  in  dem  Kampfe  der 
geschlossenen  Reiterabteilnngen  ihrem  Herrn  ebensowenig  als  Leibgarde 
dienen,  wie  heute  dem  Kayalleriegenerale  seine  Pferdebnrschen. 

6)  Mon.  Germ.  SS.  ITI  S.  424,  2B;  dazu  Gemeinfreie  S.  344 ff.;  Sachsen- 
npiegel  S.  662  ff. 
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€nm  amicis  auxiliariis  vel  manumiBsis  (ninit  treuen  Helfern  und 
Freigelassenen").  Der  Landempfang  und  die  Motivierung  darcli 
^amicus''  lassen  darauf  schließen,  daß  diese  Empfänger  als  Teil- 
nehmer am  Kriege  gedacht  sind.  Dieser  Gedankengang  wird 
nun  völlig  klar,  sobald  wir  erkennen,  daß  diese  beiden  Gruppen 
identisch  sind  mit  den  Jamundlingen  und  liberti  des  Hamburger 
Privilegs,  mit  den  milites  agrarii.  Es  sind  die  abhängigen  Krieger 
der  Zeit,  welche  in  die  Urgeschichte  verlegt  und  dabei  nach 
den  beiden  Entstehungsgrnnden  gekennzeichnet  sind.  Auch  die 
Sage  kennt  weder  angesiedelte  noch  kriegerische  Schalke.  Aber 
sie  kennt  einen  ganzen  Yolksstand  landbesitzender,  Heerdienst 
tuender,  den  nobiles  treu  ergebener  Mundlinge.  Unter  Benützung 
der  späteren  Terminologie  können  wir  die  Nachricht  dahin  frei 
wiedergeben,  daß  die  Sachsen  das  Land  teilten  mit  ihren  „ge- 
treuen Dienstleuten,  die  sie  durch  Anschluß  oder  Freilassung 
gewonnen  hatten". 

U.  Das  Erkenntnismaterial,  das  uns  die  Hausämter  liefern,  ist 
etwas  anders  gelagert,  aber  das  Eigebnis  ist  Übereinstimmung. 

Näheres  wissen  wir  nur  über  den  Hofhalt  des  Königs.  Bei 
festlichen  Gelegenheiten  sind  es  die  Stammesherzöge,  die  uns  als 
funktionelle  Vorgänger  der  Ministerialen  begegnen.  Die  gewöhn- 
liehe Verwaltung  liegt  in  den  Händen  anderer  ständiger  Beamter, 
deren  Bestellung  als  hochwichtige  Aufgabe  galt.  Diese  Beamten 
sind,  soweit  sie  urkundlich  erwähnt  werden,  rechtsfähige  Leute.  Sie 
erhalten  Geschenke  und  schließen  Tauschgeschäfte.  Ob  sie  könig- 
liehe Mundlinge  oder  vollfreie  Leute  gewesen  sind,  läßt  sich  bei 
der  großen  Zahl  nicht  entscheiden.  Vereinzelt  finden  wir  Grafen  *). 
Sicher  aber  waren  auch  die  sonst  erwähnten  weder  Laten,  noch  gar 
Schalke,  sondern  Personen  in  guter  landrechtlicher  Stellung.  Da- 
mit wird  aber  der  Stand  auch  derjenigen  Amtsgenossen  erkennbar, 
die  im  Schatten  der  Geschichte  stehen.  Der  Gegensatz  der  Stände 
war  zu  schrofif,  um  die  Verwendung  von  Schalken  und  Grafen  in 
demselben  Amte  zu  gestatten. 

Der  Königshof  erlaubt  nun  einen  Schluß  auf  die  Fürstenhöfe. 
Zu  allen  Zeiten  haben  sich  die  kleinen  Höfe  nach  den  größeren 


1)  Vgl  Waitz^bbligrb  vi  S.  327  Anm.  3. 
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gerichtet.  Der  Königshof  muß  sich  in  den  fürstlichen  Höfen 
widerspiegeln^).  Wenn  am  Tische  des  Königs  an  Ehrentagen 
die  höchsten  Vasallen  des  Dienstes  walten,  dann  ergibt  die 
sichere  Parallele,  daß  auch  bei  den  kleinen  Höfen  diese  Dienste 
von  den  ersten  der  abhängigen  Leute  und  nicht  von  Angehörigen 
der  Tiefstufe  versehen  wurden.  Nach  der  Anschauung  des  Mittel- 
alters stand  die  Ehre  des  Herrn  im  Zusammenhange  mit  dem 
Range  des  Dieners^).  Wenn  die  Ehre  des  Königs  dadurch  ge- 
wahrt wurde,  daß  ihm  Herzöge  dienten,  so  hätte  die  Ehre  der 
Fürsten  gelitten,  wenn  sie  verachtete  Schalke  in  derselben  Stellung 
verwendet  hätten. 

Auch  das  Hausamt  gewährt  der  Knechtstheorie  keine  Stütze. 
Es  ist  ganz  sicher,  daß,  wie  in  Hamburg,  auch  anderwärts  der  Hof- 
dienst von  keinem  geringeren  Stande  geübt  wurde  als  der  Kriegs- 
dienst^. Und  wenn  wir  aus  der  Übersetzung  ministerialis  für 
Dienstmann  entnehmen  wollten,  daß  im  11.  Jahrhundert  dieser 
Stand  die  Beamten  für  den  Hof  des  Königs  und  der  Fürsten 
stellte,  so  führt  die  weitere  Verfolgung  auch  dieses  Anhalts- 
punkts nicht  zxtm  Schalktum,  sondern  zu  der  höchsten  Stufe  der 
Abhängigkeit,  zu  der  Mundlingschaft. 

§  9.    Die  Erklärung  der  Dienstpflicht. 

Die  Pflicht  der  Ministerialen,  als  Krieger  oder  im  Hausamt  zu 
dienen,  ist  in  Sachsen  wie  anderwärts  ursprünglich  unbedingte 


1)  VgL  Hist  Weif.  M.  G.  SS.  XXI  c.  1  S.  458:  „domum  quoque  suam  regio 
more  ordinayenmt,  ita  at  queque  officia  curie  id  est  ministeria  dapiferi 
pincemae,  marscalci  camerarii  signiferi  per  comites  vel  eis  aequipoUentes 
regerentur^.  —  Mon.  Sang.  I  11  M.  G.  11  S.  786 :  „Oomedente  autem  Karolo, 
ministrabant  daces  et  tdranni  vel  reges  diyersamm  gentium.  Post  cijgns 
conyivium,  cum  illi  comederent,  seryiebant  eis  comites  et  praefecti  yel 
diversarum  dignitatom  proceres.  Ipsis  quoque  manducandi  finem  fadentibus 
militares  riri  vel  soolares  aulae  reficiebant  u.  s.  w.  Diese  Hierarchie  des  Auf- 
wartedienstes ist  natürlich  Erfindung,  aber  für  die  Anschauungen  bezeichnend. 

2)  Dafür  sprechen  auch  aussersächsische  Nachrichten.  Beispielsweise  sei 
bemerkt,  daß  unter  Erzbischof  Odalbert  von  Salzburg  928—35  zwei  came- 
rarii erwähnt  werden,  (vgl.  Hauthaler  Salzburger  Urkundenbuch  1898  I). 
Es  sind  dies  Diotbald  (N.  8  und  16)  und  Deganbert  (N.  35—37,  38).  Diot- 
bald  ist  (N.  15)  nobilis  clericus,  Deganbert  (N.  37),  „homo"  archiepiscopi) 
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Standespflicht,  Abhängigkeitswirkung.  Sie  wird  später  bedingt 
durch  Lehnsempfang,  um  schließlich  im  Laufe  der  Zeit  in  eine 
reine  Lehnspflicht  auszumünden.  Der  Zeitpunkt  der  ersten  Um- 
wandlung ist  jedenfalls  Mh  eingetreten.  Doch  scheint  eine  Osna- 
brucker  Urkunde  dafür  zu  sprechen,  daß  noch  im  Anfange  des 
11.  Jahrhunderts  die  Dienstpflicht  begüterter  Ministerialen  unbe- 
dingt war,   eine  völlige  Befreiung  Standesänderung  bedingte^). 

Es  fitigt  sich  nun,  ob  diese  Standespflicht  erklärt  werden 
kann,  wenn  man  die  Dienstleute  aus  den  Mündungen  ableitet. 

Hinsichtlich  des  Kriegsdiensts  ist  die  Problemlage  sehr  ein- 
fach. Der  Reiterdienst  wird,  soweit  nicht  die  früher  zahlreichen 
freien  Vasallen  in  Betracht  kommen,  von.  den  Ministerialen  ge- 
leistet. Aber  nicht  von  allen,  sondern  nur  von  den  Lehnsbesitzem. 
Neben  den  Rittern  stehen  Bauern.  Diese  Erscheinung  erklärt  sich 
schon  dadurch,  daß  die  Mundlinge  als  Freie  im  9.  und  10.  Jahr- 
hundert den  öffentlichen  Heerdienst  erfüllten.  Sie  hatten  Aus- 
rüstung und  Übung.  Sie  erhielten  bei  wachsenden  Anforderungen 
die  erforderlichen  Lehngüter.  Natürlich  konnte  ja  das  Bedürfnis 
eintreten,  das  Aufgebot  durch  schalk-  oder  latengeborene  Leute 
zu  verstärken.  Aber  man  konnte  diese  Krieger  nicht  ständisch 
schlechter  stellen  als  ihre  Genossen.  Der  Kandidat  zum  Reiter- 
dienst wurde  bei  der  Belehnung  zum  Libertus  befördert.  Später 
galt  wohl  schon  die  Belehnung  oder  der  Ritterschlag  als  Frei- 
lassung. Deshalb  erklärt  sich  die  Beschränkung  auf  die  Ministe- 
rialen sehr  einfach.  Das  Lehn  mußte  auch  die  Pflicht  zur  Hilfe  im 
privaten  Kriegsdienste  erzeugen.  Daß  für  den  Mundling  eine 
alte  Pflicht  bestand,  seinem  Patron  zu  helfen,  ist  aus  unabhängigen 
Gründen  wahrscheinlich,  aber  für  die  Erklärung  nicht  erforderlich. 

Komplizierter  liegt  das  Problem  bei  dem  Hausdienste. 

Die  erste  Frage  ist,  ob  dieser  Dienst  als  Förderung  materieller 
Interessen  oder  aber  aufzufassen  ist  als  Rekognitions-  oder  sym- 
bolischer Dienst,  als  Ausdruck  der  Abhängigkeit,  Achtung  und 
Treue.    Ein  sicheres  Beispiel  des  Rekognitionsdienstes  ist  uns 


„liber^.    Er  hat  nach  N.  85  einen  advocatus.    Diothald  war  sicher  vollfrei, 
Deganbert  rielleicht  frilaz.    Aber  keiner  von  beiden  war  Schalk,  weder  der 
nobUis,  noch  der  über. 
1)  Vgl.  Anhang  4. 
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erhalten  in  der  Pflicht  der  Herzöge,  dem  Könige  als  Schenk  u.  8.  w. 
aufzuwarten.  Von  materiellem  Wert  ist  nicht  die  Rede.  Die 
Herzöge  waren  nicht  geschicktere  Aufwärter  als  gewöhnliche 
Diener.  Aber  als  Bechtszeichen,  als  Sjnnbol  der  Treue  und  Er- 
gebenheit waren  die  Aufwartedienste  vorzüglich  geeignet.  Sie 
waren  ostentativ.  Bei  festlicher  Gelegenheit  geübt,  vollzogen  sie 
sich  vor  der  Öfientlichkeit.  Sie  waren  signifikativ:  die  Anhäng- 
lichkeit an  die  Person  des  Herrn  gelangt  in  der  unmittelbaren 
Bedienung  der  Person  zum  passenden  Ausdrucke. 

Wie  steht  es  nun  mit  dem  Hausdienste  der  Ministerialen? 

Für  Sachsen  ist  die  allgemeine  Zuteilung  bezeugt,  ebenso  die 
Ausübung  des  effektiven  Dienstes  durch  die  Chefs  der  Hausämter. 
Über  die  Heranziehung  der  übrigen  Dienstleute  wissen  wir  nichts. 
Auch  die  Quellen  anderer  Gebiete  sind  für  unsere  Zeit  sehr  dürftig. 
Immerhin  lassen  sich  gewisse  Züge  erkennen,  die  dafjir  sprechen, 
dafi  auch  bei  den  Ministerialen  der  Charakter  des  Achtungsdiensts 
vorwog  oder  vorhanden  war. 

1.  Organisierte  Hausämter  haben  als  Regel  anscheinend  nur 
an  Fürstenhöfen  bestanden^).  Für  zahlreiche  Ministerialen  kann 
die  materielle  Bedeutung  des  Dienstes  nur  gering  gewesen  sein. 
Die  agrarii  milites  des  Widukind  sind  schwerlich  öfters  in  die 
Lage  gekommen,  königlichen  Hausdienst  zu  leisten.  Gleiches 
gilt  von  den  Ministerialen  der  zahlreichen  Stifter  und  Herren, 
die  keine  organisierten  Hausämter  hatten^.  Wenn  der  Haus- 
dienst trotzdem   dauernd  festgehalten  wird,   uns  in  allen  Teilen 


1)  Vgl  Waitz  a.  a.  0.  S.  362  ff. 

2)  Die  Auffassang,  daß  die  Haasämter  eine  Fürstensitte  sind  (vgl.  Constit. 
de  exped.  Romana  c.  6,  Steterburger  Chronik  M.  G.  SS.  XTI  S.  200  und 
Schwabenspiegel  Art.  66X  hätte  sich  nicht  bilden  können,  wenn  jeder  Herr 
und  jedes  Stift  die  4  Haasämter  besessen  hätte.  Ein  außersächsisches,  aber 
treffendes  Beispiel  für  die  Unabhängigkeit  der  Ministerialen  von  der  Existenz 
von  Hausämtem  bietet  Benediktbearen :  In  Beuren  werden  die  4  Hausämter 
erst  1278  neu  eingeführt  (Mon.  Boica  VII  S.  148).  Ministerialen  werden  dabei 
als  existierend  vorausgesetzt,  außerdem  aber  schon  erwähnt  1031—1062  (a.  a. 
S.  41  Abs.  2\  1062—1090  (a.  a.  S.  46  Abs.  3, 12  Zeugen),  1116  (S.  47,  12  Zeugen), 
1138-  1168  (a.  a.  S.  43,  61,  52,  53,  64,  56,  56,  57,  58,  59,  60,  61,  64,  65,  66, 
67),  1168—1186  (a.a.  0.  S.  69,  70, 71,  21  Zeugen),  1183—1203  (S.  78,  45  Zeugent 
S.  74,  75,  76,  77,  78),  1234  (S.  119),  1228  (S.  121),  1275  (S.  140). 
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Deutschlands  begegnet,  so  beweist  diese  Erscheinung,  daß  der 
Dienst  neben  der  materiellen  Wirkung  für  die  Bedürfnisse  des 
Herrn  noch  eine  symbolische  Bedeutung  gehabt  haben  muß. 

2.  Es  ist  ein  sicherer  Zug  des  älteren  Rechts,  daß  jedes 
dauernde  Verhältnis  der  Abhängigkeit  durch  wiederkehrende  Lei- 
stungen bekundet  wird,  um  nicht  in  Vergessenheit  zu  geraten. 
Die  Einrichtung  des  Rekognitionszinses  ist  allbekannt.  Auch 
der  Dienstmann  befand  sich  in  dauernder  Abhängigkeit.  Er  zahlte 
keinen  Zins.  Der  Kriegsdienst  war  nichts  Ständiges.  Nur  der 
Hofdienst  kann  als  Zeichen  des  „obsequium''  gedient  haben. 

3.  Die  allgemeine  Zuweisung  kann  nicht  bezogen  werden  auf 
die  Chefstellen.  Diese  Ämter  waren  materiell  bedeutungsvoll. 
Aber  sie  haben  sich  dauernd  in  denselben  Händen  befunden. 
Der  gelegentlich  bezeugte  Beihedienst  ^)  paßt  am  besten  auf  die 
mehr  formellen  Aufwartedienste,  wie  sie  analog  den  Herzogen 
oblagen. 

4.  In  den  altem  Hofrechten  und  Urkunden  hat  die  Nennung  der 
Aufwartedienste  in  erster  Linie  die  Bedeutung  einer  Pflichtgrenze, 
eines  Qualifikationsmomentes  für  die  Dienstart  ^).  Die  materiell 
wichtigen  Angaben  über  Zeit  und  Entgelt  fehlen.  Auch  diese  Er- 
scheinung spricht  gegen  die  materielle  Auffassung. 

5.  Das  ältere  Recht  hält  streng  an  der  Bedeutung  der  Rechts- 
sjmbole  fest.  Wenn  die  ganz  ebenso  bestimmten  Aufwartedienste 
bei  dem  Dienste  der  Herzöge  sicher  nur  Achtungssymbole  sind, 
so  ist  es  wahrscheinlich,  daß  dieselbe  Qualifikation  anderwärts 
dieselbe  Funktion  versieht. 

Aus  diesen  Gründen  glaube  ich  annehmen  zu  müssen,  daß 
die  allgemeine  Aufwartepflicht  aller  Dienstleute  vorwiegend  oder 
doch  zugleich  die  Bedeutung  eines  Achtungsdienstes  gehabt  hat. 

Vom  Standpunkte  der  Libertinentheorie  würde  sowohl  eine 
materielle  wie  die  symbolische  Leistung  der  Aufwartedienste 
durchaus  verständlich  sein. 


1)  Vgl.  Waitz  a.  a.  0.  S.  364  ff. 

2)  Leges  Burchardi  c.  29:  „nt  ad  aliud  scrvicinm  eom  ponere  non  debeat 
nisi  ad^.  Bamb.  Dienstr. :  „ A  domino  8ao  non  constringantur  nisi  ad  quinqae 
ministeiia''.  Fritzl.  Hofr.  c.  9:  si  pro  beneficio  ad  aliqaod  ex  istorum  officiis 
ponatur,  non  contradicat    Vgl.  ferner  Wapfz  S.  328  N.  1,  2,  3. 
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a)  Das  Vorkommen  einer  Dienstpflicht  bei  Freigelassenen,  die 
im  Mnndium  bleiben,  kann  nicht  auffallen.  Der  Herr  hatte  es 
ja  in  seiner  Hand,  Dienste  aufzulegen.  Wir  haben  allen  Grund, 
„operae  libertorum"  auch  in  Deutschland  zu  erwarten.  Von  den 
sächsischen  Mundlingen  speziell  ist  es  bezeugt,  daß  sie  Dienste 
leisten,  und  zwar  auch  „in  palatio""  ^).  Die  Leistungen  konnten 
materiellen  Interessen  dienen  oder  als  Symbol  der  Ergebenheit 
fungieren  oder  beide  Zwecke  vereinigen.  Von  dem  Zinse  der 
Zensualen  ist  es  ganz  sicher,  daß  er  für  beide  Zwecke  be- 
stimmt war.  Wir  werden  vermuten  dürfen,  daß  auch  der  dienst- 
tuende Mundling  die  Rekognition  in  irgendeiner  Weise  betätigt 

b)  Die  Dienstleistung  des  Freigelassenen  höherer  Ordnung, 
des  Mundlings,  mußte  aber  qualifiziert  sein.  Sie  mußte  sich 
unterscheiden  von  den  Diensten  der  Schalke  und  Laten.  Die 
Dienste  des  Schalks  waren  ursprünglich  ungemessen  und  immer 
unqualifiziert,  die  Dienste  des  Laten  waren  gemessen,  aber  niederer 
Ordnung.  Der  symmetrische  Aufbau  des  älteren  Rechts  verlangt, 
daß  die  Dienste  des  Mundlings  gemessen  und  als  höhere  Ord- 
nung, ingenuili  ordine,  qualifiziert  sind. 

c)  Deshalb  fragt  sich  nur,  ob  die  Beschränkung  auf  den  Auf- 
wartedienst in  den  Hausämtem  geeignet  sein  konnte,  die  Dienst- 
pflicht der  Libertinen  materiell  und  formell  zu  qualifizieren.  Für 
die  Bejahung  sprechen  drei  Gründe:  dem  Herrn  konnte  es 
hiateriell  erwünscht  sein,  sein  eigenes  Aufwartepersonal  rechtlich 
gut  zu  stellen,  femer  das  Personal  behufs  Ermöglichung  des  Reihen- 
dienstes, für  lokale  Bedürfnisse  oder  für  feierliche  Gelegenheiten 
im  Interesse  des  Prunks  zu  er^nzen.  Die  Aufwartedienste  wurden 
bei  den  in  Frage  stehenden  Herren  auch  sonst  von  Libertinen 
verrichtet  und  hoben  sich  daher  scharf  ab  von  den  niederen 
Diensten  der  Schalke  und  Laten.  Sie  waren  ihrer  Natur  nach 
ein  vorzügliches  Symbol  für  die  dem  Patron  geschuldete  Dank- 
barkeit und  Treue. 

Aus  diesen  Gründen  scheint  es  mir,  daß  die  vorgetragene 
Libertinentheorie  durchaus  geeignet  ist,  Heerdienst  und  Hofdienst 
in  derjenigen  Form,  in  der  wir  sie  vorfinden,  zu  erklären.  Sie 
teilt  diese  Eigenschaft  mit  keiner  anderen  Entstehungshypothese. 

1)  Vgl.  oben  S.  145. 
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Vor  allen  Dingen  nicht  mit  der  Annahme,  daß  die  Dienstleute 
aus  dem  Schalk-  oder  Latenstande  des  10.  Jahrhunderts  empor- 
gestiegen sind.  Die  Dagewarchten  und  Laten  dieser  Zeit  waren 
unkriegerische  Leute ;  sie  arbeiteten  auf  schwer  belasteten  Höfen 
und  als  Tagelöhner  auf  den  Äckern  des  Fronhofs.  Wie  sollen 
wir  annehmen,  daß  auf  einmal  ein  Teil  von  ihnen  die  Acker* 
gerate  mit  der  Lanze  vertauscht,  die  liberti  und  Jamundlinge  aus 
Rüstung,  Hausamt  und  Lehn  völlig  verdrängt  hat?  Diese  An- 
nahme ist  ganz  unthunlich. 

Aber  auch  die  oben  ^)  angedeuteten  Auswahltheorien  sind  mit 
der  bezeugten  Gestalt  und  Verbreitung  der  Sozialfunktion  nicht 
vereinbar. 

Die  Hausamtstheorie  scheitert  schon  an  statistischen 
Hindernissen.  Die  Zahl  der  Ministerialen  ist  von  vornherein  zu 
groß.  Die  agrarii  milites  des  Widukikd  z.  B.  können  nicht  au» 
königlichen  oder  herzoglichen  Hausbeamten  entstanden  sein. 
Diese  Erklärung  scheitert  aber  auch  daran,  daß  bei  der  Masse 
der  Elosterministerialen  und  bei  den  bäuerlichen  Dienstleuten  die 
Hausamtsbeziehung  zu  locker  ist,  um  jemals  genetische  Bedeutung 
gehabt  zu  haben. 

Die  Rittertheorie  ist  ebensowenig  durchführbar.  Sie 
scheitert  an  dem  frühzeitigen  Auftreten  und  der  weiten  Verbrei* 
tung  der  bäuerlichen  Dienstleute.  Wer  annehmen  wollte,  daß  nur 
die  Ritterart  die  Ministerialen  von  anderen  Mundlingen  unter- 
schieden hat,  der  muß  annehmen,  daß  dieses  Recht  der  Ritter 
sehr  früh  und  später  massenhaft  an  Bauern  verliehen  worden  ist,. 
aber  ohne  sie  zu  Rittern  zu  machen.  Diese  Annahme  ist  an  sich 
unwahrscheinlich,  weil  der  Gegensatz  zwischen  Rittern  und  Bauern 
immer  wuchs  und  nicht  abnahm.  Gegen  sie  entscheidet,  daß  in 
all  den  zahlreichen  Urkunden  über  Erhebung  und  Ergebung  in 
den  Stand  der  Dienstleute  weder  von  gleichzeitiger  Verleihung^ 
der  Ritterart,  noch  von  Vorenthaltung  bei  Eintritt  in  die  Dienst- 
mannschaft die  Rede  ist.  Vielmehr  erscheint  in  der  Quelle  als 
wichtigste  Voraussetzung  für  das  Aufrücken  eines  Laten  —  Geld- 
zahlung, Einkauf^.    Die  Gesamtwfirdigung  dieser  Urkunden  er- 

1)  Vgl  oben  S.  141,2. 

2)  Vgl.  oben  S.  131. 
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^bt  mit  Bestimmtheit,  daß  die  Ritterart  weder  eine  Voraussetzangy 
noch  eine  Wirkung  der  Standeszugehörigkeit  gewesen  ist. 

Die  Natur  der  Dienste  erklärt  die  übrigen  Hofbeziehungen 
der  Dienstmannschaft.  Die  Dienste  werden  unmittelbar  in  dem 
Herrenhofe  geleistet,  nicht  dem  Villicus.  Deshalb  heißt  das 
Recht  „Hofrecht**,  das  Lehn  „Hoflehn**,  das  Gericht  „Hofgericht**, 
und  werden  die  Dienstleute  wohl  auch  als  curiales  bezeichnet. 
<Tedacht  ist  dabei  nur  an  den  Hof  des  Herrn,  nicht  an  den 
Salhof  der  einzelnen  Villikation. 

§  10.    Sonstige  Kontinuitätsmerkmale. 

Außer  durch  die  Übereinstimmung  und  die  Erklärbarkeit  der 
Sozialfnnktion  ist  nun  die  Kontinuität  noch  durch  eine  Reihe 
anderer  Erwägungen  gesichert: 

2.  Für  die  Frage,  ob  bei  Übereinstimmung  zweier  Rechtsinstitute 
Kontinuität  oder  Reproduktion  vorliegt,  ist  das  zeitliche  Ver- 
hältnis der  beiden  Yergleichsobjekte  von  entscheidender  Be- 
•deutung.  Auch  bei  der  Institutsbildung  herrscht  das  Gesetz  der 
Assimilation.  Solange  ein  altes  Institut  lebendig  und  in  Übung 
ist,  kann  ein  zweites  ganz  gleichen  Inhalts  nicht  entstehen.  Es 
muß  einfach  als  identisch  empfunden  und  nach  altem  Recht  be- 
handelt werden.  Deshalb  setzt  Reproduktion  einen  genügend 
großen  zeitlichen  Abstand  voraus.  Bei  Dienstmannschaft  und 
Mnndlingschaft  liegt  überhaupt  kein  Abstand  vor,  sondern  lang- 
dauernde  Koexistenz.  Schon  die  Bezeichnungen  gehen  durch- 
einander. Zu  derselben  Zeit,  an  demselben  Ort  und  für  analog 
gestellte  Leute  finden  wir  alte  und  neue  Bezeichnungen  ^).  Aber 
die  sachliche  Würdigung  ei^bt  eine  ungleich  längere  Dauer  der 
Koexistenz.  Der  Stand  der  Dienstleute  tritt  uns  in  so  einheit- 
licher Ausbildung  und  so  scharfer  Abgrenzung  gegen  Schalke 
und  Laten  entgegen,  daß  er  sicher  jahrhundertelang  als  abge- 
trennter Stand  existiert  hat,  bevor  die  Bezeichnung  Dienstmann 
vorherrschend  wurde  oder  eine  Änderung  der  Übersetzungstechnik 
die  allgemeineren  und  deshalb  verhüllenden  Übersetzungen  durch 
•ein  signifikanteres  Wort  verdrwgte.    Andererseits  ist  es  unmög- 

1)  Dies  gilt  z.  B.  für  Paderborn  vgl.  oben  S.  129  Anm.  3  und  unten  S.  166. 
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lieh,  da&  ein  Stand,  wie  die  coloni  der  Urkunden,  die  liberti 
des  Hamburger  Privilegs,  die  agrarii  milites  des  Widükind,  auf 
einmal  saehlich  verschwinden  sollte.  Die  Hypothese  Wittichs, 
daß  alle  Mundlinge  in  den  Latenstand  eingetreten  sind  ^),  beruht 
nicht  auf  Quelleninduktion,  sondern  ist  nur  ein  Versuch,  das  ver- 
meintliche Verschwinden  der  Mundlinge  irgendwie  zu  erklären.  Die 
Erklärung  ist  sachlich  unwahrscheinlich.  Es  gereicht  der  Identi- 
fizierung mit  den  Dienstleuten  nur  zur  Stütze,  daß  sie  diese  Hypo- 
these Wittichs  entbehrlich  macht.  Die  Koexistenz  nach  rückwärts 
und  nach  vorwärts  schließt  die  Möglichkeit  der  Reproduktion  aus. 
3.  Für  die  Kontinuität  spricht  femer  bedeutsam,  wenn  auch 
vielleicht  nur  dem  Juristen  voll  einleuchtend,  folgende  Er- 
wägung: die  alte  Ordnung  der  Stände,  der  Gegensatz  der  Freien 
und  der  Schalke,  sowie  die  Stellung  der  Laten  und  Mundlinge 
war  durch  zwingendes  Landrecht  gegeben.  Der  Herr  konnte 
seinen  Schalk  in  formloser  Weise  so  gut  behandeln,  wie  er  wollte, 
aber  die  landrechtliche  Besserstellung  Dritten  gegenüber,  Wergeid, 
Buße,  Prozeßrecht,  Rechtsfähigkeit  des  Freien,  konnte  er  ihm 
einzig  und  allein  dadurch  verschaffen,  daß  er  ihn  freiließ.  Nach 
dem  Quellenbefunde  haben  die  Dienstleute,  auch  die  althörigen,, 
diese  Rechte;  sie  können  sie  nur  durch  Freilassung  erlangt  oder 
von  Freigelassenen  ererbt  haben.  Wer  dem  Ergebnisse  der 
Quelleninduktion  nicht  glauben  will,  wird  sich  doch  der  hohen 
sachlichen  Wahrscheinlichkeit  dieses  Zustandes  nicht  verschließen 
dürfen:  Im  10.  Jahrhundert  winkte  dem  verdienten  und  ange- 
sehenen Knechte  die  Aussicht,  libertus  zu  werden,  mit  den  Vor- 
zügen vor  Laten  und  Schalken,  welche  das  Volksrecht  gewährte. 
Im  nächsten  Jahrhunderte  stehen  die  Ministerialen  an  Einfluß, 
Ansehen  und  Ansprüchen  auf  einer  höheren  Stufe^  als  sie  von 
den  verdienten  Knechten  der  früheren  Zeit  eingenommen  wurde. 
Es  ist  nicht  abzusehen,  weshalb  diesen  Leuten  die  volksrecht- 
liche Beförderung  versagt  wurde,  welche  früher  eintrat ;  weshalb 
der  angesehene  Ministeriale  des  11.  Jahrhunderts  zeitlebens  in 
der  unwürdigen  Stellung  des  Schalks  verbleiben  mußte,  ausge- 
schlossen von  jeder  Rechtsfähigkeit.  Weshalb  wurde  ihm  die 
Freilassung  geweigert,   die  doch  bei  allen  Völkern,  welche  die 

1)  Grundherrschaft  S.  124,  Freibaaem  S.  318  ff. 
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♦Sklaverei  kennen,  den  Lohn  des  verdienten  Knechtes  bildet?  Wer 
freilich  die  Existenz  der  Mnndlingschaft  ignoriert,  der  wird  die 
Antwort  bereit  haben:  „die  Freilassung  unterblieb,  weil  der  Herr 
•die  Abhängigkeit  aufrecht  erhalten  wollte."  Diese  Antwort  ver- 
sagt, sobald  man  erkennt,  daß  in  der  Mundlingschaft  schon  längst 
«in  Mittel  gegeben  war,  um  die  landrechtliche  Besserstellung 
mit  der  Fortdauer  der  Abhängigkeit  zu  vereinigen.  Dieses  Ziel 
der  landrechtlichen  Hebung  war  andrerseits  überhaupt  nicht  durch 
Reproduktion,  sondern  nur  durch  Benutzung  der  alten  Beförde- 
rungsstufen zu  erreichen. 

Bei  den  übrigen  Eontinuitätsmerkmalen  wird  die  Aufzählung 
genügen.  Es  sind  (4)  die  Übereinstimmungen  der  Terminologie. 
Die  Ministerialen  heißen  liberti,  die  Erhebung  heißt  Freilassung  ^). 
(5)  Das  Vorkommen  unritterlicher  Ministerialen  die  den  Stand  als 
reinen  Vorrechtsstand  kennzeichnen  ^.  (6)  Die  gemeinsamen  Be- 
ziehungen zu  dem  Cerozensualen  ^).  (7)  Die  Gemeinschaft  der 
Spezialabgabe  und  der  Gerade*).  (8 — 11)  Die  speziellen  Kon- 
linuitätsbelege,  die  sich  für  4  Lokalgruppen  ei^eben^). 

Das  Gewicht  dieser  Schlußfolgerungen  wird  dadurch  gesteigert, 
daß  die  unter  eigener  Nummer  angetührten  von  einander  unab- 
hängig sind.  Sie  sind  auch  nicht  etwa  gemeinsam  bedingt  durch 
4ie  von  mir  vertretene  Auffassung  der  altsächsischen  Stände. 
Wie  man  die  Frilinge  und  Edelinge  der  Ständetafel  auch  auf- 
fassen mag,  die  Existenz  der  liberti  und  Jamundlinge  ist  ganz 
unmittelbar  aus  den  Urkunden  evident  und  damit  auch  ihr  Zu- 
sammenhang mit  den  Dienstleuten. 

§  11.    Die  Bedenken  Wittichs. 
Wittich  ^  hat  meine  vorstehend  dargelegte,   in  ihrem  Kern 
^ber  schon  früher  vorgetragene  Ansicht  dahin  wiedergegeben,  daß 

1)  Vgl.  oben  S.  128,81. 

2)  Vgl.  oben  S.  ISO. 

3)  Vgl.  oben  S.  181. 

4)  Vgl.  Sachsenspiegel  S.  728  ff. 

6)  A.  a.  0.  S.  726  ff.  Die  Lokalgruppen  sind  die  Leute  der  Klöster 
1.  Bücken  (Hamburg),  2.  Hesslingen*ZeYen  (Hamburg),  8.  St.  Moritz  (Magde- 
l)urg),  4.  Werden. 

6)  Wittich  a.  a.  0.  Anm.  11. 
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ich  den  Ursprung  der  Ministerialität  aus  der  Hörig- 
keit bestreite,  während  die  Ministerialität  eigentlich  eine 
besondere,  allerdings  sehr  gemilderte  Form  der  Hörigkeit  dar- 
stelle. Dies  Referat  ist  durchaus  irreführend.  Einmal  instituts- 
geschichtlich genommen.  Hörigkeit  ist  freilich  ein  dehnbarer 
Begriff.  Ich  habe  in  meinem  Sachsenspiegel  das  Wort  vermieden. 
Aber  ich  hatte  ausdrficklich  hervorgehoben,  daß  auch  nach  meiner 
Ansicht  die  Ministerialen  aus  einer  strengeren  Abhängigkeit 
zu  einer  milderen  emporgestiegen  sind^).  Wer  deshalb  die 
Ministerialität  des  11.  und  12.  Jahrhunderts  als  Hörigkeit  be- 
zeichnet, der  muß  die  von  mir  verwertete  Mundlingschaft  erst 
recht  in  diesen  Oberbegriff  einstellen.  Noch  unzutreffender  wäre 
das  Referat,  wenn  man  es  genealogisch  auffassen  wollte,  da  ich 
ja  gleichfalls  in  den  letzten  Vorfahren  der  Altministerialen  Schalke 
und  Laten  sehe.  Einen  anderen  Sinn  kann  eine  Libertinentheorie 
gar  nicht  haben.  Die  Unrichtigkeit  des  Referats  beruht  nun  nicht 
auf  einem  Fehlgreifen  im  Ausdruck.  Die  Einzelaustührungen 
WiTTiCHs  ergeben  vielmehr,  daß  er  mich  tatsächlich  falsch  ver- 
standen hat  Es  sind  sechs  Bedenken,  die  WrmcH  geltend 
macht  ^: 

1.  WiTTiCH  verweist  auf  die  ältesten  Hofrechte,  insbesondere 
auf  die  von  Worms  ^  und  Limburg,  „die  sämtlich  das  Ministerialen- 
verhältnis als  den  auszeichnenden,  aber  rein  tatsächlichen  Dienst 
der  Hörigen  in  einem  Hofamte  darstellen''.  Dieses  Ergebnis 
entspricht  natürlich  durchaus  meiner  Ansicht  und  ist  eine  ihrer 
Grundlagen.  Nicht  das  Amt  macht  den  Stand,  sondern  der  Stand 
liefert  den  Beamten.  Das  Bedenken  Wittichs  erklärt  sich  da- 
durch, daß  er  sich  im  Gefolge  von  Fübth  mit  dem  Ministerialen- 
verhältnis, d.  h.  der  Rechtsstellung  des  Amtmanns,  beschäftigt, 
während  der  Stand  der  Dienstleute  zur  Untersuchung  steht 
Die  richtige  Parallele  geht  nicht  vom  „Amtmann''  aus,   sondern 


1)  Sachsenspiegel  S.  713,  oben. 

2)  Wimen  a.  a.  0.  Text  S.  4,  6  Anm.  11,  12. 

3)  YgL  z.  B.  Statuta  Borchardi  (1023-26).  §  25.  Lex  erit  si  episcopus 
iscalem  hominem  ad  serntiiim  sunm  assumere  volaerit  ut  ad  alium  servitiam 
enm  ponere  non  debeat,  nisi  ad  camerarium  aut  ad  pincemam  vel  ad  infer- 
torem  vel  ad  agatonem  vel  ad  ministerialem. 
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von  dem  Stande,  z.  B.  von  den  Wormser  Fiskalinen  selbst.  Sie 
sind  es,  die  den  sächsischen  Dienstlenten  entsprechen*).  Die 
Anhaltspankte,  welche  dafür  ins  Gewicht  fallen,  daß  fiscal  in  us 
die  Bezeichnung  des  im  Königsmundinm  stehenden  Libertinen 
gewesen  ist,  würde  eine  neue  Beweiskette  zu  meinen  Gunsten 
sehließen.  Die  Schalktheorie  WrmcHs  würde  Schalktum  der 
Fiskalinen  und  Klosterleute  erfordern.  Davon  kann  gar  nicht 
die  Rede  sein. 

2.  Das  zweite  Argument  WrmcHs  beruht  auf  einer  zu  eiligen 
Lektüre.  Wittich  beruft  sich  darauf,  daß  der  Bischof  Hezilo 
von  Hildesheim  1073  die  empörten  Ministerialen  als  „mancipia" 
bezeichne.  Der  Bischof  nennt  die  Empörer  zuerst  servientes 
und  spricht  später  von  „justissime  excommunicatis  et  modo 
certissimis  mancipiis  Belial".  Das  Wort  „Belialsknecht''  läßt 
sich  weder  überhaupt,  noch  in  diesem  Zusammenhange  als  Stan- 
desbezeichnung auffassen.  Übrigens  kommt  mancipium  auch 
sonst  vor*^  und  ist  auch  sonst  bedeutungslos,  weil  es  für  jede 
Abhängigkeit  stehen  kann^. 

3.  Von  größerer  Erheblichkeit  ist  das  dritte  Angriffsmittel 
WrrncHS,  eine  Osnabrücker  Ergebungsurkunde.  Die  näliere 
Untersuchung  im  Anhang  4  wird  aber  ergeben,  daß  sie  schlechter- 
dings nicht  gegen,  wohl  aber  für  meine  Auffassung  ins  Gewicht 
fällt. 

4.  Für  „entscheidend"  hält  Wittich  die  „Gleichstellung  der 
Ministerialen  und  Laten  im  Sachsenspiegel".  Was  Wittich  als 
Gleichstellung  auffaßte,  ist  Unterordnung  beider  Hörigkeitsformen 
unter  den  allgemeineren  Oberbegriff  unfrei*).  Diese  Terminologie 
bedingt  weiter,  daß  der  Spiegier  nur  die  völlige  Lösung  der  Ab- 
hängigkeit als  Freilassung  bezeichnet.  Deshalb  fuhrt  seine  Frei- 
lassung bei  allen  Hörigen  (Dienstmannen,  Laten  und  Dagewarchten) 
zu  demselben  Ergebnisse,  zu  der  Stellung  des  Landsassen,  des 
mundfreien  Frilings.  Die  Erhebung  des  Laten  zum  Dienstmann 
wird  nicht  erwähnt,  aber  offenbar  im  Unterschiede  von  älteren 


1)  Ü.B.  HUdesheim  I  N.  132  (1078). 

2)  Vgl.  oben  S.  128  Anm.  3. 

3)  Vgl.  oben  S.  133  Anm.  1. 

4)  Vgl.  Sachsenspiegel  S.  34,  35. 
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Zeugnissen  nicht  mehr  als  Freilassung  angesehen.  Wenn  Wittich 
ans  der  gemeinsamen  Einordnung  unterschiedslose  Rechtsgleich- 
heit folgert,  so  ist  mir  dieser  Schluß  ganz  unverständlich.  Er 
wurde  dazu  führen,  auch  Laten  und  Dagewarchten  zu  identifi- 
zieren. Überhaupt  ist  der  Gedanke,  daß  die  Worte  Dienstmann 
und  Late  im  Sachsenspiegel  stets  denselben  Stand  bezeichnen,  so 
unvereinbar  mit  dem  Rechtsbuche  und  mit  dem  Ergebnisse  des 
zeitgenössischen  Eontrollbildes,  daß  er  keiner  weiteren  Wider- 
legung bedarf. 

5.  Die  Polemik  gegen  eine  von  mir  angeblich  verübte  Miß- 
deutung des  Hildesheimer  Bumedeprivilegs  von  1092  erledigt  sich 
dadurch,  daß  ich  die  mir  zugeschriebene  Ansicht  niemals  gehegt, 
sondern  das  Gegenteil  als  selbstverständlich  vertreten  habe^). 

6.  Eine  eingehendere  Würdigung  verdient  das  Schlußargument, 
das  WrmcH  im  Text*)  gegen  mich  vorbringt,  weil  es  besonders 
deutlich  zeigt,  wie  die  unscharfe  Auffassung  des  Problems  da- 
zu führt,  daß  auch  der  Erkenntniswert  der  einzelnen  Anhalts- 
punkte unrichtig  bestimmt  wird.  Wittich  macht  geltend:  „End- 
lich sehen  wir,  daß  auch  in  späterer  Zeit  Hörige  durch  einen 
Akt  des  Herrn,  allerdings  wohl  nur  mit  Zustimmung  der  übrigen 
Dienstmannen,  in  die  Ministerialität  aufgenommen  wurden."  Unter 
den  Belegen  erscheint  ein  Hildesheimer  Formular^,  das  die  Be- 
förderung eines  Laten  zum  Ministerialen  direkt  als  exemplum 
manumissionis  bezeichnet,  und  zwar  als  einziges  Formular 
einer  Laienfreilassung  bringt  Das  interessante  Formular  hat 
folgenden  Wortlaut: 

Aliud  exemplum  (manumissionis): 

„Supplicavit  nobis  H.,  lito  ecclesiae  nostrae,  quod  liceret,  sibi 
conditionem   suam   mutare  in  melius;  et  nos  peticioni 

1)  Sachsenspiegel  S.  728  Anm.  8.  Die  Urkunde  ist  S.  717  Anm.  1  nur 
wegen  der  Aussage  üher  die  alte  Befreiung  in  allen  Kirchen  zitiert.  Denn 
diese  Aussage  heweist,  daß  keine  Erinnerung  an  eine  angehliche  Bechtseinheit 
mit  dem  Latenstande  existiert  hat. 

2)  A.  a.  0.  S.  5. 

3)  WrrriCH  a.  a.  0.  Anm.  13  zitiert  das  Hildesheimer  U.B.  11  N.  34. 
Daselhst  steht  nur  ein  ungenügendes  Begest,  dagegen  der  Text  in  Quellen 
zur  hayrischen  und  deutschen  Geschichte  IX  S.  396,  Ton  da  aus  Sachsen- 
spiegel S.  721  Anm.  1. 

VierteljahrschT.  f.  Social-  u.  WirUchaftsgeschicbt«.  V.  H 
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ipsius  annuimus,  dummodo  ita  fieret,  quod  nobis  in  hoc  et  bilden- 
semensi  ecclesie  non  noceret.  Unde  ipse  pro  se  dedit  in  cam- 
binm  Ludolphnm  de  tali  loco  ad  idem  jns,  quo  ipse  fuerat  nobis 
et  ecclesie  obligatnr.  Et  hoc  facto  nos  exemimus  eam  ab  hnjus 
jago  litonis  et  recepimas  ad  jus  ministerialium,  nt  videlicet 
illud  jus  perpetuo  habeat,  quo  ministeriales  nostri  utuntur**. 

Von  Hofdienst,  Kriegsdienst,  Ritterart,  Lehnsempfang  ist  bei 
dieser  Standeserhöhung  ebensowenig  die  Rede  wie  von  einer 
Zustimmung  der  andern  Ministerialen^).  Der  Late  bittet  nur 
um  Beförderung  schlechthin.  Es  erfolgt  Freilassung,  und  ohne 
weitere  Bitten  wird  er  Ministeriale.  Die  Ministerialität  erscheint 
in  diesem  Formulare  genau  so  als  die  nächste  Oberstufe  über 
dem  Latentum,  als  die  normale  Folge  einer  nicht  privilegierten 
Freilassung,  wie  die  Mundlingschaft  des  altdeutschen  libertus. 
Die  Erhebung  zum  Ministerialen  ist  nichts  als  eine  Beförderung 
nach  Landrecht.  Eine  solche  Kennzeichnung  des  Dienstmanns 
als  Freigelassenen  ist  nicht  ein  Hindernis  der  Libertinentheorie, 
sondern  eine  entschiedene  Stütze.  Gleiches  gilt  von  dem  ganzen 
Schlußargumente  Wittichs.  Wie  kommt  nun  Wittich  dazu,  die 
rechtsgeschäftliche  Erhebung  von  Laten  in  den  Stand  der  Dienst- 
leute gegen  mich  statt  für  mich  zu  verwerten?  Die  Antwort 
ergibt  sich,  wenn  wir  das  oben  hervorgehobene  Referat  WrmcHs 
als  richtig  fingieren  und  auf  das  genealogische  Problem  beziehen. 
Wenn  ich  erstens  behauptet  hätte,  „die  Dienstmannschaft  ist  nicht 
aus  der  Hörigkeit  hervorgegangen'*,  und  wenn  ich  zweitens  eine 
solche  Behauptung  genealogisch  gemeint  hätte,  dann  würde 
ich  durch  Freilassungszeugnisse  widerlegt  werden.  Wittich  hat 
somit  an  sein  eigenes  Referat  buchstäblich  geglaubt  und  außer- 
dem die  institutsgeschichtliche  und  die  genealogische  Frage- 
stellung nicht  auseinandergehalten. 

Die  vorstehende  Heerschau  über  die  Bedenken  Wittichs  er- 
gibt, daß  ein  etwas  tumultuarisches  Aufgebot  stattgefunden  hat. 


1)  Auch  in  den  anderen  Hüdesheimer  Urkunden,  welche  sich  auf  den 
Eintritt  der  Laten  in  die  Dienstmannschaft  beziehen,  ist  nie  von  den  im 
Texte  erwähnten  Momenten  die  Bede.  VgL  N.  151  (1093),  N.  286  (1145), 
N.  480  (1190—97),  N.  526  (1196,  97),  H  N.  249  (1227),  N.  669  (1242),  N.  720 
<1244),  N.  911  (1252). 
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Die  zosammengebrachten  Bedenken  sind  nicht  geeignet,  die  Rich- 
tigkeit meiner  Ergebnisse  zweifelhaft  zu  machen.  In  meinem 
Bache  hatte  ich  meine  Ansicht  als  provisorisch  bezeichnet  Ich 
bin  jetzt  in  der  Lage,  sie  bestimmter  zu  vertreten. 

§  12.   Ausblicke. 

Die  Erkenntnis,  daß  die  Dienstleute  aus  dienstpflichtigen 
Libertinen  und  Mundiumsgenossen  hervorgegangen  sind,  ist  bei 
aller  Einfachheit  doch  von  großer  Bedeutung  sowohl  für  die 
rnckschauende  Betrachtung  wie  für  die  Probleme  der  späteren 
Ministerialität. 

Die  Zurückdatierung  der  Dienstleute  wirft  ein  Licht  auf  die 
soziale  Bedeutung  der  Mundlinge  in  der  dunklen  Zeit  des 
10.  Jahrhunderts.  Sie  sind  schon  damals,  und  wahrscheinlich 
schon  viel  früher,  die  abhängigen  Krieger  und  die  Hofbeamten 
gewesen  und  deshalb  ein  Stand  von  sozialer  Bedeutung. 

Diese  Erkenntnis  ist  nun  von  erheblichem  Werte  für  die  viel 
umstrittene  Deutung  der  altsächsischen  Gesamtgliederung.  Wie 
oben^)  hervorgehoben,  bezeugen  uns  zahlreiche  Nachrichten,  daß 
in  der  Zeit  vom  8.  bis  zum  Ende  des  10.  Jahrhunderts  das 
sächsische  Volk  oberhalb  der  Schalke  in  drei  Stände  zerfiel,  die 
in  Wergeid,  Bußen,  Leistungspflicht  und  Ebenburt  scharf  ge- 
schieden waren,  in  Edelinge,  Frilinge  und  Laten.  Die  sächsische 
Volkssage  sah  in  den  Edelingen  die  Nachkommen  der  sächsischen 
Eroberer,  in  den  Laten  die  Nachkommen  der  unterworfenen 
Thüringer,  in  den  Frilingen  die  Nachkommen  der  amici  auxiliarii 
vel  manumissi.  Wir  haben  oben^  in  diesen  Frilingen  die  „ge- 
treuen Dienstleute"  vermutet.  Moderne  Rechtshistoriker  sind 
anderer  Ansicht  als  die  Yolkssage.  Sie  finden  in  den  Edelingen 
altsächsische  Volksfürsten  und  in  den  Frilingen  (den  amici  auxi- 
liarii vel  manumissi)  die  alt-  und  vollfreien  Sachsen  selbst.  „Fri- 
ling"  sei  die  technische  Standesbezeichnung  der  Altfreien  gewesen. 
Die  auch  in  karolingischen  Nachrichten,   in  der  Tutelstelle  der 


1)  Vgl.  oben  S.  1^. 

2)  VgL  S.  148. 
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lex  Saxonum^)  (c  64)  und  in  den  Berichten  über  den  Stellinga- 
anfstand^  hervortretende  Abhängigkeit  der  Frilinge  wird  durch 
die  Annahme  erklärt,  daß  Karl  der  Große  den  „Fürsten  des 
sächsischen  Volks",  um  sie  für  seine  Herrschaft  zu  gCTvinnen,. 
Herrschaftsrechte  über  ihre  gemeinfreien  Volksgenossen  belassen 
oder  neu  eingeräumt  habe  (Hypothese  der  Fürstenherrschaft).  Ej^ 
ist  einleuchtend,  daß  bei  dieser  Auffassung  die  tatsächlich  doch 
vorhandenen  liberti  und  Jamundlinge  überhaupt  keinem  Stande 
angehören ;  sie  müssen  bei  allen  diesen  Erwähnungen  übersehen 
sein.  Die  Untunlichkeit  dieser  Annahme  wird  um  so  evidenter,  je 
höher  wir  die  Bedeutung  der  Mundlinge  als  Vorgänger  der  Dienst- 
leute veranschlagen  müssen.  Zugleich  verschließt  sich  ein  anderer 
Ausweg,  der  zwar  nicht  betreten  worden  ist,  aber  versucht  werden 
könnte,  nämlich  die  Annahme,  daß  die  Mundlinge  und  die  Alt- 
freien  unter  der  Bezeichnung  Frilinge  zu  einem  einheitlichen 
Mischstande  vereinigt  waren.  Die  Dienstleute  stehen  auch  nach 
erfolgtem  sozialen  und  rechtlichen  Emporsteigen  in  einem  scharfen 
Gegensatze  zu  den  Altfreien.  Es  ist  vollkommen  ausgeschlossen, 
daß  sie  jemals  mit  ihnen  zusammen  einen  einheitliehen  Volks- 
stand gebildet  haben.  Deshalb  bleibt  nur  die  eine  Annahme, 
daß  die  Vorgänger  der  späteren  Dienstleute  und  Cerozensualen, 
die  Freigelassenen  und  Ergebungsleute,  die  Standesbezeichnung 
Friling  geführt  haben,  unter  den  Frilingen  gemeint  sind.  Diese 
Auffassung,  die  in  den  Frilingen  einen  Stand  von  minderfreien, 
abhängigen  Leuten  sieht,  wird  nun  auch  durch  die  übrigen  Nach- 
richten bestätigt,  insbesondere  durch  die  Frilingsstellen  ^. 


1)  C.  64:  über  homo  qui  snb  tutela  nobiUs  ci^nslibet  erat  qoi  jam  in 
exilinm  missus  est,  si  hereditatem  suam  necessitate  coactos  yendere  yoluerit, 
offerat  eam  primo  proximo  suo.  si  ille  eam  noluerit  offerat  tutori  sno  yel 
ei  qui  tone  a  rege  super  ipsas  res  constitatus  est.  si  uec  ille  voluerit,  yendat 
eam  cnicunque  libuerit    Vgl.  Gemeinfreie  S.  336  ff.,  Sachsenspiegel  S.  664  ff. 

2)  Vgl.  Nfthakd,  M.  G.  SS.  n  S.  668,  69:  dominis  e  regno  pene  pulsis, 
Gemeinfreie  S.  47,  S.  336  ff.  Daau  Rudolf  von  Fulda  M.  G.  I  S.  863  „vali- 
dissimam  conspirationem  libertorum  legitimos  d ominös  opprimere 
conantium^  und  Annal.  Xant  a.  a.  0.  n  S.  227:  „eodem  anno  per  totam  Saxo- 
niam  potestas  seryorum  yalde  excreverat  super  dominos  suos  et  nobües 
iUius  patriae  a  seryis  yalde  afflioti  et  humiliati  sunt**. 

3)  Vgl.  Gemeinfreie  S,  47  ff.,  Sachsenspiegel  S.  519  ff.,  666  ff.,  684,  5.    VgL 
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Auch  die  Tragweite  für  die  Zustände  der  späteren  Zeit  ist 
eine  erhebliche.  Nach  unserer  Auffassung  ist  die  Ministerialität 
zunächst  ein  Volksstand  im  Sinne  des  alten  Rechts  gewesen,  ein 
Vorrechtsstand  im  Vergleich  zu  der  niederen  Schicht  der  Hörigen, 
aber  kein  Berufsstand,  kein  Stand,  der  auf  Ritter  und  Beamte 
beschränkt  ist.  Auch  Leute  ^  die  nicht  von  Rittersart  waren, 
Dörfler  und  Eaufleute,  konnten  Ministerialen  sein.  Für  viele 
historische  Detailforschungen,  namentlich  auch  auf  sozialem  und 
wirtschafUichem  Gebiete,  ist  es  aber  eine  wichtige  Vorfrage,  ob 
aus  der  Bezeichnung  einer  Person  als  ministerialis  überall  und 
ohne  weiteres  ritterlicher  Stand  erschlossen  werden  darf  oder  abw 
noch  nicht  Je  nach  der  Stellungnahme  erhält  z.  B.  das  Vor- 
kommen der  städtischen  Ministerialität  eine  sehr  verschiedene 
Bedeutung.  Nach  anderer  Richtung  wird  die  Tragweite  des  Pro- 
blems durch  die  eingangs  erwähnte  Arbeit  von  WimcH  erläutert. 
Wittich  hat  sich  zur  Aufgabe  gestellt,  das  statistische  Verhältnis 
der  beiden  Ursprungsgruppen,  der  Althörigen  und  der  Ergebungs- 
leute, zu  ermitteln.  Das  Bild  der  althörigen  Dienstieute  hat  er 
sich  auf  Grund  der  FüSTHschen  Theorie  zurechtgelegt.  Diesem 
Bilde  entsprechen  die  Ministerialengeschlechten  des  12.  und  13. 
Jahrhunderts  nicht.  Die  zahlreichen  Geschlechter,  die  mit  guter 
Rechtsfähigkeit  ringsumher  im  Lande  auf  uraltem  Familiengut 
sitzen,  können  nicht  aus  dem  des  Landrechts  darbenden  Hofgesinde 
entsprungen  sein.  Sie  sind  altfreien  Ursprungs,  Ergebungsleute. 
Aber  dieser  Schluß  beruht  auf  der  Theorie  Fübths.  Sie  hat 
die  Induktionsmittel,  die  Merkmale  der  Altministerialen  geliefert. 
Wenn  wir  erkennen,  daß  die  Altministerialen  aus  den  altsäch- 
siscfaen  Frilingen  hervorgegangen  sind,  dann  verschiebt  sich  die 
Untersuchungsbasis.  Die  altsächsischen  Frilinge,  die  milites 
agrarii  des  Widükind,  saßen  zerstreut  auf  dem  Lande ;  sie  waren 
ein  zahlreicher  Stand  mit  Freiheitsrechten  und  schon  802  einer 
hereditas  fähig.  Sie  sind  deshalb  qualifizierte  Vorfahren  auch  für  die 
Masse  der  späteren  Ministerialen.  Schon  diese  Vorfahren  schieden 
sich  nun  in  liberti  und  Jamundlinge,  Althörige  und  Ergebungsleute. 
Dadurch  führt  die  statistische  Aufgabe  in  vorstatistische  Zeiten. 

femer  f)ir  Norwegen   die  Belegstellen  bei  E.  Maurer.    Vorlesungen  über 
altnordische  Recbtsgesehichte.    Leipzig  1907,  S.  124.    Anm.  9  und  10. 
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Die  Arbeit  Wittichs  liefert  ein  treffendes  Beispiel  für  den 
engen  Zusammenhang  eines  sozialstatistischen  und  eines  rechts- 
historischen  Problems. 

Anhang  1.     1.  Die  Ministerialen  von  Sunrike. 

Die  Schenkungsurkunde  ^)  des  Bischofs  Bruno  von  Wfirzburg 
hinsichtlich  des  Hofs  Sunrike  (bei  Borgentreich  in  Westfalen)  vom 
15.  August  1036  enthält  eine  Reihe  von  Angaben,  welche  für 
die  rechtliche  und  soziale  Stellung  der  Dienstleute  am  Anfange 
des  11.  Jahrhunderts  von  Bedeutung  sind.  Sie  ergeben  nament- 
lich die  vollständige  Ausbildung  des  Geburtsstandes  und  seine 
scharfe  Sonderung  von  den  Laten  für  eine  sehr  frühe  Zeit. 
Deshalb  sollen  sie  im  Zusammenhange  mitgeteilt  werden.  Der  Hof 
Sunrike  wird  übertragen:  1.  „cum  omnibus  appendiciis  suis,  vide- 
licet  miniSterialibus,  litonibus,  mancipiis,  agris**  usw.  Hinsichtlieh 
der  Einzelheiten  wird  Bezug  genommen  auf  zwei  eherne  Tafeln, 
die  in  der  Kapelle  Sunrike  angebracht  seien.  Dort  seien  auch 
verzeichnet:  2.  „attinentes proprietati  nostre  ministerialium  jure  — 
suis  nominibus,  ne  illorum  posteritas  a  suo  jure  possit  alienari; 
illi  quoque  suis  nominibus  de  utroque  sexu,  qui  duos  fundos 
cere  quolibet  anno  persolvant,  et  de  cetero  ab  onmi  exactiöne 
tam  privata  quam  communi  liberi  quamdiu  vivant,  existant; 
item  litonum  justitia."  —  Nach  einer  Notiz  über  Litonen  wird 
gesagt:  3.  „Ministerialibus  vero  nostris  hoc  officium  injungimus, 
ut  singulis  annis  tantum  4  ex  eis  in  tempore  messis  ad  predictam 
curiam  veniant  et  villico  consulant  et  una  cum  illo  de  reditibus 
universis  debitum  exquirant  et  suscipiant.''  4.  „Quorum  unum 
nomine  Ricboldum  pre  ceteris  nobis  familiärem  transtulimus  in 
consorcium  et  jus  ministerialium  ecclesiae  nostrae."  5.  „Cui  cum 
femina  quedam  libera  et  liberis  orta  parentibus  nomine  Richeza 
legitime  nupsisset,  mansos  duos  in  Natesingau  cum  omnibus 
attinentibus  utrisque  in  beneficium  concessimus,  insuper,  quod 
et  illa  arbitrata  fuit,  ut  libertate  sua  et  eodem  beneficio  cum 
posteritate  sua  potiretur".  Darauf  wird  dann  verordnet,  daß 
der  Bischof  von  Würzburg  einmal  im  Jahr  nach  Sunrike  kommen 

1)  Additamenta  z.  Westfälischen  Urkimdenbuche  v.  Wilmanns,  Münster 
1877,  N.  9  S.  7,  8. 
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soll  und  am  Michaelstage  die  Ministerialen  und  die  Familien 
bewirten  solle.  Den  oben  erwähnten  4  Ministerialen  soll  dann 
noch  eine  besondere  Zuwendung  gemacht  werden.  Von  einem 
Aufwartedienste  der  Dienstleute  ist  nicht  die  Rede. 

Anhang  2.   Die  bäaerlichen  Ministerialen  von  Gerden. 

Eine  Urkunde  von  1220*)  bekundet,  daß  namentlich  ge- 
nannte Laten  um  die  Überführung  a  proprietatis  condicione  — 
in  jus  ministerialium  —  gebeten  haben.  Ihr  Wunsch  sei  unter 
folgenden  Bedingungen  gewährt  worden:  1.  Treueid  „jure  mini- 
sterialium". 2.  Diejenigen,  die  eigenen  Haushalt  haben  oder  das 
Haus  der  Eltern  verlassen  haben,  sollen  einmal  im  Jahre  bei  der 
Messe  erscheinen  und  eine  nach  Kräften  zu  bemessende  „oblatio" 
bringen.  Strafe  =  Rückfall  in  den  Latenstand.  3.  Bei  Todes- 
fall entrichten  die  „Selbständigen"  das  beste  Viehhaupt.  Wenn 
sie  gar  kein  Vieh  haben,  dann  wird  das  beste  Kleidungsstück 
gegeben.  Strafe  =  Rückfall  in  den  Latenstand.  4.  Wenn  je- 
mand ohne  Erben  stirbt,  so  nimmt  die  Kirche  das  Erbe.  Es 
kann  nun  keinem  Zweifel  unterliegen,  daß  wirklich  eine  Er- 
hebung in  den  Stand  der  Dienstleute  vorliegt..  Das  „jus  ministeria- 
lium" wird  betont.  Der  bekannte  Ministerialeneid  wird  geleistet. 
Andererseits  ist  es  ebenso  sicher,  daß  diese  Ministerialen  Bauern 
sind.  Weder  von  Reiterdienst  noch  von  Hofdienst  noch  von  Lehns- 
empfang ist  die  Rede.  In  dem  Nachlasse  eines  Ritters  müßten 
sich  Pferde  finden.  Mit  der  als  möglich  gedachten  Beschränkung 
auf  Kleider  ist  der  Ritterstand  nicht  vereinbar.  Die  ganze 
Rechtsstellung  ist  durchaus  die  der  Cerozensualen.  Bezeichnend 
ist,  daß  in  späteren  Urkunden  die  Leute  angeführt  sind,  von 
denen  das  Kloster  Erbe  nimmt,  ohne  zwischen  Cerozensualen 
und  Ministerialen  zu  unterscheiden^. 

Anhang  3.     Die  Amtstheorie  des  Libertinentums. 

Einen  besonders  engen  Zusammenhang  zwischen  Hausamt 
und  Libertinenstand  hat  Sohm^  angenommen.     Sohm  sieht  in 

1)  Addit  I.  2.  Weatf.  U.B.  N.  93  S.  76. 

2)  A.  a.  0.  N.  94  S.  76. 

3)  Ztschr.  d.  Savigny-Stiftung  G.  21 S.  20 :  „Die liberti  der  germanischen  Zeit". 
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den  liberti  des  Taeitus  die  Hausbeamten  und  nimmt  an,  daß 
sie  ihre  Stellung  der  Beschäftigung,  nicht  aber  einer  rechts- 
geschäftlichen Freilassung  verdankten.  Es  ist  die  Amtstheorie 
der  Ministerialität  nach  rückwärts  projiziert  auf  die  Taciteischen 
liberti.  Ich  bin  nun  mit  Sohm  der  Meinung,  daß  die  Haus- 
beamten der  größeren  Herren  schon  zur  Zeit  des  Taeitus  Liber- 
tinen  gewesen  sind.  Aber  ich  glaube,  daß  sie  diesen  Rang  durch 
Rechtsgeschäft  erlangt  hatten.  Die  ständische  Wirkung  des  Haus- 
dienstes ohi^e  Rechtsgeschäft  scheint  mir  weder  dem  formellen  Cha- 
rakter des  älteren  Rechts  noch  den  Nachrichten  zu  entsprechen. 
Die  Mehrzahl  der  Hausdiener  hat  zur  Zeit  der  Namensbildung  aus 
Schalken  bestanden;  sie  sind  es  bei  den  niederen  Herren  immer 
geblieben.  Wir  finden  sie  in  den  Volksrechten  als  besonders 
hochgeschätzte  Schalke,  aber  rechtlich  durchaus  verschieden  von 
den  Libertinen.  Eher  könnte  man  daran  denken,  die  Hypothese 
SoHMS  in  einer  Variante  zur  Erklärung  des  Hausdienstes  zu  ver- 
wenden. Man  könnte  annehmen:  „Die  Rechtsform  der  höheren 
Freilassung  ist  urspriinglich  entstanden  für  die  Bedürfoisse  des 
Hausamts,  um  die  verdienten  Hausbeamten  vor  andern  liberti 
auszuzeichnen.  Bei  der  Übertragung  auf  andere  Elemente  ist 
die  Assimilation  durch  die  Pflicht  zum  Hausdienste  zum  Aus- 
drucke gelangt*".  Diese  Hypothese  läßt  sich  nicht  völlig  aus- 
schließen, aber  auch  nicht  erweisen.  Der  Aufwartedienst  er- 
klärt sich  genügend  als  der  durchaus  adäquate  Ausdruck  fort- 
dauernder Treue  und  Ergebenheit.  Gegen  Sohm  fällt  ins 
Gewicht,  daß  die  volle  Beschränkung  der  Libertinen  beziehungs- 
weise Ministerialen  auf  den  Aufwartedienst  in  unseren  Quellen 
noch  nicht  als  uralte  Überlieferung  hervortritt,  sondern  sich  zum 
Teil  erst  in  späterer  Zeit  vollzieht.  Noch  von  den  Dienstleuten 
des  Grafen  von  Ahr^)  wird  berichtet,  daß  sie  Ackerdienste  ge- 
leistet haben. 

Anhang    4.      Die    Autotradition     des    libertus    miles 

Werinbreht. 
Unter  den  Bedenken  Wittichs  bietet  die  Berufung  auf  eine 
Osnabrücker  Ergebungsurkunde  besonderes  Interesse.    Wir  be- 

1)  Lacomblet  IV  S.  775  (nach  1164). 
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sitzen  ans  der  Zeit  des  Bischofs  Alberieh  (1037—1052)  zwei 
Urknnden  über  Abkommen  mit  dem  libertus  Werinbreht  ^),  einem 
miles  (Vasallen)  des  Bischofs  1.  eine  Precaria  remuneratoria 
und  2.  eine  jängere  Ergebnngsurkande  mit  Lehnvergütang.  In 
beiden  Fällen  gehört  zu  dem  stipulierten  Entgelte,  daß  der 
libertus  nicht  genötigt  sei  ^in  expeditionem  sive  ad  chartem 
regalem  migrare**  (1),  „ire  in  expeditionem  ant  ad  cnrtem  re- 
galem"  (2). 

Der  heuristische  Wert  der  Urkunde  für  unser  Problem  ist 
zunächst  dadurch  gegeben,  daß  dieser  miles  nach  seiner  Ergebung 
einen  Eid  leistet  „sicut  proprius  liddo  merito  debuit".  WnnCH 
konstatiert  eine  Eigebung  in  die  Dienstmannschaft  und  schließt 
aus  dem  Eide,  daß  die  Dienstleute  damals  im  Rechtssinne  noch 
Laten  waren.  Indessen  die  Eonstatierung  mangelt  der  Be- 
gründnng.  Die  typischen  Merkmale  des  Dienstmanns,  die  nach 
Wittich  allein  typisch  gewesen  sind,  Heerfahrt  und  Hoffahrt, 
sind  ja  ausgeschlossen.  Ebensowenig  darf  gesagt  werden:  „Dar- 
aus, daß  ein  so  begüterter  Mann  Late  wird,  ergibt  sich,  daß 
irgendein  höheres  Abhängigkeitsverhältnis  überhaupt  noch  nicht 
existierte".  Damit  würde  zu  viel  bewiesen  sein.  Denn  das 
Gegenteil  ist  sicher.  Die  Dienstmannschaft  ist  um  diese  Zeit 
überall  sonst  im  ganzen  Gebiete  des  sächsischen  Rechts  vorhanden 
und  von  dem  Latentum  scharf  geschieden.  Osnabrück  kann  in 
der  Sache  keine  Ausnahme  gemacht  haben.  Außerdem  aber  haben 
wir  für  Osnabrück  noch  die  freien  Kirchenleute,  welche  mahel- 
mann  heißen^  und  in  den  Immunitätsurkunden  „eos  qui  muntscat 
solvent".  Es  gab  also  ganz  sicher  eine  höhere  Abhängigkeit  als 
die  der  Laten.    Deshalb  bedarf  der  Liteneid  eine  andere  Erklä- 


1)  Philippi,  Osnabrticker  U.B.  I  N.  138,  89  S.  168  ff.  Wahz  hat  die 
ürkrmde  richtig  gedeutet  auf  die  Ergebung  eines  Ministerialen  in  den  Laten- 
stand,  a.  a.  0.  S.  224  Anm.  B  und  S.  343  Anm,  2.  Ich  hatte  die  Urkunde, 
bevor  ich  den  Zusammenhang  zwischen  Dienstmann  und  Mimdling  erkannt 
hatte,  als  Beleg  dafiU*  angeführt,  daß  die  Dienstmannen  im  11.  Jahrhundert 
dem  Rechte  nach  zu  den  Laten  zählten,  Biergelden  S.  77.  Darauf  hat 
WrrriCH  die  Ergebung  in  den  eigentlichen  Latenstand  festgehalten  und  durch 
die  Abneigung  yor  dem  Kriegsdienst  motiviert.  Freibauern,  Ztschr.  d.  Savigny- 
^tiftg.  22  S.  311.    Jetzt  sind  unsere  EoUen  vertauscht. 

2)  Vgl.  Heinrich  HI.,  Osnabrück.  U.B.  I  N.  147  (1051). 
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rting.  Es  handelt  sich,  wie  dies  Wittich  früher  selbst  ange- 
nommen hat,  wirklich  um  Eintritt  in  den  Latenstand,  um  ein 
konkretes  Beispiel  für  die  im  Hamburger  Privileg  vorgesehene 
Eventualität.  Und  das  Motiv  ist  zu  sehen  in  der  Aufhebung 
der  Dienstpflicht.  Dafür  sprechen  gewisse  Differenzen  zwischen 
Prekarie  und  Ergebungsurkunde.  Die  Prekarie  gibt  Besitz  „frei 
von  molestia".  Die  Ergebungsurkunde  fügt  hinzu  „et  famulatu". 
Die  Prekarie  verbietet  das  Aufgebot  nur  für  den  Bischof  und 
„propter  illud  bonum".  Die  Ergebungsurkunde  fügt  hinzu  „neque 
alia  persona"  und  läßt  die  Beschränkung  auf  das  Lehnsaufgebot 
fort.  Deshalb  ergibt  meines  Erachtens  die  Urkunde,  daß  der 
libertus  befürchtete,  nicht  nur  wegen  des  Gutes,  sondern  auch 
wegen  seines  freien  Standes  zur  Heerfahrt  herangezogen  zu  wer- 
den, und  daß  er  deshalb  Late  wurde. 

Die  Urkunde  hat  aber  femer  für  unser  Problem  Bedeutung 
durch  die  Bezeichnung  des  miles  als  libertus.  Schon  wegen 
der  gerade  in  Osnabrück  hervortretenden  Genauigkeit  in  den 
Standesbezeichnungen  ist  anzunehmen,  daß  eine  Person  durch  diesen 
Ausdruck  als  „Minderfreier",  als  Mundling  gekennzeichnet  wird. 
Dazu  kommt  nun  die  allgemeine  Bedeutung  von  miles.  Es  ist 
längst  die  Beobachtung  gemacht  worden^),  daß  miles  in  den 
Quellen  dieser  Zeit  eine  andere  Bedeutung  hat,  als  etwa  im 
13.  Jahrhundert.  Für  die  Aquivalentfrage  besagt  diese  Beob- 
achtung, daß  dem  älteren  „miles"  ein  anderes  Äquivalent  ent- 
spricht als  dem  späteren.  Das  spätere  Äquivalent  ist  „Ritter". 
Darin  tritt  nur  die  Beziehung  zu  Beruf  und  Würde  hervor.  Die 
Induktion  der  älteren  Fundstellen  ergibt,  daß  das  ältere  Äqui- 
valent, namentlich  in  der  Verbindung  mit  einem  Genetiv  oder 
einem  Possessivpronomen,  bei  dem  „miles  alicugus",  der  Vor- 
stellung einer  kriegerischen  Abhängigkeit  entsprochen  hat.  Ver- 
mutlich ist  es  einfach  „Mann"  gewesen  in  der  Bedeutung  Vasall, 
homo,  vir.  Diese  milites  gehören  nun  landrechtlich  nur  zwei 
verschiedenen  Ständen  an,  die  den  freien  oder  edlen  Vasallen 
und  den  Ministerialen  der  Folgezeit  entsprechen.  Wir  haben  in 
Halberstadt   milites   liberi   und  milites   servi.     Das  Hamburger 

1)  Vgl.  Waitz  V,  S.  497  ff.,  VI  S.  64,   Anm.  1  und  2.    Schäfer  im 
Site.-B.  d.  Berl.  Akad.  1905  I,  S.  572,  78. 
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Privileg  zeigt  uns,  daß  die  unteren,  die  milites  servi,  nach  ihrem 
landreehtlichen  Stande  liberti  waren.  Wenn  daher  ein  miles 
episcopi  ausdrücklich  als  libertus  bezeichnet  wird,  so  ist  er  da- 
mit als  Angehöriger  der  unteren  Schicht,  als  Ministeriale,  charak- 
terisiert. 

Dagegen  könnte  nun  eingewendet  werden,  daß  der  reiche 
Eigenbesitz  auf  Vollfreiheit  deute.  Aber  die  Prüfung  dieses  Ein- 
wands  er^bt  eine  überraschende  Bestätigung  der  These.  Otto  II. 
hat  nämlich  977^)  cuidam  fideli  nostro  Heregiso  nuncupato  in 
bezug  auf  Land  an  14  Orten,  welches  Heregisus  von  Osnabrück 
oder  irgendwie  sonst  erworben  hatte  ^,  den  Gebrauch  des  Eigen- 
tums zu  voller  Verfügung  übertragen.  Es  handelt  sich  weder 
um  Königs-  noch  um  Lehnsgut.  Deshalb  spricht  der  Inhalt  der 
Urkunde  dafür,  daß  der  fidelis  Heregisus  kein  Vollfreier,  sondern 
ein  königlicher  Mundling  war.  Diese  Eönigsurkunde  steht  nun 
sicher  in  engster  Beziehung  zu  unseren  Problemurkunden.  Denn 
von  den  7  Orten,  an  welchen  die  Güter  der  Prekarie  liegen^ 
sind  nicht  weniger  als  6  bereits  in  der  Königsurkunde  erwähnt,^ 
darunter  der  Ort  des  Haupthofes.  Der  Empfänger  der  Königs- 
urkunde heißt  Heregisus.  Denselben  seltenen  Namen  führt  aber 
auch  der  Bruderssohn  und  Erbe  des  Werinbreht,  der  in  beiden 
Problemurkunden  als  Konsentient  auftritt.  Wenn  wir  die  alt- 
deutsche Sitte  beachten,  dem  Sohne  den  Namen  des  Großvaters 
zu  geben,  so  tritt  der  Familienzusammenhang  deutlich  hervor. 
Werinbreht  ist  der  Sohn  des  älteren  Heregisus  und  hat  die  eine 
Hälfte  der  väterlichen  Güter  geerbt,  während  die  andere  Hälfte 


1)  D.  0.  n.  N.  169  S.  192. 

2)  „quidquid  ipsius  Liudolfi  benefido,  aut  data  vel  munere,  sen  ipsius 
adquisitione  —  adhuc  suum  possidebat  —  in  perpetuum  proprietatis 
UBurn  praedicto  Heregiso  donavimns  —  ea  videUcet  ratione  — ."  Der  Mann  hat 
die  Güter  schon  in  »egenliker  gewere'^  (adhuc  suum  possidet),  nicht  in  Lehns- 
gewere.  Er  hat  sie  teils  vom  Bischof  erhalten  durch  Gunst  (beneficio)  oder 
dnrehDien8t(?)(munere),  teils  hat  er  sie  selbständig  erworben  (ipsius  adquisitione)» 
Dennoch  gibt  ihm  erst  der  König  das  Recht  des  egenen  to  brukene  (pro- 
prietatis nsum),  nämüch  durch  freie  Verfügung.  Der  „proprietatis  usus'*^ 
entspricht  dem  „usucapium  possessionis"  einer  anderen  dienstmännischcL 
Urkunde,  Lacomblet  I  N.  470  (1179).  Es  handelt  sich  um  die  Rechtsfom: 
des  geteüten  Eigentums.    YgL  Rezension  S.  247,  Anm.  36. 
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dnrch  den  Bruder  an  seinen  Neffen  gefallen  ist.  Wenn  schon  der 
Vater  nicht  vollfrei  war,  so  ist  die  technische  Bedeutung  des 
Wortes  libertus  beim  Sohne  erwiesen.  Wer  den  ersten  Schluß 
nicht  isoliert  zieht,  wird  zugeben  müssen,  daß  die  Behandlung 
des  Vaters  und  die  Bezeichnung  des  Sohnes  zusammenstimmen. 
Die  Bezeichnung  des  Sohnes  als  miles  episcopi,  sein  Eintritt  in 
den  Latenstand  ohne  Königsbewilligung  sprechen  dafür,  daß  er 
sich  bereits  in  dem  Mundium  des  Bischofs  befand.  Im  übrigen 
ist  er  aber  durch  die  Kombination  von  Minderfreiheit  und  Va- 
sallentum als  Ministeriale  im  Sinn  des  11.  Jahrhunderts  gekenn- 
zeichnet. 

Die  Urkunde  ergibt  daher  zwei  Erkenntnisse:  1.  daß  die  Dienst- 
leute in  Osnabrück  in  der  ersten  Hälfte  des  10.  Jahrhunderts  zu 
den  liberti  und  damit  auch  zu  den  Freien  gerechnet  wurden; 
2.  daß  einer  dieser  Dienstleute  abstammt  von  einem  königlichen 
Mundlinge  des  10.  Jahrhunderts.  Beide  Ergebnisse  stimmen  mit 
allen  anderen  Wahrnehmungen  überein  und  enthalten  eine  weitere 
Bestätigung  der  Mundlingstheorie. 
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Geleitswesen  und  Güterverkehr  zwischen  Nürnberg 
und  Frankfurt  a.  IL  im  15.  Jahrhundert 

Von 
Johannes  MüUer  (Nürnberg). 

Das  Geleitsrecht,  ursprünglich  ein  Ausfluß  der  kaiserlichen 
Machthoheity  dann,  nach  Zerfall  derselben,  ein  Attribut  der  landes- 
fürstlichen Hoheit,  war  für  den  Nürnberger  Handelsstand  als  den 
Vermittler  des  Handels  zwischen  den  Gebieten  des  Oberrheins,, 
der  oberen  Donau  und  der  oberen  Elbe  besonders  darum  wichtig, 
weil  durch  die  mehr  oder  weniger  straffe  Handhabung  desselben 
einerseits  der  sehr  wichtige  Verkehrsstrom  nach  dem  Oberrhein, 
namentlich  zu  den  Frankfurter  Messen,  andererseits  der  nicht 
minder  wichtige  Verkehr  nach  Obersachsen  zu  den  Leipziger 
Messen  gefordert  oder  gehemmt,  wenn  nicht  zeitweise  ganz  auf- 
gehoben werden  konnte.  Wegen  dieser  großen  Bedeutung  der 
Straßen  nach  dem  mittelrheinischen  Gebiet  und  nach  Obersachsen 
mußte  dem  auf  den  Schute  des  heimischen  Handels  sorgfältigst 
bedachten  Rat  von  Nürnberg  an  der  Sicherung  des  Geleites  durch 
die  im  Norden  und  Nordwesten  der  Stadt  gelegenen  Reichs- 
gebiete viel  liegen.  Wahrend  nun  die  Geleitswerbungen  nach  den 
eachsischen  Fürstentümern  erst  im  16.  Jahrhundert  aufkamen,, 
waren  die  nach  Frankfurt  tmd  auch  nach  Nördlingen  schon  im 
16.  Jahrhundert  im  Gebrauch.  Besonders  für  die  Sicherung  der 
Geleitsstraße  nach  Frankfurt  zur  Zeit  der  beiden  Frankfurter 
Messen  wurde  von  dem  Rat  und  der  Handelswelt  Nürnbergs  im 
15.  Jahrhundert  schon  in  so  bestimmter  Form  Fürsorge  getroffen» 
daß  sich  sowohl  bezüglich  der  Werbung  des  Geleites  bei 
den  verschiedenen  Dynasten,  durch  deren  Gebiete  die  Reise  zur 
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Messe  ging,  als  bezüglich  der  Ausführung  der  Reise  selbst 
bereits  bestimmte  Regeln  gebildet  hatten. 

Da  die  Kosten  für  das  Geleite  in  die  Frankfurter  Messe  nur 
zum  kleineren  Teil  der  Stadt  zur  Last  fielen,  sondern  zum  größeren 
Teil  durch  eine  auf  die  Meßbesucher  gelegte  Umlage  aufgebracht 
wurden,  so  lassen  sich  aus  den  für  das  dritte  Jahrzehnt  des 
15.  Jahrhunderts  und  dann  wieder  von  1476  ab  erhaltenen  An- 
gaben über  diese  sogenannten  Freßgelder  interessante  Auf- 
schlüsse über  die  Höhe  des  Güterverkehrs  zwischen  Frank- 
furt und  Nürnberg  zur  Zeit  der  beiden  Messen  gewinnen.  Die 
für  die  Mitte  des  15.  Jahrhunderts  bekannten  Zollsätze  auf  die 
verschiedenen  Warengattungen  und  Geleitsgelder  für  die  Be- 
gleiter der  Warenzüge  gestatten  endlich  eine  annähernde  Be- 
rechnung der  Frachtkosten,  deren  enorme  Höhe  im  Mittel- 
alter weniger  durch  die  eigentlichen  Transportkosten  ^Is  durch 
die  Zölle  und  Geleitsgelder  jener  verkehrsfeindlichen  Zeit  her- 
beigeführt wurde. 

1.  Geleitsstraße   und   Geleitswerbung  um   die   Mitte 
des  15.  Jahrhunderts. 

Die  große  Handelsstraße  von  Nürnberg  nach  Frankfurt  nahm 
ihren  Weg  im  15.  Jahrhundert  durch  folgende  sechs  Gebiete: 
<lie  Markgrafschaft  Brandenburg-Ansbach-Baireuth,  die 
Herrschaft  Limburg-Speckfeld,  die  Grafschaft  Castell, 
<las  Bistum  Würzburg,  die  Grafschaft  Wertheim  und  das 
Erzbistum  Mainz*).    Den  Hauptanteil  an  der  Geleitsstraße  hatte 


1;  In  den  ersten  Jahrzehnten  des  15.  Jahrhonderts  (Geleitsbriefe  ftlr  die 
Frankfurter  Herbstmesse  1419,  Nbg.  Briefbuch  V,  S.  26)  kommen  außer  den 
sechs  hier  genannten  Territorien  für  die  Geleitsstraße  noch  drei  weitere  Ge- 
biete, nämlich  die  Grafschaften  Hohenlohe-Wemsberg  und  Rieneck  und  die 
Herrschaft  Weinsbei^g,  in  Betracht.  Von  der  Mitte  der  zwanziger  Jahre  des 
15.  Jahrhunderts  an  yerschwinden  diese  drei  Herrschaften  aus  der  Reihe  der 
Odeitsherren  der  großen  Frankfurter  Straße,  was  darauf  hindeutet,  daß  die 
Handelszüge  von  dieser  Zeit  an  nur  noch  über  Tauberbischofsheim  und  Milten- 
berg gingen.  In  diesen  frühesten  Zeiten  des  15.  Jahrhunderts  hat  auch  noch 
^er  Rat  von  Frankfurt  den  Nürnberger  Kaufleuten  für  jede  Meßzeit  eigenes 
schriftliches  Geleit  zugesichert.  Vgl.  hiezu  die  Bemerkung  des  ersten  Nürn- 
berger Stadtbuches  v.  6.  Oktober  1404  (foL  110). 
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das  Erzstift  Mainz;  die  in  demselben  verlaufende  Strecke,  die 
von'  Tauberbisfehofsheim  bis  fast  an  die  Tore  Frankfurts  reichte, 
umfaßte  nahezu  die  Hälfte  der  ganzen  Straße;  in  zweiter  Linie 
kam  dann  das  markgräflich  brandenburgische  Gebiet  mit  der 
Strecke  Fürth — Eatzingen,  nur  unterbrochen  von  den  kurzen 
limburgisch-speckfeldischen  und  castellischen  Straßenanteilen  ^) 
in  Beti  acht,  und  an  dritter  Stelle  das  Hochstift  Würzburg,  zwischen 
das  und  das  Erzstift  Mainz  sich  auf  eine  kurze  Strecke  an  der 
untern  Tauber  zwischen  Külsheim  und  Miltenberg  die  Grafschaft 
Wertheim  einschob.  Der  Umstand,  daß  die  Handelsstraße  von 
Nürnberg  nach  Frankfurt  im  15.  Jahrhundert  von  Würzburg  an 
nicht  direkt  mainabwärts  und  durch  den  vom  Verkehr  gemiedenen 
Spessart  zog,  sondern  von  der  Hauptstadt  des  Mainlandes  an  in 
möglichst  gerader  Richtung  der  mittelalterlichen  Welthandels- 
straße Venedig— Augsburg— Donauwörth— Nördlingen — Dinkels- 
bfihl — Feuchtwangen— Rothenburg— Mergentheim— Tauberbischofs- 
heim—Frankfurt — Flandern  zustrebte,  bewirkte  eine  doppelte 
Knickung  der  Nürnberg-Frankfurter  Geleitsstraße,  nämlich  bei 
Würzburg  und  bei  Tauberbischofsheim,  und  damit  eine  nicht  un- 
beträchtliche Verlängerung,  aber  auch  eine  um  so  wiUkonmienere 
Sicherung  des  Handelsweges  in  der  zweiten  Hälfte  desselben. 
Ein  schon  hier  hervorzuhebendes,  sehr  bemerkenswertes 
Moment  bei   der  Beurteilung  der  Verkehrsverhältnisse   auf  der 

1)  Die  Schenken  von  Limburg,  die  nach  dem  Aussterben  der  Grafen 
Hohenlohe-Speckfeld,  1412,  den  Besitz  dieses  Geschlechtes,  nämlich  Sommer- 
hausen, Winterhausen,  Lindelbach,  Gollhofen  (bei  üffenheim),  sodann  Speck- 
feld und  Oberleimbach  (zwischen  M.  Bibart  und  M.  Einersheim)  zur  Hälfte 
geerbt  hatten,  hatten  dadurch  Zoll-  und  Geleitsrecht  auf  der  Nürnberg- Würz- 
burger Straße  zwischen  M.  Bibart  und  M.  Einersheim  erhalten.  Auf  der  gleichen 
Strecke  hatten  die  Grafen  von  Castell,  die  die  andere  Hälfte  der  Hohenlohe-Speck- 
feldschen  Güter  geerbt  hatten,  das  G^leitsrecht  und  den  Zoll  bis  1445,  wo  sie 
beides  an  ihre  Miterben,  die  Schenken  von  Limburg-Speckfeld,  verkauften.  Da- 
gegen verblieben  die  Grafen  von  Castell  im  Besitz  des  Geleitsrechts  auf  der  Heer- 
straße von  Kitzingen  nach  Würzburg,  in  specie  auf  der  Strecke  von  Eitzingen 
bis  zur  Bubeneiche.  Nach  einem  von  dem  Bischof  Johann  von  Würzburg  und 
Bitter  Erkinger  von  Seinsheim  1413  (Jan.  81)  geschlossenen  Vertrag  zwischen 
den  Hoheuloheschen  Erben  wechselten  die  Grafen  von  Castell  und  die  Schenken 
Ton  Limburg  in  der  Bestellung  der  Zollstätten  in  zwegährigem  Turnus  mit- 
einander ab.    Monum.  Castellana  Nr.  485. 
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Frankfurt-Nürnberger  Straße  ist  die  Tatsache,  daß  infolge  des  der 
Stadt  Miltenberg  von  Kaiser  Karl  IV.  im  Jahre  1368  verliehenen 
Stapelrechtes  ein  großer  Teil  der  von  Frankfurt  den  Main  herauf- 
gehenden Güter,  die,  soweit  sie  aus  groben  Waren  bestanden,  samt 
und  sonders  den  vom  Main  daigebotenen  Wasserweg  benützten, 
zu  Miltenberg  auf  die  Achse  geladen  werden  mußten,  wodurch 
Miltenberg  zu  einem  bedeutenden  Umschlagplatz  in  den  Meß- 
zeiten erhoben  wurde.  Da  der  Niederlagszwang  nur  für  die- 
jenigen Güter  zu  Recht  bestand,  die  nach  Nürnberg  bestimmt 
waren,  während  die  Würzbui^er  und  Bamberger  mit  ihren  Waren 
ungehindert  durchfahren  durften,  so  benützten  dies  die  Nümbei^r 
Kaufleute,  um  ihren  Waren  unter  den  Zeichen  der  Fürstentümer 
Bamberg  und  Würzbui^  den  Paß  durch  Miltenberg  per  nefas  zu 
verschaflFen ').  Die  Landstraße  von  Miltenberg  abwärts  hielt  sich 
wie  die  heutige  bayrische  Staatsstraße  durchaus  auf  dem  linken 
Mainufer,  ging  also  über  Wörth,  Obemburg,  Stockstadt  und 
Steinheim  nach  Sachsenhausen,  wobei  allerdings  die  rechts  des 
Flusses  gelegene  Strecke  Klingenberg — Obemburg  auch  als  Ge- 
leitsstraße diente. 

Die  ganze,  etwa  30  Meilen  lange  Geleitsstraße  zerfiel  uaek 
den  zu  ihrer  Durchmessung  notwendigen  sechs  Tagreiseii  in 
folgende  sechs  Teilstrecken: 

Länge  der  Strecken  in  Meilen 
5 


1.  Nürnberg — Neustadt    .... 

2.  Neustadt — Würzburg    .... 

3.  Würzburg — Tauberbischofsheim 

4.  Tauberbischofsheim — Miltenberg- 

5.  Miltenberg — Aschaffenburg    .     . 

6.  Aschaffenburg — Frankfurt     .     . 
Die  einzelnen  Strecken  waren,  wie  sich  aus  dieser  Übersieht 

ergibt,  an  Länge  sehr  verschieden;  denn  der  77^  Meilen  langen 
Strecke  Neustadt — Würzburg,  deren  Bewältigung  in  einem  Tage 


3^/2 

4 
5 
5 


1)  Vgl.  hiezu  den  Abschied  der  Maiazer  Bäte  vom  20.  März  1522  zu 
Miltenberg,  den  Abgesandten  Würzburgs,  Bambergs  und  Nürnbergs  auf  deren 
Werbung  um  Aufhebung  des  Miltenberger  Stapelrechts  erteUt  N.  Ereisarchiv^ 
Saal  I,  Lit.  61  Nr.  2  (Akt.  über  das  in  MUtenberg  geübte  Stapelrecht  und  Be- 
schwerde der  Nümbeiger  Bürger  und  Eaufleute  hierüber). 
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für  mittelalterliche  Verhältnisse  als  eine  höchst  respektable  Leistnng 
angesehen  werden  muü,  standen  als  Extreme  die  über  die  tief- 
eingeschnittenen Taler  der  fränkischen  Muschelkalkplatte  (Tanber, 
Erfa)  und  durch  die  Vorberge  des  Odenwaldes  führenden  Strecken 
Würzburg — Tauberbischofsheim — Miltenberg  mit  nur  77«  Meilen 
zusammen  gegenüber. 

Es  ist  schon  oben  (S.  174  Note  1)  bemerkt  worden,  daß  die  große 
Geleitsstraße  nicht  von  Anfang  an  den  Verlauf  genommen,  den  sie 
vom  dritten  Jahrzehnt  des  15.  Jahrhunderts  an  eingehalten  hat. 
Mit  der  Festlegung  der  Geleitsstraße  auf  eme  einzige  Linie  ist  nun 
die  Aufrichtung  einer  genaueren  Ordnung  für  die  Geleitsreise 
selbst  seitens  des  Nürnberger  Rates  Hand  in  Hand  gegangen. 
Bis  zum  Beginn  der  zwanziger  Jahre  hat  nämlich  der  Nürnberger 
Rat  nur  dann  in  die  Geleitsreisen  seiner  Eaufleute  eingegriffen, 
wenn  infolge  von  Anschlägen  oder  ausgebrochenen  Fehden  für  die 
zur  Messe  Reisenden  Gefahr  in  Verzug  war  ^).  Dieser  Grundsatz 
des  laisser  faire,  laisser  aller  wurde  im  Jahre  1422  von  dem  Nürn- 
berger Rat  aufgegeben  und  für  die  Durchführung  der  Geleits- 
reisen genauere  Bestimmungen  aufgestellt,  deren  Vollzug  ein 
Tom  Rat  hiesu  deputiertes  Ratsmitglied  zu  überwachen  hatte. 
Am  27.  März  1422  gab  der  Rat  von  Nürnberg  an  seine  zur 
Frankfurter  Fastenmesse  reisenden  Kaufleute  und  Fuhrleute 
folgenden  Erlaß  hinaus: 

Es  sollen  alle  und  jegliche  burger  und  burgerinnen,  kaufleut 
und  auch  furleut  von  Nürnberg,  die  jetzt  und  in  der  vastenmesse 
zu  Frankfurt  sein,  wissen,  daß  wir  Anthony  Derrer,  unsern  lieben 
burger  und  ratgesellen,  hinabgesandt  und  empfolen  haben,  euch 
allen  unsern  bürgern,  kaufleuten  und  furleuten  zu  sagen,  wie 
und  mit  was  Ordnung  ir  mit  euren  leiben,  gut,  hab  und  kauf- 
mannschafften von  Frankfurt  heraufkommen,  ziehen  und  faren 
suUet,    darin    wir    in    unser   meinung   wol    unterrichtet   haben. 


1)  1404  Samstag  yor  Egidy :  Es  ist  aUen  Genannten  gesagt  worden,  daß 
man  kein  gut  aus  der  vastenmeß  füren  wül  lassen  dann  bis  auf  St.  Mertens- 
tag  (Nbg.  Eatsbuch  I,  S.  110).  1408  fer.  8  ante  Judica.  Der  Rat  y.  Nbg.  an 
Pet.  Schapert  und  Stcf.  Koler  gen  Frankfurt  in  die  yastenmeß,  daß  sie  wegen 
der  großen,  jetzt  drohenden  geförde  keinerlei  guter  yon  Frankfort  heraufgen 
lassen  (Sibg.  Briefbuch  n,  8.  15). 

Tiarteljalirtehr.  f.  Social-  n.  WirtiehaftsgeBchichte.  Y.  12 
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Dammb  so  haißen  und  gepieten  wir  euch  allen  und  einen 
jeden  besunders  bei  den  aiden,  die  ir  uns  geschworen  habt, 
wie  euch  deshalb  Anthony  Derrer  haißen  und  unterweissen  wird, 
daß  ir  selbs  heraufkommen  und  eure  hab  und  kaufinannschafft 
heraufschicken  suUet,  auf  wie  viel  w$gen  und  geferten  und  ob 
er  euch  darumb  icht  ufl^ieten  oder  still  zu  li^en  haißen  wird, 
daß  des  alles  euer  jeglich  gevolgung  und  gehorsam  sei  und  das 
tu  bei  seinem  eyd.  Dem  welcher  das  überfüre  und  nit  gehor- 
sam wer,  der  wSr  jeglichs,  es  wer  mann  oder  frauen,  200  Gulden 
an  die  Statt  zu  Nürnberg  verfallen  und  dazu  wollen  wir  den 
oder  dieselben  ungehorsamen  ernstlich  darumb  straffen  und  püssen, 
als  wir  das  zu  rat  wurden,  nach  dem  und  dem  die  tat  gehandelt 
wer^). 

Dieser  Erlaß,  der  dem  Ratsdeputierten  nicht  nur  die  Fest- 
setzung des  Beginns  und  der  Zeitdauer  der  Reise  sondern  auch 
der  Zahl  der  für  die  Meßkarawanen  notwendigen  Wägen  über- 
ließ, wurde  zu  Beginn  der  Herbstmesse  des  Jahres  1422  wieder- 
holt und  auch  in  der  Folgezeit  diente  er  als  Richtschnur  für 
die  bei  den  Meßreisen  zu  beobachtende  Ordnung.  In  derselben 
Weise  hat  sich  dann  auch  für  die  Geleitswerbung  bei  denjenigen 
Ständen,  welche  die  Geleitsstraße  beherrschten,  eine  feste  Regel 
herausgebildet,  wie  aus  dem  in  der  ersten  Hälfte  des  16.  Jahr- 
hunderts verfaßten  Nürnberger  Geleitsbuch  zu  entnehmen  ist. 

Die  Werbung  um  das  Geleite  bei  den  Herren  der  sechs 
oben  erwähnten  Territorien,  die  im  16.  Jahrhundert  regel- 
mäßig durch  den  Prokurator  oder  Syndikus  der  Stadt  Nürnberg 
vorgenommen  wurde,  geschah  im  15.  Jahrhundert  teils  durch 
Ratsherren,  teils  durch  Beamte  der  Stadt,  meist  durch  berittene 
Söldner,  manchmal  auch  durch  Schreiber  der  Stadt  ^.  Der  zur 
Geleitswerbung  vom  Rat  ausgesandte  Diener  erhielt  gemeiniglich 
einen  Vorschuß  von  12  bis  13  fl.  L.-W.,  über  deren  Verwendung 
er  nach  seiner  Rückkehr  Rechnung  ablegen  mußte.  Als  Liebung 
für  seine  Mühe  erhielt  er  einen  Gulden  L.-W.  ausbezahlt,  wo- 


1)  Nbg.  Briefbuch  V,  S.  209. 

2)  Im  Jahr  1422  warb  der  Ratsherr  Wilhelm  Ebner  bei  dem  Uffenheimer 
Amtmann  Wilhelm  von  Bechberg  auf  Hohenrechberg  um  das  (Geleit  in  dem 
wttrzburgischen  Gebiet,  Nbg.  Briefbuch  V,  S.  193. 
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fär  er  aber  einem  merkwärdigen  Brauehe  gemäß  jedem  der  drei 
Losunger,  dem  Losmigssehreiber  und  dem  Hanskneeht  (Haus- 
meister des  Rathauses)  ein  Dutzend  guter  roter  Nesteln  mitzu- 
bringen hatte.  Diese  Ausgaben  des  Gleleitswerbers  und  was  sonst 
noch  aus  Anlaß  der  Messen  für  Ratsbotschaften  und  Botenlohn 
verausgabt  wurde,  notierte  der  Losungsschreiber  auf  einem  be- 
sonderen Blatt  des  Manuals  und  zog  nach  Ausgang  einer  jeden 
Messe  aus  den  einzelnen  Posten  die  Summe,  die  dann  in  der 
Jahresrechnung  in  einer  Frage  verzeichnet  wurde. 

Die  Summen  für  die  von  der  Stadt  aufgebrachten  Kosten  der 
Oeleitswerbung  schwanken  in  dem  Jahrzehnt  von  1432  bis  1442 
zwischen  31  ff  (Jahrgang  1432)  und  86  ff  (Jahi^ang  1439).  Die 
ziemlich  großen  Differenzen  zwischen  den  Summen  am  Anfang 
und  am  Ende  des  vierten  Jahrzehnts  erklären  sich  nicht  etwa  aus 
einer  in  den  dreißiger  Jahren  des  15.  Jahrhunderts  vor  sich  gehen- 
den stetigen  Steigerung  der  Geleitswerbekosten  an  sich,  sondern 
daraus,  daß  bis  zum  Jahre  1435  ein  Teil  dieser  Kosten  —  im 
Jahre  1432  z.  B.  drei  Viertel  —  von  den  Kaufleuten  bestritten 
wurden,  während  von  der  Mitte  der  dreißiger  Jahre  an  diese 
Beiträge  seitens  der  Kaufmannschaft  teilweise  unterblieben^). 
Ende  des  Jahrhunderts  beliefen  sich  die  Kosten  für  die  Gteleits- 
werbung  inklusive  der  Ausgaben  für  die  Geleitsbriefe  auf  14  bis 
16  Gulden,  so  z.  B.  im  Jahre  1495  auf  15  fl.  3  8^,  wovon  8  fl. 
3  5  auf  die  Zehrung  und  die  Nestel,  7  fl.  auf  die  Geleitsbriefe 
gingen*). 

Während  im  16.  Jahrhundert  die  Geleitswerbungen  unmittel- 
bar vor  dem  Beginn  der  beiden  Messen,  und  zwar  diejenige  zur 
Fastenmesse  einen  Tag  vor  Lätare  und  diejenige  zur  Herbst- 
messe einen  Tag  vor  Ägidi,  also  am  31.  August,  begannen, 
ritten  die  Geleitswerber  im  15.  Jahrhundert  zu  ganz  verschie- 
denen Zeiten,  manchmal  mehrere  Monate  vor  dem  Beginn  der 

1)  Die  Jahresrechnnng  v.  J.  1486  (YIII.  Frage)  verzeichnet  z.  B.  folgendes : 
„48  tf  15  Schill.,  das  das  GMeit  in  die  nttchstvergangene  Frankfurter  Fasten- 
meß zu  werben  gekostet  hat  nnd  das  auch  K.  Banmgartner  daronter  gen 
Plassenbnrg  zum  Markgrafen  verzehrt  hat.  Und  desselbigen  Geldes  hat  man 
Ton  den  Eanflenten  nichts  eingenommen,  da  die  Herren  uns  diesmal  kein 
<ieleit  zuschrieben^. 

2)  Vgl  hiezu  die  Belege  zn  der  Stadtrechnung  pro  1495.   N.  Ereisarchiy. 
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Messen,  ans  ^).    Die  Form  der  Geleitswerbnng  war  um  die  Mitte 
des  15.  Jahrbmiderts  folgende: 

Der  Rat  von  Nfimberg  an  den  Erzbischof  Dietrich  von  Mainz. 
1446,  Dezember  80.  Gnediger  herr.  Wir  bitten  eure  fürstliche 
gnaden  mit  ganzem  fleiß,  daß  dieselbe  euer  gnade  nnsere  bürger 
und  kanfleute,  auch  ihre  habe  und  kaufmannschaft  mitsamt  den 
ihren  in  die  nächstkünftige  Frankfurter  vastenmesse  und  wieder 
daraus  mit  geleite  gnädig  ffirsehen  wolle,  also  ob  und  wenn  sie 
oder  die  ihren  zu  euerer  gnaden  oder  den  eueren  darum  kommen 
und  des  begehren,  daß  dann  sie,  die  ihren  und  das  ihre  durch 
euer  gnaden  lande,  herrschaften  und  gebiete  zu  wasser  und 
zu  lande  sicher  geleitet  werden,  als  ir  das  wollen.  Und  wir 
bitten,  daß  euer  gnaden  uns  antwortet  bei  diesem  gegenwärtigen 
unsem  diener.    Scriptum  feria  sexta  post  Innocentum  ^). 

Derartig  formulierte  Gesuche  um  Geleitszusicherung  nebst 
einem  Kredenzschreiben  überbrachten  die  Nürnberger  Ratsbot- 
schafter zuerst  den  Brandenburger  Markgrafen,  um  die  Mitte  des 
15.  Jahrhunderts  den  Markgrafen  Albrecht  und  Johannes,  bezw. 
deren  Statthaltern  und  Räten  in  Ansbach,  sodann  dem  Bischof 
Gottfried  in  Würzbui^,  den  Grafen  von  Gastell  und  von  Wertheim 
und  den  Schenken  von  Limburg-Speckfeld  und  endlich  dem 
Erzbischof  von  Mainz,  sowie  dessen  Amtleuten,  dem  Yitztum 
von  Aschaffenbuig,  dem  Amtmann  zu  Tauberbischofsheim  und 
dem  Burggrafen  von  Miltenbeig.  Die  genannten  Fürsten  und 
Herren  beantworteten  das  Ansuchen  des  Nürnberger  Rates  mit 
einem  verschlossenen  Zuschreiben  an  den  Rat  und  mit  >einem 
offenen,  zurückversekretierten  Geleitsbriefe  von  folgender  Form, 
der  mut.  mutand.  auch  von  den  Mainzer  Amtleuten  ausgestellt 
wurde. 


1)  Neben  diesen  offiziellen  Geleitswerbongen  des  Rates  finden  sich  öfters 
besondere  Zoschriften  einfioBreicher  Ratsmitglieder  an  den  oder  jenen  fürst- 
liehen Beamten  der  Naehbargebiete  Nürnbergs,  die  die  Sicherung  des  Geleites 
für  die  Messe  bezweckten.  So  schrieb  Karl  Holaschoher,  einer  der  sogen, 
älteren  Herren  des  NtLmbeiger  Rates,  am  10.  Mttre  1445  an  den  Würz- 
burger Kanzler  Friedr.  Schultheiß,  daß  er  darob  sein  wolle,  daß  die  mit 
merklicher  Hab  gen  Frankfurt  hinabgehenden  (Geschirre  mit  Geleit  versorgt 
werden.    N.  Kr.-Arch.  Briefbuch  Nr.  17,  Fol.  23Ö. 

2)  N.  Kr.-Arch.  Briefbuch  Nr.  18,  Fol.  136. 
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Geleitsbrief  des  Erzbisehofs  Dietrich  von  Mainz  für  die  Eauf- 
leute  von  Nürnberg.     1450,  Juli  16. 

Wir  heißen  euch  alle  unsere  amtleute,  Untertanen,  die  unsem 
und  euer  jeglichen  besunder,  an  die  dieser  unser  brief  kommen 
wird,  daß  ir  die  burger  und  kaufleut  der  Stadt  Nürnberg,  die 
zu  dieser  nächstkünftigen  Frankfurter  herbstmesse  durch  unsere 
lande  wandern  werden,  mit  ihren  Üben,  kaufmannschaften, 
gutem  und  den  ihren  ffirder  und  herwider  zu  wasser  und  zu 
land  sicher  geleitet  und  geleiten  thunt,  so  sie  des  an  euch  alle 
oder  euer  jeglichen  besunder  gesinnent  und  lassent  des  nicht. 
Und  wäre  es,  daß  also  von  inen  an  euch  alle  oder  euer  jeg- 
lichen besundem  nicht  gesonnen  wfirde,  nemen  sie  des  einigen 
schaden,  wollten  wir  von  inen  zu  memale  one  rede  sein  und 
bleiben?  Urkunde  dieß  briefs  versigelt  mit  unserm  zurük  uff- 
gedruckten  ingesigel,  der  geben  ist  zu  Ulmen  am  freitag  nach 
divisionem  Apostolorum.  an.  domini  millesimo  quadringentes 
imo  quinquagesimo  ^). 

Für  diese  offenen  Geleitsbriefe  zahlte  der  Nümbeiger  Rats- 
botschafter in  die  Kanzlei  des  Mainzer  Erzbischofs  27«  Am  in 
die  Kanzlei  der  Brandenburger  Markgrafen  2  fl.,  in  die  Kanzlei 
des  Bischofs  von  Würzburg  1  fl.,  den  Sdireibem  des  Grafen 
von  Castell,  des  Schenken  von  Limburg-Speckfeld  und  des  Yitz- 
tum  von  Aschaffenburg  je  einen  halben  Gulden,  den  Schreibern 
des  Burggrafen  von  Miltenberg  und  des  Amtmannes  von  Tauber- 
bischofsheim je  V*  fl«  öder  4  Batzen  ^. 

Wenn  der  oder  die  Batsbotschafter  von  ihren  Reisen  zurück- 
gekommen waren  und  den  zuverordneten  Herren  oder  den  Bürger- 
meistern die  zugeschriebenen  Geleite  überantwortet  hatten,  hatten 
die  letzteren  allen  Fleiß  fürzuwenden,  daß  sich  die  Bürger  und 
Kaufleute  bezw.  der  mehrere  Teil  derselben  auf  dem  Markte  der 
Geleitstage  vei^lichen.  Sobald  solches  geschehen  war,  schickte 
der  Rat,  in  der  späteren  Zeit  der  Syndikus,  einen  eigenen  Boten 

1)  S.  (Jeleitsbriefe  des  Nürnb.  KreiaarchiTs,  Schwarz  N,  Nr.  2  u.  8. 

2)  VgL  hieflir  die  Jahresrechnungen  von  1440  und  1441,  sowie  das  Ge- 
leiubuch  der  Stadt  Nttmbeig  vom  Jahr  1549.  N.  Kr.-Archiv,  M.  S.  A.  2322. 
Dem  Schreiber  des  Grafen  von  Wertheim  scheint  der  Batsbotschafter  keine 
Gebühr  fOr  die  Aosfertigong  des  Geleitsbriefs  entrichtet  zu  haben,  da  sich 
m  den  Stadtrechnungen  keine  Angaben  darüber  finden. 
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gegen  Ansbach  nnd  schrieb  den  Statthaltern  des  Markgrafen  das 
Verzeichnis  der  Geleitstage  in  folgender  Form: 

Gestrenge,  hochgeehrte,  edle  und  ehrenfeste  herren.  Eur 
gnaden  nnd  herrlichkeiten  seien  meine  nnterthänige  dienste  mit 
fleiß  bevor.  Gnädige  und  günstige  herren.  E.  gnaden  und 
herrlichkeiten  gib  ich  nnterthäniger  meinung  und  günstig  zu 
yemehmen,  daß  eines  ehrbaren  rats  meiner  gebietenden  herren 
bnrger  und  kaufleute  allhie  auf  die  wie  von  altershero  fürstliche 
und  gnädigste,  viel  gnädige  zugeschriebene  Geleit  sich  der  ge- 
leitstage  zu  der  hinabreise  in  schierst  künftiger  Frankfurter 
vastenmesse  vei^lichen  haben,  das  nämlich  die  zu  Nürnberg 
ausreiten  und  gen  Emskirchen  und  der  Neuenstadt  a.  d.  Aisch 
kommen  werden  den  n.  Tag,  derwegen  und  damit  nun  E.  gnaden 
und  herrlichkeiten  dessen  ein  zeitlich  vorwissen  haben  und  dar- 
auf gnädige,  günstige  und  notwendige  Verordnung  zum  vergleiten 
thun  mögen,  thu  E.  gnaden  und  herrlichkeiten  aus  geheiß 
ehrengedachter  eines  ehrbaren  rats  meiner  gebietenden  herren 
ich  solchen  bericht,  bei  diesem  meinen  eigenen  boten,  hiemit 
schriftlich  übersenden  und  daneben  E.  gnaden  und  herrlichkeiten 
mich  unterthänig  befehlend.     Nürnberg,  den  X.  .  .  . 

Dieses  Verzeichnis  der  Geleitstage  und  der  Tagereisen  schrieb 
der  Rat  bezw.  der  Syndikus  durch  einen  eigenen  Boten  in  gleicher 
Weise  wie  den  brandenburgischen  Statthaltern  an  die  Amtleute 
folgender  Orte  der  Geleitsstraße: 

1.  An  den  Geleitsmann  von  Fürth,  den  Amtmann  von  Kadolz- 
burg,  den  Amtmann  und  Kastner  von  Neustadt,  den  Amtmann 
und  Kastner  von  Edtzingen; 

2.  an  die  Amtleute  der  Schenken  von  Limburg-Speckfeld,  des 
Grafen  von  Castell  und  des  Grafen  von  Wertheim; 

3.  an  die  Statthalter  und  Räte  des  Bischofs  von  Würzburg; 

4.  an  den  Amtmann  von  Tauberbischo&heim,  den  Keller  von 
Külsheim,  den  Burggrafen  von  Miltenberg,  den  Amtmann  von 
Klingenberg,  dem  Vitztum  von  Aschaffenburg,  den  Amtmann 
von  Steinheim,  den  Marschall  von  Mainz. 

Sobald  sich  die  Burger  und  Kauf  leute  der  Geleitstage  ver- 
glichen und  der  ganze  versammelte  Rat  gehalten  war,  machte 
der  Älteste  der  Stadtreisigen  oder  Einspänniger  auf  einem  Zettel 
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ein  Verzeichnis  der  Geleitstage  in  folgender  Form  und  ließ  dieses 
am  Markte  anschlagen: 

Den  ehrbaren  Herrn  Borgern  und  Kaufleuten  sei  kund,  daß 
die  Geleit  zu  schierstkünfkiger  Frankfurter  Fastenmeß  werden 
auf  den  n.  Tag  zugeführt  werden.  Und  sollen  die  Reitenden 
auf  den  n.  Tag  zu  früh  um  2  der  großen  Uhr  anreiten.  Die 
Fahrenden  sollen  auf  obgemelten  Tag  des  Morgens  früh  zu  der 
Toraufsperrenszeit  anfahren.  Und  sollen  die  Last-  und  Güter- 
wagen, in  das  Geleit  gehörig,  am  4.  Tag  vor  dem  Geleit  gegen 
Abend  hinausgeführt  und  von  dem  Syndikus  verzeichnet  werden; 
der  letztere  hat  von  diesem  Verzeichnis  allein  in  dem  Schreiben 
gen  Ansbach  und  Fürth  Meldung  zu  tun. 

Nach  dem  Anschlagen  der  Geleitszettel  am  Markt  ritt  der  Be- 
fehlshaber der  Nürnberger  (im  16.  Jahrhundert  der  Syndikus)  an 
dem  Tage  zu  Nürnberg  aus,  an  dem  die  Güterwagen  hinweg- 
geführt wurden,  und  verharrte  bei  denselben  samt  einem  Ein- 
spänniger bis  gegen  Miltenberg.  Auf  der  Strecke  von  Nürnberg 
bis  Würzburg  mußte  der  Einspänniger,  der  die  fahrenden  und 
reitenden  Meßbesucher  führte,  gutes  Aufsehen  haben,  damit  keine 
Neuerung  vorgenommen  und  die  Nürnberger  Eaufleute  wider  den 
alten  Gebrauch  nicht  beschwert  wurden;  begab  es  sich,  daß  denselben 
etwas  Widerwärtiges  begegnete  am  Hinabreisen  zwischen  Nürn- 
berg und  Würzburg,  so  hatte  der  Einspänniger,  da  der  Befehls- 
haber, der  die  Güterwagen  begleitete,  erst  zu  Würzburg  zu  dem 
Gesamtgeleite  kam,  solche  Unregelmäßigkeit  unverzüglich  dem 
Rate  zuzuschreiben,  eine  Verpflichtung,  die  von  Würzburg  ab- 
wärts dem  Befehlshaber  des  ganzen  Geleites  zukam.  Von  Milten- 
bei^  an,  wo  die  Güter  der  Meßbesucher  auf  die  SchiflFe  auf  dem 
Main  verladen  wurden,  verritt  der  Befehlshaber  über  ein  Tag 
zween  gegen  Frankfurt,  während  der  Einspänniger  in  Miltenberg 
stilllag. 

Ungefähr  drei  Tage  nach  der  Ankunft  der  Nürnberger  zu  Frank- 
furt, die  am  Schlag  am  oberen  Ende  von  Oberrad  aus  dem  main- 
zischen Geleite  in  das  Frankfurter  Geleite  übernommen  wurden  ^), 
versammelten  sich  auf  das  Erfordern  des  Befehlshabers  die  Kauf- 


1)  S.  Kriegk,  Frankfurter  Bürgerzwiste    und  Zustände   im  Mittelalter 
S.  307. 
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leute  von  Nürnberg  in  dem  Nürnberger  Hof  und  verglichen  sich 
der  Geleitstage  zu  der  Heimreise  aus  der  Messe.  Das  Verzeichnis 
der  Geleitstage  der  Heimreise,  das  denen  der  Herreise,  selbst- 
verständlich in  umgekehrter  Reihenfolge,  völlig  glich,  wurde  von 
dem  Befehlshaber  den  Amtleuten  der  fünfisehn  oben  benannten 
Orte  mitgeteilt,  desgleichen  dem  Rat  von  Nürnberg  zugeschrieben, 
wann  die  Geleite  zu  Frankfurt  ausreiten  und  auf  welche  Zeit 
und  Tag  sie  nach  Hause  kommen. 

Der  Befehlshaber  ritt  von  Frankfurt  erst  weg,  wenn  die  in 
das  Geleite  gehörigen  Güter  alle  auf  das  Wasser  und  in  die 
Schiffe  eingeladen  waren.  Auf  der  Heimreise  ritt  der  Befehls- 
haber in  die  sieben  mainzischen  Ämter  Steinheim,  Seligenstadt, 
Stockstadt,  Elingenberg,  Miltenbeig,  Külsheim  und  Bischofsheim 
und  überlieferte  daselbst  den  mainzischen  Geleitsreitem  die  vor- 
geschriebenen roten  Nestel  und  zwar  einem  jeden  Adeligen  zwei 
Dutzend,  einem  gemeinen  Reiter  ein  Dutzend.  Da  bei  dieser 
Nestelverteilung  Übervorteilungen  vorgekommen  zu  sein  scheinen, 
so  ward  dem  Befehlshaber  aufgetragen,  den  Vögten  oder  Schult- 
heißen der  genannten  sieben  mainzischen  Ämter  nur  soviel 
Dutzend  Nesteln  auszuhändigen,  als  die  von  den  Marschällen  oder 
Reiterhauptleuten  hergestellten  Verzeichnisse  der  Geleitsmann- 
schaften Personen  aufwiesen. 

Nach  der  Übergabe  der  Nestel  an  die  mainzischen  Geleits- 
mannschaften traf  der  Befehlshaber  in  Miltenberg  wieder  mit 
dem  Geleite  zusammen,  das  inzwischen  von  Frankftirt  die  Reise 
auf  dem  Main  mit  den  Schiffen  bewerkstelligt  hatte.  Waren  die 
Güter  zu  Miltenberg  wiederum  auf  die  Achse  verladen,  so  über- 
nahm die  Leitung  des  Geleites  bis  Nürnberg  der  von  dem  Ein- 
spänniger begleitete  Befehlshaber,  der  allenthalben  unterwegs 
gut  achthaben  sollte,  wo  sich  etwa  Reiterei  sammeln  wollte, 
von  denen  den  Eauflenten  oder  Gütern  Nachteil  zugefügt  werden 
möchte,  solches  zum  furderlichsten  an  die  Geleitsorte,  da  ihnen 
Abbruch  beschehen  möchte,  auch  den  Kaufleuten  zur  Warnung 
und  zuvorderst  auch  dem  Rat  nach  Nürnberg  zu  schreiben. 

Der  Befehlshaber  sollte  auch,  wo  sich  andere  Unrichtigkeiten 
gegen  die  zugeschriebenen  Geleite  zutragen  würden,  solches  bei 
den  Amt-  und  Reitershauptleuten   anstatt   und  im   Namen   des 
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Rates  and  der  Kanflente  sich  beklagen  and  solche  Unrichtig- 
keiten jederzeit  dem  Rate  znschreiben  oder  za  seiner  Heimknnft 
referieren. 

Wie  groß  war  nnn  oder  vielmehr  aas  wie  viel  Teilnehmern 
bestand  dnrchschnittlich  eine  solche  Nämberger  Meflkarawaue 
im  15.  Jahrhundert?  DarBber  gibt  uns  ein  im  Nürnberger  Kreis- 
archiv aufbewahrtes  Aktenstück  Aufschluß,  das  die  einem  mark- 
gräflich brandenburgischen  Amtmann  anfallenden  Geleitsabgaben 
verzeichnet,  die  die  aus  der  Frankfurter  Fastenmesse  anno  1446 
zurückkehrenden  Nürnberger  Eaufleute  nebst  den  Regensburgem, 
Neumarktem,  Passauem,  Braunauem  und  Salzburgem  für  sich 
und  ihre  Güterwagen  entrichteten^).  Danach  ritten  mit  diesem 
Geleit  Nürnberger  mit  36  Pferden,  Regensburger  und  Passauer 
mit  15  Pferden,  die  zusammen  32  Groschen  oder  8  U  Geleits- 
geld bezahlten.  Unter  den  Wägen,  die  aus  der  Fastenmesse  1446 
gegen  Nümbei^  herauffuhren,  werden  zunächst  zwölf  Wagen  mit 
halber  Ladung,  die  zusammen  sechs  Gulden  an  Geleitsgeld 
ertrugen,  und  acht  Wagen  mit  Zentnergut,  d.  h.  gewöhnlicher 
Ware,  die  miteinander  2  fl.  Geleitsgeld  gaben,  unterschieden. 
Für  die  übrigen  Wägen,  deren  Zahl  nicht  angegeben  wird,  ist  bloß 
die  Zahl  der  Zugpferde,  nämlich  198  Pferde,  sowie  das  dafür 
entrichtete  Geleitsgeld,  nämlich  527»  fl.,  notiert.  Nimmt  man, 
was  nach  einzelnen  Angaben  zutreffen  dürfte,  die  Zahl  der  auf 
einen  Wagen  treffenden  Pferde  zu  vier  an,  so  ergäbe  sich  als 
eine  den  198  Pferden  entsprechende  Zahl  von  49  Wägen,  im 
ganzen  demnach  69  Wägen  und  51  Reiter,  eine  Karawane,  die  zu- 
sammen mit  den  Geleitsreitem  eine  recht  stattliche  Länge  erreichte. 

Weniger  stattlich  waren  die  Karawanen,  die  zur  Zeit  der 
Messen  von  Nürnberg  nach  Frankfurt  zogen.  Nach  derselben 
Geleitsrechnung,  aus  welcher  die  Zahl  der  Reiter  und  Wägen, 
die  im  Jahre  1446  aus  der  Herbstmesse  von  Frankfurt  gen  Nürn- 
berg heraufzogen,  zu  ersehen  ist,  bestand  der  Handelszug, 
welcher  im  September  1446  von  Nürnberg  nach  Frankfurt  hinab- 
zog, lediglich  aus  Reitern,  und  zwar  waren  es  im  ganzen  86  Pferde, 

1)  Welches  diese  markgräfliche  ZoUst&tte  war,  ist  aus  der  nur  als  Frag- 
ment erhaltenen  Urkunde  (Konsept)  nicht  zu  ersehen.  Aller  Wahrscheinlich- 
keit nach  ist  es  Neustadt  a.  d.  Aisch  gewesen. 
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die  teÜB  von  Nürnberg,  teils  von  Regensbm^,  Straubing  und 
Landshnt  und  anderen  Städten  kamen.  Von  Nürnberger  Bürgern, 
die  als  Führer  von  Abteilungen  mit  16  bezw.  14  Pferden  damals 
nach  Frankfurt  zogen,  werden  Hans  Kramer,  Jobst  Tetzel,  Rum- 
mel und  Gutwein  genannt.  Da  von  diesen  Nürnberger  Reitern 
nur  Hans  Kramer  mit  seinen  16  Pferden  als  ein  aus  der  Herbst- 
messe zurückkehrender  Meßbesucher  erwähnt  wird,  so  müssen 
die  drei  übrigen  Nürnberger  entweder  bei  ihrer  Rückkehr  eine 
andere  Route  als  die  Reichsstraße  eingeschlagen  haben  oder  sich 
über  die  Meßzeit  hinaus  in  Frankfurt  aufgehalten  haben. 

2.  Der  Güterverkehr  zwischen  Nürnberg  und  Frank- 
furt a.  M.  im  15.  Jahrhundert. 
Aus  der  Anzahl  der  Wagen  und  der  Reiter  einer  Meßkarawane 
läßt  sich  im  großen  und  ganzen  wohl  ein  Bild  von  dem  zur  Zeit 
der  Frankfurter  Messe  sich  abwickelnden  Verkehr  zwischen  Nürn- 
berg und  Frankfurt  gewinnen;  einen  genaueren  Einblick  in  die 
Menge  und  in  die  Art  der  Güter,  die  in  den  Meflzeiten  zwischen 
den  beiden  Städten  hin-  und  herbefördert  wurden,  können  wir 
uns  jedoch  dadurch  nicht  verschafifen.  Zu  einer  solchen  Auf- 
klärung verhelfen  nur  die  in  den  Stadtrechnungen  bezw.  in  den 
Belegen  zu  den  Stadtrechnungen  enthaltenen  Angaben  über  die 
sogen.  Freßgelder,  d.  h.  über  die  Umlagen,  die  von  den  Kauf- 
leuten im  Verhältnis  der  Menge  und  Beschaffenheit  ihrer  in  und 
aus  der  Messe  gebrachten  Güter  zur  Bestreitung  der  Verehrungen 
und  Zehrungskosten  der  Geleitsreiter  aufgebracht  wurden.  Der 
Gebrauch,  die  Geleitsreiter  mit  ihren  Zehrungsgeldem  und  Ver- 
ehrungen mittelst  der  sogen.  „Freßgelder",  auch  „Freßbeutel'*  ge- 
nannt, von  einem  aus  der  Kaufmannschaft  erwählten  Handels- 
herrn abfertigen  zu  lassen,  mag  etwa  zu  Anfang  des  15.  Jahr- 
hunderts aufgekommen  sein;  denn  die  erste  Stadtrechnuug,  in 
der  dieser  Freßgelder  Erwähnung  geschieht,  ist  diejenige  vom 
Jahre  1422^).    Die  Freßgelder  werden   ein  Jahrzehnt  lang,  also 

1)  Vgl.  das  Große  Register  vom  Jahr  1422.  Die  von  P.  San  der 
in  seinem  verdienstvollen  Werke  „Die  reichsstädtische  Haushaltung  Nürn- 
bergs^ S.  518  gemachte  Angabe,  daß  wir  nur  für  das  Jahr  14S0  über  die 
Art  der  Umlage  der  Freßgelder  genauer  unterrichtet  sind,  ist  nach  den  fol- 
genden Ausführungen  zu  berichtigen. 
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von  1422 — 1431,  unter  dem  Titel  „Recepta  von  Anton  Derrer  und 
Michael  Behaim  (jüngere  Bürgermeister)  und  Job.  Thumen,  onserm 
Schreiber,  die  sie  von  den  Kaufleuten  eingenommen  haben  von  der 
Habe  w^en,  die  in  der  nächstvergangenen  Frankfurter  Fasten,  (seil. 
Herb8t)me8se  hinab-  und  heraufgegangen^,  in  den  Stadtrechnungen 
erwähnt  und  in  demselben  Jahrzehnt  mit  Ausnahme  der  Jahre 
1429  und  1431  auch  in  je  zwei  Summen  (Fasten-  und  Herbst- 
meßfrefigelder)  gebucht. 

Die  Bestimmung  dieser  Freügelder  war  übrigens  in  den  ersten 
Jahrzehnten  des  15.  Jahrhunderts  eine  von  den  späteren  etwas 
verschiedene.  Bei  der  Angabe  über  die  Rezepta  der  Fastenmesse 
vom  Jahre  1427  heißt  es  nämlich :  das  hat  man  genommen  an  dem 
gelt,  das  Anton  Derrer  zu  Frankfurt  in  der  vastenmeß  verzert 
hat,  der  von  Rats  wegen  damider  war  und  das  auch  die  verzert 
haben,  die  er  mit  den  geschirren  herauf  gesant  hat  und  das  auch 
Peter  Haidenaber  zu  Würtzburg  und  zu  Bischofsheim  darinnen 
verzert  hat  und  das  auch  sonst  von  geleits  wegen  und  allen 
andern  Sachen  darauf  gegangen  war  und  über  das,  das  man  den 
zu  liebung  geben  hat,  die  das  ausgericht  haben  ^). 

Aus  diesen  Anmerkungen  ist  ersichtlich,  daß  die  von  den 
Meßbesuchem  aufgebrachten  Abgaben  zunächst  zur  Bestreitung 
der  Zehrungskosten  der  vom  Rat  dem  Geleite  beigegebenen 
Ratspersonen  und  Stadtdiener  sowie  aller  sonst  auf  das  Geleit 
aufgegangenen  Kosten  bestimmt  waren.  Erst  später,  wie  es 
scheint,  von  der  Mitte  der  dreißiger  Jahre  an,  als  die  Stadt  für 
die  Kosten  der  Geleitswerbung  selbst  aufkam,  haben  die  Kauf- 
leute die  von  ihnen  entrichteten  Freßgelder  zur  ausschließlichen 
Abfertigung  der  Geleitsreiter,  sowohl  der  städtischen  wie  der 
fremden,  mit  Zehrungsgeld  und  Verehrungen  verwendet. 

Für  die  Berechnung  der  Menge  und  die  Bestimmung  der  Art 
der  Meßgüter  kommt  übrigens  diese  wechselnde  Verwendung  der 
Freßgelder  nicht  in  Betracht.  Hiefür  ist  allein  der  nach  den 
einzelnen    Jahren    wechselnde   Tarif   für    die    drei    Hauptarten 


1)  Genau  dieselbe  Anmerkung  findet  sich  bei  der  Verbnchang  der  Rezeptn 
der  Herbstmesse  1427,  nur  ist  da  statt  des  P.  Haidenaber  Hans  Gramer  al.s 
deijenige  genannt,  dessen  Zehrongskosten  zu  Würzburg  und  Bischofshein^ 
in  die  Einnahmen  Ton  den  Eaufleuten  eingerechnet  sind. 
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der  Güter,  Gewand,  schweres  Gut  und  geringere  Ware  (Eisen, 
Kürsehnerwerk  etc.),  ausschlaggebend*).  Der  Tarif  sowie  die 
Summen  der  Freßgeider  von  1422  bis  1430  ergeben  sich  aus 
folgender  Tabelle,  in  welcher  das  S  Heller  (240  Heller)  zu  120  ^, 
also  der  Schilling,  der  zwanzigste  Teil  eines  Pfundes,  zu  6  ^ 
angenommen  ist. 

TabeUe  I. 

Sätze  and  Summen  der  Freßgeider  fttr  das  dritte  Jahrzehnt 
des  16.  Jahrhunderts. 


Jahr 

Messen 

1  Sanm 
od.  4  Ztr. 
Ctewand 

Pf«imige 

6  Ztr. 

schweres 

Gnt 

Pfennige 

6  Ztr. 

geringe 

Ware 

Pfennige 

Summe 
Freßge 

Pfd.  HeUer 

der 
Ider 

[  SohUI. 

1422 

Fasten- .  A 
Herbst- .  .) 

37V« 

377* 

18«/« 

131 
97 

16 

9 

1423 

Fasten-.  .1 
Herbst- .  .) 

45 

45 

22V9 

179 

77 

6 
17 

1424 

Fasten- .  .1 
Herbst- .  .) 

30 

30 

15 

98 
67 

7 
2 

1425 

Fasten-.  . 
Herbst- .  . 

26 
80 

26 
30 

13 
16 

100 

78 

9 
8 

1426 

Fasten- .  . 
Herbst- .  . 

34 
36 

34 
36 

17 

17Vt 

116 
106 

3 
14 

1427 

Fasten- .  . 
Herbst- .  . 

26 
23 

26 
23 

13 

lV/2 

101 
93 

10 
18 

1428 

Fasten-.  .) 
Herbst- .  .) 

28 

28 

14 

89 
108 

67« 
167« 

1429 



— 

— 

— 

— 

— 

1430 

Fasten- .  . 
Herbst-.  . 

24 
32 

24 
82 

12 
16 

74 
99 

8 

1)  Die  Höhe  der  Freßgeider  war  zwar  in  den  versohiedenen  Jahrgängen 
«ine  wechselnde,  doch  blieb  das  Verhältnis  der  Sätze  fttr  die  drei  Arten  der 
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Daß  sich  aus  den  Summen  der  Freßgelder  AufBchlüsse  über 
den  Gfiterverkehr,  der  sich  zwischen  Nürnberg  und  Frankfurt 
zur  Zeit  der  beiden  Frankfurter  Messen  abwickelte,  gewinnen 
lassen,  ist  ohne  weiteres  klar.  Durch  die  bloße  Umrechnung 
der  Summen  der  Freßgelder  in  die  entsprechende  Anzahl  von 
Saumlasten  oder  Zentner  schweren  Gutes  oder  Zentner  geringer 
Ware,  wie  es  z.  B.  Sander  für  das  Jahr  1430  in  seinem  Buche 
über  den  reichsstädtischen  Haushalt  Nürnbergs  (S.  519  Anm.  1) 
gemacht  hat,  würde  aber  doch  ein  kaum  zutreffendes  Bild  von 
der  Menge  sowie  von  der  Art  der  zwischen  den  beiden  Handels- 
städten hin  und  her  transportierten  Meßgüter  gewonnen  werden. 
Eine  den  tatsächlichen  Verhältnissen  wirklich  entsprechende  An- 
schauung von  dem  Meßgüterverkehr  ist  nur  durch  die  Ausschei- 
dung der  drei  Arten  von  Gütern,  die  im  Tarif  der  Freßgelder- 
Umlage  unterschieden  werden,  zu  erzielen.  Ein  ganz  eigenartiger 
Zufall  fügte  es  nun,  daß  in  der  späteren  Serie  der  Freßgelder^ 
die  uns  aus  dem  15.  Jahrhundert  erhalten  sind,  nämlich  in  den 
mit  dem  Jahre  1476  beginnenden,  unter  den  Rechnungsbelegen 
zu  den  Nürnberger  Stadtrechnungen  befindlichen  Freßgelderver- 
zeichnissen,  sich  ein  Verzeichnis,  und  zwar  das  vom  Jahre  1476, 
vorfindet,  in  welchem  diese  Ausscheidung  nach  den  drei  Arten 
der  Meßgüter  auf  das  genaueste  durchgeführt  ist.  Durch  diese 
für  die  Verkehrsgeschichte  des  späteren  Mittelalters  außerordent- 
lich wertvollen  zwei  Rechnungen  von  dem  Zentnergut  und  von 
dem  Gewand,  die  in  die  beiden  Frankfurter  Messen  des  Jahre» 
1476  und  daraus  gegangen  sind,  sind  ivir  zunächst  in  den  Stand 
gesetzt,  die  Menge  der  drei  Warengattungen  der  Meßgüter  für  das 
letzte  Viertel  des  15.  Jahrhunderts  festzustellen.  Die  Menge  der 
geringwertigen  Güter,  die  im  Jahre  1476  auf  der  Geleitsstraße  Nüm- 
bei^ — Frankfurt  hin  und  her  befördert  wurden,  betrug  5039  Zentner 
(2949  Zentner  in  der  Fastenmesse,  2190  Zentner  in  der  Herbst- 
messe), die  Menge  Gewand  1834  Zentner  (865  Zentner  in  d^r 
Fasten-,  969  Zentner  in  der  Herbstmesse),  die  Menge  schweren 
Gutes  855  Zentner  (372  Zentner  in  der  Fastenmesse,  483  Zentner 


Meßgüter,  geringe  Ware,  schwere  Ware  und  Gewand,  durch  die  sämtlicheu 
Jahre  des  dritten  Jahrzehntes  ein  konstantes,  nämlich  1:2:3. 
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in  der  Herbstmesse),  so  daß  also  Gewand  und  schweres  Gut  zu- 
sammen mit  2689  Zentnern  ungefähr  die  Hälfte  der  geringwertigen 
Güter  ausmachten,  wobei  schweres  Gut  und  Gewand  sich  zuein- 
ander etwa  wie  1:2  verhielten.  Dieses  Verhältnis  der  Mengen 
der  drei  Gütersorten  dürfte  in  dem  letzten  Drittel  des  15.  Jahr- 
hunderts wohl  im  ganzen  konstant  gewesen  sein,  so  daß  sich 
also  aus  den  Freßgeldersummen  die  Menge  der  Güter,  die  in 
Jenem  Zeitraum  den  Weg  zwischen  Frankfurt  und  Nürnberg  zu 
Land  machten,  für  jedes  Jahr  annähernd  ermitteln  läßt 

Etwas  anders  liegen  die  Verhältnisse  f  lir  das  erste  Drittel  des 
15.  Jahrhunderts,  für  welches  in  den  Nürnberger  Stadtrechnungen 
•die  Freßgelder  nach  den  drei  Gütersorten  nicht  ausgeschieden  sind. 
Für  diesen  Zeitraum  sind  wir  deshalb  bezüglich  der  Mengen  der 
-drei  Gütersorten  auf  Vermutungen  angewiesen,  denen  allenfiJls 
dadurch  eine  gewisse  Grundlage  gegeben  werden  könnte,  daß 
man  bei  der  Schätzung  den  bedeutenden  Aufschwung  des  Ge- 
wandhandels in  Nürnberg  gegen  Ende  des  Mittelalters  in  Betracht 
zieht  und  dementsprechend  die  Menge  des  Gewands  im  ersten 
Drittel  des  15.  Jahrhunderts  zum  mindesten  um  die  Hälfte  niedriger 
unsetzt  als  gegen  den  Ausgang  dieses  Zeitraumes. 

Wie  lange  der  für  das  dritte  Jahrzehnt  des  15.  Jahrhunderts 
aufgestellte  Freßgeldertarif  Gültigkeit  hatte,  ist  wegen  des  Fehlens 
der  Umlagenverzeichnisse  in  den  Stadtrechnungen  vom  Beginn 
des  vierten  bis  zur  Mitte  des  achten  Dezenniums  nicht  mehr  zu 
ermitteln.  In  den  beiden  ersten  Freßgelderverzeichnissen  der 
späteren  Serie,  d.  h.  in  denen  vom  Jahre  1476,  taucht  ganz  un- 
vermittelt ein  von  dem  früheren  Undagesatz  durchaus  verschie- 
dener Freßgeldertarif  für  die  drei  Arten  der  Meßgüter  auf. 
Während  nämlich  in  dem  ersten  Drittel  des  15.  Jahrhunderts 
die  Abstufung  in  der  Weise  erfolgte,  daß  das  Freßgeld  für  einen 
Zentner  schweren  Gutes  das  Doppelte  des  Freßgeldes  für  einen 
Zentner  geringer  Ware,  das  Freßgeld  für  einen  Zentner  Gewand 
das  Dreifache  der  für  einen  Zentner  geringen  Gutes  erhobenen 
Gebühr  ausmachte,  betrug  nach  dem  Umlagesatz  vom  Jahre  1476 
das  Freßgeld  für  einen  Zentner  schweren  Gutes  das  Dreifache 
4es  Freßgeldes  für  geringe  Ware  und  das  Freßgeld  für  einen 
Zentner  Gewand  das  Zweiundeinhalbfache  des  Freßgeldes 
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für  schweres  Gut  pro  Zentner.  Da  im  letzten  Drittel  des 
15.  Jahrhunderts  für  einen  Zentner 

Geringe  Ware         Schweres  Gut         Gewand 
2  ^  6  ^  14  ^ 

Freßgeld  bezahlt  wurden,  so  war  das  konstante  Verhältnis  der 
Freflgeldersatze  1:3:7,  während  das  Verhältnis  dieser  Sätze  im 
ersten  Drittel  desselben  Jahrhunderts  1:2:3  war. 

Es  war  demnach  im  Laufe  des  Jahrhunderts  der  von  den 
Kaufleuten  selbst  regulierte  Undagensatz  für  geringe  Ware  um 
ein  geringes  zurückgegangen,  der  Satz  für  schweres  Gut  hatte 
sich  im  ganzen  konstant  erhalten,  dagegen  war  die  Umlage  für 
Gewand  ganz  bedeutend  in  die  Höhe  gegangen,  ein  Beweis  da- 
für, daß  der  Gewandhandel  von  den  Eaufleuten  als  der  ein- 
tniglichste  unter  den  Kommerzien  jener  Zeit  angesehen  und  seine 
Vertreter  deshalb  am  stärksten  zu  der  Deckung  der  Geleitskosten 
herangezogen  wurden. 

In  Tabelle  11  ist  eine  Übersicht  über  die  Freßgelder  der 
achtziger  Jahre  inklusive  des  Jahrganges  1476  gegeben.  Aus 
einer  Vergleichung  dieser  Zusammenstellung  mit  der  in  Tabelle  I 
gegebenen  Übersicht  über  die  Freflgeldersummen  des  dritten  Jahr- 
zehnts des  15.  Jahrhunderts  tritt  zunächst  die  Tatsache  hervor, 
daß  der  Güterverkehr  zwischen  Nürnberg  und  Frankfurt  im  Ver- 
lauf eines  halben  Jahrhunderts  zum  mindesten  um  die  Hälfte 
der  anfänglichen  Gütermenge  gestiegen  ist.  Denn  reduziert  man 
die  Freßgeldersummen  des  neunten  Jahrzehnts,  die  in  alten 
Pfunden  (1  S  neu  =  4  S  alt)  angegeben  sind,  auf  neue  Pfunde, 
so  erhält  man  als  Mindestsunune  117  Si  slIr  Maximalsumme 
176  S,  woraus  sich  als  Durchschnittshöhe  der  bei  einer  Messe 
vereinnahmten  Freßgelder  147  S  ergibt;  die  Freßgeldersummen 
des  dritten  Jahrzehnts  des  15.  Jahrhunderts  dagegen  bewegen 
sich,  wenn  man  von  den  extremen  Jahren  1423  und  1424 
absieht,  in  welchem  einem  Maximum  von  179  S  ein  Mini 
mum  von  67  S  gegenübersteht,  zwischen  77  und  131  S»  d.  h. 
sie  erreichen  im  Durchschnitt  nur  die  Höhe  von  104  S  pro 
Messe. 
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TabeUe  n. 

Sätze  und  Snmmen  der  Freßgelder  fttr  das  neunte  Jahrsehnt 
des  15.  Jahrhunderts. 


Messen 

Freßgeld  pro  einen 
Zentner 

Schw. 
Gut  in 
Zent- 
nern 

Ge- 
wand 

in 
Zent- 
nern 

Jahr 

Ge- 
wand 

Pfif. 

Schw. 
Gut 

Pf«. 

Ger. 
Gut 

Pfff. 

Freßj 

Pfd.  alt 

felder 
Pf<r. 

Gerin 
wertiges 
in  Zent 

1476 

Fasten-.  1 
Herbst-. 

14 

! 
i 

6 

>    2 

674 
708 

22 
16 

372 
483 

866 
969 

2949 
2190 

1482 

Fasten-. 
Herbst-. 

660 
518 

11 
3 

— 

— 

1488 

Fasten-. 
Herbst-. 

509 
469 

3 
24 

— 

— 

— 

1484 

Fasten-. 
Herbst-. 

585 
608 

24 
10 

— 

— 

— 

1485 

Fasten- . 
Herbst-. 

489 
530 

10 
19 

— 

— 

— 

1486 

Fasten-.  1 
Herbst-. 

688 
611 

10 
1 

— 

— 

— 

1487 

Fasten-. 
Herbst-. 

512 
684 

21 
23 

— 

— 

1488 

Fasten-. 
Herbst-. 

641 
620 

29 
2 

— 

— 

1489 

Fasten-. 
Herbst-. 

688 
560 

— 

— 

— 

— 

Der  Umstand,  daß  die  Freßgeldgebähr  für  Gewand,  die  im 
ersten  Drittel  des  15.  Jahrhunderts  nur  um  ein  Drittel  höher 
gewesen  war  als  das  Freßgeld  für  schweres  Gut,  noch  im  Ver- 
lauf eines  halben  Jahrhunderts  um  mehr  als  das  Doppelte  des 
letzteren  gestiegen  war,  deutet  schon  darauf  hin,  daß  das  be- 
deutende Wachstum  des  Güterverkehrs  zwischen  Nürnberg  und 
Frankfurt  innerhalb  der  zweiten  Hälfte  des  15.  Jahrhunderts  mit 
dem  Aufblähen  des  deutschen  Tuchhandels  im  15.  Jahrhundert 
im  Zusammenhang  steht.    In  der  Tat  kommt  der  Hauptanteil 
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an  dieser  bedeutenden  Verkehrssteigening  dem  Gewandhandel 
zu;  denn  mit  der  zunehmenden  volkswirtschaftlichen  Bifite  der 
deutschen  Städte  hatte  nicht  nur  der  deutsche  Tuchhandel  eine 
früher  nicht  gekannte  Lebhaftigkeit  und  Ausdehnung  erlangt 
sondern  auch  die  Einfuhr  fremder  Tuche,  besonders  flandrischer, 
französischer  und  englischer  Gewebe,  in  allen  deutschen  Gauen 
außerordentlich  zugenommen^).  In  Nürnberg  war  schon  im 
Jahre  1430  ein  Gewandhaus  erbaut  worden,  in  dem  aUe  einhei- 
mischen und  fremden  Tücher,  welche  zum  Detailverkauf  nach  Nürn- 
berg gebracht  wurden,  zur  Schau  gestellt,  d.  h.  nach  ihrer  Be- 
schaffenheit untersucht  und  gemessen  und  dann  mit  dem  Zeichen 
der  Rechtmäßigkeit  yersehen  wurden.  Für  das  Zeichen  wurde  pro 
Tuch  eine  Gebühr  von  3  ^,  für  das  Lagern  der  Tücher  im  Ge- 
wandhaus pro  Loden  2  ^  erhoben  ^.  Diese  Gebühren,  unter  dem 
Namen  „Zoll  und  Hausgeld  vom  Gewandhaus''  in  den  Stadt- 
rechnungen verbucht,  ertrugen  in  dem  vierten  Jahrzehnt  im 
Minimum  13  S  6  Seh.,  im  Höchstfall  41  B,  also  Summen,  die 
auf  einen  mäßigen  Umfang  des  Tuchhandels  in  Nürnberg  schließen 
lassen^.  Ein  anderes  Bild  ergibt  sich  für  den  Nümbei^er  Tuch- 
handel hingegen  nach  den  Einnahmen  aus  dem  Zoll  und  dem 
Hausgeld  vom  Gewandhaus  in  den  achtziger  Jahren  des  15.  Jahr- 
hunderts. In  dem  neunten  Jahrzehnt  betrugen  nämlich  diese  Ein- 
nahmen pro  Jahr  zum  mindesten  150  S,  im  Maximum  247  g[, 
d.  h.  das  Sieben-  und  Achtfache  der  Zoll-  und  Hausgeldeinnahmen 
vom  Gewandhaus  im  vierten  Jahrzehnt  *).  An  dieser  bedeutenden 
Zunahme  der  Gewandhausgebühren,  deren  Satz,  nach  allem  zu 
schließen,  sich  im  15.  Jahrhundert  gleich  geblieben,  war  selbst- 
verständlich in  erster  Linie  der  einheimische  Tuchhandel  beteiligt. 
Doch  neben  Nürnberger  Tuchhändlem  befanden  sich,  besonders 
unter  den  Großhändlern,  auch  manche  bekannte  Firmen  aus  an- 


1)  laama-Stemegg,  Deutsche  WirtBchaftsgeschichte  lU,  2  S.  332. 

2)  Nürnberger  PoHzeiordnungen  aus  dem  13.  bis  15.  Jahrhundert,  heraus- 
gegehen  von  Baader,  S.  163—165,  außerdem  Koth,  Geschichte  des  nüm- 
bergischen  Handels,  m,  S.  226. 

8)  P.  Sander,  Die  reichsstädtische  Haushaltung  Nürnbergs  von  1431  bis 
1440,  I,  S.  810. 

4)  Große  Register  des  Nürnb.  Kreisarchivs  von  1486-1498. 

Viertel jfthnchr.  f.  Social-  u.  Wirticbaftsgetobichte.  V.  13 
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deren  säddeutschen  Reichsstädten,  wie  Sigm.  Gossenbrot  von 
Augsburg,  der  in  den  Jahren  1476  und  1482  mit  je  49  und  52 
Säumen  an  dem  Gütertransport  von  Frankfurt  nach  Nürnberg 
beteiligt  war,  die  Vöhlin  von  Memmingen,  die,  durch  ihren  Faktor 
Bernhard  Walther  in  Nürnberg  vertreten,  durchschnittlich  18  bis 
20  Säume  Gewand  pro  Jahr  nach  Nürnberg  einführten  bezw. 
ausführten.  Unter  den  Nürnberger  Gewandhändlern  der  achtziger 
Jahre  stand  hinsichtlich  des  Güterumsatzes  Heinrich  Wolf,  der 
z.  B.  im  Jahre  1486  ca.  60  Säume  von  Frankfurt  bezw.  nach 
Frankfurt  bringen  ließ,  obenan;  diesem  durch  seine  Geschäfts- 
verbindungen mit  Kaiser  Maximilian  I.  bekannten  Nürnberger 
Großkaufmann  folgten  sodann  die  bekannten  Nürnberger  Patrizier- 
geschlechter Niklas  Groß,  L.  Hirschvogel,  H.  Imhof  mit  durch- 
schnittlich 18  Säumen  pro  Jahr,  denen  sich  die  Firmen  Schmid- 
mair,  Franz  Krell,  Karl  Link,  Hans  Thum,  Barth,  v.  Eyb,  Dietmair, 
Hans  Focker,  Eberhard  Meurel  mit  etwa  gleichem  Umsatz  an- 
reihten. Einen  durchschnittlichen  Umsatz  von  10  Säumen 
erreichten  die  Gewandschneider  Kunz  und  Hans  Mair,  Jobst 
Gschwind  und  andere;  die  übrigen  Tuchhändler,  meist  wohl 
Gewandschneider,  wie  Erhart  Haidecker,  Fr.  Beinbrenner,  Niki. 
Schuster  etc.,  kamen  meist  über  5  Säume  Gewand  im  Meßver- 
kehr nicht  hinaus. 

Unter  den  übrigen  Nürnberger  Kauf  leuten,  die  sogen.  Zentner- 
gut von  der  Messe  und  in  die  Messe  nach  Frankfurt  führten,  ragen 
durch  bedeutenden  Umsatz  der  Krämer  Greulich,  Peter  Zinner, 
Palfelder,  Hillprant,  Kühf  üßer,  Hans  Kramer,  Hans  Mauerer,  Hans 
Reichel,  Kunz  Toppler,  Stamler,  Schweiker,  Schwerzer,  Zolner  und 
andere  hervor.  Von  den  zahlreichen  Gewerbsmeistem,  wie  Rot- 
schmieden, Flaschnern,  Plattnem,  Gürtlern,  Spenglern,  Kürschnern, 
Messerem  etc.,  die  an  dem  Meßgüterverkehr  zwischen  Nürnberg 
und  Frankfurt  beteiligt  waren,  wurden  meist  nur  ganz  geringe 
Quantitäten  Waren  von  Frankfurt  bezogen  bezw.  dahingebracht. 

Unter  den  auswärtigen  Händlern,  die  über  Nürnberg  zu  den 
PVankfurter  Messen  zogen ,  sind  am  häufigsten  die  von  Taus, 
Amberg,  Neumarkt,  Regensburg,  Tachau,  Straubing,  Landshut, 
Passau,  also  die  böhmischen  und  bayrischen  Kaufleute,  vertreten ; 
viel  seltener  sind  schwäbische  Orte,  wie  Donauwörth,   Ulm,  in 
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den  Freflgelderverzeichnissen  zu  finden.  Auch  Eisenacher  und 
Greizer  finden  sich  unter  den  über  Nürnberg  nach  Frankfurt 
reisenden  Meßbesuchem  nicht  selten,  ein  Beweis  dafür,  daß  Nüm- 
beig  als  Speditionsplatz  für  Thüringen  in  jener  Zeit  von  nicht 
geringer  Bedeutung  war. 

Die  Gesamtmenge  der  zu  den  beiden  Meßzeiten  zwischen 
Nürnberg  und  Frankfurt  hin-  und  hertransportierten  Güter  ist 
übrigens  in  den  ans  den  Freßgeldem  abgeleiteten  Zentnerzahlen 
nicht  enthalten;  schwere  Güter,  wie  Eisen,  Kupfer,  Blei,  Galmei, 
Schwefel,  Getreide,  Wein  u.  dergl.,  die  den  Fuhrlohn  auf  der 
Achse  nicht  ertrugen,  wurden  trotz  des  von  dem  Erzstift  Mainz 
gegenüber  den  Nürnbeiger  Waren  zeitweise  geübten  Stapelrechtes 
zu  Miltenberg  und  trotz  der  Hindemisse,  welche  die  Branden- 
burger Markgrafen  auf  Grund  des  von  ihnen  beanspruchten 
Straßen-  und  Geleitszwanges  zu  allen  Zeiten  der  Beförderung 
der  Nürnberger  Güter  auf  dem  Main  von  Bamberg  bis  Frankfurt 
in  den  Weg  legten,  von  je  auf  dem  Wasserweg  transportiert^). 
Da  gerade  diese  schweren  Waren,  wie  Eisen,  Blei,  Schwefel, 
Alaun,  Galmei,  Messing,  Blech,  die  eigentlichen  Massengüter  bil- 
deten, so  würde  sich  für  den  gesamten  Güterverkehr  zwischen 
Nürnberg  und  Frankfurt  durch  die  Hinzuzählung  der  zu  Wasser 
transportierten  Güter  ein  wesentlich  anderes  Bild  ergeben,  als 
nach  den  allein  den  Verkehr  zu  Land  repräsentierenden  Freß- 
geldersummen,.  vorausgesetzt,  daß  eine  Ausscheidung  der  direkt 
von  Frankfurt  bis  Bamberg  verfrachteten  Güter  von  den  auf  dem 
Main  überhaupt  transportierten  Gütern  möglich  wäre^. 

1)  Vgl.  die  Beüagen  zu  dem  von  Nürnberg  ausgebrachten  Pönalmandat 
Yom  18.  Sept.  1601  gegen  die  Markgrafen  von  Brandenburg  wegen  der  von 
den  letzteren  zu  Kitzingen  arrestierten,  Yon  Bamberg  nach  Frankfurt  gehen- 
den Nürnberger  Güter  im  Werte  von  1000  fl.  Nbg.  Kreisarchiv,  Saal  10, 
Nr.  1623. 

2)  Nach  einem  Batschlag  der  3  Batsverordneten  (Sig.  Fürer,  Endres  Im- 
hof.  Hart.  Phinzing)  vom  Jahr  1532,  die  Niederlage  der  Meßgüter  zu  Milten- 
berg betreffend,  betrug  die  Masse  der  schweren  Güter,  die  alljährlich  von  Frank- 
furt gegen  Nürnberg  heraufgeführt  wurde,  zum  mindesten  20000  Zentner,  die 
Masse  der  nach  Frankfurt  hinabgeführten  schweren  Güter  10000  Zentner. 
Nimmt  man,  wie  sich  aus  dem  Freßgelderverzeichnis  für  das  Jahr  1476  er- 
gibt, .  die  Menge  der  zn  Land  beförderten  Güter  zu  5600—6000  Zentner  pro 
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Auch  über  den  zwischen  den  beiden  Frankfurter  Messen  statt- 
findenden Nürnberg-Frankfurter  Güterverkehr  erhalten  wir  durch 
die  obenerwähnte  Brandenburger  Geleitsabrechnung  einigen  Auf- 
schluß. Nach  dieser  Geleitsrechnung  wurden  nämlich  in  der  Zeit 
zwischen  der  Fasten-  und  der  Herbstmesse  des  Jahres  1446  von 
dem  betreffenden  Brandenburger  Amtmann  im  ganzen  sechs  Wägen 
und  vierzig  Pferden  das  Geleit  gegeben,  wobei  allerdings  nicht 
zu  erkennen  ist,  ob  die  sechs  Wägen  und  die  40  Pferde  sämt- 
lich bis  Frankfurt  zogen.  Diesen  Fall  auch  angenommen,  ergibt 
sich  für  die  Zeit  zwischen  den  beiden  Messen  ein  auffallend 
geringer  Güterverkehr  auf  der  Reichsstrafie  von  Frankfurt  nach 
Nürnberg. 

Jahr  an,  so  blieben  fttr  die  auf  dem  Wasserweg  beförderte  jährliche  Güter- 
menge noch  reichlicli  20000  Zentner  ührig.  Vgl.  des  Verf.  Anfsatz  ,,Der 
Kampf  Nümhergs  mit  Eurmainz  um  die'  freie  SchilTahrt  auf  dem  Main  im 
16.  Jahrhundert".  (Unt^rhaltungsblatt  des  „Frank.  Kurier«  1906,  Nr.  52, 
54,  56,  58  u.  60). 

(Schluß  folgt  im  nächsten  Heft.) 
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Miszellen. 
Przemysl  =  Samo. 

Von 
H.  Schreuer,  Münster  i.  W. 

Zum  dritteumal  wird  von  slawischer  Seite  ^)  mit  einer  Zuversicht! ich- 
keit,  «iie  ftir  den  Fernoi-stehenden  etwas  Blendendes  hat,  über  meine 
„Untersuchungen  zur  Verfassungsgeschichte  der  böhmischen  Sagenzeit" 
(Staats-  und  sozialwissenschaftidche  Forschungen,  herausgegeben  von 
GcsTAY  SoHMOLLER  XX  4),  Leipzig  1902,  oder  wenigstens  ttber  eines 
der  Hauptresultate,  die  Identität  des  sagenhaften  SlawenfUrsten  Przemysl 
mit  dem  historischen  Franken  Samo,  das  Todesurteil  gefällt.  Zuerst 
versuchte  es  der  czechische  Historiker  Pekaä-)  —  in  der  Hauptsache 
mit  derben  Worten.  Hierauf  veröffentlichte  im  Anschluß  an  eine  an- 
gebliche Entdeckung  Pbkabs  der  Berliner  Slawist  A.  BrI^gkner  ein 
Feuilleton'),  worin  er  radikal  kurzen  Prozeß  machte.  Cosmas,  die 
Hauptquelle  ftlr  die  böhmische  Sage,  sei  ein  frivoler  Plagiator;  echte 
Quelle  sei  der  als  Fälscher  verlästerte,  aber  von  Peka^  rehabilitierte 
8<»gen.  Christun,  besonders  die  Handschrift  von  Bödeken;  der  Chri- 
STTANsche  Przemysl  könne  aber  aus  inneren  Oründen  unmöglich  mit 
Samo  identifiziert  werden. 


1)  Ich  darf  nicht  unerwähnt  lasHen,  daß  der  czechische  Rechtshistoriker 
Prof.  Hanbl  in  der  Zeitschrift  der  Savignystiftung  für  Rechtsgeschichte  XXTTI 
(1902),  germ.  Abteilung  S.  334  ff.  meinen  Ergebnissen  im  wesenÜicheD  zu- 
gestimmt hat. 

2)  J.  PEKAft  in  Cesky  Casopis  Historicky  (C(3h.),  hg.  von  J.  Gou.  und 
J.  PrkaS  Vm  (1902)  S.  383  ff.,  vgl.  unten  S.  212  Anm.  3. 

B)  A.  BRt^CKNBR  in  der  Beilage  zur  Münchener  Allgemeinen  Zeitung  1903 
Nr.  204  und  205.  Vgl.  auch  A.  Brückner  in  Kwartänik  historyczny  XVH 
(1903)  S.  93  ff.,  in  Biblioteka  warszawska  1903  S.  39  ff.  und  in  der  Zeit- 
schrift des  Vereins  fftr  Volkskunde  XHI  (1903)  S.  236  f. 
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Es  war  leicht^  mit  den  beiden  Kämpfern  fertig  zu  werden  ^).  Gegen- 
über Peka£  genttgte  eine  Festnagelang  ^).  Oegentlber  Bbückneb,  dessen 
Ansftthrongen  jedem  halbwegs  Sachverständigen  anf  den  ersten  Blick 
als  völlig  haltlos  erscheinen  maßten  ^)y  genttgte  eine  kurze,  aber  keinen 
Punkt  unberttcksichtigt  lassende  Auseinandersetzung^),  die  aufwies,  daß 
CosMAS  selbständige  Quelle  sei-^),  und  daß,  selbst  von  Gosmas  abgesehen, 
auch  der  Przemysl  Christians  nach  vemttnfdger  Methode  gar  nichts 
anderes  sein  könne  als  Samo. 

In  dieser  Zeitschrift  hat  nun  neuestens  wieder  der  Grazer  Biblio- 
thekar PsiSKEB^)  meinen  Ausführungen  ttber  das  Zusammentreffen  des 
altslawischen  Elements  in  Böhmen  mit  germanischen  und  auch  awarischen 
Einflüssen  eine  längere  Ausführung  entgegengesetzt  und  darin  insbeson- 
dere meine  Gleichung  Pfemysl  =  Samo  glattweg  für  abgetan  erklärt  Es 
ist  unschwer,  die  völlige  Nichtigkeit  auch  dieses  neuesten  Angriffs  dar- 
zutun. 


1)  H.  ScHRBirER,  Zur  altböhmischen  Verfassungsgeschichte,  in  deu  Mit- 
teilougen  des  Instituts  für  österreichische  Geschichtsforschung  XXV  (1904) 
S.  885—418.    Auch  als  Sonderabdruck. 

2)  a.  0.  S.  888.  Über  die  eigentümliche  Art  Pbkars,  zu  polemisiereu, 
Tgl.  neuestens  B.  Bretholz,  Zur  Lösung  der  Christianfra^.  Sonderabdruck 
aus  der  Zeitschrift  des  Deutschen  Vereins  für  die  Geschichte  Mährens  und 
Schlesiens  X  (1906). 

8)  Selbst  Pbisker  hat  es  in  seinem  unten  Anm.  9  zitierten  Aufsatze 
Termieden,  den  BnücKNERschen  Aufsatz  auch  nur  zu  zitieren  —  selbst  dort, 
wo  er  dagegen  polemisieren  muß,  z.  B.  S.  521  —  ein  zartes,  aber  entschiedenes 
Ein^tändnis  der  HalUosl^eit  von  Brückners  Ausfuhrungen.  Brücknri:8 
Feuilleton  ist  aber  nichtsdestoweniger  in  einer  Übersetzung  des  czechischen 
Soziidphilosopben  Masartk  unter  das  Publikum  yerbreitet  worden.  Bine  — 
freilich  etwas  derbe  —  Zurückweisung  erfahr  der  Hauptschlag  BrOckkers, 
Lubossa  sei  ein  Mannsname,  durch  den  czechischen  Slawisten  FlajShans 
in  OsY^ta  (Oktober  1904).  Über  diese,  allerdings  jeden  Kenner  der  czechischen 
Sprache  verblüffende  Behauptung  Brückners  vgl.  auch  schon  meine  Aus- 
führungen, Mitt.  d.  I.  f.  ö.  GF.  a.  0.  S.  401  f. 

4)  Meine  oben  Anm.  1  zitierte  Abhandlung  beschäftigt  sich  vorwiegend 
mit  den  Angriffen  Brückners. 

6)  a.  0.  S.  891—897  und  neuestens  sehr  eingehend  Bretholz,  Zur 
Lösung  der  Christianfirage;  vgl.  oben  Anm.  2.  Es  ist  mir  dank  der 
MitwirkungdesHerrn  GR.Fhilippi  gelungen,  die„BödeckerHand- 
schrift^,  auf  die  PekaII  und  Brückner  so  viel  gebaut  hatten, 
aufzufinden.  Das  Ganze  ist  bloß  eine  Verarbeitung  aus  dem 
15.  Jahrhundert.    Alles  Nähere  an  anderer  Stelle. 

6)  J.  Peisker  in  seinem  Aufsätze  über  die  älteren  Beziehungen  der 
Slaven  zu  Turkotataren  und  Germanen  und  ihre  sozialgeBchichtlicbe  Bedeutung, 
VJS.  f.  Social-  und  Wirtschaftsgeschichte  III  (1906)  S.  187  ff.  und  466  ff.; 
speziell  mich  betreffend  S.  626  ff.  Eingeweihte  werden  einen  gewissen,  hier 
vielleicht  weniger  interessierenden  Purailelismus  in  dem  Aufbau  der  Polemik 
Pbiskers  und  Brückners  wahrnehmen.  —  Auch  hier  m($chte  ich  nicht  un- 
erwähnt lassen,  daß  Peiskers  eigenartige  Methode,  zu  diskutieren,  auch  von 
ciechischer  Seite  gelegentlich  der  Deb^bten  über  die  Hanskommunion  aus- 
reidiend  festgenagelt  worden  ist 
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I.  Peisksr  verstümmelt  meine  Beweiskette. 

Vor  allem  hat  sich  Peiskeb  einer  groben  Entstellung  in  der 
Wiedergabe  meiner  Argamentation  schuldig  gemacht.  Er  schreibt 
a.  0.  S.  527  ff.: 

„Nur   eines   erscheint  mir   sicher,    daß   nämlich   der  Bauer 
Przemysl   nicht   aus    dem    fränkischen   Kaufmann   Samo,    nach 
Fbsdegar  dem  Befreier  der  böhmischen  Slaven  vom  Awareigoche, 
umgedichtet  werden   konnte.    Schrbuer  stützt  diese  Idee  mit 
der  Stammtafel  —  7  lose  Fürstennamen  — ,  durch  welche  Cosmas 
den  Fürsten  Borziwoj  (f  894)  mit  Przemysl  verknüpft:  ^Legt 
man  an  diese  Stammtafel  den  üblichen  Oenerationenmaßstab  an, 
so  fällt  Neklan  etwa  in  die  Zeit  Karls  des  Großen,  Przemysl  in 
in  die  Zeit  des  geschichtlichen  Samo  . .  .^    Ein  Trugschluß.   Die 
7  Fürstennamen  können  denn  doch  nicht  auch  7  Generationen 
derart   bezeichnen  .  . ."     [Es   folgen  Ausführungen,  die   ich   so- 
fort  weiter   unten  ^)   in    ihrem    wahren    Lichte   zeigen   werde.] 
„ScHRBUERs  Berechnung   ist  daher  falsch    und  damit 
auch  die  Gleichung:  Samo  =  PrzemysP).^ 
Daa  klingt  ja  sehr  schlüssig,  ist  aber  schlimmer  als  ein  Trugschluß. 
Peiskbr  hat  hier  ein  einziges  aus  der  ganzen  Reihe  meiner 
Argumente  hervorgezogen,  dieses  mit  einer  gewissen  Fixigkeit 
geköpft'),    alles    andere    aber  verschwiegen.     Jeder   nichts 
ahnende  Leser  wird  dadurch  irregeleitet,  zu  glauben,  ich  hätte  die 
fragliehe  Gleichung  bloß  auf  meine  Literpretation  der  Stammtafel  ge- 
stützt, und  damit  sei  es  ja  nun  ,,sonnenklar^  nichts. 

In  Wahrheit  habe  ich  dagegen  die  Datierung  der  Sage  in  meiner 
„Verfassungsgeschichte^'  S.  11 — 21  auf  Grund  des  Cosmas  und  in  den 
Mitteilungen  de^  Instituts  ftir  österreichische  Geschichtsforschung  XXV 
(1904)  S.  21 — 27  auf  Grund  der  —  möglicherweise  inhaltsechten  — 
Angaben  des  sogen.  Christian  eingehend  erörtert.  Daß  die  Stammtafel 
nicht  der  einzige  Grund  für  meine  Datierung  sei,  wie  Peisksr  den 
ibnongslosen  Leser  notwendig  glauben  macht,  konnte  dem  scharfen 
Kritiker  unmöglich  entgehen.  In  meiner  „Verfassungsgeschichte"  sage 
ich  ausdrücklich  in  der  von  Pbisker  unterdrückten  Fortset- 
zung der  von  ihm  angeführten  Stelle  (S.  11):  „Eine  metho- 
dische Untersuchung  soll  zeigen,  daß  die  mit  Hilfe  der 
Stammtafel  gewonnene  Datierung  des'Sageninhaltes  in 
vollem  Umfange  stichhaltig  ist^^  loh  lasse  darauf  eine  Reihe 
von  Gründen  folgen  (S.  13—17),  welche  die  Identität  von  Przemysl 
und  Samo  ganz  ohne  Rücksicht  auf  die  Stammtafel  dar  tun. 
Darunter  zeige  ich  auch  an  der  Hand  vollwichtiger  Quellen,  wie  der 
fränkische  Kaufherr  allmählich  in  einen  slawischen  Bauer  verkleidet 
worden  ist^).    In  meinem  angeführten  Aufsatz  in  den  Mitteilungen  des 

1)  8.  201  ff. 

2)  Der  letzte  Satz  ist  von  mir  herroigehobeB. 

3)  Vgl.  darüber  unten  S.  206  ff. 

4)  Also  das,  was  Pkiskbr  a.  0.  S.  527  als  unbedingt  sichere  Ud- 
mögüchkeit  erscheint.    Vgl.  auch  lütt  d.  I.  f.  ö.  GF.  XXV  S.  409  und  418. 
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Instituts  für  österreichische  Geschichtsforschung  aber  bin  ich  vollends 
—  zunächst  unter  geflissentlicher  Ausschaltung  des  damals  angefoch- 
tenen CosMAS  —  auch  schon  auf  Grund  der  bloßen  Legende 
Ohbistians,  wo  sich  die  Stammtafel  gar  nicht  findet,  ganz 
aus  inneren  Gründen  zu  derselben  Datierung  gelaugt^). 

Also:  selbst  wenn  Peiseer  alle  Bedeutung  der  Regententafel  ver- 
nichtet zu  haben  glaubte,  durfte  er  die  so  mißliebige  Gleichung  „Przemysl 
=  Samo"  nicht  ohne  weiteres  für  abgetan  erklären.  Es  ist  eben  unwahr, 
wenn  Peiseer  die  Sache  so  darstellt,  als  ob  ich  die  Gleichung  auf  die 
Stammtafel  allein  gegründet  hätte. 

II.   Meine    Interpretation    der    CosMASschen    Stammtafel 
und  Peiskers  Polemik. 

Und  nun  zu  den  Ausfährungen  Peiskers  über  meine  Interpretation 
der  Regententafel!  Ich  will  dabei  möglichst  meine  alten  Worte  ge- 
brauchen. 

CoSMAS  bietet  eine  Stammtafel,  die  Borziwoj  mit  Przemysl  ver- 
knüpft').   Die  sagenhaften  Fürsten  nach  Przemysl  sind  in  der  poe- 


Pefskeu  hat  auch  hier  bloß  die  oberflächliche  Schwierig- 
keit hervorgehoben,  meinen  positiven  Nachweis  aber  dem 
Leser  verschwiegen.  Ich  betone  nochmals:  Przemysl  ist  auch  in  der 
alten  Sa^fenform  nicht  in  einen  Bauer  verwandelt,  sondern  bloß 
verkleidet  Die  alte  Sage  lässt  in  ihrem  Przemysl  noch  sehr  wohl  den 
germanischen,  dem  Slawen  direkt  antipathischen  Charakter  des  militärischen 
and  staatsrechtlichen  Organisators  hervortreten.  Die  slawisch-bäuiischen 
Elemente  erscheinen  jedem,  der  sich  die  Mühe  nimmt,  auch  nur  den 
CosMAHschen  Bericht  ruhig  durchzulesen,  als  selbstfindige,  dem  wahren 
Charakter  des  sagenhaften  dux'  und  solus  dominus  nicht  entsprediende  Schicht, 
als  Mantel,  mit  dem  der  (relativ)  friedliche  bäurisch-slawische  Volksgeist  den 
Fremden  verkleidet  hat  Vgl.  auch  noch  „Verfassungsgeschichte*'  S.  84  ff. 
Andererseits  ist  Samo  bereits  für  die  bayrische  Tradition  des  9.  Jahrhunderts 
ein  Slawe,  also  auf  dem  besten  Wege,  im  Volksmunde  zu  verbauern  —  ein 
Prozeß,  wie  er  bei  dem  vir  acris  ingenii  (=  Przemysl)  Hermann  Billung,  teil- 
weise auch  bei  Heinrich  dem  Finkler  noch  greifbarer  nachzuweisen  ist 

1)  Pbibker  freilich  zitiert  a.  0.  S.  627  meinen  Aufsatz  so,  daß  der 
harmlose  Leser  glauben  muß ,  ich  hätte  auch  hier  bloß  mit  der  Stanmitafel 
operiert  Er  sagt  wörtlich:  „Schreuer  (Verfassungsgeschichte  S.  llf.  und 
Hitt  d.  I.  f.  ö.  GF.  S.  397  f.)  stützt  diese  Idee  mit  der  Stammtafel.'' 

2)  CoBM.  19.    Premizl  iam  plenus  dierum . . .  raptus  est  ad  Cereris 

generum. 
Cni  Nezamizl   successit  in  regnum.     Hunc  ubi  mors 

rapuit, 
Menata  prindpales  obtinuit  fasces.    Quo  decedente  ab 

hac  vita, 
Yogen  suBcipit  rerum  gubemaoula, 
Huius  post  fatum, 
Unezlau  rexit  ducatum, 
Cuius  vitam  dum  mmpunt  Parcae, 
Crezomisl  locatur  sedis  in  arce, 


Digitized  by  VjOOQIC 


Przeinjsi  =  Samo.  201 

tischen  AosführuDg  des  Chronisten  bloß  als  dessen  Nachfolger,  nicht 
auch  als  dessen  Deszendenten  erwähnt.  Das  hindert  nicht,  daß  sie 
das  letztere  tatsächlich  sind.  Ob  sie  zueinander  in  direktem  Deszen- 
denzverhältnisse stellen^  wie  schon  eine  Quelle  des  12.  Jahrhunderts 
es  will,  kann  dahingesteUt  bleiben.  Legt  man  an  diese  Stammtafel 
den  Üblichen  Glenerationenmaßstab  an,  so  fällt  Neklau  etwa  in  die  Zeit 
Karls  des  Großen,  Przemysl  in  die  Zeit  des  geschichtlichen  Samo. 
Diese  Datierung,  gelegentlich  auch  schon  von  Anderen,  aber  mangels 
tieferer  Begründung  ohne  besonderen  Erfolg  versucht,  wird  durch  eine 
methodische  Untersuchung  des  Sageninhaltes  vollauf  gerechtfertigt.  So 
erscheint  die  Vermutung,  die  Fürsten  gehörten  wenigstens  aufeinander- 
folgenden Generationen  an,  nicht  allzu  gewagt 
Peiseer  entgegnet  a.  0.  S.  528: 

,,Ein  Trugschluß.  Die  sieben  Fürstennamen  können  denn  doch 
nicht  auch  sieben  Generationen  derart  bezeichnen,  daß  jedem  dieser 
sieben  Herrscher  ein  Sohn  oder  Neffe  nachgefolgt  wäre.  Kantecki  ^) 
und  LOSEBTH^)  wiesen  ja  sonnenklar  nach,  es  habe  in  Böhmen 
ebensowenig  wie  bei  den  anderen  slavischen  Völkern  irgendein 
Erbrecht  auf  den  Thron  gegeben^),  sondern  bloß  eine  mit 
freier  Wahl  des  Volkes  verbundene  Nachfolgeordnung  nach  dem 
Senioratsprinzip.  Dem  scheidenden  Fürsten  folgte  somit  in  der 
Regel  sein  Sohn  oder  Neffe  nicht,  sondern  sein  an  Jahren  ältester 
Agnat  der  ganzen  stirps  regia,  also  zumeist  ein  älterer  Mann, 
wenn  nicht  ein  Greis,  dessen  Regierungsdauer  nur  in  außerordent- 
lichen Fällen  ,dem  üblichen  Generationenmaßstab^  Schrbüers 
(8.  12  Anm.  2),  einem  vollen  Viertel-  bis  Dritteljahrhundert,  ent- 
sprochen haben  kann.  Und  hier  soll  es  siebenmal  nacheinander 
geschehen  sein? 

Samo  hatte  nach  Frbdegab  von  seinen  12  wendischen  Frauen 
22  Söhne,  und  die  werden  sich  auch  wieder  verzweigt  haben. 
Wäre  nun  Samo  (f  um  das  Jahr  658)  =  Przemysl,  wie  könnte 
man  dann  bei  dem  herrschenden  Senioratsprinzip,  welches  in  der 
Regel  Fürsten   im  vorgeschrittenen  Mannesalter,  ja  auch  Greise 


Hoc  sublato  e  medio, 
Neclan  ducatus  potitnr  aolio, 
Hie  ubi  vita  decessit, 
Gostivit  throne  successit. 
CosM.  1 10 :    .Gostivit  autem  g  e  n  u  i  t  Borivoy . 

1)  Diese  Schrift  ist  eine  Breslaner  Dissertation:  „Das  Testament  des 
Boleslaw  Schiefmund.  Seniorat  und  Primogenitur  in  Polen*^,  Posen  1880. 
die  entiiält  Richtiges  und  Falsches  —  Über  das  Seniorat  in  Böhmen  nicht  gerade 
sehr  viel. 

2)  Gemeint  ist  Loserth,  Das  angebliche  Senioratsgesetz  des  Herzogs 
Bfetislaw  I.  im  Archiv  f.  österr.  Geschichte  64  (1882)  S.  1  ff.  Vgl.  hiezu 
unten  8.  206,  insbesondere  Anm.  1. 

3)  Siel  Peiskers  Vorstellungen  über  Erbrecht  ruhen  offenbar  nicht 
gerade  auf  breiter  rechts-  und  sozialgeschichtlicher  Basis.  Daß  es  sich  um 
ein  Erbrecht  handle,  hätte  der  unbarmherzige  Kritiker  aus  ebendemselben 
Aufsätze  Losertus  ermitteln  können,  den  er  hier  für  das  Gegenteil  anführt, 
üebrigens  hätte   auch  jeder  Jurist  im  ersten  Semester  ihm  dasselbe  gesagt. 
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auf  den  Thron  brachte,  mit  den  ersten  sechs  Männlein  (Nezainysl 
bis  Neklan)  die  lange  Zeitperiode  bis  zu  Karl  dem  Großen  aas- 
füllen !    ScHRECERs  Berechnung  ist  daher  falsch  .  .  .  (vri.  oben 
S.  675)." 
Das  alles  heißt  mit  kurzen  Worten:  Mit  Rttcksicht  auf  die  altböh- 
mische Senioratserbfolge  können  „denn  doch  nicht"  sieben  Nachfolger 
auch  sieben  Generationen  entsprechen,  kann  also  „denn  doch  nicht" 
Przemysl  unter  Anlegung  des  ttblichen  Generationenmaßstabs  in   die 
Zeit  öamos  verlegt  werden^). 

Diese  Auslassungen  werden  von  zwei  Anmericungen  getragen.  In 
der  einen  erklärt  es  Pbisker  als  meine  freie  und  wiUkttrlichey  aber 
rechtsgeschichtlich  unmögliche  Erfindung,  daß  die  auf  Przemysl  folgen- 
den Sagenfttrsten  dessen  Deszendenten  gewesen  sein  sollen  *),  In  der 
zweiten  Anmerkung  führt  Pbisker  mit  vielen  Ziffern  ans,  daß  die 
(ersten)  sieben  Sagenfürsten  der  CositASSchen  Tafel  nach  Analogie  der 
historischen  Przemysliden  unmöglich  als  eine  Nachfolge  von  sieben 
G^erationen  aufgefaßt  werden  dürften^).  In  beiden  Anmerkungen 
werden  selbst  längere  Stellen  aus  meiner  „Verfassungsgeschichte" 
zitiert.  Für  den  naiven  Leser  sieht  alles  höchst  vertrauenerweckend  aus. 
Die  folgenden  Zeilen  soUen  zeigen,  ob  das  Vertrauen  gerechtfertigt  ist. 

III.  P^SKERs   Vorwurf,    die    „Przemysliden"    seien    meine 

Erfindung. 

Ich  will  zunächst  den  ersten  Vorwurf  erledigen  —  den  Vorwurf 
einer  gamicbt  vorhandenen  Originalität.  „Tatsächlich"  fühle  sich  „bloß 
ScHRBUER  nicht  gehindert",  in  den  sagenhaften  Fürsten  nadi  Przemysl 
nicht  bloße  Nachfolger,  sondern  auch  dessen  Deszendenten  zu  sehen  ^) 
—  meint  Peisker. 

Tatsächlich  hätte  Peisker  das  Gegenteil  in  meiner  von  ihm  hier 

1)  Wohin  eigentlich  der  epochale  Sagenfttrst  zu  verlegen  sei,  darüber 
schweigt  sich  Peisker  pathetisch  aus.  „Ob  Przemysl  vor  oder  nach  Samo 
oder  mit  ihm  zugleich  gelebt,  wer  kann  das  entsdieiden l*'  deklamiert  er 
S.  530.  Soriel  s<£eint  mir  jedenfalls  sicher,  daß  Pbisker  die  Frage  nicht 
entscheiden  kann. 

2)  Siehe  unten  Anm.  4. 

8)  Siehe  unten  S.  208  Anm.  S. 

4)  Da  der  normale  deutsche  Leser  die  sonderbare  Methode  Peiskbus,  zu 
polemisieren,  kaum  für  möglich  halten  würde,  drucke  ich,  um  Eiidenz  her- 
susteUen,  auch  die  Anmerkungen  Pbirkkrs  vollständig  ab.  Es  heißt  zunächst 
S.  627  Anm.  2  nach  Aoiühmng  von  Cosmas  I  9  und  I  10  (vgl.  oben  S.  676 
Anm.  2  und  „Verfassungsgeschichte"  S.  11  Anm.  1): 

,Dazu  bemerkt  Schrbuer,  Untersuchungen,  S.  11  Anm.  1:  „Die 
sagenhaften  Fürsten  nach  Przemysl  sind  in  der  poetischen  Aus- 
führung (vgl.  Losbrth  im  Archiv  für  üsteir.  Geschichte  64  [1882]  S.  87) 
bloß  als  dessen  Nachfolger,  nidit  audi  als  dessen  Deszendenten  erwähnt. 
Dies  hindert  nicht,  daß  sie  das  letztere  tatsächlich  sind.*^  Dies  hindert 
tatsächlich  bloß  Schreuer  nidit,  welcher  in  derselben  Abhandlung 
LoBBRTHs  (Das  angebliche  Senioratsgesetz  des  Herzogs  Bf  etislaw  I.)  das 
Gegenteil  hätte  ermitteln  können.* 
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zitierten  Fußnote  ermitteln  können,  aber  auch  dem  Leser  nicht 
vorenthalten  dürfen.  Peiskbr  bricht  nämlich  meine  Anmerkung 
gerade  an  der  richtigen  Stelle  ab,  nämlich  dort,  wo  eine  ganze  Reihe 
von  Belegen  seit  dem  12.  Jahrhundert  angeführt  wird,  welche  die 
Sagenfürsttti  sogar  untereinander  in  ein  kontinuierliches  Deszen- 
denzverhältnis bringen^).  Und  dazu  habe  ich  in  derselben  von 
Pkiskbr  verstümmelten  Anmerkung  kritisch  einschrän- 
kend hinzugefügt,  es  genüge,  aber  es  rechtfertige  sieb  auch  reidüioh 
aus  inneren  Gründen^  zu  vermuten^  daß  die  Fürsten  wenigstens  aufein- 
ander folgenden  Generationen  angehören  *)! 

Daß  aber  die  Sagenfürsten  als  Deszendenten  Przemysls,  als 
Przemysliden  gemeint  und  zu  nehmen  sind,  ist  nicht  bloß  von  mir  als 
Einzigem  behauptet  worden.  M  Gegenteil  —  so  viel  ich  von  hier  aus 
zu  übersehen  vermag :  Pbiskbr  wird  vielleicht  der  Einzige  sein,  der  es 
bestreitet.  Auch  aus  der  Abhandlung  Losbrths  über  die  Seniorats- 
erbfolge  ist  das  Gegenteil  nicht  zu  ermitteln.  Ja  ich  glaube  sogar, 
auch  Peisker  zu  „meinen"  Anhängern  zählen  zu  dürfen.  Was  soll 
denn  das  Seniorat,  auf  das  er  s<»  viel  Gewicht  legt,  wenn  die  Leute 
untereinander  nicht  verwandt  waren?  Und  da  auch  Peisker  von 
Przemysliden  spricht,  so  bleibt  kaum  viel  anderes  übrig  als  anzu- 
nehmen, daß  auch  er  die  „Mäunlein"  für  Nachkommen,  d.  h.  Deszen- 
denten Przemysls  hält.  Sollte  da  die  Hitze  des  Gefechtes  nicht  eine 
—  freilich  etwas  bedenkliche  —  Trübung  der  rechts-  und  sozialwissen- 
schaftlichen Vorstellungswelt  des  scharfen  Kritikers  verschuldet  haben? 

IV.  Peiskers  und  meine  Berechnungen. 

Bei  der  materieUen  Erörterung  der  Regententafel  erlaubt  sich 
Peisker  einen  eigenartigen  Kunstgriff).  Er  unterschiebt  mir 
zunächst,  ich  hätte  per  analogiam  aus  der  Ahnentafel  der  geschicht- 


1)  Vgl.  auch  noch  den  „Exkurs^  in  meiner  „VerfEMSungsgeschichte^  S.  21 ; 
daselbst  und  S.  12  auch  moderne  Schriftsteller ,  die  tthnliäe  Rechnungen  an- 
stellten. Der  Vorwurf  Peiskers  wird  um  so  unverständlicher,  als  mein 
Kritiker  in  seiner  nächsten  Anmerirong  (S.  527  Anm.  3)  ein  Stück  ans  meinen 
Ausführungen  abdruckt»  wo  ich  Lipperts  Oenerationenrechnung  zitiere. 

2)  „Verfassungsgeschichte^  S.  11  Anm.  1:  „  ...  Ob  die  sagenhaften  Nach- 
folger Przemysls  zu  einander  in  direktem  Deszendenzverhttltnisse  stehen ,  wie 
es  die  angeführten  Annalen  wollen,  kann  dahingestellt  bleiben.  Die  Ver- 
Hratung,  daß  sie  weniffstens  aufeinanderfolgenden  Generationen  angehören, 
ist  mit  Rücksicht  auf  die  Resultate,  die  sich  dabei  ergeben,  wohl  nicht  allzu 
gewagt. 

3)  S.  527  Anm.  3  zitiert  und  sehreibt  Peisker  weiter : 

„Das  [nSmUch  die  Anlegung  des  üblichen  Generationenmaßstabs  an 
die  CosMASsehe  Tafel  der  sagenhaften  CzechenfOrsten]  ist  —  behauptet 
ScHRBUER  —  im  ganzen  wohl  zulässig.  Von  Samo  wissen  wir,  daß 
er  36  Jahre  regiert  hat  In  das  zehnte  Jahrhundert  fallen  die  drei 
Generationen :  Wratislaw  I.  (f  920) ,  Wenzel  der  Heil.  —  Boleslaw  I. 
(t  967)  und  Boleslaw  U.  (f  997).  In  das  elfte  Jahriiundart . . .  Ebenso 
d^  Oeneratioaen  in  das  Kwttlm  Jahrhundert.  In  das  dreizehnte  Jahr- 
hundert . . . 
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liehen  Przemysliden  nachweisen  wollen,  daß  auch  die  sagenhaften  sieben 
Fürsten  sieben  Generationen  gebildet  hätten.  Er  zeigt  dann  im  An* 
Schluß  an  den  voll  abgedruckten  Stammbaum  der  zur  Regierung  ge- 
langten Przemysliden  Idipp  und  klar^  daß  auf  Grund  der  Senioratsfolge 
die  10  Generationen  von  Borziwoj  abwärts  „26,  sage  sechsund- 
zwanzig Fttrsten^^  umfaßten  —  „und  es  ist^)  über  die  gänzliche 
Haltlosigkeit  der  Schlußfolgerung  Schrbüers  kein  Wort  mehr  zu  ver- 
lieren nötig"  —  so  Pbiskeb* 

Nun,  Zahlen  beweisen  —  nicht  immer,  aber  sie  verblüffen  gewöhn- 
licb.  Zunächst  die  Frage:  Warum  gerade  zehn  Generationen?  So 
viele  kommen  ja  für  die  Sage  gar  nicht  in  Betracht !  Auch  die  Regie- 
rungsdauer dieser  zehn  Generationen,  rund  350  Jahre,  reicht  über  die 
der  sagenhaften  Zwischenfürsten  nach  meinen  von  Pbiseer  hier  bekämpf- 
ten Ansätzen  (von  Przemysl-Samo  f  658  bis  zum  Antritt  Borziwojs  I. 
rund  860,  also  rund  200  Jahre)  weit  hinaus.  Und  warum  gerade  diese 
.zehn  Generationen?  Der  Grund  ist  durchsichtig.  Gerade  die  achte, 
neunte  und  zehnte  Generation  nach  Borziwoj,  aber  auch 
nur   diese*),   geben  zufällig  13,   sage   dreizehn   Fürsten   zu- 

Auch  J.  LiPPEKT,  Sozialgeschichte  Böhmens  I  128  f.,  ist  ^- 
neigt,  hier  ,nach  Art  des  Chronisten  eine  Generationszeit  durchschnitthch 
zu  30  Jahren  zu  rechnen'.  Er  zieht  aber  keine  Eonsequenzen  daraus.^ 
Solche  Eonsequenzen,  wie  sie  Schreuer  zieht  (daß  nämlich  die 
Fttrstentafel  Nezamysl-Hostivit  =  7  Mann,  mit  auch  sieben  Generationen 
ausmachen  dürfte,  können  überhaupt  nicht  gezogen  werden.  Daß  durch - 
schnitüich  drei  Generationen  ein  Jahrhundert  auszufüllen  pflegen,  ist 
allerdings  richtig,  aber  keine  böhmische  Spezialität,  sondern  so  ziemlich 
überall  der  Fall.  Auf  diese  an  sich  heilige  Wahrheit  kommt  es  jedoch 
hier  gar  nicht  an,  sondern  auf  die,  von  Schreuer  bejahend  beantwortete 
Frage,  ob  eben  die  Fürstentafel  Nezamysl-Hostivit  als  eine  Nachfolge 
von  sieben  Generationen  mitverstanden  werden  darf.  Den  ^- 
weis  dazu  soll  per  analogiam  der  Stammbaum  der  späteren  Przemysliden- 
fürsten  liefern.  Hier  der  ganze  Stammbaum  der  zur  Herrschaft  ge- 
langten Pnemysliden :  [Es  folgt  nun  dieser  Stammbaum].  Siehe  S.  681. 
Man  sieht:  die  Nachfolge  von  Borziwoj  I.  bis  Przemysl  Ottokarl, 
umfaßt  zehn  Generationen,  und  zwar: 

Generation     I.  (Borziwoj) =  1  Fürst. 

„  n.  dessen  Söhne =  2  Fürsten. 

„         m.  dessen  Enkel =  2  Fürsten. 

„         IV.  dessen  Urenkel  (Boleslaw  II.) .    .  =  1  Fürst 

n  V.  Boleslaws  11.  Söhne —  3  Fürsten. 

„         VI.  Boleslaws  n.  Enkel  (Bfetislaw  I.)  =  1  Fürst 

Vn.  Bfetislaws  I.  Söhne =  3  Fürsten. 

Vm.  Bfetislaws  I.  Enkel =  5  Fürsten. 

IX.  Bi'etislaws  I.  Urenkel     ....-=  3  Fürsten, 
n  X.  BfetislawB  I.  Ururenkel  .    .    .    .  =  5  Fürsten. 

Somit  umfassen  die  zehn  Generationen  26,  sage  sechsundzwanzig 
Fürsten,  und  es  ist  über  die  gänzUohe  Haltlosigkeit  der  Schlußfolgerung 
ScHREUBRs  kein  Wort  mehr  zu  verlieren  nötig. 

1)  Von  mir  herroryehoben. 

2)  Noch  durchsichtiger  wird  die  Sache,  wenn  man  die  von  Pbisker  auf- 
gestellte Tabelle  zu  Ende  führt.  Die  XI.,  XIL,  Xm.,  XIV.  Generation  haben 
je  nur  einen  Fürsten! 
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sammen,  also  genau  so  viel  wie  die  sonst  noch  herangezogenen 
sieben  vorhergehenden  Generationen.  Sie  ergeben  dann  mit 
diesen  zusammen  die  schöne  Summe  von  „26,  sage  sechsund- 
zwanzig Fürsten"!  Das  ist  doch  gegenüber  den  „sechs  Männ- 
lein", von  denen  über  dem  Stricli  gesprochen  wird,  verblüffend  mehr! 
Gewiß!  Die  Ziffern  werden  noch  drastischer,  wenn  man  gleich  bloß 
die  achte,  neunte  und  zehnte  Generation  herausgreift  —  allerdings 
springt  dann  der  Kunstgriff  mehr  in  die  Augen. 

Man  kann  nun  aber  auch  andere,  solider  fundierte  Durchschnitts- 
rechnungen anstellen.  Mit  derselben  Stammtafel  der  geschichtlichen 
Przemysliden  wird  die  Zeit  von  894  bis  1034,  also  die  Zeit  von 
140  Jahren,  ausgefüllt  von  Spytihniew  L,  Wratislaw  L,  Wenzel  I., 
Boleslaw  L,  Boleslaw  IL  und  Boleslaw  III.  (f  1037)^),  also  durch 
„6  Männlein".  Davon  ist  der  eine,  Boleslaw  L,  nur  durch  Brudermord, 
also  bloß  zufUllig,  zur  Regierung  gelangt  Es  bleiben  daher  eigentlich 
wieder  nur  fünf  Männlein  —  genau  so  wie  nach  der  Stammtafel  der 
Sagenfürsten  zwischen  Plrzemysl-Samo  (f  658)  und  Neklan  (aus  der 
Zeit  Karls  des  Großen)^). 

Ich  bin  weit  entfernt,  damit  einen  ^^B^^^is  per  analogiam"  für  die 
Sagenzeit  erbringen  zu  wollen').  Das  gäbe  einen  schweren  metho- 
dischen Fehler.  Peisebr  hat  hier  offenbar  gar  nicht  verstanden, 
worum  es  sich  handelt.  Es  handelt  sich  um  eine  chronologische  Prüfung 
und  Interpretation  der  positiven  Angaben  und  des  sachlichen  Inhalts  bei 
CosMAS  und  in  den  anderen  Quellen,  die  auf  ein  Generationenverhältnis 
der  sagenhaften  Fürsten  hinweisen,  ja  mehr  oder  weniger  ausdrücklich 
ein  Deszendenzverhältnis  behaupten.  Und  da  ist  doch  die  erste  Frage 
die  nach  der  realen  geschichtlichen  Möglichkeit  dessen,  was  die 
Quellen  nahelegen  oder  behaupten.  Zur  Erhärtung  dieser  Möglich- 
keit aber,  um  die  allein  es  sich  hier  handelt,  unternahm  und  unter- 
nehme ich  eine  Prüfung  vollwichtig  verbürgter  Daten,  der  Daten  über 
die  geschichtlichen  Przemysliden  —  nicht,  weil  ich  es  für  eine  „böh- 

1)  Hier  die  Stammtafel,  genau  nach  Peisker. 

1«  Przemysl«  2«  Nezamysl.  8.  Mnata.  4.  Vojen.  5«  Unislav.  6«  Kreso- 
mysl.    7«  Neldan.    8.  Hostivit. 

9,  Borziwoy  I.  j-  ca.  894 

10,  SpytümSw  I.  f  ca.  912    11,  Vratialav  L  f  ca.  920 
12.  Wenzel  I.,  der  Heüige,  f  955       18,  göleslaw  I.  f  967^ 
14,  Boleslaw  II.  f  999 

15,  Boleslaw  in.        16,  Jaromir  17,  Udairich 

t  1037  t  1035  t  1034 

[der  16,  war  der  polnische  Piastide  Wladiwoj,  f  1003] 
Von  denrevolndonären,  außerordeDtlichen  Wendungen  während  der  Lebens- 
zeit Boleslaws  IQ.,   also  von  der  polnischen  Herrschaft,  von  Jaromir  und 
und  Udairich  ist  füglich  abzusehen. 

2)  Vgl.  hierüber  am  einfachsten  unten  S.  207. 

8)  Pbisker  unterschiebt  mir  das,  a.  0.  S.  528  Anm.  Er  selbst 
verfttllt  aber  in  diesen  Fehler  S.  529  Anm.  durch  die  sonderbare 
Verwertung  seiner  Tabelle. 
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mische  Spezialität^  halte,  daß  drei  Generationeu  durchschnittlich  eia 
Jahrhundert  auszufüllen  pflegen,  sondern  weil  ich  zunächst  an  ver- 
bürgten Nachrichten  glaubhaft  machen  möchte,  daß  der  ,,ttbliche 
Generationenmaßstab"  auch  für  die  damalige,  alte  Zeit  bei  den  böh- 
mischen Fürsten  Anwendung  finden  könne,  daß  auch  für  diese  alten 
böhmischen  Verhältnisse  drei  (Generationen  auf  ein  Jahrhundert  ge- 
rechnet werden  dürfen.    Nichts  mehr! 

Den  Einwand  aber,  der  sich  von  selbst  aufdrängt  und  sich  auch 
aus  der  Vergleichung  der  geschichtlichen  Zeit  ergibt,  daß  nämlich  auch 
Brüder  oder  Oheime  bei  der  Thronfolge  in  Frage  konmien  könnten, 
die  in  kürzeren  Zeiträumen  aufeinanderfolgen  —  ein  Einwand,  den 
auch  schon  Palagkt  gemacht  hat!  —  den  habe  ich  Verfassungs- 
geschichte S.  12  Anm«  1  ausdrücklich  in  Betracht  gezogen  und  durch 
die  Fülle  der  übrigen  für  meine  Interpretation  sprechenden  Indizien  für 
erledigt  erklärt  Pbiskbr  unterdrückt  aber  wieder  diese  Be- 
merkung, die  allerdings  seine  ganze  Polemik  gegenstandslos  ge- 
macht hätte. 

V.  Das  Senioratsprinzip. 

Damit  erledigt  sich  aber  impUcite  auch  der  von  Peisker  mit  so 
viel  Aplomb  ins  Treffen  geführte  Einwand  des  Senioratsprin- 
zips.  Angenommen,  dieses  hätte  wirklich  in  so  schroffer  Weise  seit 
jeher  gegolten,  wie  es  als  Grundlage  der  PBiSKSBschen  Beweisführung 
notwendig  wäre^);  was  folgt  daraus?  —  Nichts.  Die  ersten  140  Jahre 
der  geschichtlichen  Przemysliden  ergeben  —  wenn  man  die  Revolu- 
tionen außer  Rechnung  setzt  —  genau  so  fünf  Männlein,  wie  (nach  der 
OosMASschen  Stammtafel)  die  Zeit  zwischen  Przemysl  und  Neklan'j, 
die  sich  nach  den  Bemerkungen  des  Chronisten  durch  träges  Dahinleben, 
Geschichtslosigkeit  auszeichnete.  Neklan,  Gostiwit,  Borziwoj  machen  aber 
—  aus  einer  Reihe  von  Gründen  ^)  —  zusammen  ein  Jahrhundert  aus. 
Was  soll  da  das  —  von  mir  übrigens  gar  nicht  bestrittene  und  auch  nicht, 
wie  mir  Peisker  unterschieben  möchte,  übersehene  —  Senioratsprinzip  ? 
Die  sieben  Fürstennamen  können  ganz  wohl  sieben  Gene- 
rationen darstellen.  Und  darauf  allein  kommt  es  an^).  Dann 
fällt  aber  Przemysl  in   die  Zeit  des  geschichtlichen  Samo.    Es  bleibt 

1)  Gegenüber  dem  Seiten  hieb  Peiskers  a.  0.  S.  527  Anm.  2  (siehe  oben 
8.  678  Anm.  4),  ich  hätte  mich  über  das  Senioratsprinzip  in  einem  Aufsatze 
L08BRTII8  (den  ich  selbst  an  der  inkriminierten  SteUe  zitiere!)  unterrichten 
können,  verweise  ich  einfach  auf  meine  Bemerkungen  in  der  Kritischen  Viertel- 
jahrsBchrift  für  Gesetzgebung  und  Rechtswissenschaft  1896  S.  359  und  meine 
nVerfassungsgeschichte^  S.  57  ff.  Für  weniger  Eingeweihte  möchteich  nur  noch- 
mals besonders  hervorheben,  daß  die  Senioratserbfolge ,  soweit  sie  wirklich 
durchdringt,  wie  jede  altböhmische  Erbfolge  in  der  R^l  zunächst  nur  inner- 
halb emes  kleineren  Familienkreises,  wenn  nicht  gar  bloß  innerhalb  einer 
Hausgemeinschaft  in  Betracht  kommt,  so  daß  also  auch  aus  diesem  Grunde 
die  Senioratserbfolge  nicht  überschätzt  werden  darf. 

2)  Siehe  oben  S.  205. 
3J  Vj:l.  unten  S.  207. 

4)  Die  Berechnungen  dürfen  nicht  überschätzt  werden ;  die  Detailprüfung 
darf  sich ,  wie  oben   gesagt ,  nur  auf  die  M  ö  g l  i  c  h  k  e  i  t  s  frage  erstrecken. 
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wortwörtlich  dabei,  was  ich  ^Verfassangsgeschichte^^  S.  11  ff.  behauptet 
habe,  und  Pbiskebs  Angriff  ist  nur  ein  strafbarer  Versuch  mit  nntaag- 
lichen,  abw  verbotenen  Mitteln. 

YL  Peisksb  als  Anhänger  meiner  Bechnnngsmethode. 

Um  die  ganze  Nichtigkeit  der  PEiSEEBschen  Attacke  noch  drastischer 
zn  zeigen,  will  ich  noch  auf  Eines  hinweisen.  Peiskeb  akzeptiert 
selbst  einen  Teil  meiner  Stammtafelinterpretation,  aller- 
dings ohne  es  den  ahnungslosen  Leser  besonders  merken  zu  lassen. 
„Verfassungsgeschichte"  S.  17  ff.  führe  ich  aus,  und  Peiskeb  druckt 
es  auch  S.  527  f.  ab,  daß  Neklan  in  die  Zeit  Karls  des  Großen  falle, 
und  zwar  sowohl  nach  meiner  Interpretation  der  Stammtafel  als  auch 
im  Wesen  deshalb,  weil  „die  Ereignisse  der  Neklansage  mit  den  Unter- 
nehmungen des  Kaisers  gegen  Böhmen  in  den  Jahren  805/6  verblüffend 
zusammenfallen  ^).    Es  ist  das  fllr  mich  eine  der  Proben  fttr  die  Richtig- 

Maa  kommt  sonst  su  Kindereien,  wie  sie  durch  Haqek  etabliert  worden  sind. 
VgL  darüber  meinen  Exkurs  „Verfassungsgeschichte*'  S.  21.  Im  Wesen 
kommt  es  nur  darauf  an,  daß  die  sieben  Fürsten  zusammen  auch  sieben 
Generationen  oder,  noch  genauer  gesagt,  rund  200  Jahre  ausmachen  können. 
Die  Vermutung,  daß  dem  wohl  auch  so  sei,  stütze  ich  a.  0.  S.  llff. 
Mitt  d.  I.  f.  ö.  GF.  XXV  (1904)  S.  385  ff.  durch  eine  methodische  Unter- 
suchung der  Persönlichkeiten,  Begebenheiten  und  Zustände.  Das  Charakte- 
ristische von  Durchschnittsrechnungen  sind  ja  immer  Fehlerquellen  im  Detail, 
andererseits  aber  auch  die  Erfahrung,  daß  diese  Fehlerquellen  irgendwie  sich 
in  der  Hauptsache  kompensieren.  Daß  gelegentiich  ein  alter  Mann  mit  kürzerer 
Begierungsdauer  auf  den  Thron  gelangt  sein  könne  ~  was  verschlägt  das? 
Es  braudit  z.  B.  nur  einmal  ein  Fürst  so  lange  zu  regieren ,  wie  Kaiser 
Franz  Joseph  L,  also  rund  zwei  Generationen  hindurch,  so  kompensiert  das 
so  manche  kürzere  B^erungszeit  Selbst  ein  alter  Mann  kann  übrigens 
noch  ganz  gut  „ein  volles  Viertel-  bis  Dritte^ahrhundert"  regieren,  so  z.  B. 
Kaiser  Wilhelm  L,  geboren  1797,  Begent  seit  1858,  König  seit  1861,  ge- 
storben 1888. 

A  priori  ist  es  gewiß  möglich,  daß  —  wie  Peisksr  will  —  in  der  Begel 
Greise  mit  kurzer  Begierungsdauer  gefolgt  seien.  Dazu  fehlt  aber  jeder 
quellenmäßige  Anhaltspunkt,  und  was  vorliegt,  spricht  dagegen,  nicht  dafür. 
Das  Aeußerste,  was  man  vemflnftigerweise  erwägen  kann  •—  wiewohl  auch 
dieses  schon  im  Widerspruch  zu  den  Quellen  steht  — ,  ist,  daß  nicht  jedesmal 
ein  Sohn  oder  Neffe,  sondern  gelegentlich  auch  ein  Bruder  oder,  noch  seltener, 
ein  Oheim  gefolgt  sei  Das  „fällt  aber  nicht  zu  schwer  ins  Gewicht*'  in^^' 
fassungsgeschichte''  S.  12  Anm.  1).  Es  kann  sich ,  wie  gezeigt,  in  der  ver- 
«chiedensten  Weise  wieder  ausgleichen.  Es  gibt  eben  eine  ganz  unerschöpfliche 
Menge  von  Einzelmöglichkeiten,  die  darum  auch  nicht  weiter  zu  diskutieren 
sind,  die  aber  immer  wieder  auf  die  eine  und  einzig  maßgebende  Möglichkeit 
zurückführen,  daß  unsere  „sieben  Männlein^  eine  Zeitdauer  von  rund  200  Jahren, 
von  sieben  Ghenerationen  repräsentieren,  selbst  wenn  sie  dem  Ausspruche  der 
Quellen  zuwider  nicht  in  direktem  Deszendenzverhältnisse  zueinander  stehen 
sollten.  Ich  habe  unter  den  ungezählten  Möglichkeiten  in  vorsichtiger  Ab- 
schwächung  der  Quellenberichte  die  einfachste  meiner  Berechnung  zugnmde 
gelegt.  Die  Zuspitzung,  die  Pbiskeb  S.  529  der  Frtige  gibt:  „Hier  soll  es 
siebenmal  nacheinander  geschehen  sein",  daß  nämlich  ein  Greis  ein  volles 
Viertel-  bis  Dritteljahrhundert  regiert  hätte,  ist  eine  aufliegende  Fangfrage. 

1)  Siehe  auch  Mitt.  d.  I.  f.  ö.  GF.  XXV  S.  886. 
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keit  meiner  Berechnungen  gewesen.  Peisker  gleitet  darüber  hinweg; 
aber  S.529  spricht  er  nur  von  ^sechs  Männlein  (Nezamysl  bis  Neklan)''^ 
weiche  „die  lange  Zeitperiode^'  von  Samo  „bis  zu  Karl  dem 
Öroßen^)  ausfüllen"  sollen.  Offenbar  akzeptiert  er  also  meine 
Stammtafelinterpretation  für  die  Zeit  Neklan— Gostiwit — Borziwoj;  ftir 
die  Zeit  von  Karl  dem  Großen  bis  zum  Jahre  894,  dem  Todesjalir 
Borziwojs.  Es  besteht  sonst;  soviel  ich  sehe,  kein  plausibler  Grund^ 
die  drei  letzten  Sagenfttrsten  von  den  Berechnungen  auszuscheiden. 
Insoweit  hätte  also  auch  Pbiskbr  den  „Üblichen  Generationenmaßstab 
ScHREüERs"  anerkannt  —  trotzdem  Cosmas  ein  Deszendenz-  oder 
Generationenverhältnis  zwischen  Neklan  und  Gostiwit  nicht  erwähnt! 
Was  aber  dem  9.  Jahrhundert  recht  ist,  wird  doch  wohl  auch  den 
höchstens  140  Jahren  vorher  billig  sein! 

Vn.  Feiskbbs  Aufstellungen. 

Ich  will  mich  nun  auch  noch  etwas  mit  den  Vorstellungen  beschäf- 
tigeu;  die  sich  Peisker  selbst  von  Przemysl  und  seiner  Zeit  macht. 

A.  Frzemysl-Samo. 

Vor  allem  muß  ich  es  mit  Freude  begrüßen,  daß  Peisker  meine 
Grundlehre  akzeptiert;  Przemysl  sei  gar  kein  Bauer^ 
gewesen  —  wie  es  ja  nach  einem  Stückchen  der  Sage  scheinen  sollte 
und  wie  vor  mir  communis  opinio  gewesen  und  auch  nach  mir  von 
Pekar  und  Brückner  übereifrig  verfochten  worden  ist.  Auch  für 
Peisker  ist  Przemysl  von  Hause  aus  ein  FUrst^).  Freilich 
hätte  Peisker  mich  auch  hier  zitieren  müssen,  um  so  mehr,  als 
der   von   ihm    ani::eführte   Grund    nichts  anderes   ist  als  eine   nackte 


I)  Von  mir  gesperrt. 
2)'         -  -    - 


2)  Ganz  falsch  ist  es,  wenn  Peiskek  S.  523  Anm.  bemerkt, 
niken,  mit  Ausnahme  einer  einzigen**  (der  von  Pekau  „entdeckten^  be- 
rüchtigten Legende  des  sog.  Chiustian),  nennen  Przemysl  rund  heraus  einen 
Bauer.  Peisker  unterdrückt  hier  wieder  meine  Ausführungen  Mitt  d.  I. 
f.  ö.  GF.  XXV  S.  409.  Er  verschweigt  allerdings  auch  die  von  mir  als  un- 
haltbar erwiesene  Behauptung  Brückners,  der  Przemysl  der  Legende  sei 
und  bleibe  bloß  Bauer.  Uebrigens  notiert  Peisker  selbst  a.  0.  S.  524 
„cni  tantum  agriculturae  officium  erat**  (so  die  Legende)  „  =  ein  Euphemismus 
für  rusticus?'* 

3)  a.  0,  S.  520:  „Der  internationale  Verkehr  war  somit  (nämlich  wegen 
der  Grenzwälder)  nicht  so  einfach,  und  es  ist  ausgeschlossen,  daß  die  Czechen- 
fürstin  Ljuboscha  aus  einer  so  beträchtlichen  Entfernung,  vielleicht  über 
mehrere  Landeskonünien  hinaus,  einen  einfachen  Bauer,  den  Untertan  eines 
stammft'emden  SLnezen,  herausgegriffen  und  zum  Gemahl  erkoren  hätte.  Es 
ist  vielmehr  anzunehmen,  daß  Przemysl  kein  bloßer  ausländischer  Bauer, 
sondern  der  Baueniknez  des  benachbarten  oder  auch  nicht  benachbarten 
Staatchens  war."  Näheres  über  diesen  „Bauernförsten"  unten  S.  686 ff.  Hier 
genügt  es,  festzusteUen,  daß  auch  für  Peisker  die  Volkssage  einen  wirklichen 
Fürsten  zu  einem  Bauer  „umgedichtet**  hat,  und  daß  Pkisker  diese  Erkenntnis 
sich  Sans  phrase  von  mir  aneignet 
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Negation  des  Sagenberichte8;  also  gar  kein  eigentlicher  Grund^  sondern 
nur  eine  Behauptung,  während  ich  meine  Lehre  aus  einer  ganzen 
Reihe  von  Gründen  entwickle. 

Peisker  erklärt  a.  0.  S.  520  f.  Przemysl  als  Bauernfürsten  „des 
benachbarten  oder  auch  nicht  unmittelbar  benachbarten  Staatchens^^, 
der  Lubossa,  die  Fürstin  des  Czechenvolkes,  geheiratet  habe.  Auch 
dieser  nicht  sagengemäße  Gedanke  der  ebenbürtigen  Fürsten- 
heirat stammt  von  mir  bezw.  von  Samo.  „Samo  hat  bekanntlich 
eine  sehr  ausgedehnte  Vereinigung  geschaffen,  zum  Teil  wohl  dadurch, 
daß  er  die  Töchter  der  angesehensten  Häuptlinge  heiratete.  Es  ist  nicht 
unmöglich;  daß  ein  Bruchstück  dieser  Vorgänge  in  der  Przemysl-Sage 
wiedergegeben  ist",  heißt  es  in  meiner  „Verfassungsgeschichte^^  S.  91. 

Was  aber  Peisker  a.  0.  S.  530  trotzdem  gegen  die  Identifizierung 
Przemysls  mit  Samo  vorbringt,  ist  völlig  haltlos.  Man  braucht  nur 
meine  Ausführungen,  die  Peisker  abermals  vollständig  unter- 
drückt, daneben  zu  stellen.  Peisker  sagt:  „Samo  war  ein  Groß- 
fürst, welchen  im  Augenblicke  der  äußersten,  gemeinsamen  Kot  eine 
Reihe  von  Skvenstämmen  zum  Anführer  gegen  die  Awaren  erkoren 
hatte.  Nach  seinem  Tode  zerfiel  das  riesige  Reich."  Es  genügt,  hin- 
zuzufügen, daß  die  Wahl  nicht  bloß  zum  Anführer  gegen  die  Awaren 
undnidit  in  einem  Augenblicke  plötzlich  aus  heiterem  Himmel  geschah^), 
und  daß  Samo  zwölf  Frauen  ex  genere  Winodorum  hatte  ^),  so  daß 
die  Vermutung  begründet  ist,  er  habe  „einen  großen  Teil  seines  Reiches 
zusammengeheiratet"  ^).  Bevor  dieser  längere  Prozeß  beendet  war, 
war  Samo  natürlich  allenfalls  wohl  Großfürst,  d.  h.  Fürst  über  mehrere 
Gaue^),  aber  noch  nicht  Großfürst  des  durch  ihn  allmählich  und  schließ- 
lich begründeten  großen  Slawenreichs  in  dessen  voller  Ausdehnung. 

Nun  fährt  Peisker,  um  einen  Gegensatz  herzustellen,  fort:  „Prze- 
mysls Bauemfürstentum  war  dagegen  ein  Kleinstaat,  und  noch  nach 
ihm  gab  es  mehrere  Fürstentümer  in  Böhmen.  Zunächst  war  er  Fürst 
des  Biliner  Ländchens  ..."  Daß  aber  Przemysls  „Bauemfürstentum" 
bloß  ein  Kleinstaat  gewesen  sei,  ist  eine  leere  Vermutung  Peiskers, 
die   gar  nichts  für  sich^),   aber   vieles  gegen  sich   hat.    Es  scheint 

1)  Fredeoar  IV  48:  Cum  in  exercito  Winidi  contra  Chunue  fuissent 
adgressi,  Samo  negucians  . . .  cum  ipsos  in  exercito  perrexlt ;  ibique  tanta  ei 
foit  utüetas  de  Chunis  facta,  ut  nimia . . .  multitudo  ex  eis  gladio  WiDidorum 
trucidata  faisset  Winidi  cementes  utilitatem  Samones  eum  super  se  eligunt 
regem,  ubi  30  et  5  annos  regnavit  feliciter. 

2)  Fredboar  a.  0. 

3)  Meine  „Verfassungsgeschichte^  S.  14  und  47. 

4)  Ausge^^gen  ist  er  yielleicht  nur  von  einem  Gau. 

5)  Für  die  Sage  bei  Cosmas  xmd  auch  beim  sog.  Curistiam  ist  Przemysl 
seiner  ganzen  Wirksamkeit  nach  garnicht  Bauer,  sondern  ein  überschlauer 
(=  Przemysl)  Staats-  und  KriegsmanD.  Vgl.  meine  „Verfassuugsgeschichte*' 
S.  15  ff.,  84  ff.  Mitt  d.  I.  f.  ö.  GF.  XXV  S.  409  und  die  Bemerkungen  von 
Peisker  selbst  über  kleiustaatliche  Verhältnisse  a.  0.  S.  510  f. 

Die  vage  Argumentation  Peiskers  S.  530  aus  der  „so  lebhaft  an  Kärnten 
erinnernden  geographischen  Lage  des  Ländchens"  (Beiina)  erledigt  sich  für 
jeden  nüchtern  denkenden  Leser  von  selbst.  Sie  zeigt  nur,  welche  phan- 
tastischen Hypothesen  Peisker  zutage  zu   fördern  imstande  ist.    Dagegen 

ViertoljBbrfehr.  f.  Social-  n.  WirUohafttgesctaichta.  V.  14 
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nKmlich  durch  den  Przemysl  „von  Staditz^  auch  die  noch  später  hei-- 
vortretende  Verbindung  des  Gaues  Beiina  nicht  nur  mit  dem  Ozechen- 
gau,  sondern  auch  mit  dem  Gaue  Lutomerici  angebahnt  worden  zu 
sein  —  wie  ich  „Verfassungsgeschichte"  S.  13  f.  und  92  eingehender 
ausführe;  natttrUch  ohne  daß  Peibkeb  den  Leser  darauf  aufmerksam 
macht.  Przemysl  entspricht  also  weder  seinem  Charakter  nach,  als 
liberschlauer  Staats-  und  Kriegsmann^  noch  auch  als  Einiger  mehrerer 
Gaue  dem  beschränkten  Typus  eines  kleinstaatlichen  Bauem- 
fEirsten.  Gerade  durch  die  Vereinigungstjltigkeit  ist  er  der  typische 
Großfürst^).  Was  soll  man  aber  zu  der  Gegenüberstellung  Pokers 
sagen:  „Nach  seinem  (Samos)  Tode  zerfiel  das  riesige  Reich"  und 
„noch  lange  nadi  ihm  (Przemysl)  gab  es  mehrere  Fürstentümer  in 
Böhmen"  ? 

B.  Die  Awarenzeit 

Als  besonders  charakteristisch  will  ich  noch  die  Behandlung  der 
Awarenfrage  heranziehen.  Wir  wissen  aus  FredbgaB;  daß  die  Slawen 
von  den  Awaren   sehr  bedrängt  worden   sind'),  bis  endlich  die  filii 

möchte  ich  den  Leser  aufinerksam  machen,  daß  ich  auf  die  Parallele  der 
Berufung  des  Pnsemyal-Samo  in  Böhmen  und  der  altertttmllchen  Herzog 
einsetcung  in  Kärnten  in  meiner  „Verfassungsgeschichte  ^  S.  86  etwas  em- 
gegangen  bin,  was  PcfSKsn  in  seinen  Ausfühnmgen  S.  517  ff.  abermals  y er- 
schwiegen hat  Auf  ein  Argument  Pbiskers  für  die  echte  Banem- 
qualität  Przemysls  möchte  ich  aber  noch  hinweisen.  S.  521  f.  tut  sich  Pefsker 
viel  auf  die  Bastschuhe  zugute,  die  nach  Cosmas  I  7  Przemysl  „fecit  servari 
in  posterum,  et  servantur  Wissegrad  in  camera  dncis  usque  hodie  et  in  sempi- 
temum."  Ich  möchte  nicht  mißTerstanden  werden.  I^isker  meint  S.  522 
wirklich,  daß  „die  Basttasche  Przemysls  sich  zu  Cosmas'  Zeiten 
nebst  den  Schuhen  in  der  Wyschehrader  Burg  tatsächlich  be- 
funden hat"^  (auch  Ton  Peisker  beryorgehoben!)  und  daß,  wie  Pulkawa 
berichtet,  selbst  Karl  IV.  bei  seiner  Krönung  „die  (echte!)  Tasche 
umgehängt  und  die  (echten)  Schuhe  vorgezeigt"  worden  seien, 
—  »vorgezeigt,  nicht  angelegt,  weil  nicht  auf  jeden  Fuß  passend  und  wohl 
schon  morsch.'*  Was  kann  man  nicht  heute  noch  alles  auf  dem  Prager 
Hradschin  und  anderwärts  sehen !  Das  erinnert  doch  lebhaft  an  das  Schwert 
Karls  des  Großen  in  Westfalen,  üeber  die  Bastschuhe  Tgl.  meine  „Ver- 
fassungsgeschichte^  S.  15  f. 

1)  Daß  aber  Przemysl  nicht  gerade  der  erste  Biliner  Bauern- 
fttrst  gewesen  sein  muß^  wie  Pbiskbr  S.  530  f.  besonders  kräftig  her- 
vorhebt, kann  man  ruhig  dahmgestellt  sein  lassen.  Die  Quellen  bieten  gar 
keinen  Anhaltspunkt  hieflir.  Einiges  vgl.  meine  „Verfassungsgeschichte^ 
S.  77  und  92.    Die  Sache  ist  recht  gleicli^gttltig. 

2)  Fredeoar  IV  48:  Winidi  befalci  Chunis  faerant  iam  ab  antiquito, 
ut  Chuni  in  ezercitu  contra  gentem  qualibet  adgrediebant,  Chuni  pro  castra 
adunatum  illorum  stabant  ezerdtnm,  Winidi  vero  piignabant:  si  ad  vincendum 
prevalebant,  tnnc  Chuni  predas  ca^iendum  adgrediebant;  sin  autem  Winidi 
superabantur,  Chunorum  auxilio  fülti  virebus  resumebant  Ideo  befuld  voca- 
bantur  a  Chunis,  eo  quod  dubUcem  in  con^ssione  certamine  vestila  priliae 
facientes,  ante  Chunis  praecederint  Chum  aemandum  annis  singulis  m  Es- 
clavos  veniebant,  uxores  Solavorum  et  filias  eorum  Strato  sumebant;  tributa 
super  alias  oppressiones  Sclavi  Chunis  solvebant 
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Chononimy  qnos  in  nxores  Winodorum  et  filias  generaverant,  tandem 
non  sabferentes  malieiam  ferre  et  oppressione,  Chanorum  dominatione 
neganteSy  nt  snpra  memine,  ceperant  revellare. 

Ich  habe  a.  0.  S.  20  über  die  Yerhftltiüsse  folgendes  aosgefUhrt  ^) : 
„Ist  aber  die  Datierung  der  Przemysl-  nnd  der  Neklansage  anf  Grand 
der  CosMASschen  Stammtafel  richtig,  so  legt  sich  auch  die  Vermutung 
nahe,  daß  der  Be^n  des  Zeitalters  des  Eigentums^  wie  es  die  Sage 
schildert,  in  das  Ende  des  sechsten  Jahrhunderts  fäUt,  und  daß  mit 
Rücksicht  auf  Przemysl-Samo  die  wirtschaftlichen  Um- 
wälzungen, die  es  darstellt,  und  die  sozialen  Organisie- 
rungen, von  denen  es  ausgefüllt  wird,  auf  Berührung  mit 
den  Franken,  speziell  auch  mit  fränkischen  Kaufleuten, 
zurttckgehen,  während  das  goldene  Zeitalter^)  noch  rein  slawische 
Verhältnisse  unter  awarischem  Drucke  zeigt.  —  Die  Einwirkung  der 
Awaren  darf  nicht  ttbersdiätzt  werden.  Sie  dauerte  nur  während  der 
Winterszeit  Außerdem  konnte  sie  bei  der  schwachen  Organisation  der 
Unterdrückten  keine  allzu  schweren  Spuren  hinterlassen.  Formlose 
Gebilde  sind  mit  (Gewalt  nicht  zu  fassen^).  Erst  mit  der  Zeit  fing 
man  an,  sich  dagegen  aufzulehnen,  ein  Kampf,  der  mit  den  Mitteln 
fränkischer  Kultur,  allerdings  in  nationaler  Umformung,  durchgekämpft 
wurde.^^  Das  kann  doch  nicht  leicht  jemand  mißverstehen.  Die  alt- 
slawischen, fast  noch  westarischen  Zustände,  insbesondere  die  losen 
Organisationen  (lose  Ehe,  Sippe  u.  s.  w.),  wie  ich  sie  fast  durch  mein 
ganzes  Buch  hindurch  eingehend  erörtert  habe,  sind  begreiflicherweise 
durch  den  awarischen  Druck  in  ihrer  Entwicklung  niedergehalten 
worden.  Dagegen  tritt  die  germanische  Beeinflussung  erst  mit  dem 
„Zeitalter  des  Eigentums^  durch  Berührung  mit  den  Franken  ein.  Das 
sind  zunächst  also  „rein  slawische  Verhältnisse  unter  awarischem  Drucke". 

Wenn  man  aber  Pbiskbbs  Wiedergabe  und  Polemik  liest,  so  muß 
man  fast  glauben,  ich  hätte  da  recht  widersinniges  Zeug  zusammen- 
geschrieben. Peiskbb  unterdrückt  nämlich  zunächst  die  von  mir 
oben  herrorgehobenen  Worte,  so  daß  die  Wendung  „rein  slawische" 
für  den  flüchtigen  Leser  leicht  eine  wesentlich  andere  Färbung  erhält.  Dann 
fragt  aber  unser  Sozialhistoriker  erregt  weiter:  „Was  soll  man  sich 
hier  unter  ,formlosen  Gebilden^  vorstellen?  ,Rein  slavische  Verhältnisse 
unter  awarischem  Drucke^,  erinnern  die  nicht  an  die  Republik  mit  dem 
Herrn  Großherzog  an  der  Spitze?  Konnten  ,unter  awarischem  Drucke^ 
die  Verhältnisse  ,rein  slavisch^  bleiben?"  So  gelingt  es  dem  schneidigen 
ELritiker,  „rein  slavisch"  in  einen  Widerspruch  zu  dem  „awarischen 
Drucke"  zu  bringen,  einen  Widerspruch,  den  kein  ruhig  lesender  und 
denkender  Mensch  in  meiner  Ausführung  finden  kann. 


i: 


Von  Pbisker  S.  5dl  f.  grob  verstümmelt  abgedruckt 
^  Der  Sage;  vgl.   darüber  meine  „Verfassungsgescbichte'*,   namentlich 

8.7 

8)  Ich  verweise  hier,  S.  20  Anm.  40,  z.  B.  anf  die  Flucht  der   Czechen 

in  die  Wälder  vor  dem  karolingisoben  Heer  im  Jahre  805,  die  Luczanen  nach 

C08UAS  I  13 ,  die  Germanen  nach  Caesar  B.G.  IV  19  n.  s.  w.    Vgl.  auch 

„Verfasaungsgeschichte"  S.  98. 
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Was  aber  dio  Einschätzung  des  awarischen  Druckes  anbelangt^  so 
muß  ich  trotz  der  unglücklichen  Tadschiken^  die  Pbisker  a.  0.  zu 
seiner  Hilfe  aufruft^);  bei  meiner  etwas  ntichtemeren  Auffassung 
bleiben.  Ich  selbst  habe  ja  auf  den  „Einfluß  der  awarischen  Zwing- 
lierrschaft,  der  eine  Desorganisation  des  normalen  Ehelebens  fördera 
mußte^'^  methodisch  eingehend  hingewiesen^).  Die  Einwirkung  der 
Awaren  darf  aber  nicht  tiberschätzt  werden.  Trotzdem  ich  wegen 
meiner  Betonung  des  sittigenden  germanischen  Kultureinflusses  in 
Böhmen  Ton  czechischer  Seite  sehr  heftig  angegriffen  worden  bin^); 
trotzdem  ich  nicht  leugnen  will,  daß  in  der  czechischen  Entwicklung 
bis  auf  den  heutigen  Tag  gelegentlich  vielleicht  awarische  Charakter- 
eigenschaften durchbrechen^),  glaube  ich  doch  nicht,  wie  PEiSKEBa.O. 
aus  VAmb^ry,  Geschichte  Bocharas,  abschreibt  und  auf  die  böhmischen 
Zustände  überträgt,  die  Awaren  hätten  in  Böhmen  „nicht  nur  Fluren  ver- 
wüstet" (wenigstens  nicht  als  Hauptbeschäftigung)  ^),  „sondern  jede  Spur 
der  edleren  Gefühle  aus  der  menschlichen  Seele  (nämlich  der  böhmischen 
Slawen)  ausgerottet" !  Böhmen  sei  „der  scheußliche  Pfuhl  aller  jener 
Laster  geworden,  die  in  den  mohamedanischen  Ländern  Westasiens 
vereinzelt  anzutreffen  sind"!  Ich  bleibe  dabei,  daß  die  Nation  ihre 
ßettung  und  ihre  Kultur  zum  größten  Teil  dem  Germanentum  zu 
danken  hat.  Daß  aber  das  Volk  je  so  verkommen,  degeneriert  ge- 
wesen wäre,  wie  der  Czeche  Peisker  es  schildert,  ist  mir  unwahr- 
scheinlich. Den  armen  Tadschiken  Transoxaniens  könnten  wohl  nicht 
einmal  die  Preußen  so  leicht  auf  die  Beine  helfen! 


1)  Peisker  S.  532:  „Ist  nicht  vielmehr  die  altslavische  Desorganisation 
eben  diesem  awarischen  und  überhaupt  dem  turkotatarischen  Drucke  zu- 
zuschreiben, jenen  Zuständen  ähnlich,  denen  wir  bei  den  Tadschiken  begegnen  ?*^ 

2)  „Verfassungsgeschichte"  S.  46  —  von  Peisker  unterdrückt;  vgl. 
auch  daselbst  S.  100. 

3)  J.  Pekaü  erklärt  CCH.  Vm  (1902)  S.  386  meine  Aufdeckung  der 
frühzeitigen  und  grundlegenden  deutschrechtlichen  Einflüsse  in  Böhmen  als 
„beklagenswerte  Erscheinung  und  als  Zeichen  eines  niedrigen  wissenschaft- 
lichen Niveaus". 

4)  LiPPBRT,  Sozialgeschichte  Böhmens  I  126  f.,  erörtert  auch  noch  im 
Anschluß  an  Ibrahim  (10.  Jahrh.)  die  dunkle  Komplexion  bei  den  böhmischen 
Slawen.  Man  könnte  auch  noch  auf  Bilder  zum  Sachsenspiegel  hinweisen. 
Dabei  ist  aber  sicher  nicht  alles  auf  Beimischung  awarischen  Blutes  zurück- 
zuführen. 

5)  Die  Awaren  kommen  ja  hauptsächlich,  um  zu  überwintern  imd 
sich  satt  zu  essen.  Beachtenswert,  wenn  auch  vielleicht  noch  nachzuprüfen 
ist  hier  Lippert  a.  0.  S.  126  Anm.  1 :  ^Die  Bezeichnung  dieser  awarischen 
Slawen  als  bifulci  —  Ochsenbauem  — ,  für  welche  Frei>egar  eine  sehr  miß- 
lungene Etymologie  (vgl.  oben  S.  686  Anm.  2)  versucht,  scheint  recht  zutreffend 
das  Verhältnis  der  landbautreibenden  Untertanen  zu  den  sich  lediglich  mit 
Pferdezucht  beschäftigenden  Herren  bezeichnen  zu  sollen.^  Selbstverständlich  ist 
dadurch  für  Peisker-Puntscharts  Kevolutionstheorie  nichts  gewonnen ;  vgl. 
„Verfassungsgeschichte"  S.  16,  14,  86,  100;  E.  Goldmann^  Die  Emführung 
der  deutschen  Herzogsgeschlechter  Kärntens  in  den  slovenischen  Stammver- 
band (GiERKEs  Untersuchungen  Heft  68)  S.  2,  24  ff.:  Mitt.  d.  I.  ö.  GF. 
XXV  409. 
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Ich  glaube  auch  gar  nicht  an  ,,die  Zerstörung  jedes  Familienlebens", 
wie  sie  Peisker  a.  0.  8.  532  den  Awaren  vorwirft,  und  ich  muß  an- 
gesichts der  unglaublichen  Maßlosigkeiten  Peiskebs  erst  recht  ganz 
entschieden  „vor  der  Überschätzung  des  awarischen  Einflusses  warnen". 

Wir  wissen  aus  Fbedegar^  daß  die  Awaren  nur  im  Winter  kamen. 
Daß  sie,  wie  Peiseeb  meint,  etwa  (nach  Art  der  slowakischen  Rastel- 
binder?) ihre  Weiber  für  den  Sommer  bei  den  Slawen  zurückgelassen 
hätten  *),  um  dafür  —  im  Winter  auch  noch  die  slawischen  Weiber  heran- 
zuziehen, wie  Fredegae  berichtet,  ist  wohl  logisch  möglich,  mir  aber 
nicht  gerade  wahrscheinlich*  Vielleicht  kann  Peisker  hier  wieder  eine 
Enquete  veranstalten  ^).  Was  aber  die  slawische  Familie  anbelangt,  so 
darf  nicht  übersehen  werden,  daß  Fbedegar  ausdrücklich  von  uxores  et 
filiae  Winodorum,  also  von  slawischen  Familienangehörigen,  spricht, 
daß  femer  die  mehrgenannten  fllii  Chunorum  trotz  ihrer  awarischen 
Blutbeimischung  gleichfalls  als  Angehörige  der  slawischen  Familien 
gelten,  als  solche  mit  ihnen  von  den  Awaren  bedrückt  werden  und 
als  solche  gegen  die  Awaren  zu  rebellieren  beginnen  ^).  Wie  sehr  sich 
trotz  wilden  Druckes  indogermanische  Lichtseiten,  ja  selbst  Gesinnungs- 
und Rassenadel  in  Europa  bewahren  können,  zeigt  das  Beispiel  der  Ost- 
goten. Und  die  ungarische  Verfassungsgeschichte  lehrt,  wie  slawische 
und  germanische  Organisationsformen  ein  Jahrtausend  hindurch  stän- 
digem mongolischen  Druck  standzuhalten,  ja  sich  dem  Sieger  auf- 
zudrängen vermögen^). 

Diese  vorstehenden  Beispiele  genügen  wohl,  um  auch  den  femer- 
stehenden  „nichtslawischen  Gelehrten",  um  den  Peisker  so  sehr  be- 
sorgt isty  über  die  Arbeitsweise  dieses  Rechts-,  Sozial-  und  Wirtschafts- 


1)  Peisker  schreibt  a.  0.  S.  212 :  „So  wie  die  Skythinnen  nach  Herodot, 
mögen  auch  etwa  die  Awarenweiber  während  der  häufigen  Abwesenheit  ihrer 
Männer  die  Herrschaft  als  Amazonen  geführt  haben,  so  daß  auch  die  böh- 
mische Amazonensage  —  Cosmas  19  —  durchaus  nicht  ganz  aus  der 
Luft  gegriffen  sein  muß.''  S.  631  führt  er  aus:  „Für  diese  Zeit  (der  awarischen 
Herrschaft)  gab  es  für  den  Unterworfenen  nicht  einmal  eine  Ehe,  ein  Zustand, 
der  vielleicht  zu  metrarchischen  (matriarchalischen)  Formen  führte.  Dahin 
scheint  die  böhmische  Amazonensage  bei  Cosmas  I  9  zu  weisen.''  Ich  be- 
merke, daß  I^iSKER  fast  alles,  was  er  in  der  heiklen  Amazonenfrage  vor- 
bringt, sich  von  mir  —  ohne  mich  zu  nennen  —  angeeignet  hat. 
Vgl.  namentlich  meine  Verfassungsgeschichte  S.  41— 46.  Er  hätte  aber 
wohl  besser  getan,  gleich  alles  zu  nehmen  und  seine  Er- 
findungen zu  unterdrücken.  Für  mutterrechtliche  Ansätze  in  Böhmen 
sprechen  nicht  so  sehr  die  zurückgelassenen  Awarenweiber  Pkijskers,  als  die 
vergewaltigten  filiae  (allenfalls  auch  uxores)  Winodorum,  die  von  den  Awaren 
Kinder,  aber  keine  C^tten  bekamen.  Vgl.  sonst  meine  Ausführungen  a.  0., 
namentlich  S.  46  f. 

2)  Die  wertvollen  Auslassungen  von  naturwissenschaftlicher  und  philo- 
logischer Seite  hätten  wahrUch  eine  bessere  Enveloppe  verdient. 

3)  Es  ist  also  so  ziemlich  das  Gegenteil  von  dem  richtig,  was  Peiskek 
S.  531  Text  zu  Anm.  2  erklärt. 

4)  Vgl.  meine  Ausführungen  in  der  Zeitschrift  der  Savigny Stiftung  für 
Bechtsgeschichte,  Germ.  Abt.  XXVI  (1905)  S.  326  ff. 
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historikers  aufzuklären.    Einsichtige  Leser  werden  mich  —  so  hoffe 
ich  —  von  weiteren  Aaseinanuersetznngen  entbinden^). 


Zur  Abwehr. 

In  meiner  letzten  Abhandlung  Aber  die  slawische  Vorzeit^)  mußte 
ich  auch  einiges  aus  Prof.  Sghbeüebs  Arbeit')  heranziehen  und  leider 
ablehnen.  Das  war  mein  gutes  Recht  und  geschah^  wie  sich  jeder 
a.  a.  0.  S.  527  (Sonderabdruck  237)  ff.  überzeugen  kann,  rein  sachlich, 
ganz  unpersönlich.  Der  Herr  Professor  duldet  jedoch  keinen  Wider- 
spruch, Terteidigt  in  dem  vorstehenden  Artikel  jeden  seinen  Einfall 
auf  das  leidenschaftlichste. 

Allein  starke  Ausdrucke  und  Phrasen  haben  in  der  Wissenschaft 
keinen  Wert,  und  Prof.  Schbeubb  täuscht  sich  sehr,  wenn  er  hofft, 
daß  die  allerschärfste  Tonart,  die  er  hier  gegen  mich  anschlägt,  ihm 
etwas  nützen  kann  und  die  seinen  „Lehrsätzen^'  fehlenden  Beweise 
aufzubringen  geeignet  ist. 

Zum  „drittenmal^'  werde  „von  slawischer  Seite"  über  seine  „Unter- 
suchungen'', „oder  wenigstens  ttber  eines  der  Hauptresultate,  die 
Identität  des  sagenhaften  Slawenfttrsten  Bremysl  mit 
dem  historischen  Franken  Samo  das  Todesurteil  gefäUf*. 

Dasselbe  widerfuhr  ihm  jedoch  auch  von  „deutscher  Seite"  auf 
das  nachdrücklichste;  dagegen  hebt  er  selbst  hervor,  daß  er  auch 
„cechischerseits"  Anklang  gefunden  habe,  während  meine  „eigenartige 
Methode,  zu  diskutieren,  auch  von  cechischer  Seite  . . .  ausreichend 
festgenagelt  worden"  sein  soll  (S.  198  Anm.  6).  Somit  besäße  Prof. 
Schreuer  ebenso  wie  ich  Anhänger  und  Gegner  auf  bdden  „Seiten", 
und  seine  Herbeizerrung   des   persönlichen  nationalen  Momentes  hat 


1)  Dieser  Aufsatz  ist  in  der  ersten  Hälfte  des  Juni  an  die  Eedaktion 
abgegangen.  Im  Juli  teilte  mir  Herr  N£m£^k  durch  Zusendung  eines  von 
ihm  verfaßten  mährischen  Bealschulprogramms  —  die  Schrift  ist  mir  heim  Um- 
zug in  Verstoß  geraten  —  mit,  daß  meine  Verbindung  4er  böhmischen  Sage 
und  Geschichte  ihn  zu  Heiterkeit  angeregt  hätte.  Um  auch  seinerseits  zur 
Erheiterung  beizutragen,  vernichtet  Herr  N£m£(^ek  —  was  Awaren  und 
Franken  nicht  gelungen  ist  —  das  Reich  Samos.  Ich  bin  durch  die  Lektüre 
des  Programms  zu  keiner  Änderung  meiner  Ausführungen  veranlaßt  worden. 

2)  J.  Petsker,  Die  älteren  Beziehungen  der  Slawen  zu  Turkotataren 
und  Germanen  (Vierteljahrschrift  f.  Social-  u.  Wirtschaftsgesch.  m,  Stuttgart, 
1905.  —  Auch  im  Sonderabdruck,  mit  einem  Vorworte,  als  erster  Teil  der 
Neuen  Forschungen  zur  Social-  und  Wirtschaftsgeschichte  der  Slawen 
von  J.  Peiskbr). 

3)  H.  Schreuer,  Untersuchungen  zur  Verfassungsgeschichte  der 
böhmischen  Sagenzeit.  Leipzig,  1902  (Staats-  u.  sozialwiss.  Forschungen  hg. 
von  Schmoller  XX,  4).  —  Schreuer,  Zur  altböhmischen  Verfassungs- 
geschichte (Mittheilungen  des  Instituts  für  österr.  Gesdiichtsforschung, 
26.  Bd.,  1904). 
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mit  seiner  Gleichnng  Premysl  =  Samo  nichts  su  schaffen;  es  gibt  eben 
keine  wissenschaftliche  Instanz  „deutscherseits^;  „slawischerseits^^ 


Prof.  ScHREUERhierS.  212:  „Trotz- 
dem ich  wegen  meiner  Betonung  des 
sittigenden  germanischen  Eultor- 
einflnsses  in  BOhmen  Ton  czechischer 
Seite  sehr  heftig  ang^riffen  worden 
bin ;  J.  Pbkar  erklärt  CCH.  viii  (1902) 
S.  336  meine  Aufdeckung  der  fiüh- 
zeitigen  und  grundlegenden  deutsch- 
rechtlichen  Einflttsse  in  Böhmen  als 
^beklagenswerte  Erscheinung  und  als 
Zeichen  eines  niedrigen  wissenschaft- 
lichen NiTcans**'. 


Prof.  Jos.  Peka£  im  Öesk^  Casopis 
Historie^  a.  a.  0.:  „Wir  leugnen 
nicht  die  deutschen  Einflüsse' 
somit  auch  nicht  die  deutschen 
wohltuenden  Einflüsse  auf 
unsere  Entwicklung  in  der 
Vergangenheit  —  ich  kann  dar- 
auf Mnweisen,  was  ich  in  dieser  Be- 
ziehung gegen  Jasinsku  in  dieser 
Zeitschrift  geschrieben  habe  — ,  allein 
ein  derart  Yoreüiges  und  gewaltsames 
Folgern  und  Suchen  dieses  Einflusses, 
wie  es  in  Sghreuers  Arbeit  wahr- 
zunehmen ist,  müssen  wir  bezeichnen 
als  beklagenswerte  Erscheinung  und 
als  Merkmal  eines  nicht  hohen  wissen- 
schafüichen  Niveaus  . .  .^ 

„Aber  ich  halte  daran  fest,  daß  diese  Fragen  mit  der  Würdigung 
des  alten  Kaisertums  nichts  zu  tun  hohen,  und  daß  in  aller  Weise  und 
von  allen  Seiten  danach  gestrebt  werden  soll,  daß  unsere  historische 
Wissenschaft  von  den  Stimmungen  und  Wünschen  der  Gegenwart  un- 
beirrt bleibe^  —  sagt  6.  Waitz  gegen  H.  v,  Sybel^),  und  dasselbe 
möchte  ich  mntatis  mntandis  hier  gegen  Prof*  Schbbubb  gekehrt  haben. 


Prof.  ScHREüER  baut  seine  Darstellung  der  ältesten  Veifassungs- 
einriditnngen  der  böhmischen  Slawen  anf  Eosmab  (f  1125).  Der 
konnte  jedoch  über  diese,  zu  seinen  Zeiten  längst  nicht  mehr  bestan- 
denen Einrichtungen  gar  nichts  Tatsächliches  wissen,  denn  für  längst 
ausgelebte  Volks  zustände  gibt  es  keine  Tradition^). 


1)  Göttinger  Gelehrte  Anzeigen  1862,  Stück  4  S.  181. 

2)  Prof.  ScHREUERs  „Belege**  für  das  Gegenteil: 

„Die  Erinnerung  an  die  Awarenzeit  ist  denn  auch  tatsächlich  nicht  voll- 

v^ji  verschwunden.    Der  (Jedanke  ao   die  Bedrückungen  lebt  bekanntlich 

Q^  T  hr^ß^^^®  ^  ^^®'  ^®®^)  ^^'^^  („Untersuchungen"  S.  9).  —  „. . .  daß  im 

•'  ^aiJert  sich  noch  die  Bayern  des  Samo  erinnerten,  obwohl  sie  ihn  zu 

einem  öia; ^i.4.^«a   /  xr e^i v:^!.*^«   a    ift\    ' 


WArtdrti.Bni,«,!'^'^^^^  ^wör^  zurückgehen  dürfte,  ist  erst  von  der  moder- 
nen ^™"*;^^  J?ijittelt  worden,  und  es  ist  eine  UngeheuerUchkeit,  in 
^^  ^ina  ift  Alu  Ti^xT"^^^^^^^^  Ml  dlc  Awarcnzcit"  zu  suchen.  —  Ebenso 
?^S«n  Pi«„tJ^«« '^^jn^»  «daB  im  9.  Jahrhundert  sich  noch  die  Bayern 
^  ^  .  .  ^  •  ^w  sagt  die  Gonversio  Bagoariorum  et  Cwan- 
A^\il{nS^Z\T^^^''^*'^  -Sir/tft^Äj  manem  in  Quarantams'',  aber 
^  ^aiJmTertW  '^^  ^  ^^  9.  Jahrhundert  sich  noch  „die  Bayern  des 
§f^  Ä  Äl^^^li*'  CoBver^io  verwertet  hier  (wie  Ot.NämkcSek, 
Das  Beich  deslawenfttrsten  Samo,  XXm.  Jahresbericht  der  deutochen 
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Whs  Kosmas  darüber  fabelt,  ist  für  die  Sozialgeschichte  wertlos, 
und  wenn  es  Prof.  Schbeuer  dennoch  einer  Untersnchang  nnterzieht, 
dann  könnte  er  höchstens  ermitteln,  wie  sich  Kosmas  die  Dinge  vor- 
stellt, nicht  aber,  wie  sie  sich  tatsächlich  zugetragen  haben.  Allein 
was  uns  Prof.  Schreuer  darüber  erzählt,  ist  nicht  einmal  das,  was 
Kosmas  zusammengedichtet  hat,  sondern  was  Prof.  Sghreüer  in 
ihn  hineininterpretiert.  ,,Um  auf  Orund  der  Sage  [Kosmas]  zu  be- 
stimmten Resultaten  zu  gelangen,  preßt  er  mitunter  die  Erzählungen 
und  Ausdrücke  der  Sage  allzusehr . .  .^^  „Hier  preßt  Sghreüer  un- 
zweifelhaft den  Wortlaut  der  Quelle,  um  aus  ihr  das  herauszulesen, 
was  er  in  ihr  finden  will",  sagt  RachpahlI),  und  Paul  Richter^; 
urteilt  nicht  anders. 

Nach  welcher  Forschungsmethode  ist  denn  Prof.  Schreuer  da  vor- 
gegangen? Dartiber  gibt  er  selbst  im  Vorworte  zu  seinen  „Unter- 
suchungen" S.  IX  einen  erschöpfenden  Aufschluß: 

„Es  geht  meines  Erachtens  nicht  an,  die  einzelnen 
Bestandteile  der  Sage  etwa  nach  il^rem  Hauptinhalt 
herauszudestillieren  und  sich  dann  über  diese  Ab- 
straktionen zu  verbreiten.  Sint  undmnt!  Das,  was  uns 
vorliegt,  ist  dieErzählung  desKosMAS,  und  dieser  reale 
Boden  darf  nicht  verlassen  werden.  Zuerst  heißt  es 
interpretieren!  Das  so  gewonnene  Rohmaterial  muß 
dann  dem  Feuer  der  Kritik  unterworfen  und  aus  diesem 
selben,  nur  geläuterten  Stoff  muß  der  weitere  Bau  auf- 
geführt worden.  Ich  glaube  auch,  durch  die  nach- 
stehenden Ausführungen  gezeigt  zu  haben,  daß  dieses 
Verfahren  wirklich  lohnend  ist.  Daß  die  erzielten 
Resultate  nicht  leicht  wiegen,  ergibt  ein  Blick  auf 
die  zahlreichen  Stützen,  durch  die  sie  von  außen  her 
gehalten  werden." 

Prof.  Schreuer  lehnt  hier  jede  Quellenkritik,  welche 
aller  modernen  Geschichtsforschung  vorangehen  muß, 
grundsätzlich  und  im  vorhinein  ab.  Die  Erzählung  des 
KosMAS  ist  für  ihn  der  reale  Boden,  der  nicht  verlassen  werden 
darf.  Sint  ut  sunt!  unmittelbar  und  unvermittelt  auf  dieses  ut  au^ 
wird  sodann  eine  „sorgfältige  [?]  Interpretation  und  Analyse  der  Que^" 
angewendet,  denn  „zuerst  heißt  es  interpretieren!"  Wie  er  da^^*J^"^ 
entspricht  genau  der  älteren  Bibelforschung,  welche  ebenfalls  ^^^  ^^^ 

LORealBchule  in  Mähr.  Ostrau,  1906,  S.  m  richtig  hervorhebt.  »^^^^^^^^''^ 
FiiEDEGARs  über  Samo  für  ihre  Zwecke;  durch  die  vf^^.^Ji^^^*^^^ 
mit  den  karantanischen  Slawen  soUte  die  Zugehörigkeit  "^^U^^r^^^J^^ 
fränkischen  Reiche  und  damit  zur  Salzburger  Diöz^  «  ^«wn/l  k  ' 
(Deshalb  muß  hier  Samo  von  den  Franken  besiegt  ^.r,f '  vi  Q9m  !  ^ 
Fredegar  siegt.)"  Von  einer  „bayrischen  Traditl'*  (P-o^^^  ^^WAnm.) 
kann  da  keine  Rede  sein.  ^    -.i^^o^i,;«!^  Pxk»» 

1)  F.Rachpahl,  Zur  ältesten  Wirt8chaftfl-iu^5^«*^^^J*^^^'^^^ 
Jahrbücher  f.  Nationalökonomie  u.  Statipti*  hfi-  ▼•  ^onraa,  /vo.    m.  p. 

■   2) 'Jahrbuch  f.  Gesetzgebung.  Verwaltung  u.  Volkßwifhaft  hg.   v. 
SchmoUer.    28.  Jg.  3.  Heft,  1904,  »•  284.  ' 
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Sintutsantstandponkte  ausgegangen  ist  Was  ist  nun  von  dieser 
Bibelforschung  heute  übrig  geblieben?  Nichts,  gar  nichts,  auch  die 
Apologeten  geben  sie  auf,  sie  ist  durch  die  Quellenkritik  für 
immer  abgetan. 

Sint  ut  sunt  ist  die  Protasis  eines  Grundsatzes,  welcher  den  mäch- 
tigsten Orden  aller  Zeiten  zu  Falle  gebracht;  der  Gang  der  Welt- 
geschichte hat  sich  eben  zu  der  Apodosis:  aut  non  sint  gewendet. 
Und  wenn  jetzt  Prof.  Schreübr  denselben  Grundsatz  sogar  fttr  die 
Geschichtsforschung  aufstellt  und  sogleich  auch  an  dem  vorgesteckten 
Thema  durchführt,  so  wird  und  kann  ihn  zwar  niemand  an  diesem  aus- 
sichtslosen Beginnen  hindern,  allein  mit  der  ernsten  Wissenschaft  hat 
es  nichts  zu  tun.  Stellt  sich  ja  mit  diesem  absurden  Grundsatze 
Prof.  ScHEEUER  außerhalb  jeder  nüchternen  historischen  Forschung, 
ja  außerhalb  aller  geltenden  Denkregeln. 

Offenbar  haben  alle  seine  bisherigen  Rezensenten  das  „Vorwort" 
überschlagen  oder  übersehen,  sie  hätten  sonst  daran  genug  haben 
müssen  und  sich  jede  weitere  Besprechung  ersparen  können,  denn 
contra  principia  negantem  disputari  non  potest;  auch  ich  würde  hier 
innehalten,  wenn  ich  nicht,  vom  Herrn  Professor  herausgefordert,  mit 
ihm  einen  Strauß  persönlich  auszufechten  hätte ^): 

Zu  I. 

Ich  soll  seine  „Beweiskette"  verstümmelt  haben.  Nein,  von  einer 
Beweiskette  findet  sich  in  seinen  Ausfahrungen  nichts,  namentlich 
hat  er  nicht,  und  am  allerwenigsten  „an  der  Hand  vollwichtiger 
Quellen"  gezeigt,  „wie  der  fränkische  Kaufherr  [Samo]  allmählich  in 
einen  slawischen  Bauer  [PremysI]  verkleidet  worden  ist",  sondern 
einfach  seine  Quellen  so  lange  gepreßt  und  gepreßt,  bis  er  das  heraus- 
las, was  er  in  ihnen  finden  wollte.  Alle  diese  Pressungen  jedoch  zu 
zitieren  und  einzeln  zu  widerlegen,  war  ich  weder  verpflichtet,  noch 
gewillt,  ich  hätte  sonst  ein  ganzes  Buch  darüber  schreiben  müssen, 
und  das  kann  weder  mir,  noch  dem  Verleger  zugemutet  werden.  — 

Eosmas  nennt  sieben  lose  Namen  von  Premysls  Nachfolgern,  und 


1)  Hier  möchte  ich  eine  Bemerkung  über  Zitieren  voranBchicken :  Man 
soll  ein  Zitat  so  fassen,  daß  der  Gedankenzusammenhang  des  Autors  nicht 
leide  und  der  Leser  durch  Interpolationen  von  Anmerkungen,  Ausrufongs- 
und  Fragezeichen  im  Zitate  nicht  zu  einer,  der  des  Autors  widersprechenden 
Meinung  gedrängt  werde;  andererseits  soll  man  Stellen,  die  zu  dem  behan- 
delten Gegenstande  nicht  nötig  sind,  weglassen  (natürlich  aber  durch  Punkte 
erkenntlich  machen),  damit  der  Leser  über  den  Zweck  des  Zitates  nicht  in 
Zweifel  gerate. 

Gegen  meine,  nach  diesen  Grundsätzen  gehaltene  Art  zu  zitieren  erhebt 
nun  Prof.  Schrbuer  stürmischen  Widerspruch  und  beschuldigt  mich,  daß 
ich  seine  Angaben  einerseits  „verstümmle",  „unterdrücke"  u. s.w.,  anderer- 
seits „akzeptiere",  später  aber  dennoch  bekämpfe,  woraus  er  dann  künstliche 
,, Widersprüche"  in  meinen  Ausführungen  konstruiert.  Das  zwingt  mich  nun, 
ganz  wider  meinen  Geschmack,  dort,  wo  ich  mit  Prof.  Schreuer  der  Kürze 
halber  nicht  ausführlich  polemisieren  mag,  Anmerkungen,  Frage-  und  Aus- 
rufangszeichen  in  eckigen  Klammem  in  meine  Zitate  einzufügen. 
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diese  hält  Prof.  Sghreueb  für  ebeneoviele  Premyslidengenerationen. 
Dies  ist  nnter  seinen  ^Aasftthrongen"  das  einzige^  was  einem  Argument 
entfernt  ähnlich  sieht^  nnd  gegen  dieses  Argument  erhob  ich  meinen 
Widerspruch.  Vergeblich  verwidirt  sich  Prof.  Schebübb  gegen  meine 
„grobe  Entstellung",  seine  eigenen  Worte  sprechen  gegen  ihn^);  sie 
beweisen,  daß  er  tatsächlich  die  Stammtafel  aus  ihr  selbst  datiert, 
nicht  „aus  der  ganzen  Reihe  meiner  [seiner]  Argumente",  in  der  Tat 
aber  ungeheuerlicher  Pressungen,  und  wenn  er  hier,  S.  200  Anm., 
„nochmals  betont":  „die  alte  Sage  läßt  in  ihrem  Pfemysl  noch  sehr 
wohl  den  germanischen,  dem  Slawen  direkt  antipathischen  Charakter 
des  militärischen  und  staatsrechtlichen  Organisators  hervortreten",  so 
ist  es  eine  bloße  „Betonung",  aber  wahrlich  kein  Beweis. 

Zu  n  und  in. 

Daß  die  sieben  Namen  der  Ftlrstentafel  bei  Kosmas  Pfemysls  Des- 
zendenz bedeuten  sollen,  wird  allgemein  angenommen  und  auch  von 
mir  geteilt.  Wenn  ich  mich  dennoch  gegen  Prof.  Schreüer  wende, 
so  geschieht  es,  weil  er  eben  darunter  eine  Deszendenz  mit  eben- 
sovielen  Generationen  versteht. 

SüHRBUER,  Untersuchungen  S.  11  Anm.  1:  „Die  sagenhaften  Fürsten 
nach  PlFemysl  sind  in  der  poetischen  Ausführung  bloß  als  dessen  Nach- 
folger, nicht  auch  als  dessen  Deszendenten  erwähnt.  Das  hindert  nicht,  daß 
sie  das  letztere  tatsächlich  sind  . . .  Daß  es  sich  um  irgendeine  Art  von 
Erbfolge  handelte,  ist  zweifellos  . . .  Die  [ich  sage:  für  unsere  Frage  wert- 
losen] Hradisch-Opatowitzer  Annalen  haben  ein  Deszendenzverhftltnis  bis  auf 
Bohemus  hinauf. . .  Ob  die  sagenhaften  Nachfolger  Pfemysls  zu- 
einander in  direktem  Deszendenzverhältnisse  stehen,  wie  es 
die  angeführten  [Hradisch-Opatowitzer]  Annalen  woUen,  kann  dahinge- 
stellt bleiben.  Die  Vermutung,  daß  sie  wenigstens  [!]  auf- 
einanderfolgenden Generationen  angehören,  ist  mit  Bück- 
sickt  auf  die  Besultate.  die  sich  dabei  ergeben  [?],  wohl  nicht 
allzu  gewagt  Daher  [!]  scheint  mir  die  Bemerkung  von  Pa- 
LACKt,  DSjiay  I,  1.  103f.,  daß  hier  auch  eine  bloße  Thronfolge 
vorliegen  könne,  wo  event.  Brüder  oder  Oheime  in  kürzeren 
Zeiträumen  aufeinanderfolgen,  nicht  allzuschwer  ins  Ge- 
wicht zu  fallen"  [von  mir  gesperrt]. 

1)  SCHREUSR,  ^Untersuchungen"  S.  11:  „Die  bisherigen  Auseinander- 
setzungen ergeben  eine  ziemliche  Vertrauenswürdigkeit  des  Eosmas  .  .  . 
das  ganze  Büd  gewinnt  aber  noch  besonders  an  Festigkeit  durch  den  Um- 
stand, daß  sich  der  Sageninhalt  ganz  gut  datieren  läßt  Bekanntlich 
bietet  Eosmas  eine  Stammtafel,  welche  Borivoj  mit  Pfemysl  verknüpft 
(Von  mir  gesperrt:)  Legt  man  an  diese  Stammtafel  den  üblichen 
Generationenmaßstab  an,  so  f&Ut  Neklan  etwa  in  die  Zeit  Earls  des 
Großen,  Pfemysl  in  die  Zeit  des  geschichtlichen  Samo  ..."  —  S.  17:  „Neklan 
fällt  nach  unserer  Stammtafel  in  die  Zeit  Earls  des  Großen^.  —  „Ver- 
fassungsgesch.  S.  887:  „. . .  der  Franke  „Samo",  in  dessen  Zeit  nach  der 
EosMASschen  Stammtafel  Pfemysl  zu  setzen  ist . . .".  —  S.  402:  „. ..  das 
Resultat,  daß  Pfemysl  nach  der  Stammtafel  des  Eosmas  in  dieselbe 
Zeit  faUt,  wie  der  Frauke  Samo**.  —  Oben  S.  211:  „Ist  aber  die  Datierung 
der  Pfemysl-  und  der  Neklansage  auf  Grund  der  EosMASschen  Stamm- 
tafel richtig. .  .** 
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Der  hier  gemachte  Unterschied  zwischen  Deszendenz  im  allgemeinen  und 
direkter  Deszendenz :  Nach  der  ersteren  wären  die  sieben  sagenhaften  Nach- 
folger Hemysls  seine  Deszendenten  schlechthin;  nach  der  &ekten  Deszen- 
denz dagegen  wäre  jeder  der  sieben  auch  Deszendent  seines  Vorgängers. 
.Mit  Rttckncht  anf  die  Eesnltate,  die  sich  dabei  ergeben^,  ich  sage  aber: 
Mit  Bflcksieht  auf  die  ^Resultate^,  die  Prof.  Schrbuer  aus  seinen  „Quellen^ 
herauspreßt,  begnügt  er  sich  mit  der  Deszendenz  im  allgemeinen  nicht;  die 
direkte  läßt  er  dahingestellt  und  entscheidet  sich  für  ein  drittes:  „daß  sie 
wenigstens  aofeinandenolgenden  Generationen  angehören^. 

Also:  Ob  jedem  der  sieben  Fürsten  sein  Sohn  nachgefolgt,  bleibe  dahin- 
gestellt, aber  nachdem  sie  nach  Prof.  Schbeuers  ,. Vermutung  wenigstens 
aufeinanderfolgenden  Generationen  an^^hOren^,  so  recnnet  der  Herr  Professor, 
wenn  ich  ihn  richtig  verstehe,  damit,  daß  dem  oder  jenem  Fürsten  statt 
eines  Sohnes  ein  Neffe  nachgefolgt  sein  kann.  Einen  Neffen  als  Nachfolger 
ließe  er  somit  zu,  aber  ja  keinen  Bruder  oder  Oheim,  durch  welchen  die  von 
ihm  angenommene  Zahl  von  ebensovielen  (sieben)  Generationen  beeinträchtigt 
würde. 

Daß  Brüder,  Oheime  und  Vettern  die  an  Jahren  jüngere  Deszendenz  des 
Fürsten  von  der  Nachfolge  bei  allen  Slawenyölkem  ausgeschlossen  haben, 
daß  die  Senioratsnachfolge  bei  allen  Slawen  gegolten  hat,  ficht  Herrn  I^f. 
ScHREUBR  hier  nicht  an;  er  bleibt  dabei,  seine  „ Vermutung*'  sei  „wohl  nicht 
allzu  gewagt'',  Palack^^s  Brüder  oder  Oheime  fallen  ihm  „nicht  allzu  schwer 
ins  Gewicht". 

So  hat  Prof.  Scureuer  die  sieben  Generationen  schön  beisammen,  legt 
dann  an  sie  „den  üblichen  Generationenmaßstab  an**,  und  siehe:  ^Pfemysl 
fällt  in  die  Zeit  des  geschichtlichen  Samo** !  Man  vergesse  jedoch  nicht,  wie 
Prof.  Schrbuer  über  seine  eigene  Grundvermutung  urteilt:  „wohl  nicht  all- 
zugewagt'', dagegen  über  Palacki^s  hundertfach  beglaubigte  Einwendung: 
„nic^t  allzuschwer  ins  Gewicht  zu  fallen''. 

„Wohl  nicht  allzu  gewagt**,  ^icht  allzuschwer  ins  Gewicht  zu  fallen** 
sind  Imponderabilien  und  für  die  Wissenschaft  sehr  bedenkliche  Argumente, 
die  gewiß  „nicht  allzuschwer  ins  Gewicht  fallen**  können. 

Ich  weiß  nichtj  ob  sich  der  Leser  in  allen  diesen  „allzu"  zurechtfinden 
wird;  gerne  hätte  ich  ihn  damit  verschont,  aber  ich  mußte  ermitteln,  was 
sich  P?of.  Schrbuer  unter  der  von  mir  angefochtenen  Deszendenz  der 
Ffirstentafel  vorstellt:  nämlich  eine  von  sieben  Generationen,  und  gegen  diese 
Vorstellung  will  ich  meinen  Widerspruch  erhoben  haben. 

Die  einzige  Quelle  für  die  sieben  Fürsten  ist  Eosmas;  die  Hradisch- 
Opatowitzer  Annalen  sind  für  diese  Frage  ebenso  wertlos  wie  etwa  Haoek. 
Kosmas  führt  bloße  sieben  Namen  an  ohne  irgendeinen  genealogischen  Zu- 
sammenhang. Daß  sie  als  PFemysliden  gemeint  sein  wollen,  nehme  auch  ich 
an,  weil  die  bäuerliche  Herkunft  der  Pi'emyslidendynastie  durch  das  bäuer- 
liche Inthronisationsritual  meiner  Ansicht  nach  genügend  beglaubigt  ist.  Er- 
mitteln zu  wollen,  wie  viele  Generationen  die  sieben  Fürsten  ausgemacht 
haben,  bleibt  jedoch  vergeblich;  den  einzigen  Maßstab  bildet  die  Geltung 
der  Senioratsnachfolge,  und  diese  schließt  jede  Möglichkeit  aus,  daß  wir  es 
hier  mit  ebensovielen  Generationen  zu  tun  haben. 

„Wohin  eigentlich  der  epochale  Sagenfürst  zu  verlegen  sei,  darüber 
schweigt  sich  Peisker  pathetisch  aus.  ,0b  Premysl  vor  oder  nach  Samo 
oder  mit  ihm  zugleich  gelebt,  wer  kann  das  entscheiden!*  deklamiert  er 
S.  580.  Soviel  sdieint  mir  jedenfalls  sicher,  daß  Peisker  die  Frage  nicht 
entscheiden  kann**.  Bichtig;  ignoro,  ignorabo  und  schäme  mich  nicht,  es  zu 
bekennen.  ^ 

In  seiner  „Verfassungsgeschichte**  macht  Prof.  Schrbuer  S.  897  gegen 
Brück2<er  geltend :  „Kosmas  bringt  eine  Begententafel,  die  Bor ivoj  mit  Pf emysl 
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verknüpft.  Diese  Tafel  . .  .  ergab  mir  . .  .  den  Schlüssel  für  die  Datiening 
der  sagenhaften  Begebenheiten  und  Zustände.  Legt  man  nämlich  an  die 
YorgefSirte  Regententafel  den  üblichen  Generationenmaßstab  an,  so  fallt 
Xeklan  etwa  in  die  Zeit  Karls  des  Großen,  Pfemysl  in  die  Zeit  des  ge- 
schichtlichen Samo.  Diese  Datierung  wird  dann  durch  eine  methodische  [?] 
Unt>ersnchung  vollauf  [?]  gerechtfertigt.  Was  hat  nun  BrOcknek  gegen  diese 
Stammtafel  einzuwenden?  Die  Namen  sind  erdichtet,  meint  Brückneu  .  . . 
Das  möchte  ich  fast  auch  glauben  [von  mir  gesperrt].  Auch  der  Name 
Pfemysl  (Prometheus,  der  Überschlaue),  den  nach  Brückner  Kobmas  vor- 
gefunden hat,  ist  ungeschichtlich  — ,  genau  so  wie  der  von  Brückner  be- 
aonders  bemängelte  Nnamysl  (Epimetheus,  Unbedacht).  Daß  Namen  in  dieser 
Beziehung  [besonders  wo  immer  sie  Prof.  Schreueu  nicht  passen]  unzuver- 
läßlich  sind,  habe  ich  selbst  mehrfach  ausgeführt.  Die  Ungeschichtlichkeit 
der  Namen  ist  hier  sdso  ganz  belanglos.  Aber  erwähnenswert  scheint  es  mir 
mir  doch,  daß  der  Vorwurf  Brückners,  ,die  Ahnentafel  sei  erlogen'  (seil, 
von  Eosmas),  weil  ,die  Slawen  stets  beim  Enkel  den  Namen  des  Großvaters 
wiederholen*,  was  bei  den  Naraen  der  Stammtafel  nicht  zutreffe  —  mir  o ff  en- 
bar  unrichtig  zu  sein  scheint  ...:  Borivojs  I.  Enkel  heißen  Wenzel  und 
Boleslav ;  Vratislav  hat  auch  keine  gleichnamigen  Enkel ;  der  Name  Boleslav 
geht  einfach  durch  drei  Generationen  voUständig  hindurch  und  verschwindet 
dann ;  u.  s.  w.  Dadurch  ist  aber  m.  E.  das  Argument  abgeschnitten,  als  ob 
die  Yolkssage  die  bemängelte  Namenreihe  nicht  hätte  bilden  können'*. 

Man  bedenke:  Kosmas'  Fürstentafel  nennt  sieben  lose  Fürstennamen, 
sieben  Nachfolger  Pf emysls :  Netamysl,  Mnata,  Vojen,  Unislav  oder  Uneslav, 
Kf'isomysl,  Neklan,  Hostiviu  Diese  Namen  sind  nach  Brückner  erdichtet, 
und  „das  möchte^  Prof.  Schreuer  „fast  auch  glauben**.  Was 
bleibt  dann  aber  übrig  von  der  ganzen  Fürstentafel,  die 
Prof.  ScFTREUER  durch  „Anlegunsf  des  üblichen  Generationen- 
maßstabes** dennoch  „datieren^  will?  Nichts,  als  die  bloße 
Siebenzahl,  und  gerade  eine  Siebenzahl  ist  mehr  als  verdächtig, 
macht  jede  Datierung  illusorisch. 

Nebenbei  bemerkt,  halte  ich  die  Ablehnung  der  Geschichtlichkeit  dieser 
Namen,  darunter  auch  der  Namen  Pfimysl  und  Nezamysl,  als  vermeintlicher 
Übersetzungen  von  Prometheus  und  Epimetheus  *)  für  unrichtig;  sie  sind  zweifel- 
los geschichtlich,  wie  das  Vorkommen  der  Ortsnamen  Pfemyil,  Pfemyslov, 
Przemysiowot  Pfemy}lany  (zahlreich  in  böhmischen,  polnischen  und  russischen 
Landen);  NetemtysUce  (bölim.,  mähr.),  Nie%amyH  (poln.);  Mnitice;  Vojenice, 
JVojanowo;  Unikaw,  Unisiawice  (poln.);  Niekiati  (poln.);  HosUvice  (nur  für 
Kf esomysl  finde  ich  unter  den  Ortsnamen  keinen  Beleg)  nicht  nur  in  Böhmen, 
sondern  auch  in  anderen  Slawenländem  unwiderleglich  beweist  Diese  Ort- 
schaften können  doch  nicht  nach  den  „erdichteten**  Namen  der  Fürstentafel  bei 
KOSÄLA.S  benannt  worden  sein,  und  Analoga,  wie  etwa  der  berühmte  Amphiktyon, 
treffen  hier  nicht  zu.  Die  Echtheit  dieser  Fürstennamen  halte  ich  demnach 
für  möglich,  und  solche  Namenreihen  sind  gewiß  viel  widerstandsfähiger 
g3gen  Vergessenheit,  als  histoiisohe  Begebenheiten  oder  gar  längst  unter- 
gegangene Volks  zu  st  an  de. 

Aber  bedenklich  ist  und  bleibt  die  Sieben  zahl,  die  spottet  jeder  Da- 
tierung. 


1)  Nach  Prof.  J.  Gebauers  freundlicher  Mitteilung  besteht  in  den  Namen 
Pfimysl  und  Prometheus  (==  der  Vorsorgende,  Vorsichtige,  Jacob itz  und 
Seiler  Wtb.)  eine  gewisse  Ähnlichkeit  in  der  Bedeutung,  aber  deswegen  ist 
es  nicht  nötig,  sie  gleichzustellen.  Dagegen  widersprechen  einander  Nezamysl 
und  Epimetheus  in  der  Bedeutung,  denn  Nezamysl  ist  einer,  der  nicht  samyslU 
(zamysliti  =  decemere  u.  ä.)  oder  nicht  trifft  zamysUti  u.  s.  w. 
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Auch  Brückners  Bedenken,  daß  die  Slawen  stets  beim  Enkel  den  Na- 
men des  Großvaters  wiederholen,  kann  ich  der  Fürstentafel  bei  Eosmas 
gegenüber  nicht  gelten  lassen,  denn  es  träfe  höchstens  bloß  im  Gheltungs- 
gebiete  der  Primogeniturerbfolge  und  auch  nur  dann  zu,  wenn  immer 
der  älteste  Sohn,  Träger  des  Großvatemamens,  tatsächlich  zur  Erbfolge  ge- 
langt wäre;  starb  er  jedoch  zuvor,  dann  folgte  sein  nächster  Bruder,  bezw. 
Oheim,  Vetter,  der  nicht  den  Namen  des  Großvaters  trug.  Allein  von  einer 
Primogeniturerbfolge  kann  zur  ältesten  Pfemyslidenzeit  keine  Bede  sein; 
damals  galt  in  Böhmen,  wie  überhaupt  in  den  Slawenländem  —  ohne  daß 
es  eine  slawische  Eigentümlichkeit  wäre !  —  die  Senioratsnachfolge,  gegen 
welche  eine  solche  Namengebungsregel  nicht  einwendbar  ist. 

Zu  IV. 

„Bei  der  materiellen  Erörterung  der  RegententafeP'  erlaube  ich  mir 
keinen  „eigenartigen  Eunstgrifl^^,  nichts  „unterschiebe^^  ich  dem 
Herrn  Professor;  denn  ist  es  nicht  ein  Schluß  per  analogiam  aus  der 
Ahnentafel  der  geschichtlichen  Premyaliden;  wenn  er  („Untersuchungen" 
S.  11  f.)  sagt?: 

„Bekanntlich  bietet  Eosmah  eine  Stammtafel,  welche  Bonvoj  mit  Pfemysl 
verknüpft  Legt  man  an  diese  Stammtafel  den  üblichen  Generationenmaßstab 
an  *),  80  fällt  Neklan  etwa  in  die  Zeit  Earls  des  Großen,  Pfemysl  in  die  Zeit 
des  geschichtlichen  Samo  ..." 

*)  nl^as  ist  im  ganzen  wohl  zulässig.  Von  Samo  wissen  wir,  daß  er  36  Jahre 
regiert  hat.  In  das  10.  Jahrhundert  fallen  die  drei  Generationen:  Vratislav  I. 
(t  920),  Wenzel  d.  Heil.— Boleslav  I.  (f  967)  und  Boleslav  U.  (f  997). 
In  das  11.  Jahrhundert  Boleslav  IQ.— Jaromir— Udalrich,  Bfetislav  I.  und 
SpytihnSv  IL— Vratislav  H.  (f  1092).  Ebenso  drei  Generationen  in  das 
12.  Jahrhundert . .  .** 

Also  hat  Prof.  Sghbbübr  tatsächlich  per  analogiam  ans  der  Stamm- 
tafel der  geschichtlichen  Premysliden  darlegen  wollen,  es  sei  „im  ganzen 
wohl  zulässig",  an  die  Stammtafel  der  sagenhaften  sieben  Premysliden 
„den  üblichen  Generationenmaßstab  anzulegen".  Ein  solcher  Schluß 
per  analogiam  wäre  übrigens  ganz  in  Ordnung,  wenn  nur  die  Analogie 
zutreffen  würde. 

Demgegenüber  zählte  ich  die  Fürsten  der  von  Prof.  Schreuee  an- 
gezogenen Stammtafel  der  geschichtlichen  Premysliden  von  Bonvoj 
abwärts  ab,  und  siehe  da:  es  ergaben  sich  26,  sage  sechsundzwanzig 
Fürsten  in  bloß  zehn  Generationen! 

Prof.  ScHBEüER  fragt:  ,^ warum  gerade  zehn  Generationen?" 

Non,  weil  eben  bloß  bis  zu  der  zehnten  Generation  Eollateralen 
auf  den  Fürstenstuhl  gelangt  sind  und  erst  mit  der  elften  Generation 
die  durekte  Deszendentennachfolge  ununterbrochen  einsetzt« 

Prof.  ScHREUER  will  aber  „andere,  solider  fundierte  Durchschnitts- 
rechnungen anstellen".  Die  SoUditat  besteht  darin,  daß  er  zuvor  (S.  204) 
die  achte  bis  zehnte  Generation  nach  Bor ivoj  mit  „zufällig"  13  Fürsten 
einfach  ausstößt  und  die  Zeit  von  894—1034,  also  die  Zeit  von 
140  Jahren  —  ausgefüllt  von  Spytihnev  I.,  Vratislav  I.;  Wenzel  dem 
Heiligen,  Boleslav  L;  Boleslav  II.;  Boleslav  HL  —  mit  „6  Männlein" 
herausschält,  von  diesen  sodann  einen  ablehnt,  weil  dieser,  Boleslav  I., 
„nur  durch  Brudermord,  also  bloß  zufällig,  zur  Regierung  gelangt.   Es 
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bleiben  daher  [!]  eigentlich  [!]  wieder  nur  fünf  Männlein  —  genau  so 
wie  nach  der  Stammtafel  der  Sagenfürsten  zwischen  Pfemysl-Samo 
(t  658)  und  Nekl^n  (aus  der  Zeit  Karls  des  Großen)'' ! 

Was  dem  widerspricht,  wird  von  Prof.  3ghbbubb  fttr  „zufällig^ 
erklärt  und  ausgestoßen  und  das  übrige  so  lange  gepreßt  und  gepreßt, 
bis  das  herausgepreßt  ist,  was  er  haben  will.  Das  sollen  die  „solider 
fundierten  Durchschnittsrechnungen"  sein? 

Prof.  ScHRBüER  setzt  fort:  „Ich  bin  weit  entfernt,  damit  einen 
,Beweis  per  analogiam'  für  die  Sagenzeit  erbringen  zu  wollen  ...  Es 
handelt  sich  um  eine  chronologische  Prüfung  und  Interpretation  der 
positiven  [!]  Angaben  und  des  sachlichen  Inhalts  [!]  bei  Kosmas  und 
in  [von  mir  gesperrt:]  anderen  Quellen,  die  auf  ein  Genera- 
tionenverhältnis der  sagenhaften  [7]  Fürsten  hinweisen, 
ja  mehr  oder  weniger  ausdrücklich  ein  Deszendenzver- 
hältnis behaupten . .  .'* 

Das  alles  ist  einfach  unwahr;  für  die  sieben  sagenhaften  Fürsten 
gibt  es  nämlich;  wie  bereits  hervorgehoben,  bloß  eine  einzige  „Quelle^ : 
Kosmas,  und  der  fuhrt  bloße  sieben  Namen  an,  ohne  irgendeinen 
genealogischen  Zusammenhang;  erst  spätere  Chroniken  dichten  einen 
solchen  der  nackten  Fürstentafel  des  Kosmas  hinzu  und  können  aus 
diesem  Grunde  wahrlich  nicht  als  „andere  Quellen"  gelten^). 

;,Den  Einwand  aber  —  meint  Prof.  Schbbueb  — ,  der  sich  von 
selbst  aufdrängt  und  sich  auch  aus  der  Vergleichung  der  geschicht- 
lichen Zeit  ergibt,  daß  nämlich  auch  Brüder  oder  Oheime  bei  der 
Thronfolge  in  Frage  kommen  könnten,  die  in  kürzeren  Zeiträumen 
aufeinanderfolgen  —  ein  Einwand,  den  auch  schon  Palagk^  gemacht 
hat!  — ,  den  habe  ich  (Verfassungsgesch.  S.  12  Anm.  1)  ausdrücklich 
in  Betracht  gezogen  und  durch  die  Fülle  [!]  der  übrigen  [!]  ftbr  meine 
Interpretation  sprechenden  Indizien  für  erledigt  erklärt . . ." 

Diese  „Erledigung"  findet  der  Leser  oben  S.  218;  sie  besteht  bloß 
in  den  Worten:  „daher  scheint  mir  die  Bemerkung  von  PALACKt .  .  • 
nicht  allzuschwer  ins  Gewicht  zu  fallen". 

Eine  treffliche  „Erledigung" !  „durch  die  Fülle  der  übrigen  . . . 
Indizien"?     Nein,    sondern   durch   die  Fülle   von   Pressungen   Prof. 

SOHREUBRS! 


1)  Wo  überall  Prof.  Schrbuer  seine  ^Belege^  sucht  und  findet,  möge 
folgende  Stelle  in  seinen  ^Untersuchungen^  S.  46  zeigen :  „Fttr  die  Existenz 
der  eigentümlichen  Amazonenehen  sprechen  auch  Züge  aus  dem  Leben  Lubossas. 
Sie  sucht  sich  ihren  Gatten  selbst  aus,  ja  die  Sage  [nämlich  Eosmas]  kennt 
auch  ein  Gerficht,  wonach  die  Seherin-Fürstin  schon  vorher  mit  Pfemjsl 
Umgang  gehabt  hätte . .  .'^  Dazu  die  Anmerkung  Prof.  Schreubrs :  „. . .  Mi r  i s  t 
auch  vom  Hörensagen  die  Erzählung  bekannt,  die  heutige 
Buine  auf  Wjschehrad  sei  ein  Bad  Lubossas  gewesen;  dort 
habe  sie  Männer  empfangen  und  dann  in  die  Moldau  hinab- 
gestürzt*' [von  mir  gesperrt].  Also  auch  das,  was  sich  die  heutigen 
Kerzelweiber  zu  Yydehrad  und  die  Podskaler  Flösser  Prags  „erz&hlen'',  ist 
für  Prof.  ScHREUERs  „Beweiskette^  gut  genug.  „Quelle^  ist  ihm  (S.  108) 
Legis  GLr(  kselig^  Geschichten  und  Alterthümer  der  böhmischen  Burg-  und 
Felsenstadt  Wischehrad.    Prag  u.  Leitmeritz,  1858,  S.  19. 
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Zu  V. 


„. .  .  Fttr  weniger  Eingeweihte  möchte  ich  nur  nochmals  besonders 
hervorheben^  daß  die  Senioratserbfolge,  soweit  sie  wirklich  durchdringt, 
wie  jede  altböhmische  Erbfolge  in  der  Regel  zunächst  nur  innerhalb  eines 
kleineren  Familienkreises,  wenn  nicht  gar  bloß  innerhalb  einer  Haus- 
gemeinschaft in  Betracht  kommt,  so  daß  also  [!]  auch  aus  diesem 
Grunde  die  Senioratserbfolge  nicht  überschätzt  werden  darf." 

„In  der  Regel",  „zunächst",  „wenn  nicht  gar",  „nicht  überschätzt 
werden  darf^  l&^ter  fttr  die  Wissenschaft  unbrauchbare  Imponde- 
rabilien; und  die  „Hausgemeinschaft"  ist  überhaupt  eine  Fabel  aus 
der  gefälschten  Grüneberger  Handschrift. 

Daß  „die  Senioratserbfbige  ...  in  der  Regel  zunächst  nur  innerhalb 
emes  kleineren  Familienkreises  ...  in  Betracht  kommt",  müßte  Prof. 
ScHBEUEB  erst  beweisen,  aber  angenommen,  es  wäre  richtig;  was  würde 
daraus  folgen?:  daß  auch  innerhalb  eines  solchen  „kleineren  Familien- 
kreises" der  Bruder  des  gewesenen  Fürsten  dem  an  Jahren  jüngeren 
Sohn  des  letzteren  vorangeht,  daher  mit  dem  letzteren  ebenso  zu  einer 
und  derselben  Generation  gehört,  wie  etwa  ein  Vetter  zweiten  oder 
dritten  Grades;  die  Logik  Prof.  Sgheeuers  fährt  aber  zum  entgegen- 
gesetzten Schlüsse:  „Die  sieben  Fürstennamen  [bei  Kosmas] 
können  ganz  wohl  sieben  Generationen  darstellen.  Und  darauf 
allein  kommt  es  an.  Dann  [!!]  fällt  aber  Premysl  in  die  Zeit  des 
geschichtlichen  Samo.  Es  bleibt  wortwörtlich  dabei,  was  ich  „Ver- 
fassungsgeschichte S.  11  ff.  behauptet  habe,  und  Pbiseers  Angriff  ist 
nur  ein  strafbarer  Versuch  mit  untauglichen,  aber  verbotenen  l&tteln". 

Was  alles  will  nicht  Prof.  Schbeuer  verbieten! 

Zu  VL 

Es  ist  nicht  richtig,  daß  ich  „offenbar"  „einen  Teil  seiner  Stamm- 
tafelinterpretation" „akzeptiert"  habe,  „allerdings  ohne  es  den  ahnungs- 
losen Leser  besonders  merken  zu  lassen".  „Verfassnngsgeschichte 
S.  17  ff.  führe  ich  aus,  und  Peiskbr  druckt  es  auch  S.  527  f.  ab, 
daß  Neklan  in  die  Zeit  ELarls  des  Großen  falle,  und  zwar  sowohl 
nach  meiner  Interpretation  der  Stammtafel,  als  auch  im  Wesen  des- 
halb, weil  ,die  Ereignisse  der  Neklansage  mit  den  Unternehmungen 
des  Kaisers  gegen  Böhmen  in  den  Jahren  805/6  verblüffend  zusammen- 
faUen^" 

Ich  habe  davon  nichts  „akzeptiert",  darüber  kein  einziges  Wort 
verloren^  weil  Prof.  Schrbuers  Gleichung:  Samo  =  Premysl  zu  Neklan, 
dem  nach  Kosmas  sechsten  Nachfolger  Premysls,  in  gar  keiner  Be- 
ziehung steht,  ich  somit  keinen  Anlaß  hatte,  mich  mit  Neklan  zu 
beschäftigen.  Nachdem  jedoch  Prof.  Sghrbüer  seine  Neklanfrage  hier 
dennoch  gegen  mich  geltend  macht,  will  ich  ihm  nicht  ausweichen: 

Das  „verblüffende  Zusammenfallen"  der  Neklansage  mit  Karls  des 
Großen  Unternehmungen  ist  eine  freie  Erfindung  Prof.  Sghreuers. 
Er  sagt  darüber  („Untersuchungen"  S.  17 ff.): 

„Neklan  fällt  nach  unserer  Stammtafel  in  die  Zeit  Karls  des  Großen. 
Es  ist  verblüffend,  wie  die  Breignisse  der  Neklansage  mit  den  Unternehmungen 
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des  Kaisers  gegen  Böhmen  in  dem  Jahre  805  (und  806)  zusammenstimmen. 
Nach  der  Sage  (Kosmas  I,  10)  erfolgt  ein  Stoß  des  westböhmischen,  um  das 
spätere  Saaz  herum  gelegenen  Reiches  der  Lucanen  gegen  das  zentrale  Cechien 
und  die  Gaue  BSlina  und  Lutomerici.  Die  Bo^mi  verhalten  sich  defensiv. 
Es  kommt  zu  einem  großen  Treffen  hei  Tursko,  in  der  Nähe  der  Elbe,  bei 
dem  ein  besonders  hervorragender  Held,  Tyro,  fällt  Nichtsdestowenift-er 
endet  die  (j^chichte  mit  einem  Erfolge  der  Bo6mi.  Nach  den  Berichtender 
fränkischen  Annalen  erfolgt  der  Vorstoß  Karls  des  Großen  im  Jahr  805  von 
der  Saazer  Gegend  aus.  Die  Böhmen  verhalten  sich  defensiv.  Das  fränkische 
Heer  dringt  verwüstend  bis  über  die  Elbe  hinüber.  Ein  dux  der  Slawen, 
Lecho,  fällt.  Nichtsdestoweniger  endet  das  Unternehmen  ohne  bedeutenden 
Erfolg.  Ist  die  Sage  von  Vlastislav  und  Neklan  nicht  wieder  das  innere 
G^enstück  zu  den  äußeren  fränkischen  Berichten?  Den  Saazer  Fürsten 
Vlastislav  dem  karolingischen  Unternehmen  einzugliedern,  fällt  wohl  nicht 
schwer.  Auch  die  Verschiedenheit  der  Namen  Lecho  und  Tyro  macht  nicht 
viel  aus"*). 


1)  Dazu  Professor  Schreuers  Zitate: 


„Kosmas  I,  10:  tempore  ducis 
Neclan  in  campo  qui  didtur  Turzco 
consertum  est  (bellum)  inter  Boemos 
et  Luczanos  qui  nunc  a  modemis  ab 
urbe  Satec  vocitantur  Satcenses  .  . . 
His  praefuit  dux  nomine  Wlaztizlaw. 

—  Nam  contra  Boemos  frequenter 
susceperat  bellum,  et  semper  . . .  prae- 
valuerat,  terramque  eorum  saepe  in- 
gressus,  caedibus  incendiis  ac  rapinis 
. . .  devastarat,  et  ipsos  populi  primates 
in  tamtum  praesi^  attenuaverat,  ut 
parvo  clausi  in  oppido,  quod  dicitur 
Levigradec  hostium  incursiones  time- 
rent  oppido.  Hie  condidit  urbem  . . . 
in  conMiio  duarum  provinciarum  Be- 
iina et  Lutomerici ...  —  exaltatum  est 
cor  ducis  . . .  ut  mente  feroci  exardes- 
ceret  omnem  BoSmiam  ad  obtinendum. 

(LH)...  At  contra  Boemis 

resistere  non  valentibus  . . .  (1. 12) . . . 
Tyro  wird  mit  der  Führung  der  böh- 
mischen Scharen  betraut  Ventum 
erat  ad  campum  ab  ntrisque  exercitibus 
condictum  . . .  ,*  sed  prius  BoSmi  prae- 
occupant  collem  in  medio  campo  emi- 
nentem, unde  et  hostes  praeviderent 
adventantes,  et  . . .  concionaretur  ad 
milites  Tyro :  . . .  nos  pro  patria  dimi- 
camus  . . .  Interea  dux  Lucensis  . . . 
ut  vidit  hostes  non  cedere  loco  . . . 
his  dictis  acuit  animos  suorum  [fol^ 
die  Ansprache]  . . .  mit  . .  .  Tyro  m 
. . .  hostium  cuneos  . . .  donec . . .  super 
magnam    struem    occisorum   oecidit. 

—  —  Boemi  potiti  sunt  triumpho 
u.  s.  w." 


„Chronicon  Moissiacense  zu  805 
Mon.  Germ.  SS.  I,  308,  11,  258:  Et 
venerunt  ad  fluvium  qui  vocatur  Agara 
(Eger)  illi  tres  hostes  insimul  (die 
fränkischen  Armeen),  et  inde  venerunt 
ad  Canburg  (jedenfalls  Kaaden  a.  d. 
Eger,  bei  Saaz  . . .),  qui  et  illum 
obsiderunt  et  vestaverunt  regionem 
in  circuitu  in  ista  parte  Albiae  et 
ultra  Albiae.  Dazu  Annales  Lauris- 
senses  zu  805  MG.  SS.  I,  192: 
Karoli  autem  regis  et  principum  qui 
cum  eo  erant  imperio  usus,  totus  ille 
exercitus  ipsam  regionem  invasit  Sed 
Sclavi  invia  et  saltus  penetrantes  se 
minime  ad  pugnam  praeparaverunt. 
Vasjiata  autem  et  incensa  . . .  eadem 
regione,  duoem  eorum  nomine  Lecho- 
nem  (. . .)  oecidit.  Et  dum  nee  iam  pabula 
eqnis  aut  cibaria  exercitui  superessent, 
vastata . . .  regione  ad  propria  reversus 
est  —  Betreffend  das  Unternehmen 
von  806  siehe  Ann.  Laurissenses  a.  a.  0. 
S.  193:  Missa  est  manus  de  Baivaria 
et  Alamannia  atque  Burgundia  sicut 
anno  superiore  in  terram  Beeheim, 
vastataque  terrae  non  minima  por- 
tione,  absque  uUo  gravi  incommodo 
regressa  . .  .** 
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Kosmas  (f  1125)  teilt  hier  eine  Sage  mit,  deren  Inhalt  Prof. 
ScHRBUBK  in  die  JaJire  805/6  versetzt,  also  800  Jahre  vor  Eosmas. 
Für  die  Verwertung  so  später  Nachriditen  schreibt  die  moderne  For- 
schnng  die  peinlichste  Quellenkritik  vor;  für  Prof.  Sghhbuer  besteht  ein 
solches  Gebot  grundsätzlich  nicht;  statt  dessen  preßt  er  den  Kosmas 
einerseits;  die  Fränkischen  Annalen  andererseits,  um  aus  ihnen  das 
herauszulesen,  was  er  in  ihnen  finden  will,  bedient  sich  zu  den  beiden 
derselben  Ausdrücke  und  Wendungen,  findet  dann  die  so  hergestellte 
„Übereinstimmung^'  „verblüffend^';  „den  Saazer  Fttrsten  Vlastislav  dem 
karolingischen  Unternehmen  einzugliedern,  fällt  [ihm  dann]  wohl  nicht 
schwer^  auch  die  Verschiedenheit  der  Namen  Lecho  und  Tyro  macht 
nicht  viel  aus",  und  der  wichtigste  Beleg  für  seine  Gleichung:  Pre- 
mysl  =  Samo  ist  fix  und  fertig.  „Es  ist  das  für  mich  eine  der 
Proben  für  die  Richtigkeit  meiner  Berechnungen  gewesen.  Pbisker 
gleitet  darüber  hinweg"  (oben,  S.  207  f.). 

Nun  bin  ich  darüber  nicht  hinweggeglitten. 

Zu  Vn.  A«    Premysl  =  Samo. 

^Vor  aUem  muß  ich  es  mit  Freuden  begrttssen,  'daß  Pbisker  meine 
Grundlehre  akzeptiert,  Premysl  sei  gar  kein  Bauer  gewesen. . . 
Auch  für  Peiskbr  ist  Premysl  von  Hause  aus  ein  Fürst  . . .  Hier 
genügt  es,  festzustellen,  daß  auch  für  Peiskbr  die  Volkssage  einen  wirk- 
ücheD  Fürsten  zu  einem  Bauer  ,umgedichtet*  hat,  und  daß  Peiskbr  diese 
Erkenntnis  sich  sans  phrase  von  mir  aneignet."^ 

Leider  muß  ich  dem  Herrn  Professor  seine  Freude  verderben  und 
erklären,  daß  ich  seine  „Gmndlehre"  nicht  nur  nicht  „akzeptiere", 
sondern  rundweg  ablehne;  seine  Beschuldigung  aber,  mir  von  ihm 
irgendetwas  „angeeignet"  zu  haben,  weise  ich  weit  von  mir  zurück. 

Ich  sage  S.  521  (im  Sonderabdruck  231)  nicht,  „Premysl  sei  gar 
kein  Bauer  gewesen",  er  sei  „von  Hause  aus  ein  Fürst",  „zu  einem 
Bauer  umgedicbtet",  sondern  daß  „Premysl  kein  bloßer  ausländischer 
Bauer,  sondern  der  BauernknSz  des  benachbarten  oder  auch  nicht  be- 
nachbarten Staatchens  war".  Ein  BauemknSz  ist  nicht  ein  zu  einem 
Bauer  „umgedichteter"  „Fürst  von  Hause  aus",  sondern  ein  auf  den 
Knezenstuhl  erhobener  Bauer,  oder  Nachkomme  eines  solchen. 

Prof.  SoHEBUBR  preßt  und  preßte  bis  er  aus  mir  herausgepreßt 
hat,  was  er  haben  will. 

^Peiskbr  erklärt  Premysl  als  Bauemfürsten  . . .,  der  Lubossa,  die  Fürstin 
des  Cechenvolkes^  geheiratet  habe.  Auch  dieser  nicht  sagengemäße  Gedanke 
der  ebenbürtigen  Fürstenheirat  stammt  von  mir  bezw.  von 
Samo  [!].  ,Samo  hat  bekanntlich  eine  sehr  ausgedehnte  Vereinigung  ge- 
schaffen, zum  Teil  wohl  [!]  dadurch,  daß  er  die  Töchter  der  angesehensten 
Häuptlinge  heiratete.  Es  ist  nicht  unmöglich,  daß  ein  Bruchstück  dieser 
Vorgänge  in  der  Pi^emyslsage  wiedergegeben  ist^  heißt  es  in  meiner  ,Ver- 
fassungsgesohichte'  S.  91^. 

Was  in  Prof.  Schbeuers  „Verfassungsgeschichte"  steht,  ist  kein 
Evangelium,  und  zwischen  Pfemysls  LjuboSaheirat  und  der  Heirat 
Samos  von  Töchtern  „der  angesehensten  Häuptlinge"  gibt  es  keine 
Analogie,  um  so  weniger,  da  diese  „Töchter  der  angesehensten  Haupt- 
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linge^  von  Prof.  Sghrbueb  frei  erfunden  sind,  denn  die  Quelle  (Fre- 
DEOAR  lY,  48)  sagt  bloß:  Samo  „Xu  uxores  ex  genere  Winidonun 
habebat".  „Es  genttgt  —  meint  Prof.  Sohbbübb  —  hinzuzufügen, .  .  . 
daß  Samo  zwölf  Frauen  ex  genere  Winodomm  hatte,  so  daß  [!]  die 
Vermutung  begründet  ist,  er  habe  ,dnen  großen  Teil  seines  Reiches 
zusammengeheiratet^"  Hier  gilt  Herrn  Prof.  Sghrbuer  als  Quelle  er 
selbst  („Untersuchungen"  8.  14,  47). 

Zu  einer  Zusammenheiratung  „eines  großen  Teiles  des  Samonischen 
Reiches"  wäre  eine  entsprechend  große  Zahl  von  Erbtöchtern  nötig, 
und  wo  will  Prof.  Sghrbuer  diese  hernehmen  für  eine  Zeit^  zu  welcher 
ein  weiblicher  Herrscher  eme  ganz  besondere  Seltenheit  war?  Daß  zu 
jenen  Zeiten  auf  einmal  so  viele  Erbtöchter  vorrätig  gewesen  wären, 
ist  eine  etwas  starke  „Vermutung". 

„Die  vage  Argamentation  Peiskbrs  S.  630  aus  der  ,80  lebhaft  an  Kärn- 
ten erinnernden  geographischen  Lage  des  Ländcliens^  (Bölina)  erledigt  sich 
f&r  jeden  nüchtern  denkenden  Leser  von  selbst  Sie  zeigt  nur,  welche  phanta- 
stischen Hypothesen  Peisker  zutage  zu  fördern  imstande  ist^  (Oben,  S.  209 
Anm.  B.) 

Nein,  Herr  Professor,  das  „zeigt^^  anderswo^  hin;  denn  es  ist  keine 
vage  Argumentation,  wenn  ich  die  Tatsache  anführe,  daß  die  Be- 
schaffenheit dieses  Berglandes:  , jeder  Kegel  eine  schier  uneinnehm- 
bare Festung",  der  Bevölkerung  einen  viel  stärkeren  Rückhalt  gegea 
die  Awaren  zu  bieten  geeignet  war,  als  die  „mehr  offenen  Ge- 
biete und  Ebenen"  des  Gechenstammes  im  Zentrum  von  Böhmen  (S.  531, 
Sonderabdruck  241).  Desselben  Vorteiles  erfreuten  sich  und  nutzten 
ihn  auch  erfolgreich  aus  die  Slowenen  Ostkämtens,  während  ihre  un- 
mittelbaren Nachbarn  in  üntersteiermark  das  turkotatarische  Zupanen- 
joch  bis  tief  in  die  Zeit  der  deutschen  Herrschaft  weiter  tragen  mußten. 

Die  außerordentliche  Verteidigungsfähigkeit  des  Biliner  Ländchens 
erinnert  also  tatsächlich  lebhaft  an  Kärnten,  und  tatsächlich  begegnen 
wir  in  diesen  beiden  Gebieten  einem  Bauern  Staate  im  Gegensatze  zu 
den  beiderseits  benachbarten  Zupanenstaaten  Daleminziens  und  Unter- 
steiermarks. 

„Auf  ein  Argument  Peiskers  —  setzt  Prof.  Sghrbuer  S.  210  Anm. 
fort  —  für  die  echte  Bauemqualität  Pi^emysls  ^  möchte  ich  aber  noch  hin- 
weisen. S.  621  f.  tut  sich  Peisker  viel  auf  die  Bastschuhe  zugute,  die  nach 
Kosmas  I,  7  Pfemysl  ,fecit  servari  in  posterum  et  servantur  Wissehrad  in 
camera  duds  usque  hodie  . .  /  Ich  möchte  nicht  mißverstanden  werden. 
Peisker  meint  S.  622  wirklich,  daß  ,die  Basttasche  Pfemysls  sich  zu  Kos- 
MAS^  Zeiten  nebst  den  Schuhen  in  der  Wyschehrader  Burg  tatsächlich  befun- 
den hat' . . .  und  daß,  wie  Pulkava  berichtet,  selbst  Karl  IV.  bei  seiner  Krömmg 
,die  (echte!)  Tasche  umgehängt  und  die  (echten)  Schuhe  vorgezeigt^  worden 
seien,  —  ,vorgeze]gt,  nicht  angelegt,  weU  nicht  auf  jeden  Fuß  passend  und 
wohl  schon  morsch'.  Was  kann  man  nicht  heute  noch  alles  auf  dem  Prager 
Hradschin  und  anderwärts  sehen !  Das  erinnert  doch  lebhaft  an  das  Schwert 
Karls  des  Großen  in  Westfalen." 


I)  Aber,  aber,  zwei  Seiten  zuvor  beschuldigt  mich  ja  Prof.  Schreüer, 
ich  hätte  seine  „Grundlehre  akzeptiert'',  „PiPemysl  sei  gar  kein  Bauer 
gewesen'',  sondern  „von  Hause  aus  ein  Fürst",  „zu  einem  Bauer  nm- 
gedichtet" ! 
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Nein,  Herr  Professor,  das  erinnert  an  etwas  ganz  anderes,  denn 
<lie  Interpolationen  „echte"  und  „echten"  stammen  nicht  von  mir, 
«ondem  von  Ihnen;  meine  Worte  lauten  anders:  (S.  519,  Sonderabdmck 
S.  229  Anm.  3):  „Kosmas  sagt...:  Pfemysls  Bastschuhe  —  ob  echt 
oder  unecht,  ist  Nebensache  —  servantur  in  der  Yyiehrader 
Burg  bei  Prag". 

Somit  hat  mir  Prof.  Schreuer  die  „Echtheit"  der  Bastschuhe  und 
der  Tasche  erst  angedichtet  und  vergessen,  was  er  selbst  (Yerfas- 
«ungsgeschichte  8.409)^)  geschrieben  hat  — 

Ich  sage  (8.  530,  8onderabdruck  8.  240 ff.): 

^Ob  Pfemysl  vor  oder  nach  Samo  oder  mit  ihm  zugleich  gelebt,  wer 
kann  das  entscheiden!  Samo  war  ein  Großfttrst,  welchen  im  Augenblicke 
der  äußersten,  gemeinsamen  Not  eine  Reihe  von  Slawenstämmen  zum  An- 
führer gegen  die  Awaren  erkoren  hatte.  Nach  seinem  Tode  zerfiel  das 
riesige  Reich *).  PFemysls  BauemfUrstentum  war  dagegen  ein  Kleinstaat, 
und  noch  lan^  nach  ihm  gab  es  mehrere  Fürstentümer  in  Böhmen.  Zu- 
nächst war  er  Fürst  des  Bilhier  Ländchens  . . .  Wenn  die  Biliner  den  Awaren 
überhaupt  unterworfen  waren,  so  bildeten  sie  jedenfalls  die  äußerste  Grenze 
des  A warenreiches,  welches  lenseits  des  Eh^zgebirges  nach  Daleminzien  nicht 
reichte  . . .  Wahrscheinlich  hatte  [das  Biliner  Ländchen]  dereinst  eine,  der 
^aleminzischen  konforme  Zupanenverfsussung  . . .  Wie  die  Kärntner,  wurden 
auch  die  Biliner  Bauern  durch  einen  Aufstand  ihrer  zu|>anischen  Peiniger 
los,  während  ihre  unmittelbaren  Nachbarn  . . .,  die  Dalepunzier  (ebenso  wie 
die  Unterstderer)  infolge  ihrer  mehr  offenen  Gebiete  im  Zupene^joche  stecken 
blieben.  Wie  die  Kärntner,  wählten  auch  die  Biliner  sie^ichen  Bauern 
einen  aus  ihrer  Mitte  zum  Fürsten  und  stellten  wahrscheinhch  ebenfalls  ein 
für  alle  Zukunft  gelten  sollendes  Ritual  mit  Wahlkapitulation  fest,  durch 
welches  die  wichl^ten  BauembedttrfnlBBe  von  jedem  Anwärter  bei  der  Be- 
steigung des  Fürstensteines  gewährleistet  werden  sollten.  Piremysl  muß  nicht 
gerade  der  erste  Biliner  Bauemfürst  gewesen  sein.  —  Südlich  des  Biliner 
Volksstammes  . . .  saß  der  Öechenstamm  (im  engeren  Sinne)  in  mehr  offenen 
Gebieten  ...  die  nicht  so  leicht  verteidigt  werden  konnten.  Hier  ist  auch 
der  Kern  der  von  Frbdeoar  erwähnten  awarischen  Winterquartiere  zu 
suchen  . . .  und  es  ist  bezeichnend,  daß  —  nach  Fredegar  —  die  schließ- 
liche Auflehnung  gegen  die  Unholde  nicht  von  den  eigentlichen  „Slawen*', 
sondern  von  den  eigenen,  aus  den  vergewaltigten  Slawenfrauen  geborenen 
Sühnen  der  Awaren  ausging.  Hier,  in  Zentrsiböhmen,  dürfte  der  Franke 
Samo  zum  Fürsten  gewählt  worden  sein  und  von  da  aus  viele  andere  Slawen- 
stämme gegen  die  Awaren  vereinigt  haben.  So  entstand  ein  föderativer 
Großstaat,  der  bloß  auf  der  persönlichen  Autorität  Samos  aufgebaut  war 
und  mit  dess^  Tode  auch  einging.  Man  sieht,  wie  sehr  es  sich  empfiehlt, 
unter  den  einzelnen  Stämmen  der  böhmischen  Slawen  möglichst  genau  zu 
unterscheiden,  denn  anders  gestaltete  sich  ihr  Schicksal  in  der  offenen  Ebene, 
als  in  einem  durch  G^ebirge  geschützten  und  leicht  zu  verteidigenden  Tale. 
In  dieser  Beziehung  ist  namentlich  zwischen  den  Biliner  Slawen  und  den 
Öechen  [im  engeren  Sinne]  ein  gewaltiger  Unterschied  wahrzunehmen;  ihre 

1)  „. . .  eine  Zeremonie,  deren  Grundgedanke  auch  aus  den  noch  zu 
KosMAS'  Zeiten  auf  Wysdiehrad  aufbewahrten  bäuerlichen  Bastschuhen 
Pfemysls  herausleuchtet^. 

2)  Das  „riesige  Reich^  nehme  ich  heute  zurück,  nachdem  mich 
Ot.  NiMEÖEK  (siehe  oben  S.  215  Anm.  2)  überzeugt  hat,  es  habe  ein  solches 
nicht  gegeben. 
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politischen  Geschicke  konnten  nicht  gleich  sein,  und  so  kann  aach  ein  Biliner 
Baaemflkrst  nehen  dem  Großfürsten  Samo,  der  zugleich  Fürst  der  Cechen 
sein  mochte,  Tor  der  Wissenschaft  bestehen.  Der  Großstaat  zerfiel,  einzelne 
Stttmme  worden  selbständig,  und  wenn  die  yon  Eobmab  überlieferte  Sage 
nicht  täuscht,  wurde  auf  den  cechischen  Fttrstenstuhl  nach  Absterben  der 
eigenen  regia  stirps  (der  Samoniden?)  der  Biliner  Bauemfürst  P^mysl  be* 
rufen  und  dadurch  ein  Staat  geschaffen,  der  kaum  ein  Sechstel  des  heutigen 
Böhmen  ausmachte.^ 

Prof.  8GHRBÜEB8  Einwendungen  (oben  S.  209) : 

^Daß  aber  Pfemysls  3&uemfürstentum'  bloß  ein  Kleinstaat  gewesen 
sei,  18t  eine  leere  Vermutung  Pbiskers,  die  gar  nichts  für  sich,  aber  vieles 
gegen  sich  hat.  Es  scheint  nämlich  durch  den  Piremysl  ,yon  Staditz'  auch 
die  noch  später  hervortretende  Verbindung  des  Gaues  Bßlina  nicht  nur  mit 
dem  Öechengau,  sondern  auch  mit  dem  Gau  Lutomerid  angebahnt  worden 
zu  sein  —  wie  ich  ,Untersuchunffen'  S.  13  f.  und  92  eingehender  ausführe, 
natürlich  ohne  daß  P^isker  den  Leser  darauf  aufinerksam  macht^ 

Nun,  sei  es,  der  Leser  möge  es  hören,  was  da  Prof.  Schreuer  „ein- 
gehender ausführt^ :  „Durch  den  Pf emysl  ,von  Staditz'  scheint  auch  die  noch 
später,  unter  Neklan,  hervortretende  Verbindung  des  Gaues  BSlina,  vielleicht 
auch  Lutomerici,  angebahnt  zu  sein.  Das  ergibt  schon  ein  ganz  flüchtiger 
Blick  auf  die  Sage.  Es  wird  bei  den  Einzelausführungen  noch  mehr  hervor- 
treten^ (S.  ist).  Diese  auf  S.  92  aufgeschlagen,  lesen  wir:  „Eine  fried- 
lichere Vereinigung,  offenbar  [!]  eingeleitet  durch  Pfemysl,  hat  stattgefunden 
zwischen  den  Bo^mi  und  den  (^auen  BMina  und  LutomericL  Diese  Ver- 
einigung scheint  aber  auch  dementsprechend  durchaus  lose  zu  sein''.  (Was 
weiter  n>lgt,  hat  auf  Premysl  keinen  Bezug.) 

Das  sind  doch  keine  „eingehenderen  Ansführongen";  sondern  immer 
dieselben  Phrasen,  an  denen  der  Leser,  den  ich  auf  sie  nach  Prof. 
ScHBEUflBs  Rüge  hätte  auftnerksam  machen  sollen,  wahrlich  nichta 
verloren  hat  —  Prof.  Sghreübr  setzt  (oben  S.  210)  fort: 

„Pfemysl  entspricht  also  [nämlich  nach  den  soeben  gehörten  ,eingehendereii 
Ausführungen'!]  weder  seinem  Charakter  nach,  als  IU>erschlauer  Staats-  und 
Kriegsmann,  noch  auch  als  Einiger  mehrerer  Gaue  dem  beschränkten  Typus  eines 
kleinstaatlichen  Bauemfttrsten.  Gerade  durch  die  Vereinigungstäti^eit 
ist  er  der  typische  Großfürst  Was  soll  man  aber  zu  der  (legenüber- 
Stellung  Pbiskbrs  sagen:  ,Nach  seinem  (Samos)  Tode  zerfiel  das  riesige 
Reich',  und  ,noch  lange  nach  ihm  (Pfemysl)  gab  es  mehrere  Fürstentümer  in 
Böhmen«?« 

Der  „ttberschlaue  Staats-  und  Kriegsmann«'  ist  der  Hauptkitt  Prof. 
ScHBEüEBs  für  seine  Gleichung  Pfemysl  =  Samo.  Nun,  woher  hat  er 
den  „überschlauen"?:  „sein  Name  [Pfemysl]  =  Prometheus  hat  gar 
nichts  Bäuerliches  [!]  an  sich;  er  wird  von  Kosmas  ausdrücklich  durch 
die  schlaue  Reformtätigkeit,  Gesetzgebung  seines  Trägers  erklärt"^). 

Eine  aufgelegte  Spielerei  des  Kosmas  mit  dem  bloßen  Namen  ist 
hier  Baustein;  wie  sieht  es  nun  mit  dem  „Knegsmann"  aus?: 
„. . .  gilt  Pfemysl  zur  Zeit  des  Kosmas  als  Bauer  xar"  i^oxijvy  wiewohl 
er  in  seiner  ganzen  Wirksamkeit  nicht  Bauer  ist«*  (a.  a.  0.  S.  15). 
VTieso  denn?    Erzählt  nicht  Kosmas  lang  und  breit,  wie  der  Bauer 


1)  KoBHAS  I,  6:  nam  hoc  nomen  latine  sonst  praemeditans  Tel  super- 
excogitans  (Schrbuer,  Untersuchungen  S.  15). 
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Pfemysl  Tom  Pfluge  weg  zum  Fürsten  erkoren  wurde?  Also 
eine  andere  ^ausdrückliche  Erklärung^  von  Koskas/  eine  offen- 
bar echte  Sage,  ist  nicht  Baustein.  Nun,  wie  stimmt  das  mit 
Prof.  SoHRBUBBs  programmatischem  Grundsatze:  ^Es  geht  meines 
Eraohtens  nicht  an,  die  einzelnen  Bestandteile  der  Sage  etwa  nach 
ihrem  Hauptinhalt  herauszudestillieren  ...  sint  ut  sunt!  Das,  was 
uns  voriiegt,  ist  die  Erzählung  des  Kosmas,  und  dieser  reale  Boden 
darf  nicht  verlassen  werden"  ?  (oben  S.  216).  Aus  dem  aint  ut  sunt 
wird  nach  Bedarf  einfach  ein  sint  ut  non  sunt  gemacht  und  dann 
stimmt  dem  Herrn  Professor  alles  wunderbar. 

Nun  zur  Frage,  ob  Pfemysl  Klein-  oder  Großfürst  war;  ich  trete 
für  das  erstere  ein,  weil  sein  Staat  kaum  ein  Sechstel  Böhmens  aus- 
machen konnte  und  der  Sage  nach  von  ihm  unmittelbar  be- 
herrscht wurde;  Samos  Staat  ist  dagegen  nur  als  Föderativstaat 
denkbar.  Daher  bleibt  auch  meine  Gegenüberstellung  aufrecht :  „Nach 
[Samos]  Tode  zerfiel  das  (riesige)  Reich" ;  „noch  lange  nach  [Pfemysl] 
gab  es  mehrere  Fürstentümer  in  Böhmen". 

B.  Die  Awarenzeit. 

Prof.  ScHRBüEB  beschuldigt  mich  (oben  S.  211  Anm.  1),  ich  hätte 
seine  Darstellung  der  awarischen  Herrschaft  „grob  verstümmelt  ab- 
gedruckt". Nein,  ich  habe  nur  jene  Stellen  ausgelassen  und,  wie  es  sich 
gebührt,  durch  Punkte  erkennüich  gemacht,  die  sich  auf  die  Awaren 
nicht  beziehen,  und  das  war  mein  gutes  Redit  Prof.  Sghrbüer  meint: 
^Wenn  man  aber  Peiskebs  Wiedergabe  und  Polemik  liest,  so  muß 
man  fast  glauben,  ich  hätte  da  recht  widersinniges  Zeug  zusammen- 
geschrieben". Allerdings,  denn  „rein  slawische  Verhältnisse  unter 
awariseliem  Drucke",  weldier  nach  Fbedegar  „ab  antiquito"  gedauert 
hat,  ist  und  bleibt  unter  allen  umständen  widersinnig.  — 

Auf  S.  531  (Sonderabdruck  241)  führe  ich  aus: 

„Alljährlich  kamen  zum  Wintern  die  Awaren,  breiteten  sich  in  kleinen 
Gruppen  über  alle  Ortschaften  der  unterworfenen  [slawischen]  Bauernschaft 
ans  und  hausten  nach  Willkür  und  Übermut.  Sie  nahmen  die  Weiber  und 
Töchter  der  Slawen  und  schliefen  bei  ihnen,  und  zu  den  übrigen  Mißbandlungen 
mußten  die  Slawen  den  Awaren  noch  Abgaben  zahlen  (Frbdegar).  Im  Frülgahr 
zogen  zwar  die  Horden  zur  Sommerweide  in  die  Berge,  ließen  aber  gewiß 
die  nötigen  Besatzungen  und  Obrigkeit  en  zurück,  um  die  ge- 
knechteten Slawen  im  Zaume  zu  halten.  Unter  solchen  Umständen 
muß  jede  slawische  Rechtspflege,  jeder  gesellschaftliche  Zusammenhang,  ja 
jedes  Familienleben  längst  verschwunden  sein,  denn  für  diese  Zeit  gab  es  für 
die  Unterworfenen  nicht  einmal  eine  Ehe,  ein  Zustand,  der  vielleicht  zu 
metrarchischen  (matriarchalischen)  Formen  führte.  Dahin  scheint  die  böh- 
mische Amazonensa^  bei  Eohmas  L  9  zu  weisen.  Infolge  einer  solchen  Be- 
handlung „ab  antiqmto^  mußten  alle  Keime  gesellschaftlichen  Lebens  ersticken, 
die  (Geknechteten  von  Tag  zu  Tag  widerstandsunfähiger,  geradezu  vertierter 
werden  . . ." 

Und  was  dichtet  mir  Prof.  Sghreüeb  (oben  S.  213)  an: 
„Wir  wissen  aus  Fredboar,  daß  die  Awaren  nur  im  Winter  kamen. 
'Daß  sie,  wie  Peisker  meint,  etwa  (nach  Art  der  slowakischen  Bastelbinder?) 
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ihre  Weiber  für  den  Sommer  bei  den  Slawen  Eurttck^laasen  hfttten  ...  ist 
wohl  lo^^iflch  möglich,  mir  aber  nicht  gerade  wahrscheinlich . .  .** 

Ich  spreche  vom  Zorttcklassen  von  Obrigkeiten  und  Besatzungen^ 
Prof.  ScHBEüEB  ersetzt  sie  mit  Weibern,  unter  Hinweis  auf  eine  andere 
Stelle  meiner  Arbeit  (S.  212,  Sonderabdruek  S.  26): 

„So  wie  die  Skythinnen  nach  Herodot,  mögen  etwa  auch  die  Awaren- 
weiber  während  der  häufigen  Abwesenheit  ihrer  Mftnner  die  Herrschaft  als 
Amazonen  geführt  haben,  so  daß  auch  die  böhmische  Amazonensage  — 
Kosmas  I,  9  —  durchaus  nicht  ganz  aus  der  Luft  gegriffen  sein  muß.*" 

Die  Abwesenheit  der  Awaren  bezieht  sich  hier  nicht  auf  die 
Slawen,  sondern  auf  die  Awarenweiber.  Auf  Raubzüge  in  entfernte 
Länder  nahmen  die  Awaren  —  wie  überhaupt  die  Reitemomaden  — 
ihre  Weiber  gewiß  nicht  mit,  und  die  Geschidite  kennt  Beispiele,  daß 
solchen  Horden  die  Rückkehr  mitunter  für  lange  Zeit  oder  auch  für 
immer  abgeschnitten  wurde,  so  daß  die  zurückgelassenen  Weiber  dann 
selbst  schauen  mußten,  mit  den  Unterworfenen  fertig  zu  werden. 

Diese  Erscheinung  ist  jedoch  was  ganz  anderes,  als  der  periodische 
Wechsel  des  Aufenthaltes  im  nomadischen  Volksleben.  Sieben  Monate 
lang  winterten  Jahr  für  Jahr  die  Awaren  mit  ihrem  ganzen  Haushalt 
unter  den  Slawen  in  den  Niederungen  und  bezogen  nachher  mit  Weib 
und  Kind  die  Sommerweiden  der  Gebilde,  um  sodann  wieder  unter 
die  Slawen,  samt  Weib  und  Kind,  zum  Wintern  zurückzukehren. 

Prof.  SoHBEUBR  wirft  das  alles  durcheinander!  — 

Den  furchtbaren  Einfluß  des  Awarentums  auf  das  slawische  Volks- 
leben schildert  Frbdbgab  mit  kurzen  Worten,  aber  so  erschöpfend, 
daß  man  sich  ein  hinreichend  klares  Bild  darüber  machen  kann,  wenn 
man,  die  Lebensweise  der  turkotatarischen  Wanderhirten  im  Auge, 
Fredbgars  Bericht  bis  zu  den  letzten  Konsequenzen  durchdenkt.  Prof. 
ScHBEUER  will  jedoch  seine  „rein  slawischen  Verhältnisse  unter  awa- 
rischem  Drucke"  um  jeden  Preis  retten  und  besteht  darauf,  daß  man 
den  awarischen  Einfluß  nicht  überschätzen  dürfe:  „Die  Awaren  kommen 
ja  hauptsächlich,  um  zu  überwintern  und  sich  satt  zu  essen" 
(oben  S.  212  Anm.  5).  Richtig,  allein  dieses  „Überwintern'^  und  „Sich- 
sattessen" muß  zuvor  ins  Wanderhirtliche  übersetzt  werden,  soll  man 
seine  Tragweite  genügend  würdigen: 

Der  Aware  kommt  zum  Wintern  mit  allen  seinen  Herden  und  seiner 
Familie  und  will  mit  allem  dem  nach  seinem  Behagen  einquartiert 
werden  und  verproviantiert  sein.  Das  slawische  Dorf,  das  er  zu  diesem 
Zwecke  heimsucht,  muß  somit  die  Eignung  haben,  den  Herrn  samt 
Familie  zu  beherbergen  und  auch  die  Herden  aufzunehmen,  muß  also 
zugleich  als  Viehhürde  dienen.  Die  bekannten  westslawischen  Rund- 
linge, Runddörfer  mit  einem  einzigen  Ausgang,  haben  nun  eine  zu 
solchen  Zwecken  derart  geeignete  Form,  daß  sie  höchst  wahrscheinlich 
auf  eine  der  vielen  turkotatarischen  Knechtschaften  zurückzuführen  sind» 

Man  bedenke,  welch  einen  ungeheuren  Einfluß  schon  das  Wintern 
der  Awaren  allein  auf  die  unterjochten  Slawen  ausgeübt  haben  mußt 
Und  nun  das  „Sichsattessen".  Der  awarische  Wanderhirt  als  Galak- 
tophage  ißt  sich  anders  satt,  als  wir,  zivilisierte  Mensdien,  auch  anders. 
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als  der  geknechtete  slawische  Vegetarier^);  damit  es  jedoch  geschehen 
k5nne^  mlissen  sich  zuvor  seine  Melktiere^  Schafe  und  Stuten  gesättigt 


1)  Daß  der  Slawe  im  Joche  des  Wanderhirten  znm  Vegetariertom  ver- 
urteilt war  und  keine  Viehzucht  treiben  konnte,  dafttr  habe  ich  folgende 
Belege  vorgebracht: 

1.  Die  anmittelbare,  von  den  Wanderhirten  bestrichene  bäuerliche  Nach- 
bar8ehid%  Turkestans  ist  bis  zu  unseren  Tagen  vegetarisch. 

2.  Konstantin  Porphyrooenetes  berichtet  dasselbe  von  den  Russen, 
indem  er  sagt,  sie  kaufen  von  den  Petschene^en,  ihren  Bedrückern,  Rinder, 
Pferde  und  Schafe,  da  bei  ihnen  keines  von  diesen  Tieren  vorkomme. 

Man  sieht,  der  räuberische  Wanderhirt  brachte  an  beiden  Seiten  der 
sfidrussisch-tnrkestanischen  Steppenregion  dasselbe  soziale  Produkt  zustande : 
ein  absolutes  Vegetariertum  der  Unterworfenen  •  dieses  Produkt  ist  typisch 
fär  ihn,  nicht  als  Turkotataren,  aus  ethnischem  Örunde,  sondern  als  Wander- 
hirten, und  so  sind  wir  berechtigt,  mit  demselben,  von  Ephoros  und  anderen 
bezeugten  Produkte  auch  in  altdawischer  Zeit  zu  rechnen,  seitdem  nämlich 
die  Skwen,  als  sie  noch  auf  einem  engeren  Gebiete  beisammen  wohnten,  in 
ihrer  Gesamtheit  im  Bereiche  wanderhirUicher  Migrationen  waren.  —  Die 
Skythen  sind  die  ältesten  historisch  beglaubigten  Wanderhirteu  Südrußlands, 
aber  gewiß  nicht  die  ältesten  überhaupt,  wir  können  daher  auch  noch  viel 
ältere,  vorskythische  Wanderhirten  Südrußlands  als  Beherrscher  der  Slawen, 
somit  auch  ein  uraltes  Vegetariertum  der  letzteren  annehmen.  Daß  der 
„waldige  Charakter^  ihrer  Urheimat  die  Slawen  nicht  —  wie  Niederle 
(„Nftrodopisny  Vfistnik  Öeskoslovansky**  I.  Jg.  Prag  1906  S.  199)  meint!  — 
vor  einer  Knechtung  durch  skythische  und  auch  schon  vorskythische  Wander- 
hirten bewahren  konnte,  beweisen  die  ungeheueren  Eroberungsgebiete  nicht  nur 
dar  Skythen,  sondern  auch  der  Hunnen,  Awaren,  Mongolen;  der  Wanderhirt 
ist  eben  auf  die  Steppenregion  nicht  ausschließlich  angewiesen. 

Ein  altslawisches  Vegetariertum  schließt  während  seiner  ganzen  Dauer 
selbstverständHch  jede  Viehzucht  aus;  dies  fand  in  historischen  Zeiten  von 
neuem  statt  bei  den  Russen  im  Joche  der  Petschenegen.  Ein  solcher  ab- 
soluter Mangel  an  Viehzucht  mußte  aber  auch  in  der  slawischen  Sprache 
selbst  nachwirken,  einen  Teil  der  die  Viehzucht  betreffenden  Nomenklatur  aus 
der  Sprache  ausschalten,  einen  andern  umdeuten.  Und  so  findet  der  sonst 
so  ben-emdliche  Umstand  eine  überraschende  Erklärung,  daß  nämlich 

8.  der  slawische  Ausdruck  für  Topfen:  tvarogz  ein  turkotatarisches 
Lehnwort  ist,  während  die  Ausdrücke  für  Milch  im  allgemeinen:  mliko;  für 
Rind:  skoth;  für  Herde:  nuta;  für  den  schwereren,  ein  Tiergespann  unbedingt 
benötigenden  Pflug:  plug^  aus  dem  Germanischen  entlehnt  sind.  [Dagegen 
neuestens  J.  Janko,  Zur  ältesten  Sozial-  und  Wirtschaftsgeschichte  der  Slawen 
(„Öechische  Revue"  I.  Jg.  Prag  1906/07  S.  324£f.):    „Das  Wort  tvarog^ 

könnte  echt  slawisch  sein ^    y^Mliko  .  . .  braucht  wegen  des  auffallenden 

'  k  -  durchaus  nicht  aus  dem  Germanischen  entlehnt  zu  sein  ..."]. 

Bei  ihren  turkotatarischen  Herren  sahen  nämlich  die  Slawen  die  Nntz- 
milch  nnr  im  geronnenen  Zustande,  als  Topfen,  daher  die  Entlehnung  des 
Wortes  tvarog%.  In  der  germanischen  Knechtschaft  dagegen  lernten  sie  von 
neuem  die  Viehzucht  kennen  und  betreiben,  sie  wurden  —  nach  Tacftu.s  zu 
schließen  —  daran  von  den  germanischen  Herren  nicht  gehindert  und  ent- 
lehnten von  diesen  die  dazugehörigen  Ausdrücke. 

Durch  Annahme  eines  altslawim^en  Vegetarismus  und  einer  durch  wander- 
hurtliche  Unteijochung  entstandenen  Zweischichtung  (Zupane,  Smurden)  erklärt 
sich  glattweg  und  restlos  die  ganze  slawische  Vorzeit,  namentlich  auch  die 
2 up an en Staaten  in  Untersteiermark  und  Daleminzien,  sowie  deren  unmittel- 
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haben;  dafür  hatten  die  Slawen  ebenfalls  aufzukommen^  mdem  sie  den 
Sommer  über  Futtervorräte  anlegten.  Das  ist  aber  nur  die  wirtschaft- 
liche Seite  der  awarischen  Knechtschaft;  die  gesellschaftliche  war  noch 
furchtbarer,  wie  FRBDEaAR  und  andere  bezeugen  und  das  Schicksal  der 
Perser  und  Tadschiken  lehrt,  das  Schicksal  eines  gehetzten  Wildes, 
das  man  zu  Tode  martert,  wenn  man  es  nicht  yersilbem  kann.  Und 
die  Versilberung  der  slawischen  Menschenware  war  so  reichlich,  der 
Slawe  als  Knecht  so  häufig,  daß  schließlich  sein  Name  an  der  Knech- 
tung selbst  haften  blieb:  Slawe  =  Sklawe. 

Alles  das  ist  fttr  den  Herrn  Professor  Luft;  er  „muß  angesichts  der 
unglaublichen  Maßlosigkeiten  Peiskebs  erst  recht  ganz  entschieden 
yvor  der  Überschätzung  des  awarischen  Einflusses  wamen'^M  (oben 
S.  213)  — 

Die  wanderhirtliche  Knechtschaft  der  Slawen  halte  ich  fttr  ebenso 
alt,  wie  ihre  wanderhirtliche  Nachbarschaft  in  Sttdwestrioßland  selbst, 
also  ungezählte  Jahrhunderte,  wenn  auch  mit  Unterbrechungen;  die 
awarische  allein  war  nach  Fredegab  „ab  antiquito",  so  daß  von 
„rein  slawischen  Verhältnissen  unter  awarischem  Drucke^^,  einem  „Lehr- 
satze" Prof.  SoHBEüEBS,  keine  Rede  sein  kann.  Prof.  Schreüer  wendet 
ein :  „Wie  sehr  sich  trotz  wilden  Druckes  indogermanische  Lichtseiten, 
ja  selbst  Oesinnungs-  und  Rassenadel  in  Europa  bewahren  können, 
zeigt  das  Beispiel  der  Ostgoten.  Und  die  ungarische  Verfassungs- 
geschichte lehrt,  wie  slawische  und  germanische  Organisationsformen 
ein  Jahrtausend  hindurch  ständigem  mongolischen  Druck  stand- 
zuhalten, ja  sich  dem  Sieger  aufzudrängen  vermögen^'. 

Beide  Vergleiche  sind  unangebracht:  Die  Slawen,  ab  antiquito 
Knechte,  sind  eine  ohnmächtige,  wehr-  und  formlose  Masse,  ohne 
irgendein  festeres  staatliches  OefÜge,  das  slawisch  und  nicht  turko- 
tatarisch  oder  germanisch  wäre;  die  Goten,  mit  auch  die  Ostgoten,  da- 
gegen ein  urkräftiges,  flberscbäumendes  Herrenvolk,  das  große  Reiche 
gegründet  und  auch  zahlreiche,  durch  frühere  Knechtschaften  gänzlich 
geknickte  Slawenvölker  beherrscht  hatte.  Mit  der  Widerstandskraft 
der  Ostgoten  war  es  daher  ganz  anders  bestellt,  zumal  sie  bloß 
83  Jahre  (870 — 453)  die  hunnische  Herrschaft  —  keine  unmittelbare 
Knechtschaft,  sondern  nur  Tributherrschaft  und  Plünderungen^)  —  zu 
ertragen  hatten;  dabei  ist  nicht  zu  übersehen,  daß  die  Lebensweise 
der  Goten  von  der  turkotatarischen  nicht  derart  grundverschieden  war, 
wie  die  der  Slawen,  denn  auch  die  Goten  waren  Viehzüchter,  wenn 
auch  keine  Wanderhirten  ^). 


bar  benachbarter  Gegensatz:  die  Bauern  Staaten  in  Kärnten  und  Nordwest- 
böhmen als  Folge  von  Bauemrevolutionen. 

1)  JouDAKis,  De  origine  actibusque  Getarum  XLVHI:  . . .  quos  constat 
morte  Hermanarici  regia  sui,  . . .  Hunnorom  subditos  dioioni,  in  eadem  patria 
remorasse,  Vinithario  tarnen  Amalo  pnncipatus  sui  insignia  retinente  — 
Balamber  .  . .  iam  omnem  in  pace  Gothorum  populum  subactum  possedit, 
ita  tarnen,  ut  genti  Gothorum  semperum  proprius  regulus,  quamvis  Hunnorum 
consilio,  imperaret  et  mox  defuncto  Venethario  rexit  eos  Hunimundus,  fllius 
quondam  regia  potentisaimi  Hermanarici  . . . 

2)  Vielleicht  meint  Prof.  Schkbubr  nicht  den  Kern  der  nach  dem  Westen 
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^Und  die  ungarisohe  YerfassnngsgeBohichte  lehrt^'  nicht,  ,,wie 
slawische  und  germanische  Organisationsformen  ein  Jahrtausend  hin- 
durch ständigem  mongolischen  Druck  standzuhalten,  ja  sich  dem  Sieger 
aufzudrängen  yermögen^',  denn  die  ungarische  Verfassung  ist  erst  von 
König  Stephan  dem  Heiligen  nach  nachbarlichen  Mustern  rezipiert  worden; 
sie  ist  nicht  bodenständig;  und  namentlich  stammt  sie  nicht  von  den 
ungarischen  Slawen  her,  von  denen  ja  die  vielen  vormagyarischen 
Knechtschaften  alle  „altslawischen^^  Lebensformen  längst  und  im  vollsten 
Sinne  des  Wortes  hinweggeschunden  haben.  Zwar  beruft  sich  Prof. 
ScHBEUER  auf  seine  „Ausführungen^  in  der  Zeitschrift  der  Savigny- 
Stiftung  für  Rechtsgeschichte,  Germ.  Abt.  XXYI  (1905)  S.  328  (Rezension 
von  Äkos  von  TmoN,  ungarische  Verfassungs-  und  Rechtsgeschichte, 
übersetzt  von  F.  Sohillbr,  Berlin^  1904),  aber  diese  seine  „Ausführungen^^ 
bestehen  aus  dem  bloßen,  durch  nichts  bewiesenen  Diktum :  „Die  unga- 
rische Grafschaftsverfassung  ist  eben  überhaupt  nichts  Magyarisches, 
etwa  von  Stephan  errichtet,  sondern  ursprünglich  eine  germanisch- 
slawische [!]  Ordnung,  in  die  die  Magyaren  erst  allmählich 
hineingewachsensind^  [von  mir  gesperrt].  Allein,  von  irgendeiner 
„germanisch-slawischen  Ordnung"  wissen  wir  gar  nichts,  es  gab  keine; 
die  Einteilung  dort  in  Gaue,  hier  in  2upen  macht  an  sich  noch  keine 
^Grafschafts Verfassung"  und  überhaupt  keine  „slawische"  oder 
„germanische  Organisationsform"  aus ;  die  termini  Gau,  suppa,  mppanus, 
comitatus,  comes  decken  ebenso  wie  ptnnceps,  rex,  regulus,  dux,  Fürst 
u.  s.  w.  örtlich  ganz  verschiedene  Begriffe ;  und  daß  die  Grafschaftsver- 
fassung Ungarns  etwas  Magyarisches  wäre,  hat  niemand  behauptet;  auch 
TmON  erklärt  sie  ausdrücUich  für  rezipiert;  sie  stammt  nicht  von  den 
ungarischen  Slawen  her,  wurde  von  ihnen  nicht  durch  die  Magyaren 
übernommen.  Und  wenn  man  schon  Vergleiche  überhaupt  anstellen 
will,  so  suche  man  sie  wenigstens  dort,  wo  die  Folgen  eines  „ständigen 
mongolischen  Druckes"  noch  irgendwie  sichtbar  sind:  furchtbar  und 
entsetzlich  an  den  Südrändem  Tnrkestans  und  in  Rußland,  wo  man 
vergeblich  nach  althergebrachten  „indogermanischen  Lichtseiten",  nach 
„slawischen  und  germanischen  Organisationsformen"  fahnden  wird.  — 

Zum  Schlüsse  gestattet  sich  Prof.  Sohreüer  (oben  S.  213  Anm.  1) 
die  Verdächtigung:  „Ich  bemerke,  daß  Peiskeb  fast  alles,  was  er  in 
der  heiklen  Amazonenfrage  vorbringt,  sich  von  mir  —  ohne  mich 
zu  nennen  —  angeeignet  hat.  Vgl.  namentlich  meine  Verfassungs- 
geschichte S.  41—46." 

Ich  spreche  darüber  auf  S.  210  ff.  nnd  531  (Sonderabdruck  S.  24  ff. 
und  241);  der  Leser  möge   nachschlagen  und  vergleichen;  er  ^ärd 


abgezogenen  Ostgoten,  sondern  ihre  in  Südroßland  verbliebenen  Reste,  deren 
Sprache  sich  bekanntlich  bis  in  die  Neuzeit  erhalten  hat.  Aber  auch  diese 
behaupteten,  dank  der  günstigen  geographischen  Lage  ihrer  Gebiete,  lange 
Zeit  ihre  Unabhän^keit  oder  wenigstens  Autonomie  unter  eigenen  Fürsten 
(R.  LoEWE,  Die  R^ite  der  Germanen  am  Schwarzen  Meere.  Halle  1896 
S.  108  f.,  127,  213  u.  a.  m.) ;  wie  weit  man  jedoch  bei  ihnen  von  „indoger- 
manischen Lichtseiten,  ja  selbst  Gesinnungs-  und  Rassenadel"  sprechen 
könnte,  darüber  wissen  wir  gar  nichts. 
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finden^  daß  sich  da  kein  einziger  Gedanke,  kein  einziges  Wort  deckt, 
wie  Überhaupt  Prof.  Schrbubbs  und  meine  AosfÜhrungen  im  schärfsten 
Gegensatze  zueinander  stehen. 

Eine  ähnliche  Beschuldigung  Prof.  Schbsuers  ist  schon  oben  (S.  225) 
als  gänzlich  aus  der  Luft  gegriffen  nachgewiesen  worden. 


In  der  letzten  Fußnote  erwähnt  Prof.  Sghebuer  eines  „mährischen 
Realschulprogrammes*'  von  Ot.  Nemecek;  die  Schrift  sei  ihm  aber  in 
Verstoß  geraten  ^).  Es  ist  eine  wertvolle  Untersuchung  über  Lage  und 
Ausdehnung  des  Samonischen  Reiches,  und  der  Verfasser  begründet 
die  Ansicht;  dieses  Reich  habe  nicht  nur  nicht  bis  nach  Karantanien 
gereicht,  sondern  nicht  einmal  Böhmen  umfaßt;  Samo  sei  „nur  als- 
Häuptling  eines  einzelnen,  an  den  Grenzen  des  fränkischen  Reiches^ 
angesiedelten  slawischen  Stammes  und  als  Führer  dieses  Stammes  oder 
eines  Bundes  benachbarter  Stämme  im  Kampfe  gegen  die  Awaren" 
gewesen  (S.  14). 

Über  Prof.  Schreuebs  Darstellung  der  altböhmischen  Volkszustände 
äußert  sich  Nemecek: 

„Eine  Würdigung  der  wirtschaftsgeograpbischen  und  sozialen  Verhält- 
nisse des  alten  Böhmens  wird  uns  zeigen,  daß  es  eine  müßige  Talmudisterei 
ist,  aus  einem  Vergleiche  der  Angaben  Fkedeoars  aus  dem  Vn.  Jahrhundert 
mit  jenen  der  im  AU.  Jahrhundert  [Ton  Kosmas]  fixierten  Sage  Argumente 
für  die  Gleichung  Samo-Pfemysl  abzuleiten.  Ich  gönne  Schreubr  auch  das 
methodologisch  sündhafte  Vergnügen,  die  sieben  Könige  des  cechischen 
Livius  zu  jdatierenS  Allein  wenn  nach  dem  üblichen  Generationsmaßstab 
Pfemysl  in  der  Tat  in  die  Zeit  Samos  fiele,  ließe  sich  doch  bei  der  ver- 
fassungsrechtlichen und  geographischen  Beschränktheit  des  «Fürstentums*  jener 
Zeit  aus  der  Identifizierung  der  beiden  Gestalten  nicht  die  geringste  Be- 
reicherung unseres  historischen  und  yerfassungsgeschichtlichen  Wissens  über 
jene  Zeit  gewinnen.  Wenn  auch  Pfemysl  auf  Samo  zurückginge,  wüßten 
wir  dann  etwas  mehr  über  die  rechtliche  Natnr  jenes  Ftlrstentums,  über  die 
innere  soziale  und  ökonomische  Struktur  der  Stämme?^  (S.  6.) 

„. . .  Des  Scherzes  halber  sei  hier  nur  ein  Glied  aus  Schreuers  Beweis- 
führung erwähnt  Schrbuer  (S.  16)  findet  sogar  Samos  Namen  bei  Kosmas 
—  allerdings  nicht  ausdrücklich  genannt,  aber  sinnig  angedeutet:  «Das 
slawische  Wort  Samo  bedeutet  salus.  Gerade  diese  Quiuität  aber  liebt  Kos- 
mas bei  seinem  Pfemysl  besonders  hervorzuheben.  TV  so  tum  noHs  in  do- 
minum elegimus  sagen  die  Boten  zu  Pf emysl  . . .  jura  quibus  haec  terra  utitur 
solus  cum  sola  Lubossa  dictavit*'  Vor  diesem  Argument,  das  lebhaft  an 
schlechte  Wortwitze  erinnert,  verstummt  jede  Kritik.  Schreuers  neuerlicher 
Hinweis  auf  die  ähnlichen  Spielereien  des  Kosmas  mit  den  Namen  Vmclau 
und  Vojtich  kann  die  Lächerlichkeit  dieses  Versteckenspielens  nicht  verringern. 
In  den  beiden  angeführten  Fällen  handelt  es  sich  um  eine  phantasiegefSlige 
Interpretiemng  bekannter  und  genannter  Namen.  Der  Name  Samo 
wird  aber  von  Kosmas  überhaupt  nicht  erwähnt  Schreuers  Methode  sei 
noch  durch  folgenden  Satz  illustriert:  ,Samo  hat  bekanntlich  (!)  eine  sehr 
ausgedehnte  Vereinigung  geschaffen,   zum  Teil  wohl  gefördert  dadurch,  daß 


1)  Hier  der  Titel:  Gr.  NSme^'Ek.  Das  Beich  des  Slawenfürsten 
Samo.  XXm.  Jahresbericht  der  deutschen  LORealschnle  in  Mährisch- 
Ostrau,  1906. 
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er  die  Töchter  der  an^sehensten  Häaptlinge  heiratete'  (§  9  S.  91).  Eratens^ 
ist  Fredegar  yon  einer  ausgedehnten  Vereinigung  nichts  bekannt  .  .  ., 
zweitens  hatte  Samo  (nach  Fredegar  IV,  48)  12  ^uen  ,ex  genere  Wini- 
dommS  die  erst  Schreuer  taxfrei  in  den  Adelstand  erhob  . . .  Danken  wir 
ScHREUER,  daß  er  das  nebelhafte  Gebiet  der  ältesten  böhmischen  Geschichte 
durch  sonnige  Heiterkeit  erhellt^    (S.  7.) 

„Hit  ScHREUBRs  yVerfassungsgeschichte'  lohnt  keine  weitere  Auseinander- 
Setzung,  nachdem  die  Eütik  (Loserth  in  Eist.  Zs.  92,  PekaJ^  in  Öesk^  Öasopis 
Hist.  YÜI^  Brückner,  Beil.  zur  Münchner  Allg.  Ztg.  1903  Nr.  204  f.,  Richter, 
in  Jahrb.  f.  Gesetzgebg.,  Verw.  u.  Volkswirtschaft  1904  N.  F.  28  S.  1112  f.) 
das  Buch  mit  vielen  zwingenden  Gründen  zurückgewiesen.  Die  Fassung  der 
Sage  bei  Eobmas  ist  zum  Teil  aus  antiquarischen  Lesefrüchten,  zum  Teil 
aus  dem  Ökonom.  Gesichtskreis  seiner  Zeit  entstanden.  Nur  eine  Dlustra- 
tion  yon  Sghrsuers  Verfahren:  Aus  der  Stelle  Eosmas  I,  9:  ,£st  locus  in 
Silva,  Villa  qui  distat  ab  ipsa*  und  der  gelegentlichen  Erwähnung  des  Wortes 
,ctiria*  (Eosmas  I,  4  intrant  curiam^  schließt  Schreuer:  ,An  der  Burg 
[castrum  bei  Eosmas  L  8],  dem  Haus,  ist  ein  Hof,  curia,  und  an  diesem 
eyentnell  das  henrschamiche  Dorf  (S.  26).  Es  kann  niemandem  entgehen,, 
daß  hier  Schreuer  das  Bild  der  Großgrundherrschaft  in  die  böhmische 
Sagenzeit  projiziert  Jene  Formen  der  wirtschaftlichen  Organisation,  die  in 
Deutschland  erst  am  Schlüsse  der  Earolingerzeit  ihre  volle  Ausbildung  fanden 
(Imana-Stbrnegg,  Die  Ausbildung  der  Großgrundherrschaft  S.  44)  sollen  in 
dem  vor  Deutschland  (wie  Schreuer  S.  22  selbst  bemerkt)  entwicklungs- 
geschichtlich zurückstehenden  Böhmen  bereits  zur  Sagenzeit,  also  im  Vn.  und 
Vm.  Jahrhundert,  vorhanden  gewesen  sein!^  (S.  11.) 


Prof.  Schreuers  Artikel  ist  eine  ununterbrochene  Reihe  von  Be- 
schuldigungen; ich  hätte  „mit  einer  Zuversichtlichkeit^  die  ftlr  den 
Fernstehenden  etwas  Blendendes  hat^S  über  eines  seiner  Hauptresnltate^ 
die  Identität  des  sagenhaften  Pfemysl  mit  dem  historischen  Franken 
SamO;  das  Todesurteil  gefällt",  dabei  seine  „Beweiskette"  „grob  ver- 
stümmelt", „entstellt",  „unterdrückt",  „vorenthalten",  „mit  einer  ge- 
wissen Fixigkeit  geköpft",  einzelnes  „herausgegriffen",  von  ihm  nicht 
Behauptetes  „unterschoben",  „Fangfragen"  gestellt,  „seinen  positiven 
Nachweis  aber  dem  Leser  verschwiegen",  um  den  „ahnungslosen"^ 
„flüchtigen",  „harmlosen",  „naiven  Leser"  zu  hintergehen.  „Wenn 
man  . . .  Peiskbrs  Wiedergabe  und  Polemik  liest,  so  muß  man  fast 
glauben,  ich  hätte  da  recht  widersinniges  Zeug  zusammengeschrieben". 
Daher  appelliert  Prof.  Schreuer  an  den  „normalen  deutschen  Leser" 
mit  seiner  von  mir  „unterdrückten"  „Beweiskette",  „daß  . .  .  Pfemysl 
. . .  nach  vernünftiger  Methode  gar  nichts  anderes  sein  könne,  als 
Samo". 

Die  Redaktion  dieser  Zeitschrift  hatte  die  Freundlichkeit,  mir  den 
zur  Abwehr  nötigen  Raum  zur  Verfügung  zu  stellen,  und  „der  normale 
Leser"  möge  entscheiden,  gegen  wen  von  uns  beiden  Prof.  Schreüers 
„Beweiskette"  spricht.  Diese  „Beweiskette"  ist  übrigens  nicht  nur 
von  „slawischer",  sondern  auch  von  gut  „deutscher  Seite",  ja  von 
dieser  noch  viel  nachdrücklicher  in  das  Reich  der  Fabel  gewiesen 
worden : 
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Paul  Richtbr  sohreibt^): 

JKosiCAS  . . .  [jf  1126J  hat  auch  die  sagenhaften  Berichte  über  die  Vor- 
zeit BöhmenB  ttberbefert  . . .  Gewiß  täte  man  unrecht,  an  dieser  Tradition 
gane  achtlos  yorttbersugehen ;  aber  welcher  historische  Wert  ihr  zukommt, 
müßte  doch  yorerst  gewissenhaft  geprtift  werden ;  was  echte  Volksttberlieferong, 
was  späte  gdehrte  Erfindung  und  Nachdichtung,  was  im  besonderen  eigene 
Zutat  des  Erzählers  Kosmas  ist,  müßte  nach  Möglichkeit  klargestellt  oder 
doch  wenigstens  kritisch  erwogen  werden.  Indessen  diese  Aufigabe  sieht  der 
y^asser  teils  nicht  als  die  seinige  an,  teils  macht  er  sie  sich  leicht.  Die 
innere  Wahrheit  der  Sage  im  ganzen  soll  durch  die  Richtigkeit  der  ge- 
schilderten Verhältnisse  bewiesen  werden ;  daß  diese  aber  richtig  sind,  bedarf 
zuyor  des  Beweises.  Für  diese  Prüfung  gibt  es  aber  keine  nahestehende 
sonstige  Tradition,  kein  yergleichendes  Material  yon  naher  Verwandtschaft, 
böhmischen  oder  doch  wenigstens  nordslawischen  Ursprung.  Aus  der 
deutschen  oder  gar  indogermanischen  Überlieferung  werden  die  yerwandten 
Züge  herbeigeholt;  wie  aber,  wenn  diese  erst  durch  gelehrte  Nachbildung  und 
späte  Ausschmückung  in  die  böhmische  Sage  hineingetragen  sind?  Zur  Ent- 
kräftung dieses  Einwandes  ist  nichts  yon  ernsthafter  Bedeutung  gesagt. 
Die  Überlieferung  des  Eosmas  ist  wertyoll,  weil  sie  zeigt,  wie  zu  seiner 
Zeit  gewisse  Kreise  in  Böhmen  sich  die  yorhistorischen  heimischen  Ereignisse 
und  Zustände  gedacht  haben;  es  lassen  sich  auch  diese  rechtlichen  und 
sozialen  VorsteUuneen  mit  Nutzen  herausarbeiten  und  als  Ausstrahlungen 
großer,  yielleicht  aUgemeiner  Ideenkreise  hinstellen  —  daß  aber  diesen  vor- 
etdlungen  in  der  besonderen  böhmischen  Landes-  und  Volksentwicklung  zu 
irgendeiner  Zeit  wirkliche  Zustände  entsprochen  haben,  wird  mit  irgend- 
welcher historischer  Sicherheit  nicht  behauptet  werden  können.  Wenn  je- 
mand heute  sidi  die  yorhistorischen  Dinge  im  Böhmerland  nach  Art  des 
Kosmas  yorstellen,  oder  auf  Grund  seiner  Berichte  die  damals  geltenden 
Rechtsanschauungen  konstruieren  will,  so  hat  das  mit  der  Erkenntnis 
historisch  bewiesener  Tatsachen  nichts  zu  tun  . . .  Schreubr  glaubt  nur  das 
zu  bieten,  was  sich  ihm  „gerade  ohne  alles  Pressen  geboten  hat^.  Der 
Rezensent  muß  bekennen,  dfä  er  des  gegenteiligen  Eindrucks  sich  mehr  als 
-einmal  nicht  hat  erwehren  können,  fiuner  wieder  muß  dieselbe  Erzählung 
des  Kosmah  herhalten,  um  bei  dem  Bauwerk  der  altböhmischen  Verfassungs- 
und Rechtsgeschichte  als  Baustein  für  die  yerschiedensten  Teile  yerwandt  zu 
werden  . . ." 

Welche  ungeheuerliche  Schlüsse  Prof.  Schreubr  aus  Kosmas' 
Lesefrttchten  zieht,  möge  folgende  Probe  („Untersuchungen^  S.  22  ff.) 
zeigen : 

„Die  Wirtschaft  der  in  Böhmen  im  sechsten  Jahrhundert  einge- 
wanderten Slawen  ist  im  ganzen  yon  der  der  Germanen  Caesars  nicht  all- 
zusehr yerschieden  gewesen.  Beide  erheben  sich  nicht  weit  über  das  Stadium 
•der  gemeinsamen  westarischen  Periode.  Nach  den  Andeutungen  des  Kos- 
mas [f  1125!]  treibt  das  Gefolge  des  Bohemus  Jagd  und  Viehzucht  und  da- 
neben jedenfalls  als  Erbschaft  der  indogermanischen  Zeit  etwas  Ackerbau 
nach  dem  System  der  wilden  Feldgraswirtschaft,  Es  ist  aber  nicht  unwahr- 
6cheinlich,  daß  hier  die  Slawen  hinter  den  Germanen  Caesars  zurückstehen. 
Eine  solche  „Eigentumslosigkeit^,  wie  sie  Kosmas  an  die  Spitze  seiner 
Darstellung  stellt,  und  die  ich  in  ihrem  Kern  für  glaubwürdig  halte,  ist  uns 


1)  Jahrbuch  f.  Gesetzgebung,  Verwaltung  und  Volkswirtschaft  im 
Deutschen  Reich,  herausgeg.  yon  Schmoller.  28.  Jahrg.,  S.  Heft.  Leipzig  1904, 
.S.284. 
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yon  den  Germanen  nicht  bekajint.  Diese  Eigentomslosigkeit  läßt  aber  auf 
eine  entsprechende  Unwirtschaftlichkeit  resp.  y^Wirtschaftslosigkeit'*  schließen. 
Unter  diesem  Gesichtspunkt  [I]  erscheint  auch  die  absolute  Negation  des 
Kömerbans  durch  Kosmas  keineswegs  TÖllig  erdichtet  oder  gar  abgeschrieben.^ 

Man  merke:  Das  Gkfolge  des  Bohemus  treibt  nebst  Jagd  und  Vieh- 
zucht Jedenfalls  . .  •  etwas  Ackerbau  nach  dem  System  der  wilden 
Feldgraswirtschaft  . . .  unter  diesem  Gesichtspunkt  erscheint  auch 
die  äsolute  Negation  des  Eörnerbaus  durch  Eosmas  keineswegs  völlig 
erdichtet  oder  gar  abgeschrieben".  Nun,  wie  stellt  sich  Prof.  Sghbeüer 
^etwas  Ackerbau  nach  dem  System  der  wilden  Feldgraswirtschaft"  bei 
einer  „absoluten  Negation  des  Kömerbaues"  eigentlich  vor?  Worin 
bestand  denn  dieser  „ Ackerbau"?  „Ackerbau"  ohne  „Eömerbau"  ist 
ein  Messer  ohne  Heft  und  Elinge^  gehört  höchstens  in  die  „Fliegenden^V 
nicht  aber  in  die  Wissenschaft. 

Prof.  ScHBEUER  preßt  aus  Eosmas  [f  1125!]  weiter: 
^Auch  die  ursprüngliche  Organisation  der  Wirtschaft  weist  vielfach 
Ähnlichkeiten  mit  der  germanischen  auf^  hinter  der  sie  doch  wieder  zurück* 
steht.  Namentlich  ist  aber  die  spätere  Entwicklung  stark  verschieden.  Der 
Patriarch  Bohemus  weist  seinem  Gefolge  das  Land  zur  Besiedlung  an.  ähn- 
lich [!]  wie  etwa  noch  die  prindpes  Caesars  es  den  gentibus  cognationionsque 
gegenüber  tun.  Dann  beginnt  aber  eine  Divergenz.  Zur  Zeit  des  Tagitits 
schon  findet  genossenschaftliche  Okkupation  der  Ackerflur  und  ebensolche 
Disposition  darüber  statt.  In  Böhmen  dagegen,  speziell  im  Zentrum  der 
Sage  ■  [!],  verschärft  sich  das  herrschaftliche  [!]  Element  inmier  mehr  und 
m^r.  Das  Bild  der  Entwicklung,  das  uns  die  Sage  [d.  i.  Kosmas'  Lese- 
früchte] bietet,  und  das  vom  Standpunkt  der  wirtschaftsgeschichtlichen  Theorie 
wohl  kaum  [!]  angefochten  werden  kann,  ist  etwa  folgendes:  Das  goldene 
Zeitalter  zunächst  ist  charakterisiert  durch  eine  weitgehende  Eigentumslosig- 
keit  Der  überreichliche  Boden  gehört  der  Gesamtheit  ...  An  der  beweg- 
lichen Habe^  namentlioh  an  den  Waffen,  dem  Vieh,  den  Zelten  u.  dergl.  hat 
jedenfalls  eme  Art  Mgentum  [also  dodi  \]  stattgefunden  . . .  Auf  das  goldene 
Zeitalter  läßt  Kosmas  das  Zeitalter  des  Eigentums  folgen.  Gründe  rar  den 
Umschwung  gibt  er  nicht  an  [schade!].  Da  [!]  namentlich  auch  keine 
Hungersnot  gen&nnt  ist  ^),  sondern  vielmehr  ausdrücklich  ein  patriarchalischer 
Reichtum,  so  [!]  scheint  es,  daß  sich  diese  Periode  des  Eigentums  einfach 
durch  fortgesetzte  Wirtschaft  entwickelte.  Diese  Annahme  wird  durch 
die  Ausgestaltung  der  wirtschaftlichen  Verhältnisse  gerechtfertigt  [!].  Dem 
Zeitalter  der  „eigentumslosen^  gleichmäßigen  Armut  folgt  in  den  Gebieten 
der  Ursage  [d.  i.  Kosmas'  Lesefrücbte]  ein  Zeitalter  der  Wohlhabenheit 
—  Einzelner  .  .  .  Noch  für  die  Zeit  vor  Krak  erwähnt  Kosmas 
einzelne  reiche  Leute.  Die  Bewegung  ist  also  [!]  im  Kern  wirtschaftlicher 
Natur,  und  es  ist  nicht  unwahrscheinlich,  daß  sie  von  außen  her  durch  Ein- 
fluß fremder,  namentlich  fränkischer  Kaufleute  veranlaßt  worden  ist  . .  .^  ^. 
So  geht  es  fort  mit  dem  Fabulieren  in  inflnitum. 


1)  Was  in  Kosmas  steht,  ist  für  Prof.  Schreiter  Quelle ;  was  in  Kosmas 
nicht  steht,  ebenfalls,  wahrscheinlich  nach  dem  Grundsatze:  quod  non  est 
in  Cosma,  non  erat  in  mundo! 

2)  Alles  das  hat  Prof.  Schrbuer  aus  folgenden  Stellen  des  Kosmas  her- 
ausgepreßt: Kosmas  I,  3:  ferinis  aut  ovinis  peUibus  utuntur  pro  vestibus  . . . 
femer:  sagittas  propter  feriendas  feras.  I,  9:  virgines  . . .  veluti  Amazone^ 
. . .  venationibus  per  Silvas  viriliter  insistebant  (folgen  Stellen  aus  Bischof 
Heinrich  von  Würzburg  und  aus  Herbordi  Vita  Ottonis).  —  I,  3:  Cereris 
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Dazu  bemerkt  Losbbth  kurz  und  bündig:  ^. .  .  das  von  Kosmas 
geschilderte  goldene  Zeitalter  möchte  ich  auch  lieber 
,ad  acta  legen'.  Ähnliche  Bedenken  werden  auch  gegen 
<lie  Ergebnisse  [Prof.  Schrbub&s]  des  zweiten  und  der  fol- 
genden Paragraphen  laut  werden^)." 

Die  ^ad  acta"  zu  legenden  Paragraphen  2 ff.  enthalten: 

§  2.  Die  Datierung  der  Sage  (darunter:  Premysl  =  Samo,  Die 
Neklanaage  und  das  unternehmen  Karls  des  Großen  805/6.  —  Zeit- 
alter des  Eigentums  und  fränkische  Einflttsse.  —  Das  „goldene"  Zeitalter 
und  die  Awarenherrschaft.  —  §  3.  Die  Wirtschafts-  und  die  Eigen- 
tumsverhältnisse. —  §  4.  Die  Familie.  —  §  5.  Das  Geschlecht.  — 
§  6.  Hausgemeinschaft  und  Dorfschaft.  —  §  «.  Höhere  Organisationen. 
—  §  8.  Rechtliche  Natur  des  Fttrstentums.  —  §  9.  Staatenverdni- 
gungen.  —  §  10.   Friede  und  Friedfertigkeit.  —  Schluß. 

Ad  acta  mit  allem^  von  S.  1  an ! 

Graz,  den  8.  Januar  1907.  J,  Peisker. 

f^ine  kurze  Erwiderung  Prof.  Schreuers  wird  im  nächsten 
Heft  erscheinen.    Die  Red." 


Zur  neuesten  Literatur 

über  die 

l^irtsohaf  ts-  u.  Reohtsgesohiohte  des  deutschen  Bergbaues. 

Von 
A.  Zycha  (Prag). 

Mit  zwei  allgemeinen  Bemerkungen  seien  die  folgenden  Erörterungen 
eingeleitet.  Was  über  die  reiche  Geschichte  des  deutschen  Bergwesens 
mit  Fleiß,   und  ich  möchte  sagen,  mit  besonderer  Hingebung,   wenn 


et    Bachi  mnnera  haut  norant    quia    ncqUC    Craut    [dazU    fügt    Prof.    SCHREUER 

die  Bemerkung:  „Das  Kleingedruckte  ist  fast  wörtlich  aus  BofiTius  n,  5. 
Die  Cereris  munera  sind  also  EosMASsches  Original*',  daher  fttr  Prof. 
ScuREUER  Baustein!].  —  I,  2:  Haec  est  iUa  terra,  quam  saepe  me  [d.  i. 
Bohemus!]  vobis  promisisse  memini  [frei  nach  Moses!].  —  I^  3:  Nee  quis- 
^nam  „meum*"  dicere  norat,  set  ad  instar  mouasticae  vitae  quicquid  habebant 
„nostrom''  ore,  corde  et  opere  sonabant.  „Mit  diesen  letzten  Worten  sind 
auch  Mobilien  gemeint.^  —  I,  8:  neque  inops  quisquam  erat  [folgt  ein  Zitat 
aus  Helmold].  —  securam  paupertatem  olun  amabil^n  . . .  yitant  . . .  quia 
amor  habendi  ...  in  omnibus  ardet.  —  Quicunque  in  sua  tribu  Tel  genera- 
4;ione  persona  moribus  potior  et  opibus  bonoratior  habebatur.  — 

„Vollwichtige  Quellen",  nicht  wahr? 

1)  Bist  Zs.  92,  N.  F.  56.  Bd.,  1904,  S.  1S7. 
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auch  nicht  immer  mit  zureichender  historischer  Bildung  geschrieben 
wurde,  stellt  eine  Literatur  vor,  die  alt,  erheblich  an  Umfang  und  im 
ganzen  nicht  unbedeutend  ist  Leider  läßt  sich  nicht  leugnen,  daß  sie 
überwiegend  in  das  engste  montanistische  Interesse  gebannt  blieb. 
Wollte  man  darauf  eine  Probe  machen,  man  brauchte  nur  die  neuesten, 
namentlich  von  wirtschaftshistorischer  Seite  ausgehenden  Versuche  zu 
verfolgen,  gewisse  allgemeine  Probleme  auch  für  unser  engeres  Unter- 
suchnngsgebiet  zum  Austrag  zu  bringen.  Wie  da  die  Fachliteratur  ver- 
sagte, hat  sich  gezeigt,  als  Sghmolleb  die  Geschichte  der  Unternehmung 
in  Angriff  nahm:  die  ältere  Entwicklung  der  Gewerkschaft  lag  völlig 
im  Dunkeln.  Und  nicht  besser  war  für  Bombabts  Untersuchungen  über 
die  Ausbildung  der  großen  Kapitalvermögen  die  Antwort  auf  die  be- 
Hondere  Frage  vorbereitet,  in  welcher  Art  und  in  welchepi  Maße  der 
Bergbaugewinn  zur  Kapitalanhäufnng  geftihrt  habe.  Daß  es  auch 
im  Augenblick  noch  nicht  überflttssig  ist,  die  Notwendigkeit  einer  Er- 
weiterung des  Gesichtskreises  zu  betonen,  beweist  die  hier  zu  bespi-e- 
chende  Literatur  der  letzten  Jahre.  Denn  so  erheblichen  Zuwachs  wir 
verzeichnen  können,  viel  zu  wenig  wird  auch  noch  von  ihr  gerade  dem 
Znsammenhang  mit  allgemeinen  Problemen  und  Erscheinungen  der 
Wirtschafts-  und  Rechtsgeschichte  Beachtung  geschenkt.  Wie  manche 
lohnende  Untersuchung  steht  da  noch  aus!  Nur  beispielsweise  sei 
darauf  hingewiesen,  daß  Forschungen  über  die  Geschichte  der  Arbeits- 
löhne oder  über  die  Bedeutung  der  bergmännischen  Kolonisation  für 
die  Städtegründung  und  Stadtverfassung  oder  über  die  Entwicklung 
des  bergmännischen  Gerichts-  und  Buchwesens  alle  Aufmerksamkeit 
wird  zugewendet  werden  müssen. 

Nach  anderer  Richtung  ist  dagegen  früher  Versäumtes  bereits  in 
erfreulichem  Maße  nachgeholt  oder  doch  ein  Anfang  gemacht  worden. 
Das  betrifft  die  Erweiterung  des  alten,  beschränkten  Quellenbestandes 
durch  neue  Editionen.  Der  verdienstlichste  Schritt  geschah  vor  20  Jahren, 
als  in  einem  besonderen  Bande  des  Freiberger  Urkundenbuchs  auch 
das  den  Bergbau  und  die  Münze  betreffende  Material  in  modemer 
Bearbeitung  in  Druck  gelegt  wurde  ^).  Der  Gefahr  der  einseitigen 
Verwertung  dieser  handbaren  meissnisch-sächsischen  Quellen,  der  die 
Literatur  zunächst  nicht  zu  entgehen  vermochte*),  begegneten  weitere 
Veröffentlichungen.  Das  Goslarer  Urkundenbuch  hat  auch  die  auf  das 
Bergwesen  bezüglichen  Stücke  berücksichtigt*),  und  was  Böhmen  be- 
trifft, sind  die  grundlegenden   Quellen  des  Iglauer  Rechts  durch  die 


1)  Cod.  dipl.  Sax.  reg.,  Hauptteil  II,  Bd.  18,  herausg.  von  H.  Ermiscu  1886. 

2)  Darauf  ist  z.  B.  hauptsächlich  die  Theorie  zurüoksuftthren,  es  seien 
die  Gewerkschaften  bis  gegen  1400  bloße  Arbeiterverb&nde  gewesen,  eine 
Ansieht,  die  auch  zu  falschen  allgemeinen  Vorstellungen  über  die  Entwick- 
lung des  kapitalistischen  Untemehmnngsgedankens  führt,  oder  die  Erklärung 
der  Bergteile  als  Bäume,  die  das  gewerksdiaftliche  Verbandsrecht  unver- 
ständlich macht  Der  Versuch,  jene  Quellen  aus  sich  selbst  zu  erklären, 
mußte  bei  ihrer  Lückenhaftigkeit  in  der  älteren  Zeit  schiefe  Resultate  zeitigen. 

8)  Bis  jetzt  3  Bände,  herausgeg.  von  Bode  (1898—1900),  bis  1365 
reichend. 
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Ausgaben  von  TOMASOHEK  Und  mir  zuglüiglich  gemacht  worden  ^).  Nun 
liegen  auch  die  in  den  Kreis  dieser  Besprechung  gezogenen  Samn^ungen 
des  schlesischen  Materials  von  Wutke  und  ZrviSR  vor,  und  bezttgüch 
jenes  der  österreichischen  Alpenllüider,  insbesondere  Tirols  —  hier 
besteht  eine  besonders  empfindliche  Lücke')  —  hat  wenigstens  eine 
stückweise  Veröffentlichung  begonnen  (s.  Worms).  Dagegen  sind  die 
in  manchem  eigenartigen  (wie  es  wenigstens  scheint)  Schwarzwälder 
Quellen  zwar  von  Gothein  verwertet*),  aber  leider  noch  inmier  nicht 
ediert  worden.  —  Im  ganzen  sind  es  die  Rechtsquellen,  welche  in  den 
genannten  Sammlungen  Berücksichtigung  gefunden  haben;  sie  fließen 
ja  auch  am  reichlichsten,  und  durch  die  rechtshistorische  Erkenntnis 
muß  hauptsächlich  die  wirtschaftshistorische  hindurchgehen.  Doch  ist 
zu  wünschen,  daß  grundsätzlich  der  Rahmen  weiter  gezogen  werde, 
und  beispielsweise  auch  Betriebsrechnungen,  Ertragsstatistiken,  Ge- 
werken-  und  Belegschaftsverzeichnisse  u.  dgl.  Aufnahme  finden.  Es 
gilt  dieser  Wunsch  insbesondere  fUr  Tirol,  wo  ein  blühendes  Rechnungs- 
wesen uns  auch  über  diese  Dinge  eingehende  Berichte  überliefert  hat. 
—  Viel,  ja  vielleicht  das  meiste  bleibt  noch  ftlr  die  Geschichte  des 
Salinenwesens  und  Salzbergbaues  zu  tun^). 

Die  Disposition  für  das  Folgende  ist  so  getroffen,  daß  zuerst  die  auf 
das  süddeutsche,  sodann  die  auf  das  schlesisch-böhmische  Bergwesen, 
schließlich  die  auf  allgemeine  Fragen  bezüglichen  Neuerscheinungen 
zur  Besprechung  gelangen. 

L 

BiSGHOFF  F.,  Beiträge  zur  Geschichte  des  süddeutschen  Bergrechte, 
Zeitschr.  f.  Bergrecht  39  (1898)  und  41  (1900); 

V.  WOLFSTRIGL-WOLPSKRON  M.,  Die  Tirolcr  Erzbergbaue  1301—1665, 
Innsbruck  1903; 

Worms  St.,  Schwazer  Bergbau  im  15.  Jahrhundert,  Wien  1904; 

V.  Isser-Gaudenthürm  M.,  Schwazer  Bergwerksgeschichte,  Berg-  und 
Hüttenm.  Jahrb.  52  (1904)  und  53  (1905)*); 

Redlich  K.,  Bergbaue  Steiermarks,  Heft  1—6  (1902—1905); 

BiTTNER  L.,  Das  Eisenwesen  in  Innerberg — Eisenerz,  Wien  1901*^); 


1)  J.  A.  von  ToMASCHBK,  Das  alte  Bergrecht  von  Iglau,  1897.  Zycha,. 
Das  böhmische  Bergrecht  d.  M.A.,  1900.  Bd.  n. 

2)  Auch  die  große  bergrechtHche  Sammlung  von  F.  A.  Schmidt  ist  nicht 
bis  zu  Tirol  gediehen.  —  Mr  das  mit  dem  ÖBterr.-aJpenlftndischen  verwandte 
deutsch-ungarische  Bergrecht  hat  neuen  Stoff  gesammelt  G.  Wenzbl,  Mag. 
b&ny&szatäAak  kritikai  tört^nete,  Budapest  1880. 

3)  E.  GoTHBiN,  Wirtschaftsgeschichte  d.  Schwarzw.  I,  1892. 

4)  Verdienstlich  wäre  es  namentlich,  die  bisher  sehr  vernachlässigte  Ge- 
schichte des  Salzbergwerks  Hall  i.  T.  zu  behandeln.  —  Die  das  Sakwesen 
betreffenden  Neuerscheinungen  gedenke  ich  an  späterer  Stelle  zu  besprechen. 

5)  In  kürzerer  Form  schon  in  der  Zeitschr.  d.  Ferdinandeums  87  (1898) 
S.  145  ff. 

6)  Separat  abgedruckt  ans  dem  Archiv  f.  Ost  Gesch.  Bd.  89. 
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?.  Paktz  A.,  Beiträge  zur  Geechichte  der  Innerberger  Hauptgewerk- 
Hchaft  (=  Yeröff.  d.  histor.  LandeskommiBS.  f.  Steiermark)  1903. 

Viel  durfte  von  obiger  Literator  zunächst  fUr  die  Geschichte  des 
tiroler  und  insbesondere  des  Schwazer  Bergwesens  erwartet  werden. 
Denn  UefÜr  erliegt  ein  Material,  wie  es  sich  schwerlich  für  ein  zweite8 
Bergbangebiet  wiederfindet,  und  nur  wenige  von  diesen  Schätzen  sind, 
seit  der  treffliche  v.  Sfbbobs  sein  Büchlein  über  die  „Tirolische  Berg- 
werksgeschichte**  (1765)  geschlossen,  beachtet,  geschweige  denn  er- 
schöpfend verwertet  worden. 

Allein  wider  Erwarten  gering  ist  der  Ertrag  der  nun  voiüegendeu 
Schriften  ausgefallen.  Zwar  bedeuten  die  Untersuchungen  von  Bisghoff 
zur  Quellengeschichte,  die  sich  außer  auf  steirisch-kämtnerisches  auch 
auf  tiroler  Bergrecht  beziehen,  schätzbaren  Gewinn.  Dagegen  ist  das 
Werk  von  Wolfskbon  leider  verfehlt.  Aus  größtenteils  unverarbeiteten 
Archivsezzerpten  zusammengesetzt,  kann  es  seiner  ganzen  Anlage  nach 
nur  als  Materialsammlnng  in  Betracht  kommen,  entbehrt  aber  auch  als 
solche  der  Verläßlichkeit.  Größeren  Wert  darf  Issbrs  Abhandlung 
beanspruchen,  obschon  der  Verfasser  nicht  als  Historiker,  sondern 
gleich  Wolfskbon  vom  Standpunkt  des  montanistischen  Praktikers 
schreibt  und  nur  wenig  mehr  als  die  Topographie  und  den  Ertrag  der 
alten  Baue  im  Auge  hat  Auf  das  15.  Jahrhundert  beschränkt  sich 
das  Buch  von  Wobms,  das  sich  selbst  als  eine  erste  Frucht  lang- 
jähriger archivalischer  Vorarbeiten  bezeichnet  Wobms,  der  mit  der 
Veröffentlichung  der  Schwazer  Quellen  bereits  begonnen  hat  und  eine 
umfassende  Sammlung  des  ganzen  alpenländischen  Materials  in  Aus- 
sicht stellt,  darf  bei  der  hohen  Bedeutung  und  bisher  mangelhaften 
Wtirdigung  gerade  des  süddeutschen  Bergwesens  gewiß  ein  Verdienst 
in  Anspruch  nehmen.  Dem  unbeschadet  muß  aber  doch  im  einzelnen 
manches  als  mißglückt  bezeichnet  werden,  was  um  so  weniger  zu  ver- 
schweigen ist,  als  es  sich  um  die  Fortsetzung  der  Arbeit  handelt  und 
die  zu  erhoffenden  Hauptergebnisse  noch  ausstehen.  Des  Verfassers 
künftige  Mitarbeit  wird  um  so  willkommener  sein,  wenn  er  der  Ver- 
suchung zu  kommentierender  Anlehnung  an  bestimmte  Bergordnungen 
u.  dgL  widersteht,  um  eine  systematische  Darstellung  des  systematisch 
gesammelten  Stoffes  zu  liefern,  gestützt  auch  auf  ausreichende  Heran- 
ziehung verwandter  Quellen  und  der  bisherigen  Literatur.  Am  meisten 
ist  BiTTNEBs  Buch  über  Eisenerz  gelungen,  das  uns  einen  klaren  Ein- 
blick in  den  inneren  wie  äußeren  Betrieb,  die  ganze  kleine  Welt  des 
Innerberger  Eisenwesens  gewährt  — 

Ich  beginne  mit  den  quellengeschichtlichen  Ergebnissen. 

Zuerst  durch  Bisghoff,  sodann  durch  Wobms  ist  eine  Reihe  neuer 
Quellen  des  Tiroler  Bergrechts  aus  dem  15.  Jahrhundert  ans  Licht 
gezogen  worden.  Zunächst  eine  B.C.  für  Gossensaß  von  1427^),  die, 
mutmaßlich  aus  einem  Gutachten  der  Berggemeinde  oder  der  Unter- 
nehmer entstanden,  hauptsächlich  deshalb  lehrreich  ist,  weil  sie  für  die 


1)  Bischoff  89  S.  828  ff.,  829  ff. ;  Wobms  S.  99  ff.,  hier  leider  ohne  Unter- 
teilung in  Artikel,  ein  Mangel,  der  auch  andere  Stücke  betrifft. 

Ti^rteljabnohr.  f.  Soeiftl-  n.  Wirtsehafttf eMliialit«.  T.  IQ 
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ersten  Bedürfnisse  eines  in  glttcklicher  Entwicklung  begriffenen  Berg- 
werks berechnet  erscheint,  auch  wichtige  Sätze  über  Forstnntznng  and 
Lohntaxen  enthält  Bie  wurde  auf  2  Jahre  erlassen  und  sollte  fUr  alle 
Bergwerke  in  der  Grafschaft  Tirol  Oeltnng  haben  ^). 

Die  älteste  Schwazer  B.O.,  die  nunmehr  bekannt  wurde,  datiei*t 
von  1449 ').  Sie  besteht  aus  einem  im  Auftrag  der  Kammer  verfaßten 
Entwurf  (Erfindung)  und  der  Bestätigung  des  Herzogs  Siegmund,  die 
einige  Abänderungen  und  Zusätze  anftlgt.  Der  (modernisierte)  Abdruck 
dieser  B.O.  bei  Bisohoff^)  weicht  von  jenem  bei  Wobms^),  der  ihn 
(bezw.  die  Vorlage)  leider  nicht  berücksichtigte,  manchmal  erheblich 
ab.  So  liest  z.  B.  Worms  in  a.  8  „costen'',  Bischoff  „Kasten^  (was 
auch  möglich) ;  jener  „fiihrlohns*',  dieser  „Fürkaufes^.  In  a.  18  a.  E. 
bringt  Bisohoff  einen  verständlichen,  Wobms  (entgegen  einem  von 
ihm  kollationierten  älteren  Entwurf)  einen  unverständlichen  Text^). 

Auch  bezüglich  eines  andern  wichtigen  Stücks,  das  Worms  als 
n.  15  nach  Bisohoff  aus  der  nämlichen  Vorlage  (Abschrift)  veröffentiicht, 
ergeben  sich  Differenzen.  Dieser  datiert  die  fragliche  Schwazer  B.O. 
mit  1474,  jener«)  mit  1477.  Mehrere  Stellen  hat  Bischoff  wohl  still- 
schweigend gebessert,  während  Worms  den  Fehler  der  Vorlage  bei- 
behält, wie  z.  B.  „schnür**  statt  „schiner**,  „marschild**  statt  „marscheid** 
(8.  153),  „khainem**  statt  „haim**  (S.  154) ;  S.  153  ff.  muß  mit  Bisohoff 
eine  Ergänzung  eingeschaltet  werden  u.  s.  w.  Wie  hier,  so  macht 
Worms  auch  sonst  von  der  Textkritik  einen  überaus  mäßigen  Gebrauch, 
selbst  wenn  es  sich  um  die  offenkundigsten  Abschreibefehler  handelt^). 

Unter  den  übrigen  Stücken,  die  Worms  (ohne  Anspruch  auf  Voll- 
ständigkeit, s.  Vorwort)  über  die  Schwazer  Baue  bis  zum  Ende  der 
Regierung  Siegmunds  erstmalig  veröffentlicht,  bieten  besonderes  Inter- 
esse der  Entwurf  einer  Holzordnung  (um  1460),  mehrere  Gutachten 
der  Gewerken  bezw.  der  Berggemeinde  und  der  Gegenbrief  des  Lud- 
wig Meutting  über  die  auf  das  Silber  verwiesene  Anleihe  der  Regierung 
von  1456®).    Aus  dem   Publizierten  erhellt  eine  reiche  Verordnungs- 


1)  Ähnlich  sollte  die  Zeiringer  B.O.  (s.  u.)  für  ganz  Steier  (wenigstens 
zugunsten  der  Zeiringer  Bürger)  gelten. 

2)  Eine  auf  etliche  Punkte  beschränkte  Anweisung  an  den  Schwazer 
Bergrichter  erging  schon  1447,  Worms  S.  110. 

8)  41,  S.  886  ff. 

4)  S.  111  ff.;  dazu  S  49 ff. 

5)  Daß  Worms  seine  Vorlage  (s.  XVIIl)  richtig  wiedergibt,  hat  eine 
Nachprüfung  meinerseits  ergeben.  Auch  ist  z.  B.  in  a.  4  „verwigt^  statt 
„verswigt**  ein  Versehen  der  QueUe;  dagegen  in  a.  10  „erweichen**  statt 
„weichen**  ein  Versehen  des  Heransgebers.  In  a.  18  muß  es  natürlich  statt 
„grundwasser  runst**  helBen  „grund  wassermnst**  u.  s.  w. 

6)  BiscnoFF  S.  846. 

7)  Z.  B.  S.  100  ^gemayde**  statt  „gemavnde**,  S.  160  ^hriften''  statt 
„schürfen**,  S.  168  „freien**  statt  „feiern**.  Allerdings  gibt  W.  die  besseren 
Lesungen  koUationierter  Vorlagen  wenigstens  in  den  Noten  wieder.  —  Zu 
bessern  sind  die  Überschriften  von  n.  2,  4,  16;  vielleicht  auch  die  Datierung 
von  n.  4  und  6. 

8)  Die  ersten  Fuggerisehen  Verschreibungen  sind  leider  nicht  aufgenom- 
men.    Bine  Republiziemng  hfitte  die  B.O.   von   1468  (Wagnbr)  verdient. 
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tädgkeit  Siegmunds.  Das  Bild  wäre  noch  zii  yervoUständigen  durch 
Heranziehung  der  für  die  Bergwerke  außerhalb  Schwaz  ergangenen 
Ordnungen,  von  welchen  man  schon  derzeit,  wenigstens  dem  Namen 
nach,  mehrere  kennt  i). 

Neues  erfahren  wir  durch  Bisohoff  über  den  Schladminger  Berg- 
brief von  1408,  den  „Eckelzain'^  >),  der  ihn  schon  früher  beschäftigt 
hat  In  der  (abschrifüichen)  Vorlage  der  oben  erwähnten  Gk>ssensaßer 
B.O.  folgt  auf  diese  der  Bergbrief,  von  dem  Herzog  Friedrich  in  der 
Ordnung  sagt,  daß  er  ihn  in  beglaubigter  Abschrift  mitverleihe.  Damit 
ist  ein  im  15.  Jahrhundert  geschriebener,  mutmaßlich  auf  die  beglau- 
bigte Abschrift  zurückgehender  Text  gewonnen,  der  vor  allen  bisher 
bekannten  den  Vorzug  hat^).  Leider  verzichtete  Bisohoff  auf  die 
Herausgabe^);  doch  ergibt  sich  aus  seiner  Vergleichung  mit  dem  Frei- 
berger  Text^),  daß  die  Abweichungen  geringfügig  sind. 

Der  Eckelzain  fand  auf  tirolischem  Boden  nicht  nur  in  Gossensaß 
Aufnahme,  auch  die  aufblühenden  Schwazer  Baue,  deren  Oewerken 
mit  den  Gossensaßem  häufig  gemeinsam  vorgingen  (zum  Teil  waren 
es  wohl  die  nämlichen  Unternehmer),  wurden  auf  den  Bergbrief  ge- 
freit^). Bald  aber  kam  er  zu  Schwaz,  über  das  sich  eine  Flut  eigener 
Privilegien  und  Ordnungen  zu  ergießen  begann^),  in  einigen  Artikeln 
außer  Anwendung,  für  die  z.  B.  1468  Abänderungsvorschläge  gemacht 

Sehr  wünschenswert  wäre  überall  die  Berücksichtigung  des  Abstammnngs- 
Verhältnisses  der  einzelnen  Ordnungen  gewesen. 

1)  Es  existiert  z.  B.  eine  B.O.  für  Gossensaß  von  1462  (Dobel,  Z.  d. 
V.  f.  Schwaben  und  Neuburg,  9  8.  208 ff.);  für  Primör  von  1477  (Wolfs- 
KRON  S.  841);  für  den  Vintschgau  von  1479  (Sbngbr,  Sanmiler  1  S.  123); 
für  die  Bergwerke  an  der  Etsdi,  Valsugans  u.  s.  w.  von  1488  (das.  S.  182) 
n.  8.  f.  Auf  die  l.f.  Gesetzgebung  wurde  das  Synodalwesen  von  großem 
Einfluß.    Dieses  ist  übrigens  noch  nicht  näher  untersucht  worden. 

2)  So  benannt  nach  dem  Bergrichter,  der  im  Eingang  als  Vorsitzender 
der  Berggemeinde  angeführt  wird.  Der  Name,  der  in  zahlreichen  verderbten 
Schreibungen  auftaucht,  bedeutet  so  viel  wie  Stahlstäbchen. 

8)  Insbesondere  gegenüber  dem  von  Lori,  dem  Freiberger,  Morauer,  dem 
Wiener  (den  Kbujl  edierte),  auch  wohl  dem  (]lhnrer,  den  Plattner  ((iescb. 
d.  Bergb.  d.  östl.  Schweiz,  1878,  S.  21  ff.)  in  modemer  Übertragung  unglaub- 
lich entstellt  hat  (die  Vorlage  wurde  hier  nicht  näher  beschrieben).  Im 
PLATTNERschen  Text  fällt  eme  Stelle  wegen  Berüeksichtignng  konkreter  Ver- 
hältnisse auf;  in  dem  Artikel  nämlich,  der  von  dem  MitbaurMht  der  Herzogin 
handelt,  wird  statt  der  allgemeinen  Vorschrift,  die  Samkost  zugeben,  gesagt, 
die  Herzogin  solle  alle  Wochen  2  Pfund  Samkost  geben.  —  Übrigens  ergibt 
sich  aus  einer  Urkunde  von  1428  bei  Worms  S.  104,  daß  dies  letztere  Recht 
des  lobl.  hawss  Österreich  u.  unser  graffschaft  Tyrol  in  Gossensass  nicht  be- 
achtet worden  war,  weshalb  es  die  Herzogin  Anna  reklamiert 

4)  Der  Abdrudc  bei  Wolfskron  enUiält  zahllose  offenkundige  Fehler. 

6)  Gedr.  von  Bischopf  in  der  Z.  f.  Bergr.  33  S.  211  ff.  u.  bei  Schwtni»- 
Doi'8CH,  Ausgew.  ürk.  S.  311  ff. 

6)  Nach  Ladurner,  A.  f.  Gesch.  u.  Alt.  Tir.  I  (1864)  S.  816 ff.  fand 
ischon  1427  die  Verleihung  einer  (jhrube  an  dem  Gebirge  ob  Schwaz  auf  das 
Schladminger  Recht  staU.    Siehe  weiter  Urk.  v.  c.  1460  bei  Worms  S.  182. 

7)  Vgl  die  AufOhlnng  schon  in  der  ürk.  v.  c.  1460  bei  Worms  S.  130  ff. 
uod  BiscHOFf^  89  S.  388. 
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wnrden^),  und  im  16.  Jahrhundert  trat  er,  obwohl  den  Schwaser  Er- 
findungen einvedeibt,  ganz  außer  Übong').  Außerhalb  Tirols  (des 
österreichischen)  hat  ihn  die  jüngere  bayrische  Gesetzgebung,  ebenso  die 
»alzburgische,  görzische  und  bambergische  rezipiert').  Die  Rattenberger 
B.O.  von  1463  erscheint  als  eine  „Erläuterung**  des  Eckelzain,  und 
neben  dieser  wird  er  noch  besonders  (offenbar  subsidiär)  fllr  anwend- 
bar erklärt  in  der  Bergfreiheit  fUr  Kufstein,  Kitzbtihel  und  Rattenberg 
von  1468^).  Hauptsächlich  durch  das  Rattenberger  Recht  fand  er 
weitere  Verbreitung  im  Bayrischen,  und  ebendaher  kam  er  auch  in  die 
Sabburger  B.O.  von  1477.  Bisohoff  weist  femer  die  Aufnahme  in 
eine  ungedruckte  Görzer  B.O.  von  1486  und  die  bambergischen  von 
1496,  1522  und  1550  nach  (deren  zweitgenannte  gleichfalls  ungedruckt 
ist).  Endlich  haben  das  ScUadminger  Recht  zum  Teil  auch  die  großen 
B.O.  Maximilians  und  Ferdinands  für  die  niederösterreichischen  Länder 
von  1517  ^)  und  1653  und  Maximilians  U.  fUr  Ungarn  von  1573  über- 
nommen.   Woher,  bedürfte  erst  der  Untersuchung. 

Es  könnte  die  Frage  sein,  worin  bei  den  Freiungen  auf  das  8chlad- 
minger  Recht  hauptsächlich  der  Vorteil  erblickt  wurde.  Besondere 
Begünstigungen  bezüglich  regalherrUcher  Ansprüche  oder  im  Verhältnis 
zum  Grundeigentümer  sichert  der  Bergbrief  nicht  Meines  Erachtens 
schätzte  man  ihn  lediglich  als  das  Weistum  der  Gemeinde  eines  „freien^ 
Bergwerks  und  deren  bewährte  Ordnung  ftlr  die  kollidierenden  Unter- 
nehmerinteressen. 

Unaufgeklärt  bleibt  auch  bei  Bisghoff,  wie  es  sich  mit  einer  zuerst 
von  Plattmbb^)  mitgeteilten,  von  ihm  dem  Herzog  Siegmund  von  Tirol 
zugeschriebenen  und  damit  in  Widerspruch  mit  1408  datierten  B.O. 
verhält,  die  später  mehrfach  rezipiert  wurde,  wie  von  der  Rattenberger 
B.O.  von  1463,  der  Salzburger  von  1477,  der  Görzer  von  1486,  der  Blei- 
berger von  1496,  der  niederösterreichischen  von  1517  u.  a.  Gemäß  der 
Überschrift,  nach  welcher  die  Artikel  „auf  den  Eid  erkannt^  wurden,  handelt 
es  sich  um  ein  Weistum.  Die  EntsteJiungszeit  ist  nur  nach  der  Aufiiahme 
in  der  erwähnten  Rattenberger  B.O.  zu  begrenzen'),  der  Entstehungs- 


1)  ürk.  bei  Worms  8. 149:  darin  wol  etlieh  artigkl  sein,  den  niebt  nach- 
gangen wirdt  u.  8.  w. 

2)  Das  sogen.  Bttenhardsche  Bergbuch  (1566)  sagt  vom  Eckelsain :  diese 
Erfindung  ffilt  aber  nichts  wird  auch  bei  Gericht  weder  gtttlioh  noch  rechtlich 
darnach  gehandelt    Fribse,  Berg-  n.  Httttenm.  Jb.  14  (1864)  S.  126. 

8)  Bischoff  89  S.  888  ff. 

4)  Lori  Sammlung  S.  95. 

5)  Dagegen  nicht  die  vorderösterreichische  vom  gleichen  Jahr,  bezüglich 
deren  übrigens  Bischoff  S.  180  aufmerksam  macht,  dafi  sie  bereits  in  emem 
Neudruck  yertfffentlicht  wurde,  nämlich  im  Schau  ins  Land  14  (o.  J.)  S.  18  ff. 

8)  A.  a.  0.  S.  17  ff.  Nach  Plattnbr  hätte  dn  Bischof  Johann  von  Chnr 
Bergwerke  im  Bochstift  yflnoh  Bergrecht  und  Herkommen  unsres  lieben  Her- 
zogs Sigmund^  und  speziell  nach  der  zitierten  B.O.  yerliehen,  was  jedoch 
Bischoff  widerlegt  (S.  848). 

7)  Bisohoff  a.  a.  0.  datiert  wohl  au  spät  Sin  Anhaltspunkt  könnte 
sich  aus  a.  21  ergeben,  wo  nach  Plattnbr  (anders  Bischoff)  von  der  „alten*^ 
Mftnze  gesprochen  wira;  dies  weist  wohl  auf  die  Mttnneform  Siegmuads  (1449). 
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ort  nicht  beBtimmbar^).  Der  gekttrzte  Abdruck  bei  Bisohoff  läßt 
einige  Zweifel*).  Die  Bedeutung  der  Quelle  ist  nach  mehreren  Rich- 
tungen eine  sehr  erhebliche;  darum  wäre  eine  Aufhellnnp  ihrer  Her- 
kunft zu  wünschen. 

Eüne  weitere  Untersuchung  Bisghoffs  beschäftigt  sich  mit  dem 
Zeiringer  Recht,  dem  er  ftlr  Steiermark  größere  Bedeutung  zuschreibt, 
als  dem  Schladminger  Bergbrief,  der,  obwohl  steirischen  Ursprungs 
und  sonst  weit  verbreitet,  hier  doch  nur  lokale  Bedeutung  gehabt  zu 
haben  scheint  Dagegen  sollte  die  Zeiringer  B.O.  fttr  alle  Bergwerke 
in  Steier  gelten  (vgl.  oben  S.  242),  und  mehrere  jüngere  B.O.  nahmen 
Zeiringer  Recht  auf,  wie  namentiich  die  bambergischen  fllr  St  Leonhard 
von  1325,  1438  und  1486  (Bestätigung),  u.  z.  jene  unmittelbar,  die 
beiden  andern  durch  Vermittlung  der  Emestinischen  B.O.  für  Semriach 
von  14248). 

Bisher  kannte  man  die  Zeiringer  B.O.  einerseits  aus  der  St  Leon- 
harder  von  1325,  die  selbst  sagt,  daß  sie  auf  einer  von  den  Zeiringem 
übersandten  Abschrift  beruhe^),  andererseits  aus  zwei  verschiedenen, 
sich  als  Privileg  Albrechts  U.  gebenden  Fassungen,  deren  eine  Sferges 
(nach  einer  nicht  näher  bezeichneten  Abschrift),  die  andere  Zahn  (aus 
einer  Dresdener  Handschrift  s.  XV)  veröffentlicht  hat^).  Hier  trägt  sie 
die  Jahrzahl  1339,  bei  Sfbrges  1326^).  Bischoff  druckt  jetzt  eine 
dritte  Fassung  (aus  der  Absdirift  eines  Privilegs  des  Erzherzogs  Karl 
von  1586)  ab^),  die  dem  ZAHNschen  Text  zunächst  steht,  auch  mit 
1339  datiert  ist,  jedoch  einige  Artikel  mehr  enthält^).  Hpbrgeb  weicht 
erheblich  ab^),  enthält  auch  diese  Artikel  nicht 

1)  Bischoff  denkt  an  Schwaz.  Dies  scheint  mir  aber  zu  den  bekannten 
Schwaaer  Quellen  nicht  recht  zu  stimmen  (vgL  auch  den  Eingang  der  B.O. 
von  1408  bei  Wagnbr  Sp.  133),  um  so  mehr,  als  sich  in  der  Sanmünng  der 
Schwazer  Erfindungen  (Wa(ixer  Sp.  187  ff.)  nichts  findet  Worms  tut  unserer 
B.O.  keine  Erwähnung. 

2)  So  bei  a.  16,  17,  22,  die  m.  B.  teilweise  anders  lauten  müssen.  Der 
PiaATTNSRsche  Druck  (in  einigem  abweichend)  bietet  keine  (Gewähr. 

8)  Gedruckt  (modernisiert)  bei  Plattner  a.  a.  0.  S.  28.  Bischoff  S.  181  ff. 

4)  Gedr.  im  A.  f.  yaterL  Gesch.  etc.  fttr  Kärnten  4  (1868)  S.  84ff.  Die 
jüngere  Leonharder  B.O.  ist  bei  Chmbl,  Geschichte  Friedrichs  IV.  I  S.  608  ff. 
^  finden. 

6)  ▼.  Spbrges,  Tyrol.  Bergwerksgesch.  (1766)  S.  281  ff. ;  danach  Schwind- 
DopscH,  Ausgew.  Urk.  S.  170  ff.  y.  Zahn  in  Stei  Geschiehtsbl  2  (1881) 
S.  174  ff. 

6)  Wegen  des  Widerspruchs  mit  dem  Namen  des  Hersogs  will  Spergks 
1386  oder  1846,  eyent  1866  yerbessem. 

7)  88  S.  174ff. 

8)  Die  Zusfttse  smd  sum  Teil  (a.  18  und  etwas  yerttndert  a.  81  bei 
Bischoff)  schon  in  der  B.O.  yon  1826  enthalten.  Bischoff  S.  178  meint, 
daß  die  Zusitie  in  der  ZAHNsehen  Fassung  deshalb  fehlen,  .weil  sie  sich 
speziell  auf  Zbiring  beziehen  oder  weil  sie  mcht  bergrechtlichen  Inhalts  sind^. 

9)  Übrigens  weist  sein  Druck  auch  wesentliche  Lücken  und  Versehen 
auf.  So  führt  die  Stelle  über  das  Holzbeiugsrecht  irre;  es  ist  yor  Schluß 
einzuschalten  (nach  Zahn):  Wo  ain  newer  wald  ist,  da  mag  man  freilich 
aosnemmen,  was  man  holcs  bedarff  [die  B.O.  y.  1826  fügt  hinzu:  Jahr  und 
Tag],   an   smelczkol  nicht.    Sonst  ist  insbes.  zu  bessern  (ich  zitiere  nach 
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in der  sich  nim  ergebenden  Frage,  ob  Herzog  Albrecht  zwei  Privi- 
legien, eines  1339,  das  andere  voraer  oder  nachher  erteilte,  glaubt 
Bischoff  die  beiden  letzten  Alternativen  verneinen  zu  sollen,  weil 
beide  Privilegien  doch  großenteils  gleich  lauten,  eines  älteren  1339 
keine  Erwähnung  geschieht,  für  die  spätere  Erteilung  eines  weniger 
^nstigen  aber  —  daftlr  sieht  er  die  Fassung  bei  SFBBa£S  an  —  kein 
Orund  ersichtlich  sei.  Meines  Erachtens  muß  der  ßPEBOBSsche  Text 
als  jünger  angesehen  werden.  Denn  einmal  spricht  er  bereits  von 
Ober-Zeiring  (die  andern  von  Zeiring  schlechtweg),  was  auf  die  Zeit 
nach  1340  verweist^),  sodann  enthält  er  die  Abgrenzung  des  Berg- 
gerichtssprengels,  wie  sie  1391  bestätigt  wurde  ^),  auch  eine  Straf- 
»anktion  fttr  jeden  Bruch  des  Briefes,  welch  beide  Bestimmungen  1339 
wohl  nicht  eliminiert  worden  wären.  Andererseits  schließen  sich  die 
mit  1339  datierten  Fassungen  enger  aa  die  B.O.  von  1325  im  Umfang, 
dann  bezüglich  der  stellvertretenden  Verleihung  durch  den  Orundeigen- 
tümer  und  in  zwei  anderen,  mehr  altertümhches  Gepräge  tragenden 
E^inkten  an  3).  Damit  ist  freilich  nicht  entschieden,  daß  der  Text  bei 
SPBBass  ein  wirklich  erteiltes  Privileg  vorstellt  Zumal  es  unauf- 
geklärt bleibt,  warum  später  Maximilian  (1501)  und  Erzherzog  Karl 
(1586)  das  Privileg  von  1339  —  dafür,  daß  etwa  dieses  unterschoben 
wäre,  ist  kein  Orund  ersichtlich  —  und  nicht  das  jüngere,  wenn  es 
existierte,  bestätigt  haben  ^). 

Ungewiß  wie  diese  Frage  bleibt  auch  das  Alter  der  ersten  Zeiringer 
Erfindung,  wie  sie  1325  nach  St  Leonhard  überschickt  wurde.  Sie 
kann  einige  Jahrzehnte  älter  sein.  Das  von  ihr  aufgestellte  Verbot 
fUr  die  landesfürstiichen  Beamten,  Erze  oder  Teile  von  den  Gewerken 

Schwind-Dopsch):  S.  171  Z.  3  das  sint  zwen  tag  [vnd  ain  nacht  oder  zwo 
nacht  vnd  ain  tag] ;  Z.  7  da  mitten  statt  damit;  Z.  42  warten  [vor  dem  perg] ; 
Z.  44  soll  man  in  dreistnnd  [=s  Smal]  rufen;  S.  172  Z.  16  ganczen  stein  statt 
gengenstein.  Die  Konjektur  S.  171  Z.  25  soll  in  [richtig:  sollen]  [ver]baoen 
ist  trotz  Zahn  unrichtig,  möglich  wäre  verre,  da  es  sich  um  weiterbauen 
handelt  Die  überall  verderbte  SteUe  Z.  20  hinter  „auf"  vermag  ich  nicht 
richtigzustellen. 

1)  Nach  SouHUT  (bei  Redlich,  s.  n.)  S.  31  erfol&:te  erst  damals  die  Grün- 
dung von  Nider-Zeiring.  Bei  Zahn,  Ortsnamenbuch  d.  Steierm.  1898  S.  516 
wird  Ober-Zeirich  für  1865,  Nider-Zeirich  fttr  1848  nachgewiesen. 

2)  Urk.  bei  Sghmut  S.  41 :  Der  Bergrichter  soll  6  Meilen  weit  u.  breit 
vom  Markte  leihen  (an  Stelle  der  allgemeinen  Bestimmung,  er  solle  den  Fund 
leihen).  Der  Marktgerichtssprengel  wird  in  dem  Text  von  Bischoff  a.  28 
nach  natürlichen  Grenzen  abgegrenzt 

8)  So  bezüglich  der  Ernennung  von  Schiedleuten  bei  Durchschlagen  und 
in  der  wohl  dem  ursprünglichen  Weistom  entsprungenen  Stelle,  wonach 
dem  Fronmann,  wenn  er  nicht  rechtzeitig  zur  Teilung  erscheint,  die  Frone 
auf  die  Halde  zu  schütten  ist.  Dies  femt  bei  Sperobs  ebenso  wie  der  be- 
zeichnende Schluß:  der  Brief  sei  so  gegeben,  „als  er  erfunden  ist  worden "". 

4)  Bischoff  S.  178.  Daraus  zieht  B.  den  Schluß  (S.  180),  „daß  eben 
nur  dieses  Privilegium  [von  1889]  als  die  maßgebende  Beurkundung  des 
Zeiringer  Rechtes  betrachtet  wuide*'.  Übrigens  benützt  anch  die  £me8- 
tinische  B.O.  von  1424  diese  Fassung.  —  Sohmut  S.  29  nimmt  ein  ssweitee 
Privileg  von  1846  an. 
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zu  beanspruchen,  ist  wohl  dem  Privileg  Albrechts  für  Zeiring  von  1286^) 
entnommen. 

Wenig  sind  bisher  die  Bergbttcher  ausgenützt  worden,  von  welchen 
übrigens  audi  nur  eine  kleine  Zahl  bisher  bekannt  geworden  ist  Bisohoff 
hat  nun  kurz  den  Inhalt  eines  Bergbuchs  von  St  Leonhard  aus  der 
Zeit  1512—1550  mitgeteilt^).  Wir  erfahren  von  den  mannigfachen 
Gegenständen  der  Eintragungen  (die  der  bischöflich  bambergische  Berg- 
richter oder  Berggerichtsschreiber  vornahm),  inbesondere  Verleihungen, 
Zusammenschlagungen,  Durchschlägen,  von  der  Art  der  Veräußerung 
von  Gruben  und  Teilen,  von  dem  Verfahren  über  Klagen  um  Lidlohn  u.  a. 
Wichtig  sind  die  Bemerkungen  über  die  Zusammensetzung  der  Unter- 
nehmer^). Die  große  Mehrheit  derselben  bUdeten  Bürger  und  Grund- 
besitzer in  oder  bei  St  Leonhard  und  in  der  Nachbarschaft,  in  Reichen- 
fels, Wolfsberg,  aber  auch  Leoben,  Judenburg  u.  s.  w.  und  „andere 
kleine  Leute^^  Doch  auch  Adel  und  höhere  Beamte  waren  namhaft  ver- 
anteilt  Der  Kaiser  selbst  erwarb  an  dem  bedeutendsten  Bau  1518  ein 
Neuntel,  an  eben  demselben  war  auch  ein  Graf  zu  Ortenburg,  der  nieder- 
österreichische Kanzler,  der  Vizedom  in  Österreich  o.  £.,  jener  in  Steier  und 
sein  Gegenschreiber,  der  steirische  Münzmeister,  Seyfried  von  Windisch- 
graz u.  a.  veranteilt  Interessant  ist,  daß  auch  der  Hutmann  und  samt- 
Uche  Arbeiter  ein  halbes  Neuntel  daran  besaßen.  Daß  es  auch  Gruben 
gab,  in  weldien  Gewerken  ihre  eigenen  Arbeiter  waren,  wird  von 
Bischoff  mit  Recht  als  wahrscheinlich  bezeichnet^);  es  kommt  da  auch 
der  Fall  der  Einantwortung  von  Teilen  wegen  schuldigen  Lidlohns  in 
Betracht  Gute  Beispiele  gibt  das  Bergbuch  fUr  Gedingverträge  und 
Lehenschaften  (vgl.  noch  unten).  — 

Nach  diesen  quellenhistorischen  Bemerkungen  wenden  wir  uns  der 
Geschichte  der  Schwazer  Betriebe  zu,  und  im  besonderen  ihrer  Unter- 
nehmungsorganisation, die  meines  Erachtens  im  Vordergrunde 
des  Interesses  steht 

Der  Beginn  des  glanzvollen  Bergbaues  nächst  dem  Marktflecken 
Schwaz^)  ist  nicht  nlüier  zu  bestimmen.  Gegenüber  älteren,  nur  bei- 
läufigen Angaben^)  beruft  sich  jetzt  Worms  (S.  U)  auf  eine  (übrigens 
mit  der  Mitteilung  von  Spbboes  S.  336  zusammenstimmende)  Notiz  im 
Mttndiener  Exemplar  des  sogenannten  Ettenhardschen  Bergbnches  7),  die 
Beaditung  verdient,  weil  sie  sich  auf  den  .,inhalt  des  lehenspuechs^' 

1)  Bei  BiscHOPF  S.  176. 
2)39  8. 184ff. 

3)  Vgl  für  das  15.  Jahrh.  v.  Luschin,  A.  f.  ö.  G.  47  S.  236. 

4)  S.  19L  Der  Ausdruck  „Gesellenbaue^  scheint  aber  für  solche  Be- 
triebe nicht  belegt  Andererseite  auch  nicht  „Herrenbau^  für  Betriebe  größeren 
ümfangs  (S.  186). 

5)  Die  Verleihung  eines  Wochenmarktes  für  den  Freundsbergischen  Ort 
geschah  1826,  Schwind-Dopsch,  Ausgew.  ürk.  n.  88. 

'  6)  Darüber  z.  B.  Egger,  Gesch.  Tirols  I  (1872)  S.  639:  JIger,  Gesch. 
der  landständ.  Verf.  Tir.  11  2  (1886)  S.  87 ;  Hai^imbb,  Z.  d.  Ferdin.  49  (1905) 
S.  483  ff, 

7)  Über  die  verfehlte  Bezeichnung  dieses  Buches  Worms  S.  9.  Der 
teüweisen  Veröffentlichung  desselben  durch  Friese  im  Berg-  u.  Htttt.  Jahrb.  14 
(1864)  S.  126  ff.  tut  Worms  keine  Erwähnung. 
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ättttzt.  Danach  wäre  die  erste  Grube  aaf  dem  Falkenatein  1446  auf- 
genommen worden.  Dagegen  setzen  Wolfskbon  und  Isseb  (8.  412) 
den  Beginn  um  Jahrzehnte  frtther  an  —  schon  BUBGLSHMSR  nannte 
das  Jahr  1409  —  und  Ibser  zählt  bereits  für  die  Zeit  vor  und  um 
1420  einige  Gewerken  mit  Namen  auf  (freilich  ohne  Beleg  dafUr). 
Gewiß  gab  es  außerhalb  des  Falkensteins  Betriebe,  die  weiter  zurttck- 
reichen  ^),  weiter  jedenfalls  als  bis  in  die  letzte  Zeit  des  Herzogs  Fried- 
rich (14^8—1489),  welche  Annahme  Worms  nicht  überzeugend  und 
offenbar  in  Unkenntnis  jenes  Materials,  das  Isser  zu  verwerten  in  der 
Lage  war^),  glaubhaft  zu  machen  sucht').  Nach  Isser  wurde  die 
^alte  Zeche^  schon  1420  (wieder-)eröffhet,  und  man  kennt  für  1480, 
1485,  1438  u.  s.  w.  LfChenträger  in  diesem  Revier.  Am  Blngenwechsel 
bauten  Hans  und  Jakob  Tänntzl  seit  1436.  Für  die  Jahre  1420,  1428, 
1485  u.  s.  w.  nennt  Issbr  bereits  Schwazer  (Vomper)  Bergrichter*). 
Gleichwohl  dürfte  der  eigentliche  Aufschwung  des  Bergbaues  nicht  viel 
vor  Mitte  des  15.  Jahrhunderts  anzusetzen  sein.  Mag  sein,  daß  die 
undatierte,  recht  primitive  Verhältnisse  bezeugende  Urkunde  bei  Worms 
3.  108  ff.  noch  in  die  Zeit  Friedrichs  (bis  1489)  gehört^)  und  fttr  später 
nichts  beweist.  Einen  gewissen  Anhaltspunkt  gibt  wohl  die  Tatsache, 
daß  die  Haller  Münze  jünger  ist^),  und  auch  der  Umstand  darf  betont 
werden,  daß  erst  1449  ein  eigenes  geschriebenes  Recht  fttr  Schwaz  zu- 
stande kam ;  das  Bedürfnis  eines  größeren  Bergwerks  hätte  vermutlich, 
wie  in  Gossensaß  1427,  schon  früher  dazu  geführt  ?).  — 


1)  Die  von  Isser  (63  S.  70)  herangezogene  Schwazer  Berffchronik  sagt: 
Aynig  alt  arztgrtteben  seyn  allda  vil  ender  in  gfaang  als  der  Vuchenstayn  . . . 
daz  var  man  nit  khennet.  Vgl  auch  das  R^Kest  von  1419  bei  Lichnowsky, 
Gesch.  des  Hauses  Habsburg  7  (1848)  S.  CXXfLV:  wann  manigerlai  ertz  vnd 
bei^kwerokh  in  der  grafiMshaft  Tirol,  an  der  Etsch  u.  im  Innthal  sind  vnd 
teglich  funden  werden  . . .  Noch  1418  wird  aber  bei  Branois,  Gesch.  d.  Landes- 
hauptleute (hg.  1860)  S.  192  der  Bergwerke  im  Inntal  nicht  gedacht 

2)  Allerdings  beruft  sich  Isseb  öfter  auf  eine  Schrift  von  „Sektionsrat  A.  R. 
[oder  B.  A.]  Schmidt,  Unterinnthaler  Erzbergbaue,  1867''.  die,  wie  schon 
Hammer  a.  a.  0.  S.  486  feststellte,  nicht  zu  finden  und  nach  Vermutung  des 
letzteren  nur  Handschrift  ist.  —  Issbr  geht  bei  Zitaten  überhaupt  äimerst 
flüchtig  vor,  sowohl  bei  Archivzitaten  (vgL  unten),  als  bei  seinen  summarischen 
Bemfän^en  auf  Druckwerke,  z.  B.  Egoers  Gesch.  Tir.,  wo  man  die  Beleg- 
stelle sehr  oft  vergeblich  sucht.  Wichtig  wftre  es,  das  „Lehenbuch  ex  14iS>, 
mitgeteilt  von  Sektionsrat  A.  B.  Schmidt^  (Issbr  68  S.  43)  kennen  zu  lernen. 

3)  S.  11  ff. 

4)  63  S.  70,  43;  52  S.  416.  —  Siehe  auch  Ladurner,  oben  S.  848  Note  6, 
wo  urkundliche  Angaben  fUr  1427  u.  1429.  Warum  Issbr  62  S.  440  bis  in 
den  Anfang  des  14  Jahrh.  zurückgehen  will  (so  fOr  den  lUkenstein  Sbnobr, 
Sammler  1  S.  118),  ist  nicht  ersichtlich. 

6)  VgL  unten  S.  260. 

6)  c  1460.  Nachtrag.  Nach  der  neuesten  Untersuchung  fanden  die  Silber- 
prägnngen  in  Hall  freilich  nicht  schon  c  1460.  sondern  erst  von  1477  ab 
statt;  Nagl,  Das  Tiroler  (Leidwesen  unter  Erzh.  Sigmund  (1906,  S.  A.  aus 
dem  im  Erscheinen  begriffenen  88.  Bande  der  Wiener  Numismat  Zeitschr.) 
S.  22. 

7)  Von  den  c  1460  von  Gbssensaß  und  Schwai  gemeinsam  bemteien 
ttlteren  Briefen  dieser  Bergwerice  ist  mit  Sicherheit  nur  «iner  der  Landsdiaft 
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Ober  die  Wirtsehafts-  nnd  Rechtsordnung  der  Schwazer  Unter- 
nehmungen im  16.  Jahrhundert  hat  Wobms  Untersuchungen  angestellt 
deinen  Ergebnissen  muß  ich  aber  in  bestimmten  Grundfragen  entschie- 
den widersprechen. 

Vor  allem  ist  die  Vorstellung  abzuweisen,  daß  sich  der  spezifisch 
kapitalistische  Betrieb  wUhrend  des  15.  Jahrhunderts  noch  in  einem 
Obergangszustand  aus  der  Periode  der  Arbeitsgenossenschaft  befand  — 
zu  schweigen  davon,  daß  Wobjis  gar  noch  späte  Spuren  eines  herr- 
schaftlichen Betriebes  gefunden  haben  will^).  Mit  Recht  verlegt  der 
Verfasser  den  Schladminger  Bergbrief  (1408)  bereits  in  eine  Epoche  der 
ntief  eingelebten  Untemehmungsform  des  kapitalistischen  Betriebes'', 
die  von  vornherein  die  Grundlage  des  Schwazer  Bergbaus  gebildet 
habe.  Allein  dazu  stimmt  durchaus  nicht  die  auf  die  Zeit  der  B.O. 
von  1449  bezügliche  Bemerkung  (S.  57),  daß  von  den  Gewerken  „be- 
reits viele  nicht  mehr  persönlich  in  der  Bergbauuntemehmung  tätigt 
waren.  „Bereits  viele ?**  Also  betrieb  noch  immer  eine  große  Masse 
den  Bergbau  in  nichtkapitalistischer  Weise')?  Worms  denkt  an  ein 
Zusammenwirken  kapitalistischer  und  niditkapitalistischer  Gewerken  in 
der  Art,  „daß  ein  Gewerke  auch  zugleich  den  Teil  eines  andern  für 
diesen  und  auf  dessen  Rechnung  ijutbaute,  woraus  bereits  eine  Differen- 
zierung zwischen  jenen  Gewerken,  welche  sich  persönlich  an  dem 
Bergbau  beteiligten,  und  jenen,  welche  dies  nicht  taten,  zu  ent- 
nehmen ist"  (8.  25). 

Es  ist  aber  verfehlt,  hiefUr  einen  Beweis  in  dem  Artikel  des  Berg- 
briefes zu  finden:  Es  sol  ainer  [A]  dem  andern  [B]  nicht  lenger  Air- 
pawen  denn  viertzehen  tag  u.  s.  w.  Das  „furpawen'^,  fUr  welches  der 
A  die  Samkost  verlangen  darf,  widrigenfalls  ihm  der  Theil  des  B  vom 
Richter  eingeantwortet  wird,  ist  persönliche  Arbeit  nicht  eines  Mit- 
gewerken,  sondern  des  von  dem  B  zu  bezahlenden  Lohnarbeiters^). 
Ein  Blick  auf  die  Fassung  des  Artikels  in  der  Rattenberger  B.O.  von 
1468,  deutlicher  noch  der  Salzburger  von  1477  (Lom  S.  58,  105)  läßt 
dies  zweifellos  erscheinen :  hier  wird  mit  aller  Bestimmtheit  der  Arbeiter 
mit  seinem  Lohnanspruch  dem  Gewerken  gegenübergestellt.  Was  aber 
ein  Gewerke  eventuell  fttr  den  andern  leistet,  ist  nicht  persönliche 
Arbeit,  sondern  vorschußweises  Verlegen  fremder  Teile,  (Vür  welche  die 
Kost-  bezw.  Zubußleistung  eingestellt  wurde;  hieraus  erwächst  ein  be- 
dingtes Recht  auf  die  verlegtea  Teile  (s.  Art  1  der  eben  von  WoBifS 
veröffentlichten  B.O.  von  1449)*).   Daß  es  auch  persönlich  in  der  Grube 


in  die  Zeit  vor  Siegmunds  BegierungBantritt  (1446)   zu  setzen,  Urk.  bei 
WOKMS  S.  182. 

1)  S.  28,  S6,  87,  Ö2. 

2)  Oder  memt  der  Verfasser  nur  ein  Zurttckt^reten  der  onmitteibaren 
Unternehmertätigkeit  an  Ort  und  Stelle?  Die  im  Text  folgende  Stelle  läßt 
wohl  keinen  Zweifel 

8)  Vgl  mein  Bdhm.  Bern.  I  S.  269  Note  12. 

4)  Der  Sinn  ist  der:  Wenn  einer  „seine  thaill  gern  bauen  wolt*^, 
andere  ihm  aber  nicht  mehr  zu  „helfen**  ^^ewillt  sind,  geriete  die  Untemeh- 
mimg  ins  Stocken,  ja  es  könnte  Auflttssigkeit  eintreten.  Darum  wird  dem 
imtemefamnngslustigen  und  kapitalkrSftigen  Gewerken  ermO^cbt^  die  Teile 
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arbeitende Grewerken  gegeben  hat,  iBt  keineswegs  zu  bestreiten.  Das 
geschah  aber  nie  im  Dienst  eines  kapitalistischen  Mitgewerken  —  wie 
ließe  sich  eine  derartige  mehrfache  Arbeitsleistung  einerseits  mit  regel- 
rechter Schichtarbeit,  andererseits  mit  der  physischen  Leistungsfähigkeit 
des  einzelnen  vereinen!  — ,  sondern  immer  nur  fttr  sich  selbst,  nm 
einen  Arbeitslohn  an  der  Zubuße  zu  sparen^). 

So  wenig  aus  dem  angeblichen  persönlichen  Bau  des  einen 
Gewerken  für  den  andern  ^hereits^  eme  Differenzierung  unter  den 
Gewerken  zu  entnehmen  ist,  so  wenig  ist  es  richtig,  daß  in  dem 
Auftreten  der  Lehenschaften  „ein  Symptom  des  langsamen  Scheidungs- 
prozesses von  Kapital  und  Arbeit^  und  „die  erste  Stufe  der  Trennung 
des  Ki^itals  von  der  eigentlichen  Produktionstätigkeit"  zu  erblicken 
sei  (S.  41).  Die  Lehenschaften  waren  weder  im  S<£waz  des  15.  Jahr- 
hunderts (WoBJfS  spricht  von  der  letzten  Zeit  des  Herzogs  Friedridi)  -), 
noch  sonstwo  die  erste  Stufe  dieser  Trennung.  Mehr  als  zwei  Jahr- 
hunderte früher  schon  nachweisbar,  bildeten  sie  m  ihrer  älteren  Gestalt 
—  von  der  jüngeren  wird  sofort  die  Rede  sein  —  Afteruntemehmungen 
in  bestimmten  Teilen  des  Orubenfeldes  neben  der  (kapitalistischen) 
Uauptuntemehmung  der  Gewerken.  Vielfach  waren  sie  auch  selbst 
schon  im  13.  Jahrhundert  (wie  in  Böhmen)  kapitalbtisch  organisiert 
und  ließen  durch  Arbeiter  bauen. 

Auf  den  fttr  die  Betriebsorganisation  so  wichtigen  Begriff  der 
Lehenschaft  näher  einzugehen,  wäre  gerade  fttr  Tirol  aller  Anlaß 
gegeben  gewesen').  Was  Worms  bietet,  bedarf  der  Ergänzung  wie 
Eiätigstellung.  Zwar  könnte  man  zutreffend  die  Stellung  der  Lehen- 
häuer als  die  von  „Unternehmer- Arbeitern"  bezeichnen  (Wobms  S.  33ff.). 
Unzutreffend  ist  dagegen  die  Behauptung,  daß  die  Lehenhäuer  „zu 
den   einzelnen  Gewerken   in   direkter  Beziehung  standen"   (8.  68)*). 


der  ttbrigen  (die  sie  ihm  nicht  leicht  freiwillig  abtreten  würden)  kraft  Rech- 
tens dun^  vorschußweiBes  Verlegen  während  14  Tagen  an  sich  zu  bringen, 
wenn  sie  nicht  etwa  nachträglich  ihren  Beitrag  liquidieren.  Worms  S.  56  ff. 
spricht  bei  diesem  Artikel  wieder  von  dem  ^arbeitenden"  Gewerken  (was 
wenigstens  mehrdeutig  ist),  bezeichnet  auch  mit  Unrecht  die  Bestimmung  als 
Neuerung.  —  Vgl.  die  St  Leonharder  B.0. 1825,  die  von  der  Zubußversftumung 
sagt:  swer  auf  denselben  tail  gepawen  hat,  der  sei  vor  dem  richter  das  dem- 
selben anbeweren,  das  er  sein  gab  auf  sein  tail  geben  hat  in  der  zeit, 
dez  sey  der  tail.  —  Vgl.  auch  unten  die  kritische  Besprechung  von  Bernhard, 
Gedingordnungen. 

1)  Nur  eine  interne  Verabredung  eines  Gewericen  mit  einem  Kapitalisten 
ließe  sich  denken,  wonach  jener  gegen  Empfang  von  Lohnpfennigen  diesem 
Anteil  an  seiner  künftigen  Ertragsquote  gewährte.  In  Not  geratene  Ge- 
werken können  sich  vielleicht  so  geholfen  haben;  wahrscheinlidier  ist,  daß 
sie  daun  einen  Bruchteil  ihres  Anteils  verkauften. 

2)  Worms  scheint  überhaupt  die  Entwicklung  in  Schwaz  von  vom  be- 
ginnen zu  lassen  und  findet  Entwicklongsstadien,  die  nach  dem  allgemeinen 
Stand  der  Bergwirtschaft  gar  nicht  meu  zu  denken  sind. 

8)  um  so  mehr,  als  die  Literatur  zur  Berichtigung  herausfordert,  wie 
ScuMOLLEB^  Jahrb.  15  S.  1002  ff. 

4)  Es  ist  kein  Beweis,  daß  nach  a.  5  der  B.O.  von  1449  der  Arbeiter 
einet  Lehenhäuers  wegen  seines  Lohnes  eventuell  auf  einen  Gewerken  „ans- 
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Der  einzelne  Gewerke  konnte  gar  keine  Lehenschaft  vergeben,  weil 
er  Über  keinen  Teil  des  Grabenfeldes  allein  zu  verfügen  hatte.  Hier 
spielt  die  irrige  Grundanschaunng  herein  —  die  siber  doch  jetzt  nicht 
mehr  vertreten  werden  sollte  — ,  daß  das  Grubenfeld  nach  räum- 
lichen Teilen  an  die  Gewerken  verteilt  gewesen  sei^).  Der  Wider- 
sinn dieser  Annahme  ergibt  sich  schon  aus  der  technischen  Zweck- 
iosigkeit,  ja  Unmöglichkeit  einer  solchen  Teilung^),  was  hier  nicht 
weiter  beleuchtet  werden  soll.  Stets  war  es  cUe  Gewerkschaft, 
die  Gmbenteile  bezw.  Örter,  die  sie  nicht  selbst  in  Bau  nahm,  an 
Aftemntemehmer,  Lehenhäuer  vergab.  Es  ist  nicht  im  geringsten  eine 
Nenenmg,  wenn  1485  bestimmt  wird,  die  Lehenschaften  sollten  durch 
die  Gewerken  insgesamt  bezw.  ihre  Mehrheit  hingelassen  werden^), 
sondern  nur  eine  Wiederholung  dessen,  was  negativ  ältere  Bestinmiungeii 
durch  das  Verbot  ausdrücken,  kein  einzelner  Gewerke  dürfe  sich  die 
üinlassnng  von  Lehenschaften  herausnehmen^).  Es  sollte  nämlicli 
nicht  nur  der  Wille  der  übrigen  respektiert,  sondern  auch  ein  un- 
lanteres  Vorgehen^)  hintangehalten  werden.  Das  ist  der  Sinn  der  so 
vielfach  mißverstandenen  Stelle  des  Schladminger  Bergbriefes  von  1408 : 
Es  soll  auch  kein  gesell  keinen  halfenschaft*^)  [jüngere  Texte  sagen: 


feftthrt*'  werden  kann  (vgl.  n.ö.  B.O.  1517  a.  189).  Der  Gewerice  ist  in 
em  Falle  Schuldner  des  Schuldners,  aber  nicht  als  Vergeber  der  Lehenschaft, 
sondern  entweder  aus  dem  Titel  der  £rzlö8ung  oder  gemäß  einem  beson- 
deren Verh&ltnis.  Irreführen  könnte  auch  die  u.a.  B.O.  1668  a.  79  (Bamb. 
B.O.  1560  bei  Schmidt  UI  1  S.  882);  gemeint  ist:  die  Grube  (Teile)  kann 
durch  Ansprüche  solcher  Arbeiter  nidit  belastet  werden. 

1)  Allerdings  spricht  sich  Worms  darüber  nicht  direkt  aus,  vgl.  aber 
Stellen  wie:  „dem  ihm  zugemessenen  Teil"  (S.  25);  „wenn  jemand  in  be- 
trügerischer Weise  über  die  Grenzen  des  ihm  zugemessenen  Anteils  hinaus- 
ging und  für  sich  mehr  abbauen  wollte  . . ."  (S.  26). 

2)  VgL  mein  Böhm.  Bergr.  1  S.  241.  Wie  soll  man  sich  gar  das  Schwaser 
StoUenfeld  real  geteilt  vorstellen! 

8)  WoBMS  S.  91 ;  165  ff.  Vielleicht  ist  aber  neu  die  Vorschrift  der  Bei- 
ziehung von  Bergrichter  und  Bergmeister.  Über  den  im  16.  Jahrh.  (vielleicht 
schon  früher)  üblichen  jährlichen  „Anlaß",  wobei  die  Lehenschaften  auf  ein 
Jahr  (s-  Erf.  bei  Wagner  Sp.  148,  6)  unter  bergbehördlicher  Intervention 
vergeben  wurden,  vgl.  z.  B.  Hiun,  Ezh.  Ferd.  U.  von  Tirol  (1886)  I  S.  651. 

4)  VgL  schon  die  Ck)nst  jur.  met.  Wenzels  ü.,  De  concessionibns  [Ver- 
lehenschaftongen]  per  magistrum  montis  facüs  sine  scitu  colonomm,  lU  5 
§  1  ff.  Danach  durfte  nicht  einmal  der  als  Vorstand  fun^erende  Gewerke 
(magister  montis)  Lehenschaften  hinlassen,  ohne  dazu  bevoUmächtigt  zu  sein. 

6)  Der  Gewerke  konnte  persönlicher  Vorteile  willen  das  gewerkschaft- 
liche Interesse  hintansetzen.  Vgl.  die  Ferd.  B.O.  von  1568  a.  66.  Darin 
hat  hauptsächlich  auch  das  Verbot  seinen  Grund,  daß  ein  Gewerke  an  Lehen- 
schaften anders  als  mit  eigener  Hand  (also  auf  Samkost)  mitbaue,  z.  B.  1485 
(8.  oben  Note  8;  so  schon  das  massanische  Bergrecht  1299).  Vgl.  die  Be- 
gründung in  der  Ferd.  a.  78.  Worms  sieht  den  Grund  darin,  daß  kein  Ge- 
werke den  Lehenhäuem  „das  Eisiko  für  ihren  Anteil^  abnehmen  sollte. 

6)  Lehenschaft  mit  jSalbteilung  des  Ertrags.  VgL  mein  Böhm.  Bergr.  I 
S.  248  N.  16  u.  S.  294  N.  88.  Auf  Scheidwerk  (eme  verderbte  Form  von 
halfenschafb  ist  halfen schaid),  wie  BrnrnoFF  a.  a.  0.  89  S.  385  vermutet, 
ist  der  Ausdruck  nicht  zu  beziehen. 
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lehenschaft]  hinUssen  ...  an  seiner  gesellen  aller  will  und  gonst 
Nicht  aber  sind,  wie  Wobms  aas  dieser  Stelle  ableitet  (S.  83),  Verträge 
von  „Halbuntemehmem**  (die  als  eine  besondere  Kategorie  aufgefaßt 
werden)  mit  einem  einzelnen  Gewerken  gemeint,  wonach  einer  »gegen 
volle  Arbeit  und  halbes  Risiko  an  der  Hlüfte  des  Ertrags  des  einem 
Oewerken  gehörigen  frealen?]  Anteils  beteiligt^  gewesen  wäre. 

WoBJfs  meint  (S.  38),  dao  die  Lehenschaft  in  Schwaz  schon  seit 
Anfang  auf  Lieferung  eines  „gewissen  Quantums  abgebauten  Erzes^ 
für  einen  von  den  Gewerken  bestimmten  Preis  „in  Erz(?)  oder  Geld** 
ging.  Es  wäre  aber  auch  der  alten  Lehenschaft  und  des  Unterschieds 
zu  gedenken  gewesen.  Diese  lautete  auf  Ertragsteilung;  die  Erzquote, 
die  ftir  die  Lehenhäuer  entfiel,  konnten  diese  beliebig  veräußern.  Da- 
gegen hatten  gemäß  der  neuen  Lehenschaft  ^)  die  Lehenhäuer  die  Pflicht, 
das  Erz  aus  dem  ihnen  ttberiassenen  Bergraum  nach  Kübeln  (Star,  Zentner, 
Httlle)  den  Gewerken  gegen  ein  vereinbartes  Entgelt  zur  „Lösung**  zu 
liefern,  wobei  es  auf  ihre  Gefiühr  ging,  ob  sie  eine  hinreichend  lohnende 
Anzahl  Kttbel  zu  erobern  vermochten ;  ob  das  Erz  überhaupt  einlösungs- 
würdig war,  bestimmten  die  Gewerken,  so  daß  ftir  diese  eine  Pflidit 
zur  Lösung  nicht  bestand.  Daß  nun  die  alte  Lehenschaft,  etwa  in 
der  Form  der  Schladminger  Halfenschaft,  zu  Schwaz  nicht  mehr  An- 
wendung fand,  scheint  mir  keineswegs  ausgemacht'). 

Sicher  ist,  daß  eine  eigentümliche  Zwischenbildung  in  Brauch  war, 
von  der  das  sogen.  Etteäardsche  Bergbuch  (1556)  sagt,  sie  sei  eine 
„auf  vielen  Bergwerken**  bestehende  Einrichtung.  Danach  hatten  die 
Lehenhäuer  von  jedem  Star  den  xten  Pfennig  gemäß  dem  jeweiligen 
Vertrag  —  an  Stelle  der  Abftihmng  einer  Ertragsquote  —  zu  ent- 
richten und  den  Gewerken  den  Kauf  der  Erze  anzutragen,  über  deren 
Preis  man  sich   von  Fall  zu  Fall  einigte»).    Der  Kauf  erfolgte  nach 


1)  Die  Verträge  lauteten  z.  B.  nach  einem  St  Leonharder  Bergbuch- 
eintrag bei  BiscHOFF  a.  a.  0.  S.  192  dahin:  daß  M.  F.  dem  M.  B.  hat  ge- 
lassen ein  lehnschaft  ...  in  der  G^estalt:  er  gibt  ihm  vom  Centen  Stuff, 
Schlich  und  Kern,  das  ffut  ^anz  gemacht  ist,  50  Pfennige,  von  der  Khleb 
25  Pfennige.  Vgl  die  deuthche,  auf  Reichenstein  beittgliche  Schilderung 
bei  WuTKB,  Schles.  Bergbau  etc.  I  S.  159  zum  Jahre  o.  1580:  mit  dem  macht 
man  ein  beredung,  was  man  ihm  von  einer  huellen  en  zu  ^winnen  giebt. 
Damach  nun  das  ertz  mechtig  oder  viel  u.  s.  w.  ...  und  ist  der  gemeine 
kauf  die  huelle  vor  20,  21.  22,  bis  ihn  24  u.  25  pöliscben  oder  kreuzer; 
darauf  muss  der  lehensohafter  alles  auf  seine  Unkosten  halten,  als  heuer, 
knechte  u.  s.  w.  Schon  das  Goslarer  Bergr.  aus  der  Mitte  des  14.  Jahrh. 
kennt  diese  Lehenschaft;  a.  188  (Schaumann)  sagt  über  die  lenscap:  Dar 
beholt  de,  des  dat  eghen  hört,  wedder  entighen  vppe  ienen,  wu  vde  he  wel, 
dat  he  ome  gheuen  senile  vor  den  toghe  stenes  eder  vor  dat  scherue  stenes  . . . 

2)  Der  Vertrag  eines  gewissen  H.  T.  mit  dem  Herzog  1429,  ihm  eine 
halbe  Grube  in  Gbssensaß  „umb  halb  &rzt  ffetrewlich  zu  aroeiten  vnd  ain  in 
das  veld  zufaren**  (Wolfrkron  S.  278)  attrfte  wohl  eben  diese  „halfen- 
schaft^ sein. 

8)  Fribsb  a.  a.  0.  S.  149  ft.:  „Form  eines  Snanaettels  [die  Lehensohaftsauf- 
nähme  wurde  verurkundet].  Vermerkt,  daß  Z.  K.  u.  s.  w.  eine  Lehen- 
Schaft  . . .  auf  ein  ganzes  Jahr  frei  an^nommen  haben:  sie  sollen  ...  das 
Brz  auf  10  Pftand  machen,  Stui^  Kern  und  Schrimklem  sttT  das  beste  und 
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der  „Ottte"  des  Erzes,  d.  h.  nach  der  mutmaßlichen  oder  durch  die 
Probe  ermittelten  Httltigkeit,  wobei  ein  auskömmlicher  Arbeitslohn  den 
Mindestpreis  regulierte. 

Indes  versuchte  man  auch  dort,  wo  die  Erzlösung  nichts  anderes 
als  der  von  vornherein  verabredete  Lohn  war,  das  Erz  nach  der  Güte 
zu  lösen.  Denn  darauf  läuft  es  hinaus,  wenn  die  Oewerken  das  Scheid- 
werk,  d.  h.  die  geschiedenen  Roherze,  nach  der  Art  der  Scheidung  ein- 
lösen und  für  das  minder  reiche  „Klein^  weniger  als  ftlr  die  reichen 
Stufen  zahlen  wollten,  obschon  die  Lehenhäuer  das  natürliche  Vor- 
kommen nicht  zu  bessern  vermochten^).  Freilich  konnten  sie  durch 
die  Art  der  Scheidung  auch  Mißbrauch  treiben,  wogegen  in  der  diffe- 
renzierten Einlösung  ein  Hilfsmittel  lag  (s.  w.  u.^. 

E^  muß  dahingestellt  bleiben,  ob  die  Lehenscnaft  schon  im  15.  Jahr- 
hundert jene  außerordentliche  Bedeutung  für  die  Schwazer  Betriebe 
besaß,  die  ihr  seit  dem  16.  Jahrhundert  unzweifelhaft  zukam.  Da  war 
es,  wie  sich  schon  früher,  z.  B.  aus  der  Ferdinandeischen  Gesetzgebung, 
vermuten  ließ,  und  wie  jetzt  aus  Wolfskbon  und  Isseb  hervorgeht, 
geradezu  die  normale  Einrichtung,  daß  der  Abbau  der  eigentlichen 
Erzmittel  an  Lehenhäuer  vergeben  wurde,  während  man  im  tauben 
Gestein  mittelst  Geding-*)  oder  Herrenarbeit  (d.  i.  Zeitlohnarbeit) 
baute.   Wir  ersehen  dies  aus  vielen  tabellarischen  Nachweisungen  über 

sanbeiBte  scheiden  und  klauben  . . .  Dagegen  soll  ihnen  für  jedes  Maß  nach 
der  Güte  desselben  Bezahlung  p^ethan  ...  Sie  sollen  auch  das  Erz,  welche« 
sie  hauen  und  machen,  den  Dienern  jener  Schmelzherm  und  Gewerken,  so 
ihnen  zum  Erzkauf  verordnet  sind,  zuerst  antragen  und  vor  jedem  andern 
zu  kaufen  geben^.  Bricht  das  Erz  nicht  so  reich,  daß  sie  es  auf  10  Ffund 
bringen  können,  und  vermag  man  sich  über  den  Preis  nicht  zu  einigen,  so 
erfo%t  Einschmelzung  des  Gelieferten  und  Bezahlung  jeder  Mark  nach  der 
Probe  mit  27  Pf.  B.  u.  6  Kr.  Sie  sollen  femer  den  Gewericen  „von  jedem 
Star  Erz  den  . .  •  Pfennig  Zinsen  und  den  Zins  bei  dem,  der  das  Erz  oder 
den  Stein  kauft,  lassen,  jedoch  den  Herrn  und  Gewericen  vorbehalten^.  Das 
£n  ist  auf  jedes  Gewerkenneuntel  besonders  aufzuteilen,  wenn  mindestens 
2  Star  auf  V9  entfallen.  —  Bei  Verlehenschaftung  von  Halden  wird  als  Zins 
der  8.,  4.,  5.  oder  6.  Pfennig  ^nannt  —  Zu  der  Taxe  von  27  Pf .  6  Er. 
TgL  die  auf  etwa  die  gleiche  Zeit  bezügliche  Angabe  bei  Wolfskron  S.  881, 
wonach  in  Terlan  das  Lot  Silber  den  Gewerken  auf  14,  16, 16, 18,  20—22  Er. 
Lösung  zu  stehen  kam  (1  Pfand  Bemer  =:  12  Kr.,  1  Mark  a=  16  Lot). 

1)  Über  das  Auskommen  der  Lehenhäuer  im  allg.  vgl.  die  im  Cod.  44 
des  Arch.  d.  K.  K.  Minist,  d.  L  S.  87  mit^teilte  Erfindung:  es  komme  vor, 
daß  die  Lehnhäner  bei  Lohn  und  Lösung  nicht  bestehen  können,  so  daß  ihnen 
die  Gewerken  eine  Besserung  tun  mtU»en;  umgekehrt  aber,  wenn  sich  eine 
Lehenschaft  „greßlich  gebessert  hat  und  dem  lechenheyer  rill  geldt  und  ein 
ffroßen  Überschuß  getragen  hat^,  müssen  sie  die  Gewerken  dabei  belassen; 
darum  soll  der  Bergrichter  zusehen,  daß  die  Gewerken  daran  auch  leidHoh 
gdialten  werden. 

2)  Die  Anwendung  des  Gedinges  (Akkord)  ist  zweifellos  älter,  als  man 
nach  der  Bemerkung  von  Worms  S.  91  ff.  über  die  erste  urkundliche  Er- 
wShnung  (1474)  annehmen  könnte,  (bedinge  ist  die  soffen.  Klafterarbeit; 
▼gL  schon  den  Schlad.  Bergbrief,  Schwind-Dopscb,  S.  818:  auch  kein  berg- 
dafter  aufgeben  . . .  Das  Aushauen  des  Gesteins  wurde  nach  Klaftern  ver- 
dingt. 
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die  Belegschaften  nnd  über  die  Produktionskosten  des  Grubenbaues^). 
Die  Post  „Erzlösung**  spielt  unter  den  Passiva  der  Ausbeutezechen 
eine  um  so  entscheidendere  Rolle,  je  reicher  der  Ertrag;  immer  steht 
ihr  aber  natürlich  auch  eine  Post  „Samkosten*^^)  gegenüber,  da  ja 
Herrenarbelt  oder  Gedinge  ftlr  allen  sonstigen  Betrieb,  außer  der  eigent- 
lidien  Erzgewinnung,  in  Anwendung  kommen  mußte').  Neben  beiden 
Posten  findet  sich  übrigens  auch  ein  „Kaufgeld^,  welches  die  von 
andern  Gewerken  gekauften  Erze  der  Schmelzherren  ausdrückt*). 

über  die  Zahl  der  Lehenhäuer  im  Verhältnis  zu  den  Herren- 
arbeitem^)  und  Gedingem  erhalten  wir  mehrfachen  Aufschluß.  Im 
Jahre  1589  gab  es  am  Falkenstein  2195  Herrenarbeiter,  1368  Gedinger, 
603  Lehenhauer  (Issbb  S.  454)  ^).  Am  Rörerbühel  war  1583  das  Ver- 
hältnis: 1046:79:307  (Lehenhäuer  und  Scheider),  wozu  noch  116  „Hilf- 
und  Sucharbeiter"  ausgewiesen  werden  (Wolpskbon  S.  212) ;  in  Ratten- 
berg 7  Jahre  später:  391  (worunter  33  ffilfshäuer) :  36 :  452  (das,  8. 162). 
Nach  den  Ausweisen  über  die  Zahl  der  Lehenschaften  und  der  Lehen- 
häuer in  den  einzehien  Gruben  ergibt  sich,  daß  z.  B.  am  Falkenstein 
im  Jahre  1556,  abgesehen  vom  Erbstollenschachtbau,  im  Maximum 
eine  Grube  91,  im  Minimum  4  Lehenschaften  vergeben  hatte,  während 
sich  1589  der  Niedergang  darin  ausdrückt,  daß  (ungefähr)  die  gleichen 
Gruben  nur  mehr  10  bezw.  1  Lehenschaft  besaßen  (Wolfskbon  S.  68, 
ISSEB  S.  454).  In  Rattenberg  finden  wir  1590  im  Maximum  55  Lehen- 
schaften in  einer  Grube  (Wolpskbon  S.  163).  Hier  kommen  durch- 
schnittlich nur  etwas  über  zwei  Lehenhäuer  auf  eine  Lehenschaft,  am 


1)  Leider  lassen  die  Tabellen  nicht  die  Produktionskosten  der  Gewerk- 
schaft ersehen,  sondern  beziehen  sich  aal  Aktiva  und  Passiva  der  Schmelz- 
herren. 

2)  Vgl.  das  sog.  Ettenhard.  Bergbuch :  Alles  Geld  und  Unkosten,  so  über 
die  Gruben  und  Gebftu  außerhalb  der  LehenhSuer  oder  Erzlösung  auflauft . . . 
das  heißt  man  Samkost    Friese  a.  a.  0.  S.  146. 

8)  Vgl.  die  TabeUen  bei  Wolpskron  S.  68  (1539) ;  202  (1636) ;  216  (1604) ; 
die  beiden  letzten  beziehen  sich  auf  den  Rörerbühel.  Samkost  und  firzlösung 
sind  zusammengezogen:  S.  70  (1560),  112,  300  u.  s.  w.;  zweifelhaft,  ob  au^ 
bei  IssBR  S.  447. 

4)  VgL  W0LF6KR0N  S.  70,  112,  300;  I88ER  S.  448  (vgl  vorige  Note  a.  E.). 
Das  Kau^eid  wai*  im  Verhältnis  zu  Samkost  und  Erzlösung  oft  sehr  hoch ; 
vgl.  Z.  B.  WOLFSKROX  S.  70,  300. 

5)  Die  Bezeichnung  schwankte.  In  einem  engeren  Sinn  scheint  unter 
einem  Herrenarbeiter  der  nicht  als  Häuer,  sondern  bei  den  N^ebenarbeiten 
Beschäftigte  verstanden  worden  zu  sein. 

6)  Der  Ausweis  von  1682  bei  Wolf.skuon  S.  88  zieht  einerseits  „Ge- 
ding  oder  Herrenheier^,  andererseits  »Hilf-  und  Lehenheier*^  zusammen. 
Herrenhäuer  („herrschaftliche^  Häuer)  sind  Häuer  im  Schichtiohn  (vgL  Ettenli. 
Bergbuch  a.  a.  0.  S.  148).  Nach  dem  Ausweis  bei  Issbr  S.  455  war  ihre  Zahl 
gegenüber  den  Gedingem  sehr  gering.  Hilfshäuer  sind  wohl  die  auf  den 
„Hilfen"  beschäftigten,  vgl  WoLrbKuox  S.  163:  „Hülfen  —  Hülfshäuer", 
„Lebenschaften  —  Lehenheier^.  Hilfen  (Hiifsörter)  sind  vielleicht  keine  Hoff- 
nungsschläge (IssKR  S.  443),  sondern  Baue  (Örter),  für  welche  Hilfen  (s.  ii.) 
gewährt  werden. 
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PalkeiiBteüi  zur  gleichen  Zeit  fast  vier^).  Nach  denselben  Quellen 
arbeiteten  an  einem  Gedinge  am  Falkenstein  fast  vier,  in  Rattenberg 
etwas  über  drei. 

Den  Lohn  (Lösung)  empfingen  die  Lehenhäuer,  wie  bemerkt,  fUi* 
den  Kfibel  geschiedener  Erze.  Dabei  beklagten  sich  die  Unternehmer, 
daß  absichtlich  das  Stuferz  zerschlagen  und  mit  tauben  Bestandteilen 
versetzt  werde,  offenbar,  um  eine  größere  Menge  Scheidgut  zu  erzielen. 
Bei  gleichem  Lohn  für  den  Star  mußten  die  Gewerken  dadurch  be- 
nachteiligt werden.  Zudem  steigerten  sich  mit  der  geringeren  Httltig- 
keit  die  Schmelzkosten.  Darum  verlangten  sie,  nach  Issbb  zum  ersten- 
mal 1554*),  von  den  Lehenhäuem  „dreierlei  Scheidwerk"  (Stuf, 
Rem,  Klein),  das  absteigend  gelohnt  werden  sollte.  Darüber  erhob 
sich  ein  immer  wieder  auflebender  Streit  mit  den  Lehenhäuem,  die  sich 
entschieden  der  Neuerung  widersetzten,  auch  den  erhobenen  Vorwurf 
zurückwiesen,  und  mit  der  Regiemng,  die  sich  im  allgemeinen  auf  die 
Jkite  der  Arbeiter  stellte.  Wie  ernst  die  Frage  war,  lehren  mehrere 
aus  diesem  Grunde  entstandene  ArbeitseinsteUungen  und  Aufstände. 
Ein  Bericht  der  Kammer  von  1589  sagt,  daß  auf  der  Scheidwerks- 
frage  die  wolfart  oder  der  undergang  des  perges  beruen  thuet  (Wolfs- 
KRON  S.  92),  und  .1598  wird  die  Befürchtung  ausgesprochen,  daß  sich 
des  dreierlei  Scheidwerks  wegen  dieLehenhäucr,  „dieSäulen  desBerges", 
in  die  Kriege  oder  sonst  von  dannen  begeben  (das.  S.  95).  Wiederholt 
stand  das  dreierlei  Scheidwerk  trotz  des  Widerspmchs  in  Anwendung; 
dauernd  vermochten  aber  die  Untemehmer  ihren  Willen  doch  nicht 
durchzusetzen^). 

Unter  den  Herrenarbeitem*)  überwogen  weitaus  an  Zahl  die  Ti-ulien- 
läufer  und  Säuberbuben  ^).  Sonst  zählen  zu  ihnen :  Hutleute  (Ober-  und 
ünterhutleute),  Schreiber,  Zimmerleute  (Meister  und  Knechte),  Herren- 
häuer, Haspler  und  Zuweilner,  Scheider  (Kutter)^),  Schmiede^)  u.  s.  w. 


1)  Nach  dem  Ettenhard.  Bergbuch  (a.  a.  0.  S.  149)  bauen  2,  8  oder  4 
Lehenhäuer  zusammen. 

2)  8.  441.  Vgl.  WoLFSKRON  S.  62  ff.,  92;  Hirn,  Erzh.  Ferd.  ü.  von 
Tirol  (1885)  I,  8.  562,  561  ff.,  566.  Das  Scheiden  geschah  am  Tage.  Über 
die  Art  der  Aufbereitung  am  Falkenstein  belehrt  das  sogen.  Ettenhardsche 
Bc^gbuch ;  siehe  Fribse  a.  a.  0.  8. 141  ff. 

8)  Übrigens  war  es  an  anderen  Orten,  wie  es  scheint,  anstandslos  im 
Brauch.  Vgl.  Wolfskrok  S.  159  (Rattenberg),  241  (Klausen,  woselbst 
fOnferlei  Scheidwerk  gemacht  wurde),  63  ff.  (Salzburg) ;  s.  auch  die  vorderöst. 
B.O.  1517  a.  38.  Die  Anfordemm?,  daß  der  taube  Zusatz  nicht  über  ein  be- 
stimmtes Verhältnis  hinausgehe,  kommt  besonders  in  Betracht. 

4)  Ober  Obliegenheiten  und  Lohn  der  Herrenarbeiter  vgl.  die  klaren 
Schilderungen  des  sog.  Ettenh.  Bergbuches,  a.  a.  0.  S.  146  ff. 

5)  Vgl.  z.  B.  WoLFSKRON  S.  88,  168;  Isser  S.  455.  —  Säuberbuben,  bis 
10  und  20  in  einer  Grube  beschäftigt,  waren  Knaben  von  12  bis  18  Jahren, 
die  Erz  und  Berg  an  die  Orte  brachten,  von  welchen  aus  die  regelmäßige 
Forderung  durch  die  Truhenläufer  möglich  war  (Ettenh.  Bergb.  a.  a.  0.  S.  148). 

6)  Nach  der  Scbwazer  B.O.  von  1474  war  das  Scheiden  nur  auf  Samkost, 
nie  auf  Geding  zu  vergeben.    Worms  S.  156. 

7)  Die  meisten  Gruben  hatten  ihre  eigene  Bergschmiede.  Vgl.  die  Ta- 
belle bei  Isskr  S.  454.    Worms  behauptet  S.  92,  die  Schmiede  seien  1486  in 
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Bei  der  WaBeerhebung  stand  ein  besonderes  Personal  im  Dienst,  das 
am  Falkensteiner  ErbstoUen  zunächst  ungeheure  Kosten  verursachte, 
bis  es  mit  der  Inbetriebsetzung  der  Ettnste  reduciert  werden  konnte^). 

Über  die  Gk»amtstärke  der  Belegschaft  für  die  Gruben  und  bei  der 
Aufbereitung  stehen  nun  mehrfache  Daten  zur  Verfügung.  Es  sei  hier 
gegenüber  nHheren  unzuverlässigen  Angaben  nach  detoiUierten  Aus- 
weisen hervorgehoben,  daß  z.  B.  am  Falkenstein  der  Enappenstand 
folgender  war»):  1526:  4596;  1654:  7460«);  1689:  4490  (4166); 
1678:  1560;  Ende  des  18.  Jahrhunderts:  275  Mann«).  Die  Beleg- 
schaft der  einzelnen  Bergwerke  zeigt  eine  außerordentlich  verschiedene 
Stärke,  zumal  seit  dem  16.  Jahrhundert  die  Grubenfelder  durch  Zu- 
sammenschlagungen nicht  mehr  die  nämliche  Größe  hatten^). 

Fttr  die  Löhnung  bürgerte  sich  das  bekannte  Sjrstem  ein,  den 
Lohn  zum  Teil  in  Proviant  r^^Pfennwert")  und  nur  den  Rest  („Frei- 
geld'') in  Münze  zu  zahlen.  Das  Trucksystem  war  nämlich  nidit  ab- 
solut verboten,  nur  wider  Willen  sollte  der  Arbeiter  zur  Annahme  von 
Pfennwerten  nicht  genötigt  werden^).  So  schon  die  Schwazer  B.O. 
von  1449  a.  34  und  danach  die  jüngeren  Ordnungen.  Im  15.  Jahr- 
hundert scheint  es  mit  der  Proviantlieferung  noch  verschieden  gehalten 
worden  zu  sein;  die  Zahl  der  Gewerken  war  eine  große,  und  nach 
Belieben  mochte  der  eine  mit  Geld,  der  andere  mit  Getreide,  Schmahs, 
Käse  u.  dgl.  lohnen.  Immer  kam  es  auf  den  einzelnen  an,  denn  den 
Lohn  zahlte,  wenn  auch  durch   die  Hand  des  Beamten,  wie  ehedem 


gewöhnliche  Lohnarbeiter  mit  Zeitlohn.  umgewaDdelt  worden ;  aus  dem  Worte 
„Lohn"*  kann  dies  aber  nicht  begründet  werden.  Dagegen  spricht  auch  die 
O.Ö.  B.O.  von  1517  a.  163  u.  8.  w.  —  Mit  den  Schmieden  Graiein  und  Teil 
zu  haben,  d.  h.  in  Ghisellsehaft  zu  stehen,  war  Gewerken  wie  Hutleuten  und 
Arbeitern  verboten.    B.O.  von  1485,  Worms  S.  166. 

1)  Nach  dem  sog.  Ettenh.  Bergbuch  arbeiteten  1682  beim  Falkensteiner 
Tiefbau  tätlich  500  bis  600  Wasserheber,  was  einen  Aufv^and  von  über 
90000  Gulden  jährlieh  erforderte.  Die  große  Kunst  wurde  1666  in  Betrieb 
gesetzt    Die  Künste  am  Rnrerbühel  waren  älter.    Friesb  a.  a.  0.  S.  144  ff. 

2}  Die  Angabe  Ishers  (S.  416),  daß  der  Falkenstein  1489  schon  7400  Knap- 
pen zählte,  ist  unbelegt 

8)  Mitte  des  16.  Jahrhunderts  betrug  der  Knappenstand  der  Schwaaer 
Baue  überhaupt  etwa  12000  Mann;  Isser  S.  488.  Die  Gesamtbevölkemng 
yon  Schwaz  schätzt  der  Tiroler  Landreim  (1668)  auf  30000  (Männer  und 
Frauen,  Jung  und  alt).    Yf^  Hirn  S.  654. 

4)  WOLF8RRON  S.  46;  Isser  S.  428,  488  ff.,  458,  468,  472.  Am  BOrer- 
bühel  arbeiteten  1679:  1197,  1697:  1616  Mann  (HncN  8.654);  andere  An- 
gaben lauten  höher,  e.  B.  Ost  Z.  L  Berg-  u.  Hw.  81  (1888,  S.  182) ;  in  Ratten- 
berg 1689:  1000  (Wolpskron  S.  168). 

6)  Die  Belegschaft  von  4596  Mann  im  Jahr  1626  (s.  Text)  verteilt  sich 
auf  142  Gruben.  Vgl  Isser  S.  466,  Wolfskron  S.  168.  Von  den  Altzechner 
Gruben  weist  1546  die  am  stärksten  belegte  280,  die  schwächste  12  Mann 
auf;  IsssR  58  S.  74. 

6)  Doch  konnte  bei  Ledigung  von  Teilen,  auf  die  wegen  Lidlohns  ge- 
klagt war  (im  (Gegensatz  zur  regelmäßigen  Lohnzahlung),  auch  Erz  in  Zahlung 
ge^en  werden;  nur  mit  liegenden  Gütern,  Harnisch  oder  Wehr,  altem 
Plunder  und  Haosrat  durfte  nie  gezahlt  werden,  es  hätte  denn  der  Sdiuldner 
nichts  anderes;  n.9.  B.0. 1517  a.  196;  1658  a.  187. 
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auch  weiterhin  der  Gewerke,  nicht  die  Gewerkschaft  (weshalb  anch 
die  Klage  um  Lidlohn  auf  den  Teil  des  scholdnerischen  Gewerken 
ging)^).  Allgemein  dürfte  die  Pfennwertlöhnung  erst  im  16.  Jahr- 
hundert geworden  sein,  als  sich  die  Unternehmungen  in  den  Händen 
weniger  konzentrierten  und  seitens  dieser  im  großen  ein  Pfennwert- 
handel  errichtet  wurde,  wie  seitens  der  Fugger,  Dreüing  u.  a.^). 
Nun  begannen  auch  trotz  der  Schutzbestimmungen,  die  der  Berg- 
behörde Ingerenz  gewährten  3),  die  Klagen  über  unrechten  Gewinn 
aus  diesem  Handel^).  Gleichwohl  scheint  für  die  Gewerken  mehr 
das  Interesse  an  einer  regelmäßigen  Versorgung  der  Knappschaft^) 
als  die  Gewinnabsicht  entscheidend  gewesen  zu  sein,  und  jedenfaUs 
wirkte  die  Regierung  zugunsten  der  Arbeiter  regulierend«  Mehrmals 
erklärten  die  Gewerken,  weiterhin  die  Pfennwertüeferung  nicht  mehr 
besorgen  zu  wollen,  aber  es  kam  doch  nicht  dazu.  Außer  Proviant 
lieferten  die  Gewerken  entgeltlich  auch  Unschlitt  (zum  Geleuchte)  und 
Eisen  (zu  den  Gezähen,  Werkzeugen)  fUr  die  Lehenhäuer  und  Ge- 
dinger,  ohne  daß  übrigens  diese  zur  Abnahme  grundsätzlich  verpflichtet 
waren  ö).  Nach  einer  Schwazer  Vorschrift  von  1485  (WOBMS  S.  166) 
sollten  Eisen  und  Unschütt  „in  gemein^  eingekauft  werden;  was  da- 


1)  Vgl.  Schmidt,  Samml.  m,  1  S.  401  (1550),  wonach  der  Gewerke 
„seinen^  Arbeiter  hatte;  Ettenh.  Bergb.  (Friese  S.  147):  der  Grubenschrdber 
soll  Jedem  Arbeiter  seine  Besoldung,  auf  welchen  Gewerken  er  dieselbe  hat, 
anzeigen^.  Über  die  Teilklage  vgl.  mein  Böhm.  Bergr.  I  S.  266  ff.  Auch 
Bischoff  sagt  (39  S.  194)  f.  d.  16.  Jahrb. :  „Stets  wurde  gegen  einzelne  Ge- 
werken geklagt,  niemals  gegen  die  ganze  Gewerkschaft^. 

2)  Zu  Sterzing  errichtete  1531  Hans  Stöckl  einen  Pfennwerthandel  für 
seine  Bergarbeiter  im  Einvernehmen  mit  der  Stadt;  Manlich  und  Dreüing 
führten  ihn  seit  1556  fort.  Vgl.  Fischnaler,  Urkunden-Begesten  etc.  n.  609, 
663,  678,  725. 

8)  Ettenh.  Bergb.  (Friese  S.  154):  Schätzung  der  Pfennwerte  durch  Bich- 
ter  und  Geschworene  über  jeweilige  Aufforderung  seitens  der  Arbeiter; 
Ferdin.  1558  a.  140 ff.  (Ortspreise,  Mäßigung);  Vorschreibung  der  Haller 
Marktpreise  1528:  Isser  S.  427. 

4)  Man  klagt,  als  die  Bergherren  eine  Bäckerei  errichten,  über  die  Klein- 
heit der  Brote,  oder  daß  der  Käse  zum  doppelten  Preis  wie  sonst  in  Kitz- 
btthel  abgegeben  werde  u.  s.  w.  Bei  einer  Visitation  1588  wird  über  den 
Getreidevorrat  von  Dreiling  bemerkt:  „ziemlich  schlecht^.  Hirn  S.  558; 
WoLPSKRON  S.  200.  Übrigens  berechnete  die  Kammer,  die  1566  den  Gewinn 
aus  dem  Pfennwerthandel  auf  200Ü0  fl.  schätzte,  im  Jahr  1587,  daß  den  Ar- 
beitern das  Korn  noch  immer  um  einiges  billiger  geliefert  werde,  als  der 
eemeine  Kauf  stehe.  Hirn  a.  a.  0.  —  Über  die  Herkunft  der  Waren  vgl. 
den  Tiroler  Landreim  (1558),  herausg.  von  Fischnaler  1902. 

5)  In  dieser  Richtung  verdient  nach  Hirn  a.  a.  0.  bemerkt  zu  werden, 
daß  1568  und  schon  früher  seitens  der  Gewerken  (und  der  Kammer)  den 
Schwazer  Metzgern  ein  jährliches  Hilfsgeld  geleistet  wurde,  um  den  Fleisch- 
preis in  leidlicher  Höhe  zu  erhalten.  &  den  Ausgaben  der  Tiroler  Kammer 
Ton  1542  beziffert  sich  die  Post  „Metzger  zu  Schwaz  Hilfsgeld^  auf  288  fl. 
Mit.  d.  Inst  £rg.Bd.  4  S.  286. 

6)  Die  Verpflichtung  konnte  aber  vertraglich  übernommen  sein ;  s.  Ettenh. 
Bergb.,  Fribse  S.  150. 

Yi«rt«]i|Umohr.  f.  Social-  u.  Wirtoeb«ft«««Mbiobl«.  V.  17 
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mit  gemeint  ist,  wird  nicht  ganz  klar^).  Im  16.  Jahrfaiindert  bestand 
eine  ^Gesellschaft^  aller  Oewerken  zum  Zwecke  des  gemeinsamen  Ein- 
kaufs der  bezeichneten  Artikel.  Die  Verkaufspreise  wurden  von  5  zu 
5  Jahren  festgestellt;  dabei  ttbten  Statthalter  und  Regenten  der  ober- 
ilsterreichischeu  Lande  das  Recht  der  Taxierung^). 

Das  Freigeld  wurde  gemäß  den  Raitungen  (äle  monatlich  oder  auch 
in  längeren  Zeiträumen  stattfanden^  innerhalb  kurzer  Frist  danach 
gezahlt  —  oder  auch,  nur  zu  hänng!  —  ins  Unbestimmte  schuldig 
geblieben.  Selbst  die  Fugger  und  der  Fiskus  zahlten  unregelmäßig 
<»der  gar  nicht'),  waren  doch  die  Knappen  durch  die  Pfennwertlieferunjr 
yoT  dem  Äußersten,  vor  dem  Verhungern,  bewahrt.  Die  steigende  Ver- 
armung und  Notlage  der  Knappschaft,  von  der  mit  dem  Niedergang 
des  Faikensteins,  Röhrerbtthels  u.  s.  w.  die  Quellen  alsbald  beredte  und 
traurige  Kunde  geben,  hängt  gewiß  auch  damit  zusammen.  Dann  aber 
auch  mit  mancher  Teuerung^)  und  insbesondere  mit  der  den  Arbeitern 
bei  jeder  weiteren  Erhöhung  der  Produktionskosten  drohenden  sofortigen 
Auflassung  zahlreicher  Betriebe  seitens  der  wenigen  Großgewerken,  die 
Hie  ohnedies  nur  halb  wider  Willen  unter  dem  Druck  der  Regierung 
fortführten.  Eine  Erhöhung  der  Löhne  war  unter  diesen  Umständen 
nicht  zu  erzielen.  Das  traurigste  Zeugnis  für  die  Verelendung  der 
tiroler  Bergarbeiter,  von  deren  früherem  Wohlstand  und  Stolz 
manches  berichtet  wird^),  ist  wohl  die  im  Jahre  1611  zu  Schwaz  ans- 
gebrochene  „Sucht*^  (Hungertyphus),  wobei  sich  allerdings  die  Ronnt 
harten  Fugger  mitleidig  zeigten*). 


1)  Worms  S.  89  ff.  spricht  von  einer  „zwangswelBen  Einkauf agenosseu- 
schaft''  ohne  nXhere  Erklärung.  Wahrscheinlich  handelt  es  sich  um  den 
Gegensatz  zur  Anordnung  z.  B.  der  Bamb.  B.O.  von  1660  (Schmidt  S.  916), 
wonach  „ein  jeder  seine  Teile  selbst  damit  versehen  und  belegen''  sollte, 
(loch  vorbehalten,  daß  keiner  den  andern  „domit  vertheuer*'.  Man  wird  aber 
mit  dem  selbständigen  Einkauf,  der  hier  offenbar  gemeint  ist,  üble  Erfahrungen 
in  Schwaz  gemacht  haben  (Steigerung  der  Binkaunpreise  durch  die  Eonkuirenz, 
Verteuerung);  darum  die  Vorschrift  eines  gemeinsamen  Vorgehens  der  Mit- 
srlieder  derselben  Gewerkschaft  oder  —  wahrscheinlicher  —  aller  Gewerken 
iv^nri.  die  Einkäufe  von  Zunft  wegen). 

2)  Nach  dem  Ettenh.  Bergbu(^  Friese  S.  185  ff.,  154. 

3)  WoLFSKRON  S.  114,  232,  401.  Im  Jahr  1595  wurden  die  Fugger 
von  der  Kammer  aufgefordert,  mehj^Shrige  LohnrückstSnde  zu  bezahlt; 
Isser  S.  456.  Andererseits  hören  wir  allerdings  wieder  von  Schulden  der 
Arbeiter  aus  Vorschüssen  des  Pfennwerthandels.  1657  erließen  die  Fngger, 
die  ihrerseits  mit  Löhnen  im  Rückstand  waren,  bei  ihrem  Abgang  den  Knappen 
12360  fl.  Pfennwertschulden ;  Isser  S.  465.  —  Überhaupt  scheint  es  sehr 
häufig  vorgekonmien  zu  sein,  daß  seitens  der  Gewerken  „Kostgeld,  Speise 
und  andere  Ware%  ünschlitt  und  Eisen  „fttrgegeben^  wurde.  Vgl  n.ö. 
B.O.  1553  a.  99;  Friese  S.  154.  Nicht  Lohnvorschuß,  sondern  Handgeld 
dürfte  dagegen  in  den  Bestimmungen  der  Schwazer  B.O.  von  1449  u.  1477, 
bei  Worms  S.  110  und  159  fifcmeint  sein. 

4)  VgL  Hirn  S.  556  ff.  über  die  Teuerung  von  1570—1578. 

5)  Hier  sei  nur  auf  das  Blühen  des  Meistersanges  in  Schwaz  aufmerksam 
gemacht;  Fischnaler,  Z.  d,  Ferdin.  8.  F.  46  S.  300 ff. 

6)  WoLFSKRON  S.  100  ff.  Vgl.  auch  über  die  teilweise  jämmerliche  Lage 
der  Knappen  das.  S.  62,  97,  122. 
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Niomals  ei'starb  in  den  Knappen  Hofihung  und  Streben,  durch 
eigene  kleine  Untemehmnngen  in  arbeitsfreier  Zeit  ihr  Glück  zu 
machen.  Selbst  als  gewerksdiafüiche  Baue  schon  aufgelassen  wurden, 
ließ  mancher  den  Mut  noch  immer  nicht  sinken  und  baute,  von  Ab- 
gaben befreit  und  bergbehördlich  an  eine  bestimmte  Arbeitszeit  nicht 
gebunden,  als  „Freigrtlbler"  weiter  i).  — 

Wenden  wir  uns  nach  diesen,  der  Stellung  der  Arbeit  geltenden 
Bemerkungen  dem  Kapital  zu,  das  in  die  tiroler  Bergbauuntemeh- 
mungen  investiert  wurde.  Zunächst  interessiert  die  Frage  nach  dessen 
Herkunft  oder,  spezieller,  nach  dem  Maße  des  Anteils  des  süddeutschen 
Handelsgroßkapitals.  Es  ist  im  allgemeinen  bekannt,  daß  eine  BeOie 
\on  „Kaufleuten",  darunter  einige  der  hervorragendsten  überhaupt, 
in  dauernde  Beziehungen  zum  tiroler  Bergwesen  traten,  um  sich  eine 
mächtige  Quelle  neuen  Reichtums  zu  erschließen.  Nur  bedarf  die  An- 
nahme, sie  hätten,  was  Sie  von  ihrem  Silber  in  Bächen  den  tiroler 
Bergen  zugeleitet,  alsbald  in  Strömen  wieder  ausgeführt,  in  der  Rich- 
tung (wie  sich  zeigen  wird)  einer  gewissen  Begrenzung,  daß  der  eigent- 
liche Bergwerksgewinn  (gegenüber  dem  Handeisgewinn)  nicht  über- 
schätzt werden  darf.  Man  hat  aber  auch  behauptet  —  so  R.  Ehben- 
BEBG  — ,  daß  es  erst  die  oberdeutschen  Kauf leute  waren,  die  den 
.,Bergban  in  Tirol  .  .  .  durch  das  Eingreifen  ihrer  Kapitalkraft  zur  Blüte 
brachten" ').  Ob  dies  richtig  ist,  soU  im  folgenden  untersucht  werden. 
Denn  leider  hat  auch  unsere  neueste  Literatur  die  Frage  ganz  beiseite 
gelassen,  so  sehr  ihre  Lösung  auch  noch  in  anderer  Hinsicht  bedeut- 
sam ist 

Obschon  in  der  Vorzeit  „der  Geschäftsgeist  der  Tiroler  kein  be- 
sonders reger"  war  und  sich  vorwiegend  im  Kleingewerbe  und  Klein- 
handel betätigte^),  auch  gerade  im  Bergbau  während  des  14.  Jahr- 
hunderts mehrfach  ausländische  Kapitalisten  als  Unternehmer  auftreten^), 
Ist  doch  zu  erweisen,  daß  schon  vor  der  Zeit,  da  sich  jene  süddeutschen 
Geldmächte  als  Großgewerken  und  Schmelzer  ins  Bergwerk  einließen, 
die  Silber-  und  Kupferproduktion  im  Unterinntal  sich  ins  Große  ent- 
faltet hatte. 

Bis  etwa  zum  Schluß  der  Regierung  Herzogs  Friedrich  (1439)  ma^ 
eine  Periode  kleiner  Anfänge  gedauert  haben.    Seither  kamen  nament- 

1)  Beispiele  von  Knappenbauen  bei  Wolf^krox  S.  16,  285  (1501).  In 
den  Jahren  1596—1605  zählte  man  am  Falkenstein  bei*  800  Freigrübler: 
Is«ER  S.  456. 

2)  B*  EHRENBEno,  D.  Zeitalter  d.  Fugger  I  (1896)  S.  187. 

8)  V.  VoLTELiNi  in  Beitr.  z.  Rechtsgesch.  Tirols  (Festschr.  z.  27.  Deutsch. 
Juiistentag,  1904)  S.  30. 

4)  1380  erteilt  E.  Heinrich  dem  Nicoiao  de  Poswicz  aus  der  Breslaner 
Diözese,  geboren  in  Euttenberg,  eine  Verleihung  in  Fersen;  Mitt.  d.  V.  f. 
Gesch.  d.  Deutschen  in  Böhmen  48  (1904)  S.  192.  Eine  Verleihung  auf  Berg- 
werke im  Landecker  Gericht  erhielten  1352  Jacob  Freyniann  und  Grimold 
der  Drechsel,  beide  Bttrger  von  München,  und  Fritz,  Goldschmied  in  Aup^- 
buig;  Sperqes,  Tyrol.  Bergw.-Gesch.  S.  69.  Sperües  vermutet  auch  eine 
Anteilnahme  der  Florentiner,  wofür  kein  Beweis  vorliegt.  —  Auch  als  Münz- 
pftchter  werden  bekanntlich  Aoslfinder  genannt 
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lieh  die  Falkensteiner  Baue  in  raachen  Anfscbwiing  (s.  o.  8.  248).  Auf 
noch  bescheidene  Verhältnisse  läßt  es  schließen,  wenn  in  einer  Urkunde, 
die  unbedingt  vor  die  Zeit  der  B.O.  von  1449  zu  setzen,  im  übrigen 
aber  nicht  genauer  nach  ihrem  Alter  zu  bestimmen  ist^),  die  Berg- 
Gemeinde  unter  anderen  Klagen  und  Bitten,  die  auf  ihre  Schwierigkeiten 
deuten,  auch  die  dem  Herzog  vorträgt:  er  möge,  da  viele  Arbeiter*) 
des  schweren  Wechsels  wegen  von  dannen  zögen,  „uns  arm  leut"  gnä- 
diglich  bedenken.  Großer  Kapitalbesitz  hat  sich  da  kaum  schon  er- 
heblich beteiligt  Nach  Beobachtungen  anderwärts  dürfte  an  ein  Zu- 
Hammenströmen  von  Unternehmern  hauptsächlich  aus  der  Umgebung'), 
namentlich  von  Innsbrucker  und  Haller  Bürgern,  zu  denken  sein,  die 
auch  später  generell  als  Oewerken  genannt  werden^).  Doch  kommt 
es  für  unsere  Untersuchung  nicht  auf  die  große  Zahl  der  kleinen  Ein- 
tagsuntemehmer  an,  die  sich  allerdings  nidit  mehr  sicherstellen  lassen, 
Hondem  auf  die  erfolgreichen  Großgewerken.  Diese  kennen  wir  dafür, 
allerdings  erst  seit  den  letzten  drei  Jahrzehnten  des  Jahrhunderts,  um  so 
genauer.  Denn  wenigstens  bezüglich  der  wichtigsten,  der  Falkensteiner 
Produktion  sind  von  da  ab  vollständige  Ausweise  überliefert,  ans 
welchen  zu  ersehen  ist,  wieviel  jährlich  an  Silber  aus  Falkensteiner 
Erzen  jeder  mit  Namen  genannte  Schmelzer  zum  Brennen  auf  „Schwazer 
Brand**  gegen  „schweren  Wechsel**  (s.  u.)  dem  landesfUrstlichen  Silber- 
brenner eingeliefert  hatte  ^).  Allerdmgs  ist  dabei  zu  berücksichtigen, 
daß  diese  Brandsilber  nicht  durchwegs  aus  eigenen  Bauen  der  Schmdzer 
herrühren  müssen ;  es  wurde  schon  an  früherer  Stelle  (S.  254)  bemerkt, 
daß  die  Schmelzer  auch  Erze  kauften.  Immerhin  ist  nicht  zu  bezweifeln 
(was  z.  B.  durch  die  Ausweise  über  die  verliehenen  Felder  bekräftigt 
wird),    daß   die   hervorragendsten  Schmelzer  auch  die  bedeutendsten 


1)  Vgl.  Worms  S.  85  ff.  bezw.  109  u.  oben  S.  248.  Die  Urkunde  kennt 
noch  kein  anderes  geschriebenes  Recht  als  den  Schladminger  Bergbrief. 

2)  Muß  hier,  wie  manchmal  sonst,  so  viel  wie  Gewerken  bedeuten. 

3)  Die  älteste  urkundlich  bekannte  Verleihung  „am  Gebirge  ob  Sehwaz'' 
vom  Jahr  1427,  welche  Ladurnbr  a.  a.  0. 1  S.  S16  ff.  mitteilte,  geschah  für 
^Hansen  Kremser,  Pfleger  zu  Weinberg**  und  den  „langen  Hansen  von  Swacz**. 

4)  Siehe  Schwazer  Erfindung  bei  Wagner  Sp.  153  (hier  mit  der  Jahres- 
zahl 1498):  Vnnser  vndtertan  von  Ynnsprugg,  so  zu  Schwatz  pawen,  sollen 
insgemain  ainen  verweser  haben,  deßgleichen  die  von  Hall  . . . 

5)  Für  die  Jahre  1470—1534  vgL  die  vielbenützte  Handschrift  der 
K.  E.  Hofbibliothek  in  Wien  n.  8078 ;  daraus  die  Verzeichnungen  bei  Berg- 
mann, Anzeigeblatt  zu  den  Jahrb.  d.  Literatur  113  (Wien,  1846)  S.  17 ff.; 
JÄGER,  A.  f.  öst  (Jesch.  58  (1877)  S.  488  ff. ;  Wolfskron  S.  52  ff.  u.  Würmh 
S.  173.  Von  1470—1623  reicht  die  Handschrift  des  Innsbrucker  Pest- 
archivs XIY  n.  897.  Hierauf  gehen  meine  Angaben  im  folgenden,  wenn  nichts 
Besonderes  bemerkt  wird,  zurück«  Im  Innsbrucker  ArcMv  erliegt  auch  ein 
Verzeichnis,  welches  die  Erzeugung  von  Falkensteiner  Brandsilber  und  auch 
Kupfer  1470—1605  für  jeden  Sdmielzer  summiert:  ad  Leop.  lit.  S.  n.  102. 
Selur  wichtig  wäre  es,  die  „Liste  aller  Ringenwechsler  Gewerken  mit  Angabe 
des  in  der  Periode  1460  bis  1520  gebrannten  Silbers  für  jeden  einaelnen*" 
festzustellen,  von  der  Issbr  53  S.  44  spricht  Das  Zitat  .Pestarchiv  Suppl. 
898  und  899''  und  „Pestarchiv  I  foL  181—185''  ist  aber  leider  falsch,  und  es 
gelang  mir  vorläufig  nicht,  die  erwähnte  Liste  ausfindig  zu  machen. 
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Gewerken  gewesen  sind.  Und  noch  ein  weiteres  ist  in  Rücksicht  zu 
ziehen:  daß  die  genannten  Namen  auch  (Gesellschaften  eines  Schmelz- 
werkshandels vorstellen  können,  ja  wahrscheinlich  vorstellen,  als  deren 
Häupter  sie  erscheinen^). 

Welche  Oewerken  ungefähr  1461  die  ersten  an  Rang  waren,  dürfte 
ans  einem  Gutachten  zu  entnehmen  sein,  das  seitens  der  „gewerkn  des 
perkwerchs  zu  Swatz"  über  die  „noturft  des  pergkwerchs"  damals  dem 
Herzog  erstattet  wurde ^)  und  seine  Uriieber  ausdrücklich  nennt;  denn 
es  werden  die  meistbeteiligten  Unternehmer  gewesen  sein,  die  da  ge- 
sprochen haben.  Als  solche  sind  sohin,  was  auch  mit  unseren  andern 
Daten  zusammenstimmt,  folgende  anzusehen:  Hans  Fuger  [Fnger], 
Hennann  Ringsmaul  [Rindsmaul],  Jacob  Tenntzl,  Benedit  Stolprock, 
Hans  Sigwein,  Jörg  im  Stockach,  Lienhart  Perensteck,  Oswalt  Oescheff, 
Hanns  Schrotter.  Von  diesen  ist  die  Mehrzahl  —  vielleicht  alle,  jeden- 
falls die  glücklichsten  —  einheimisch.  Häufig  finden  wir  mehrere  Mit- 
glieder derselben  Familie  gleichzeitig  tätig. 

Schon  unter  den  ältesten  Schwazer  Gewerken  erscheinen  Angehörige 
der  Innsbrucker  ^)  Familie  TänntzL  1486  wurden  Hans  und  Jacob  T. 
auf  dem  Ringen  wechselt),  1439 — 1442  Hans  T.  auf  der  „alten  Zeche**  mit 
Ombenrechten  belehnt  <^).  Crystan  T.  (Jacobs  Nachfolger?)  war  Falken- 
steiner Ge werke;  IsssB  nennt  ihn  schon  für  ungefähr  1430 — 1450^);  aut 
ihn  bezw.  seine  Erben  ^)  entfällt  unter  allen  Schmelzern,  die  in  der 
Periode  1470 — 1534  Falkensteiner  Silber  brennen  ließen,  der  reichste  Er- 
trag, über  356000  Mark  Silber;  die  höchste  Jahrespost  an  Brandsilber 
erzielte  er  1486  mit  fast  7900  Mark;  für  seine  Erben  werden  1502 
über  9000  Mark  verzeichnet®).  In  bescheideneren  Grenzen  bewegte  sich 
(soweit  bekannt)  die  Produktion  des  Stollprockh,  Ringsmaul  und  Sigwein, 
wenigstens  soweit  die  Falkensteiner  Betriebe  in  Frage  kommen  —  es 
liegt  wohl  ihre  Blütezeit  schon  vor  dem  Beginn  unserer  Prodnktion»- 
Mtatistik.   Ben.  Stollprockh  wird  zuerst  vor  1450  genannt^),  zuletzt  1478, 

1)  Z.  B.  geht  aus  den  Summierungen  am  Schlüsse  des  Cod.  8078  hervor, 
daß  das  für  Stefan  Tftntzel  ausgewiesene  Brandsilber  auch  den  drei  Brüdern 
Schlosser  zugehörte. 

2)  ürk.  bei  Worms  S.  139  ff.  bezw.  148. 

3)  Ein  Jacob  T.  bereits  1870  Büiger  zu  Innsbruck.  Vgl.  v.  HoilenbC  hei., 
Jahrb.  d.  K.  K.  Herald.  Gesellschaft  Adler  N.  F.  1  (1891)  S.  141.  —  Über  die 
Herkunft  der  tiroler  Gewerkenfamilien  hat  mir  Herr  E.  Schwarz,  Kustos- 
Adjunkt  des  Museums  Ferdinandeum  in  Innsbruck,  freundlichst  mehrfache 
Aufschlüsse  erteilt,  wofür  ihm  hiemit  gedankt  seL 

4)  Isser  58  S.  43;  er  beruft  dcSb  auf  das  „Lehenbuch  ex  1450'  bezw. 
A.  R.  Schmidt. 

5)  Isser  das.  S.  71.  Das  Archivszitat  „Qem.  Misaiven  ex  1439'^  etc.  ist 
ü-eüich  falsch;  was  gemeint  sein  könnte,  ließ  sich  nicht  eruieren. 

6)  52  S.  418. 

7)  Sie  werden  von  1492  ab  genannt  Crystan  (in  der  Schwazer  Pfarr- 
kirche begraben)  ist  der  Erwerber  des  herzoglichen  Schlosses  Tratzberg  bei 
Schwas,  wonach  sich  die  Familie  sodann  nannte.    Jahrb.  Adler  a.  a.  0. 

8)  Bis  1483  wird  neben  Crystan  auch  StefFan  T.,  jedoch  mit  geringeren 
Ziffern,  genannt. 

9)  Isser  S.  418.  —  Für  die  Herkunft  habe  ich  keinen  Anhaltspunkt  ge- 
funden; doch  komn^t  4^1*  N^we  unter  deq  Kaufleuten,  soviel  ich  sehe,  nicht 
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und  zwar  als  Falkensteiner  Schmelzer^).  In  gleicher  Eigenschaft  war 
Herrn.  Ringsmaul,  einer  1420  nach  Hall  eingewanderten  Familie  an- 
gehörend^), spätestens  seit  den  60er  Jahren  bis  1478  tätig,  wo  sieb 
seine  Baue  erschöpften  (da  die  Einlieferung  plötzlich  herabsinkt).  Er 
wai-  übrigens  auch  im  Haller  Salzbergwerk  Unternehmer^)  und  wird 
1462  Bergmeister  im  Hallberg  genannt*).  Hans  Sigwein  gehört  einer 
alten  Haller  Familie  an  ^) ;  wir  finden  ihn  unter  den  Haller  Holzmeistem 
in  den  60er  Jahren^);  er  baute  am  Falkenstein,  nach  unseren  Aus- 
weisen zuletzt  mit  größerem  Erfolg  (über  1000  Mark  jährlich),  bis 
1496,  danach  seine  Erben  bis  1505').  Außergewöhnlich  hoch  waren 
wieder  die  Silbereinlieferungen  des  Hans  Füger  pBleger],  gleichfalls 
aus  Hall^);  gegen  sein  Ende  —  er  starb  1503  —  belief  sich  seine 
Produktion  auf  ungefähr  5000  Mark  jährlich.  Er  war  überdies  Qewerko 
in  der  „Alten  Zeche"  ^),  in  Sterzing  und  sonst  Neben  und  nach  ihm 
werden  seine  Söhne  erwähnt,  Hans,  Christoph  und  insbesondere  Sieg- 
mund i^).  Von  den  übrigen  Gewerken,  die  das  Gutachten  von  1461 
abgaben,  wird  Perensteck  meines  Wissens  nicht  weiter  genannt;  Geschetf 
(Gschoff)  und  Schrotter  erscheinen  unter  den  Falkensteiner  Gewerken 
bis  Anfang  der  80er  Jahre.  Ob  sie  Ausländer  waren,  muß  offen 
bleiben  i^).    Ihre  Einlieferungen  seit  1470  weisen  nur  geringe  Höhe  auf. 

vor.  In  dem  Regest  n.  284  Ton  1467  bei  Fischnaler,  Urk.-Begesten  ans 
dem  Stadtarchiv  in  Sterzing  (1902)  wird  er  „von  Swatz^^  genannt;  ebenso 
schon  1453  in  dem  Regest  n.  683  bei  Ottenthal  u.  Redlich,  Archivber. 
aus  Tirol  m  (1903)  „zu  Schwaz". 

1)  Ein  Jack  St  empfängt  Belebnuugen  bei  der  „alten  Zeche"  1489—1442; 
s.  oben  S.  261  Note  5.    Einen  Andre  St.  nennt  z.  J.  1474  die  berufene  Statistik. 

2)  Nach  Mitteilung  von  E.  Schwarz.  Über  die  Herkunft  der  Rindsmaul 
vgl  Hist  Herald.  Handbuch  zum  gen.  Taschenbuch  d.  gräfl.  Häuser  1855 
t^.  777  und  Gothaisches  gen.  Taschenbuch  d.  gräfl.  Häuser  1877  S.  740  fF. 

3)  Chmel,  Materialien  z.  österr.  Gesch.  H  (1838)  S.  381  ff.  (1469). 

4)  WOLPSKRON  S.  282. 

5)  Nach  Mitteilung  von  K.  SciiWAitz. 

6)  Jäger,  Gesch.  d.  landst.  Verf.  Tirols  H  2  (1886j  S.  93;  Ost.  Viertelj. 
t.  Forstwes.  46  (1896)  S.  351  (ttbcr  die  Stellung  der  Holzmeister:  Trubrig, 
das.  S.  348) ;  s.  auch  Urk.  bei  Worms  S.  137  (1460).  Ein  Lyenhart  S.  kommt 
1450  bei  Ikser  62  S.  416  als  Schwazer  Bergrichter  vor. 

7)  Cod.  3078. 

8)  Heinrich  Fieger,  1217  zu  Sparberegg  in  Hall.  Ahnherr ;  t>.  Jahrb.  Adlk): 
a.  a.  0.  S.  56.  Vgl.  Anzeigebl.  d.  Jahrb.  d.  Lit  il4  (1846)  S.  4.  Hans  F. 
war  mit  einer  Tänntzl  verheiratet.  Daß  die  Sigwein  bereits  zu  den  ersten 
Haller  Bürgern  gehörten,  ergibt  z.  B.  Brandts ,  G^ch.  d.  Landeshanptl. 
S.  221  (1439). 

9)  IssER  58  S.  71  bezeichnet  ihn  als  Hauptgewcrken  der  alten  Zeche, 
wo  er  1472  die  ersten  Erwerbungen  machte. 

10)  Bei  IssER  S.  43  muß  es  statt  Fugger  heißen  Füger.  Siegmund  F. 
war  ein  bedeutender  Chemiker;  Issbr  S.  72. 

11)  Ein  Hans  Schroter  mit  dem  Beisatz  „von  Üenpach^^  z.  J.  1464  bei 
Ottenthal  und  Redlich  a.  a.  0.  S.  181.  Qscheff  war  auch  Rattenberger 
Gewerke  ca.  1464;  Peetz,  Volkswiss.  Studien  (1880)  S.  31. 
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Damit  schließt  aber  noch  nicht  die  Reihe  der  bekannten  einheimischen 
(jrroßgewerken.  Manche  mögen  um  1460  noch  nicht  sonderlich  empor- 
gekommen sein,  machten  aber  seither  ihr  Glück.  Es  ragen  namentiieh 
noch  hervor:  Hermann  der  Mttnzmeister,  wohl  identisch  mit  Herrn. 
Gmenhofer^,  nnd  nach  ihm  Hans  Gruenhoferj  Anndre  Jaufner^), 
Lamprecht  Erlacher^),  Hans  Kaufmann*),  inbesondere  Jörg  Perl^).  Als 
jüngere  (jedenfalls  später  von  Erfolg  am  Falkenstein  begünstigte) 
(Jntemehmer  dürften  die  Hofer  und  Stöckl  anzusehen  sein.  Virgili  H.  ^) 
ließ  1475  bis  1495  (nach  ihm  seine  Erben  bis  1525)  überaus  bedeutende 
Mengen  Silber  brennen,  so  1487  über  10000  Mark.  Auch  der  Schwazer  (?) 
Hans  Stöckl')  (1481—1493)  und  dessen  Erben  erzielten  hohe  Erträge, 
die  sich  allerdings  nicht  ebenso  ziffernmäßig  angeben  lassen,  weil  der 
Ausweis  mehrfach  zugleich  auf  ihre  Gesellschafter  gestellt  ist®).  Die 
glänzendste  Rolle  fiel  Hans  Stöckl  dem  Jüngeren,  dem  zeitweiligen  Ge- 
dellschafter  der  Fugger  (s.  u.),  zu ;  er  war  es,  der  sich  in  der  späteren 
Zeit  Ferdinands  I.  rühmte,  in  40  Jahren  an  800000  fl.  Frone  und 
Wechsel  gezahlt  zu  haben  ^).  Außer  am  Falkenstein  bauten  die  Stöckl 
auch  in  der  Alten  Zeche,  in  E^lausen  und  Gossensaß.  Noch  jüngere 
Gewerken   sind  Benedikt   Burekart,    wahrscheinlich   der   Innsbrucker 


1)  Dieser  wird  bei  Ladurnbr,  A.  f.  Gesch.  u.  A.  Tirols  5  (1869)  S.  47  ff. 
als  Meraner,  zuletzt  (bis  1483)  als  Haller  Mttnzmeister  und  Schmelzer  genannt. 
Hermann  d.  M.  bei  Isser  (52  S.  413)  schon  14d0— 1450;  in  unserer  Statistik 
kommt  er  bis  1482,  danach  Hans  Gruenhofer  (bis  1603)  yor.  Vgl.  Nagt., 
Nnmismat.  Z.  37  (1906)  S.  76  und  a.  a.  0.  S.  28,  71  ff.,  88,  91. 

2)  In  der  Statistik  bis  1610.  Der  Name  Jaufner  findet  sich  in  Tirol 
mehrfitch  Mher  bezeugt,  doch  ließ  sich  für  unsere  Oewerken  die  Abstam- 
mung nicht  genauer  bestimmen.  Ein  Bndolf  J.  ist  Ifitverfasser  der  Schwazer 
B.O.  von  1449  (Worms  S.  112). 

8)  Bis  1497,  seine  Erben  noch  1498.  Lampr.  E.  kommt  schon  1410—1420 
in  Schwaz  Tor;  gefl.  Mitteilung  des  Herrn  Dr.  L.  von  Erlach,  Hall. 

4)  Die  Familie,  aus  der  mehrere  Gewerken  herrorgingen,  stammt  aas 
Sterzing;  s.  oben  N.  6.    Vgl.  den  Index  bei  Fischnalbr. 

6)  Aus  HaU?  s.  Jahrb.  Adler  (wie  oben)  S.  60.  Jörg  P.  lieferte  zuletzt 
über  4000  M.  ein,  seine  Erben  (seit  1491)  sogar  bis  8860  M.  (im  J.  1600). 

6)  Die  Herinmft  ließ  sich  freilich  nicht  bestimmen,  doch  kommt  der 
Name  m.  W.  unter  den  Kaufleuten  nicht  yor.  Als  Battenberger  Gewerken 
nennt  ihn  Pbbtz  a.  a.  0.  Ein  Abram  H.  schon  unter  den  ersten  Falken- 
steiner Gewerken  bei  Issbr  S.  412. 

7)  Stammt  wahrscheinlich  yon  den  Herren  yon  Matrei  ab ;  Jahrb.  Adleu 
S.  139.  Ein  Heinrich  St.  1286  in  einer  Urkunde  des  Grafen  Albert  von  Tirol, 
nach  K.  Schwarz. 

8)  Die  Einliefemngen  yon  Stöckls  Erben  enden  nach  plötzlichem  Herab- 
sinken 1498,  beginnen  sodann  für  die  Gesdlscbaft  Zipprian  y.  Semtein,  Jörg 
u.  Hanns  di  Stöckl  1601,  u.  z.  sofort  mit  über  9000  M.;  nach  dreijähriger 
Pause  heben  1610  bis  1620  Verzeichnungen  für  Jörg  und  Hans  St.  an,  die 
1617  bis  auf  12881  steigen.  Von  1622  ab  ist  Hans  St  mit  Jakob  Fngger 
yergeseUschaftet  (s.  u.)  n.  s.  w. 

9)  Hirn  S.  548.  Nach  der  Statistik  in  Leop.  lit  S  n.  102  erzengten  dif 
Stöckl  1470—1662  über  300000  M.  Falkensteiner  BrandsUber. 
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Ooldschmied  und  Stempelschneider  dieses  Namens^),  und  Christof  ReüT^). 
Von  anderen  wären  noch  Jöchl')  und  Geizkofler^)  zu  nennen. 

Viele  Oewerken  stellte  der  Landadel,  der  seinerseits  nicht  wenigen 
unserer  Unternehmer  seine  Reihen  alsbald  erschlossen  hat  Unter  den 
ältesten  Namen,  die  überliefert  werden,  finden  wir  Hans  den  Fyr- 
mianer^),  dem  mehrere  andere  seines  Namens  folgten;  später  Retten- 
stayn,  Wolfg.  v.  Puechach,  Matheus  Tümdl,  Wolfg.  v.  Gjnn,  Pauls 
V.  Liechtenstain,  Ziprian  v.  Semthein  u.  a.^).  Zu  dauerndem  Erfolg 
scheint  aber,  soweit  nicht  einer  der  oben  Genannten,  wie  Stöckl, 
hieher  zu  zählen  sein  sollte,  keiner  gelangt  zu  sein,  und  mancher  setzte 
wohl  auch  vergeblich  sein  Vermögen  zu').  Nur  Anthony  vom  Roß 
(de  Caballis)^),  von  dem  ich  freilich  nicht  zu  sagen  vermag,  wie  er 
unter  den  Tiroler  Adel  kam^),  bildet  eine  glänzende  Ausnahme.  Wie 
er  am  Hofe  Siegmunds  die  hervorragendsten  Stellen  bekleidete,  als 
oberster  Schenk  (1473)^0),  Rat,  oberster  Amtmann  (1483,  1491)  ^M,  auch 
als  oberster  Bergrichter  zu  Schwaz  (1478)^^)  genannt  wird,  zählt  sein 


1)  Vgl  Jahrb.  d.  kunsthist  Samml.  d.  a.h.  Kaiserhauses  1  (1888)  S.  295  ff., 
200;  2  (1884)  S.  XXXIX  n.  919,  921  u.  S.  LXVm  n.  1184;  14  (1898)  S.  14. 
Ben.  B.  war  Btlrger  von  lunsbruck,  1486  Siegelschneider  Siegmunds,  1496 
Stempelgraber  Maiimilians,  verlor  aber  1508  das  Amt,  das  er  mit  ünfleiß 
(wegen  seiner  Ber^bauuntemehmuDffen  ?)  verwaltet  hatte.  Im  gleichen 
Jahre  1508  wurden  ihm  zwei  Lf.  Wuder  zu  seinem  Schmelzwerk  in  Mtthlan 
(bei  lunsbruck)  verliehen.  Der  Ausweis  seiner  BrandsUber  beziffert  sich  für 
1509-1526  mit  56000  M.    Vgl  noch  S.  281. 

2)  Dürfte  Innsbrucker  gewesen  sein;  ein  Paul  R.  1494—1505  Verweser 
des  Bürgermeisteramtes,  1505  Kirchpropst  das.  (nach  K.  Schwarz). 

S)  Vgl.  FiscHNALRR,  Indcx,  auch  Anzeigebl.  etc.  S.  18  ff. 

4)  Aus  Sterzing;  Tgl.  Wolf  A.,  Lucas  Geizk.  und  seine  Selbstbiographie. 
1873,  S.  181;  Jahrb.  Adlbr  S.  63.  —  Woher  der  mehrfach  genannte  Lienh. 
Languell  stammt,  konnte  ich  nicht  feststellen. 

5)  1438.    IssBR  58  S.  70. 

6)  Cod.  3078,  Pestarch.  a.  a.  0.  u.  Isser.  Über  Adelige,  die  in  Sterzing 
1481—1499  bauten,  Wolfskron  S.  283. 

7)  Z.  B.  Kaspar  yon  Vels,  der  1480  Fron-  und  Wechselfreiheit  erbittet, 
weil  er  sich  in  Schwaz  und  anderwärts  schwer  verbaut  habe,  auch  in  An- 
betracht seiner  kleinen,  unerzogenen  Kinder;  Wolfskron  S.  82;  Isser  58 
S.  56. 

8)  Die  Identität  ist  z.  B.  nach  einem  Kopialbuchemtrag  von  1478,  Inns- 
brucker Statth.A.,  zu  erweisen  (gefl.  Mitteilung  des  Archivvorstandes). 

9)  Nacb  der  gleichen  vorerwähnten  Mitteilung  ist  die  Abstammimg  aus 
dem  Archivmaterisäe  nicht  festzustellen.  , Jn  Tirol  nachweisbare  Angehörige 
von  Familien  gleichen  Namens  werden  als  von  Verona  (Bern,  1434),  Mai- 
land (1397)  und  Trient  (1428)  herstammend  erwähnt"  Als  Ständemitglied 
weist  ihn  z.  J.  1472  nadi  das  Verzeichnis  der  Geschlechter  etc.  in  Z.  d. 
Ferdin.  3.  F.  34  S.  17.  Auf  Orund  wessen  ihn  R.  Ehr£nberg,  Zeit  d.  Fugger  I 
S.  89,  einen  Geunesen  nennt,  wird  nicht  klar. 

10)  S.  oben  N.  8. 

11)  Ladurner,  Z.  d.  Ferd.  15  (1870)  S.  107 ;  Aih.er  S.,  D.  Org.  d.  Central- 
verw.  unter  Max.  (1886)  S.  884. 

12)  Siebe  u.  S.  267. 
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Name  auch  in  unserer  Produktionsstatistik  —  er  war  ttbrigens  schon  vor 
1470  Gewerke^)  —  zu  den  ersten  (mit  über  6000  Mark  im  Jahre  1487)  s). 

Von  Tomherein  nahm  der  Landes ftirst  an  dem  aufblühenden 
Bei^bau  gewerkschaftlichen  Anteil.  Nach  Herzog  Friedridi,  Ton  dem 
wir  wissen,  daß  er  in  Gossensaß  schon  seit  1428  Teile  besaß'),  war 
es  Herzog  Siegmund,  der  hier,  wie  nun  auch  zu  Schwaz  und  sonst  in 
viele  Baue  sich  einließt).  Im  Anfang  hat  er  es  vielleicht  auch,  wie 
aus  einer  Bemerkung  bei  Issbb  geschlossen  werden  könnte^),  mit 
Feldesreservationen  versucht  Zu  Ende  seiner  Regierung  war  die  Zahl 
der  L  f.  Teile  bezw.  der  Gruben,  an  welchen  der  LandesfÜrst  haupt- 
sächlich veranteilt  war,  eine  stattliche^).  Die  Behauptung  IsssBS,  es 
Heien  die  (namentlich  angeführten)  „erzherzoglichen  Gruben^  am 
Falkenstein  „verpachtet**  worden,  ist  schwerlich  richtig').  Welche 
Höhe  die  Grubenproduktion  des  Regalherm  selbst  damals  erreichte, 
läßt  sich  nach  den  mir  bekannten  Quellen  nicht  einschätzen.  Die 
Stifter  bauten,  wie  es  scheint,  im  Unterinntal  nicht,  wohl  aber  bei 
Klausen,  Sterzing  u.  s.  w»^). 

Bis  nun  hatten  wir  es  fast  ausschließlich  mit  einheimischem  Unter- 


1)  Isser  52  S.  414. 

2)  Die  Jahresausweise  reichen  nur  bis  1491,  die  Zusammenrechnung  am 
Schlüsse  des  Cod.  8078  verzeichnet  aber  für  1470—1518  fast  190000  M.  — 
Anthony  v.  B.  scheint  auch  der  Erfinder  einer  Kunst  (Schmelzkunst,  vielleicht 
für  das  Saigem  von  Kupfer?)  bezw.  der  Besitzer  eines  Privilegs  dafür  ge- 
wesen zu  sein,  da  ihm  eine  Gebühr  für  den  Gebrauch  derselben  zu  zahlen 
ist  (1479,  Worms  S.  168).  —  Ein  Junker  Hans  vom  Roß  baute  gegen  Ende 
des  Jahrh.  in  Sterzing;  Wolfskron  S.  288. 

8)  */•  der  Kttchenmeistergrube  u.  s.  w.  Wolfskron  S.  277  if.;  Ladurneu, 
A.  L  Gesch.  u.  A.  Tir.  1  8.  818;  s.  auch  ürk.  von  142B  bei  Worms  S.  104,  be- 
treffend das  regalherrliche  Neuntel. 

4)  Wolfskron  S.  9ff.,  255,  283;  Sengbr,  Sammler  1  S.  115;  Ladurner, 
Z.  d.  Ferd.  15  (1870)  S.  108.  Seine  Gattin  Eleonore  baute  1480  in  Fersen, 
Wolfskron  S.  261. 

5)  Isser  sagt,  Z.  d.  Ferdin.  87  (1898)  S.  149,  der  Herzog  hätte  sich  1440 
[1449  ?]  selbst  belehnt  und  dadurch  den  Widerspruch  der  Gewerken  hervor- 
gerufen. 

6)  Im  Innsbrucker  Pestarchiv  (XIV  n.  960)  erliegt  ein  Verzeichnis  der 
Samkosten  fUr  des  Erzherzogs  „eigene  Teile^'  in  den  Ji^ren  1490,  1491,  1492, 
1496  (s.  auch  Wolfskron  S.  88,  Worms  S.  88  Note),  wobei  die  Gruben  auf- 
gezihlt  werden.    Um  Alleinbetrieb  dieser  Gruben  handelt  es  sich  nicht. 

7)  IssER  52  8.  415.  Die  Annahme  widerspricht  der  Ausweisung  der 
Samkosten  fOr  die  gleiche  Zeit;  auch  hat  es  ausschließlich  „erzherzog^cbe 
Gruben"  schwerlich  gegeben  (s.  vorige  Note).  An  späterer  Stelle,  wo  Isse« 
wieder  von  einer  „Verpachtung*^  spricht,  liegt  offensichtlich  ein  Irrtum  vor, 
3,  u.  S.  275.  Ebensowenig  ist  richtig  (S.  418),  daß  Hzp;.  Siegmund  1456  (146.5 
ist  offenbar  Druckfehler)  seine  Bergwerksanteile  an  die  Meutting-Cj^sellschaft 
Terpachtet  habe ;  vgl.  den  Inhalt  dieses  Vertrages  w.  u. 

8)  Es  werden  Baue  des  Bischofs  von  Brisen  bei  Klausen,  Sterzing,  am 
Sehneeberg,  in  Taufers  Ende  des  15.,  anfangs  des  16.  Jahrhunderts  bezeugt 
(Wolfskron  S.  241  ff.,  284,  356) ;  des  Bischofs  von  Trient  in  Persen,  anfangs 
des  16.  Jahriiunderts  (das.  8.  268);  des  Abtes  von  Wilt^n  bei  Sterzing  (1481  ff., 
das.  S.  288);  hier  bauten  auch  mehrere  Pfarrer, 
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nehmertom  zu  tun.  Es  erübrigt  die  Untersuchnng,  seit  welcher  Zeit 
und  auf  welche  Art  die  ausländischen  Großgewerken  Anteil  am 
tiroler  Berg-  und  Schmelzwerk  genonmien  haben.  Um  dieses  Eingreifen 
des  landfremden  Großkapitals  zu  würdigen,  muß  aber  weiter  ausgeholt 
werden.  Wie  sich  nämlich  ergeben  wird,  hängt  es  bei  mehreren  dieser 
Gtowerken  mit  Handels-  und  Kreditgeschäften  zusammen,  die  mit  der 
Tiroler  Regierung  abgeschlossen  wurden  und  sich  hauptsächlich  auf  das 
regale  Recht  des  Wechsels  gründen.  Darüber  ist,  da  die  Frage 
literarisch  noch  keineswegs  völlig  klargestellt  erscheint,  zunächst  im  beson- 
deren zu  handeln. 

Die  landesfürstliche  Kammer  bezog  unter  viererlei  Titeln  Erze  aus 
den  Bergwerken  oder  Silber  und  Kupfer  als  Hüttenprodukt  1.  Die 
Frone,  d.  L  den  Zehnten  der  gewerluchaftlichen  Erzausbeute;  2.  die 
Teilerze  aus  den  eigenen  landesfürstlichen  Bergwerksanteilen ;  3.  Silber, 
das  auf  Grund  des  Wechselrechtes  eingelöst,  und  4.  Kupfer  oder  Erze, 
die  nach  Übereinkommen  angekauft  wurden. 

Das  Recht  des  Wechsels  (cambium,  Lösung)  ^)  war  ein  qualifiziertes 
Vorkaufsrecht  an  dem  aus  dem  Verhüttungs-  und  Brennprozeß  hervor- 
gehenden Produkt  der  Schmelzer.  Sein  Inhalt  ging  dahin,  daß  „die 
Grewerken  das  erzeugte  . . .  Metall  nicht  nach  eigener  Willktlr  ver- 
handeln, sondern  dem  . .  .  Wechselamt  gegen  minderen  Preis,  dessen 
Bestimmung  von  Willkür  .  .  .  abhing,  einliefern  mußten*^  ^).  Die  Höhe 
des  Einlösungspreises  bestimmte  einerseits  der  Fiskalismus,  anderer- 
Hcits  die  Bergbaupolitik  (s.  u.).  Der  Gewinn,  Wechselgewinn,  wurde 
:iuch  selbst  kurz  „Wechsel"  genannt 

Zur  Geltendmachung  eines  derartigen  Vorkaufsrechtes  —  das  im 
benachbarten  Salzburg  schon  durch  eine  Urkunde  K.  Heinrichs  von 
1195  auf  Grund  eines  Reicbsspruches  für  die  Erzbischöfe  sichergestellt 
erscheint^)  —  war  für  die  tiroler  Landesherren^)  kein  Anlaß,  solange 
der  Bergbau  über  mehrfache  Anläufe  nicht  hinauskam.  Es  wurden  ja, 
um  die  Münze  zu  Meran  mit  Metall  zu  versorgen,  die  Kaufleute  im 
13.  und  auch  noch  14.  Jahrhundert  gezwungen,  einen  Teil  ihres  mit- 
geführten Silbers  den  Münzem   in  Wechsel  zu   geben,   und  zwar  zu 

1)  Vgl.  i.  A.  Stobbe,  Handbuch  H  1*  S.  548;  SourOder,  Bectatsg.  4.  A. 
S.  527,  594;  v.  Luschin,  Allg.  Münzkunde  und  Geldgeschichte  (1904)  S.  226: 
mein  Böhm.  Bergr.  I.  S.  170;  auch  Werunsky,  Ost  Reichs-  u.  Rechtsgesch. 
S.  868. 

2)  So  zutreffend  (Kleimavkn)  Unpartheyische  Abhandlung  von  dem  Staate 
des  h.  Ersst  Sahsburg  1770,  S.  886. 

8)  Steierm.  Urkb.  n  n.  8:  ut  argentum,  quod  a  montibus  et  viUis  et 
aliis  quibnscumque  locis  ad  monetam  archiepiscopi  Salzb.  deferri  consuetum, 
secundum  consuetudinem  iUuc  deferatur.  Demgemäß  z.  B.  auch  Gasteiner 
B.O.  1846  in  Osterr.  Weist.  I  S.  201 :  das  niemant  dehain  golt  verchauf  den 
unserm  Wechsler,  der  sol  im  geben  u.  s.  w. :  wolt  sein  der  Wechsler  darumb 
nit  haben,  so  mttgen  sie  es  geben,  wem  si  wdlent  Ebenso  übten  das  Wechsel- 
recht die  österr.  Herzöge,  wahrscheinlich  auch  Quik  (Luschin,  A.  f.  Ost  G.  47 
S.  280,  288)  u.  s.  w.  Dagegen  Zusicherung  der  Freiheit  z.  B.  in  der  St  Leonh. 
B.O.  1438  durch  den  Bischof  von  Bamberg. 

4)  Die  Bischöfe  Ton  Trient  scheinen  das  Silber  aus  den  berühmten  alten 
Bauen  nttchst  der  Stadt  freigegeben  zu  haben. 
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emem  Preis,  der  ihnen,  falls  keine  Einigung  zustande  kam,  fttr  die 
Mark  des  vorher  zu  brennenden  Silbers  Torgeschrieben  wurde  ^).  Da 
lüiderte  sich  die  Sachlage  im  15.  Jahrhundert,  ja  es  entstand  alsbald 
im  VeriilLltnis  zum  Mttnzbedarf  eine  gewaltige  Überproduktion.  Nun 
trat  auch  der  Verkauf  in  Anwendung'),  aber  nicht  etwa  beschränkt 
auf  die  Zwecke  der  Münze.  Man  wollte  auf  den  Wechselgewinn  selbst 
dann  nicht  verzichten,  wenn  ein  eigener  Bedarf  an  Silber  gar  nicht 
vorhanden  war,  und  so  erfolgte,  statt  das  Silber  als  Handelsgut  frei- 
zugeben, die  Lösung:  entweder  zu  dem  Zwecke,  um  es  selbst  an  Dritte 
zu  verhandeln,  oder  aber,  um  es  sofort  dem  nämlichen  Schmelzer,  der 
es  einlieferte,  unter  Aufschlag  des  Wechsels  rückzuveräußem.  Das 
heißt  der  Produzent  mußte  sich  im  letzten  Fall  das  Recht  der  freien 
Verwertung  seiner  Ware  um  den  Wechsel  erkaufen.  Derart  konnte 
der  Wechsel  schlechthin  zur  Abgabe  werden.  Darum  hat  Worms 
(S.  29ff.)  teilweise  recht,  wenn  er  den  Wechsel  als  eine  Abgabe  er- 
klärt (allerdings  nicht  „beim  Schmelzen  oder  Brennen^),  unrecht  da- 
gegen, wenn  er  in  einer  Polemik  gegen  ältere  Schriftsteller  die  gleich- 
zeitige Bedeutung  von  Wechsel  =  Einlösung  leugnet.  Diese  war  nicht 
nur  die  ursprüngliche,  was  ja  schon  der  Name  sagt,  sondern  es  wurde 
auch  weiterhin  „gewechselt^,  insbesondere  zum  Zwecke  der  „Silber- 
käufe*^,  von  denen  nachher  zu  sprechen  ist,  wobei  das  eingelöste  Silber 
seitens  der  Kammer  an  eine  oder  mehrere  Oesellschaften,  ganz  oder 
zum  Teil,  verkauft  wurde. 

Bezüglich  der  Handhabung  von  Einlösung  und  Wechsel  unter  Sieg- 
mund und  Maximilian  ist  insbesondere  auf  das  Material  zu  verweisen, 
das  Ladubmbb  vom  münzgeschichtlichen  Standpunkt  gesammelt  hat 
Hier  sollen  nur  einige  Belege  folgen,  die  zugleich  das  vorhin  Gesagte 
beleuchten.  1448:  Die  Silber  sein  im  Wechsl  gelösst  worden  von 
Qewerken  1  M[ark]  wien.  Gew.  pr.  24  Pf.  und  verkauft  worden  pr. 
34  Pf.  B.8).  —  1456:  Silber  ist  eingelösst  wien.  Gew.  pr.  6  fl,  rh. 
. .  .  und  wiederum  verkauft  worden  pr.  8  fl.  rh.*).  —  1464:  Der  Salz- 
mair  zu  Hall  hat  die  Schwazer  und  Gossensaßer  Silber  .  . .  jede  Mark 
wien.  Gew.  eingelösst  um  25  Pf.  B. ;  hingegen  hat  er  .  . .  dem  Münzen- 
maister  an  Meran  jede  Mark  Silber  wien.  Gew.  als  Silberlosung,  Wexl 
und  Schlagschatz  gegeben  pr.  40  Pf.  B.*).  —  1478 :  Christ  Bergrichter 
zu  Schwaz  Anton  von  Ross  gerait  auf  jede  M.  Silber  wien.  Gew.  Aufwexl 
3  fl,  oder  in  Münz  15  Pf.  B;  Camermwster  1  fl.  oder  rh.  fl.  pr.  60  Kr.«). 

1)  Vgl.  Ladurner,  Arch.  f.  Gesch.  u.  A.  Tir.  5  S.  15,  26  (1806:  falls  da« 
Silber  gebrannt  wird,  sollen  die  Münzer  fttr  1  Mark  14  Pf.  B.  zahlen);  29 
(1312:  Herabsetzung  der  Einlösung  auf  ISy«  Pf.  B.).  Kink,  Codex  Wangian. 
(1852)  S.440:  Einlösung  mit  16  Pf.,  1816. 

2)  Von  1425—1427  wurden  während  14  Monaten  als  Wechsel  von  Gk)8«en- 
saßer  Silber  1952  Dukaten  eingenommen;  Wolfskron  S.  278.  Ans  der  An- 
gabe bei  BiSCHOFP  a.  a.  0.  39  S.  331  für  1427  oder  1428  ergibt  «ich,  daß  die 
Einlösung  in  Hall  stattfand. 

3)  Ladurner  a.  a.  0.  8.  296. 

4)  Das.  S.  297. 
:»)  Das.  8.  299. 
6)  Das.  8.  308. 
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—  1479:  Uaudcameramt,  1 BL  dilber  wien.  Qew.  eingelösat  pr.  25  Pf.  und 
Aufvrexl  ist  15  Pf.,  thuet  40  Pf.^).  Wenn  mehrfach  außer  Tom  Wechsel 
auch  vom  8chlagschatz  gesprochen  wird,  so  besieht  sich  dies  auf  den 
Entgang,  der  dann  entstand,  wenn  das  den  Schmelzern  gegen  Zahlung 
des  Wechsels  ttberlassene  oder  wenn  nach  Einlösung  verkauftes  Silber 
außer  Landes  vermttnzt  wurde.  Die  Bezahlung  des  Schlagsatzes  gewährte 
sohin  das  Recht  zur  Ausfuhr  der  Barren;  denn  grundsätzlich  war  die 
Ausfuhr  von  ungemttnztem  Bergwerks-Silber  oder  -Grold,  wie  auch  von 
Pagamenten  verboten^).  Umgekehrt  wurde,  wenn  das  Silber  doch  an 
die  inländische  Mttnze  verkauft  ward,  der  sonst  zu  bezahlende  Schlag- 
rtchatz  nicht  berechnet^).  Es  scheint  aber  nicht  immer  der  Schlagschat/ 
besonders  taxiert  worden  zu  sein;  namentlich  war  er  bei  den  „Süber- 
käufen**  wohl  in  den  vereinbarten  Raufpreis  stillschweigend  ein- 
geschlossen. Auch  die  Bewilligung  zur  Ausfuhr  ist  Übrigens  in  diesen 
Fällen  nicht  immer  ausdrücklich  gegeben  worden.  Im  Gefolge  der 
Schmalkaldischen  Kämpfe  wurde  den  Schmelzern  zu  Schwaz,  £e  bis- 
her in  Kempten  und  Kaufbeuren  hatten  münzen  lassen,  ebenso  den 
Kitzbtthlem  jede  Ausfuhr  verboten  und  der  Verkauf  an  die  Haller 
Mttnze  vorgeschrieben*). 

Mit  der  Einlösung  bezw.  der  Einhebung  von  Wechsel  und  Schlag- 
Schatz  waren  verschiedene  Stellen  jeweils  betraut,  wie  der  Salzmaier 
zu  Hall^),  die  Bergrichter*),  die  Münze').   Damit  keine  Hinterziehungen 

1)  Das.  8.  803. 

2)  Darüber  erging  für  die  n.ö.  Länder  eine  besondere  Instruktion  Maxi- 
milians von  1611,  Schmidt,  Sammlung  m  1  S.  89.  Das  Verbot  fand  aber 
vielfach  keine  Beachtung,  so  daß  der  süberkauff  „hoch  erstaigert^'  wurde  und 
das  Münzwerk  Abbruch  Utt;  das.  S.  278  ff.  (1546). 

8)  Vgl.  die  bei  Worms  S.  81  zitierte  Urkunde  von  1494,  wonach  neben 
3  fl.  Wechsel  noch  V«  A*  Schlagschatz  gefordert  wird ;  diejenii^en,  die  „ire  silber 
in  die  munss  verkaufen  wurden,  dieselben  sollen  allain  die  drei  gülden  zu 
Wechsel  geben" ;  im  andern  Fall  darf  das  Silber  „wem  und  wohin  sie  wellen 
verkauft  werden.  Gegen  Worms  ist  zu  bemerken,  daß  für  wirklich  ein- 
gelöstes Silber  nicht  noch  die  Wechselabgabe  gefordert  werden  konnte,  und 
daß  Einlösung  und  Ankauf  der  Münze  (wenn  diese  nicht  zugleich  Wechsel- 
stelle ist)  auseinanderzuhalten  sind.  —  Zur  Erklärung  des  Punktes  über  den 
Schlagschatz  in  der  oben  zitierten  Notiz  zum  Jahr  1464  sei  auf  eine  Vor- 
schrift für  die  Meraner  Münze  von  1473  hinfipewiesen  (Ladurner  S.  4S)  :  die 
Münzer  müssen  das  ihnen  vom  Herzog  gelierorte  Silber  aus  den  Bergwerken 
annehmen  und  mit  10  fl.  rh.  bezahlen;  „dafür  aber  dürfen  sie  uns  keinen 
Schlagschatz  zahlen^'  (jetzt  bei  Nagl,  Tir.  (^Idw.  S.  106). 

4)  WoLFSKRON  S.  64  ff.,  191  ff.    Vgl.  auch  HrRX  I  S.  542. 

5)  Vgl.  z.  B.  oben  S.  267;  Urk.  von  1449  bei  Worms  S.  130. 

6)  Z.  B.  oben  S.  267  und  Ladurner  an  verschiedenen  Stellen. 

7)  Die  neugegründete  HaUer  Münze  wurde  schließlich  die  Haupteinlösungs- 
stelle.  Vorher  versah  auch  die  Meraner  Münze  diesen  Dienst,  wohin  z.  B.  n^ 
nach  einer  Verordnung  von  1481  alle  Vintschgauer  und  Nonsberger  Silber 
einzuliefern  waren  (Senger,  Sammler  etc.  1  S.  128).  Übrigens  haben  auch 
das  Hauskammeramt  zu  Innsbruck,  der  Zöllner  am  Lueg  und  noch  andere 
Stellen  zeitweilig  eingelöst  Die  Schmelzer  waren  natürlich  bemüht,  eine 
nahe  Sinlösnngsstelle  bewilligt  zu  erhalten;  z.  B.  wollten  die  C^osseu- 
saßer  1427  (1428)  ihr  Silber  nicht  mehr  zn  Hall,  sonderQ  zu  Sterzing  lösen 
lasten;  b,  oben  S.  267  Note  2, 
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Htattftoden,  war  das  Brennen  der  Blicksilber  nur  dem  geschworenen 
landesfürstlichen  Silberbrenner  gestattet^),  der  zu  Schwaz  die  Mark  Wiener 
Oewichtes  auf  14 Vt  Lot  zu  brennen  hatte  („Schwazer  Brand")*).  Jeder 
Brand  wurde  gewogen,  mit  eingeschlagener  Marke  gezeichnet  und  ein- 
geschrieben ^).  Das  fertige  Produkt  war  nun  ^Kaufmannsgut".  So  kaufte 
es  die  Einlösungsstelle  und  kaufte  es  die  Münze,  wenn  sie  nicht  selbst 
Einlösungsstelle  war,  von  dieser  (s.  z.  B.  oben  S.  267),  doch  auch  von  den 
Schmelzern  oder  Süberkäufem  der  Kammer  (z.  B.  1488  von  Fugger, 
Püml,  StÄckl,  Hofer  u.  a.,  1489  von  T&ntzl,  Füger,  Jaufner)*).  Kern 
Erz  durfte  außer  Landes  verschmolzen  oder  auch  im  Lande  ohne  Vor- 
wissen  der  Bergbehörde  verführt  werden*).  Wer  ausnahmsweise  dan 
Recht  dazu  erhielt,  mußte  den  Wechsel  eventuell  nach  der  Probe 
zahlen^).  Eine  Ausnahme  war  es  auch,  wenn  die  Umrechnung  des 
Wechsels  auf  eine  Pauschalsumme  erfolgte;  so  erhielt  Anthony  vom 
RoBS  1486  die  Bewilligung,  gegen  Zahlung  von  4000  fl.  sein  Silber  ein 
Jahr  lang  frei  zu  verehren,  ohne  weitere  Berechnung  des  Wechsels  ^). 
Ebenso,  wenn  der  nämliche  v.  Ross  für  freie  Ausfuhr  eine  Gewinn- 
beteiligung mit  dem  Herzog  vereinbarte®). 

Für  Kupfer  wurde  neben  Einhebung  der  Frone  ein  Vorkaufsrecht 
nicht  geltend  gemacht^).  Doch  entsprach  hier  dem  Wechsel  als  Ab- 
gabe ein  Zoll,  dessen  normale  Höhe  wenigstens  im  16.  Jahrhundert 
ein  Gulden  für  den  Zentner  gewesen  zu  sein  scheint  ^^).    Auch  fand  ein 


1)  Z.  B.  Gossens.  B.0. 1427  a.  18.   Vgl.  Gast.  B.O.,  österr.  Weist.  1  Ö.  199. 

2)  B.0. 1477,  Worms  S.  160;  Ladurner  S.  291,  807. 

8)  Gossens.  B.O.  a.  14 ;  n.ö.  B.0. 1617  a.  174, 1568  a.  86.  Nach  der  Hatten- 
berger  B.O.  1463,  Lori  S.  68,  wurde  auch  das  Zeichen  des  Schmelzers  ein- 
geschlagen. —  Wer  nicht  gewogenes  und  „gemarktes^*  Silber  verkaufte,  sollte 
mit  Leib  und  Gut  verfallen  sein.  Trotzdem  wurden  ,31icke"  vor  dem  Brennen 
tmrechtmäßijg:  verkauft;  s.  Urk.  bei  Worms  S.  107. 

4)  Originalraitung  über  die  vermttnzten  Silber  (Ankauf  und  Empfang), 
Pestarchiv  XIV  n.  979.  Vgl  übrigens  auch  die  Vorschriften  für  die  Ensisheimer 
Münze  bei  Beemelmans  in  Forsch,  u.  Mitt  z.  G.  Tirols  etc.  2  (1906)  S.  818  £f. 

6)  Vgl  Rattenberger  B.O.  1468  a.  69;  n.ö.  B.O.  1617  a.  169  (1668  a.  91). 

Verboten  war  auch  der  Zwischenhandel  mit  Erzen  (Fürkauf);  Worms  S.  146. 

Für  Schwaz  war  die  Zuführung  von  Erzen  (z.  B.  Schneeberger)  als  Frisob- 

werk  von  großer  Bedeutung;  vgl.  Canaval,  Ost  Zeitscbr.  f.  Berg-  u.  Hütt  1905 

S.  206.  —  VgL  Schwazer  Erf.  bei  Waoker  Sp.  151  ff. 

6)  Vgl.  WoLPSKRON  S.  157,  267.  Beispiele  für  fixes  Entgelt  nach  dem 
Kübel  in  Salzburg  bei  Chmel,  Gesch.  Friedr.  I  S.  186;  Muchar,  Gesch. 
Steierm.  7  S.  849. 

7)  Worms  S.  87. 

8)  Innsbruck,  Schatzarchiv  Urk.  n.  7212,  Gegenbrief  des  Boss  von  1477. 
Er  erhftlt  das  Becht,  Kupfer  zu  saigem,  auch  Erze,  soviel  auf  2  Öfen  geht, 
zu  verarbeiten  und  das  gewonnene  Silber  zu  „verkauffen  wem  ich  will  vnd 
pin  nit  schuldi^^,  das  in  seiner  ffnaden  wecbsl  zu  antwurten^* ;  dafür  soll  dem 
Herzog  die  Htflfbe  des  Beingewmns  gebüren. 

9)  Vgl.  S.  270  Note  2.  Im  benachbarten  Salzburg  war  dagegen  z.  B.  in  der 
allgemeinen  Freiheit  von  1477  vorgesehen,  daß  Kupfer  und  Blei  dem  Erz- 
bischof „um  ein  ziemlich  landläufigen  Kauf'  anzubieten  seien;  Unparthejisohe 
Abhandlung  von  dem  Staate  . . .  Salzburg  1770  S.  849. 

10)  Hirn  I  S.  546.    Wolfskrox  S.  205.    Der  Zoll  wurde  auch  Wechsel 
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Ankauf  jener  Kupfer  statt,  welche  die  Schmelzer  freiwillig  anboten. 
Diese  Einrichtung,  wenigstens  soweit  sie  der  Tendenz  der  Bergfoau- 
förderung  als  Begünstigung  der  Schmelzer  entsprach)^),  dürfte  von 
Maximilian  ausgegangen  sein;  über  die  Höhe  des  Ankaufspreises  traf 
man  wiederholt  auf  Zeit  Vereinbarungen  ^),  ebenso  auch  über  die  Menge 
des  zum  Vorzugspreis  anzunehmenden  Kupfers,  wobei  die  Silberproduk- 
Hon  zum  Maßstab  genommen  wurde  3). 

Auf  das  Recht  des  Silbervorkaufes  ^)  gründete  die  Kammer  die 
schon  oben  kurz  gekennzeichneten  Handelsgeschäfte,  durch  welche  das 
tiroler  Silber  mehr  oder  weniger  oder  auch  gänzlich  in  die  Hände  be- 
stimmter Ankaufsgesellschaften  geriet  Und  wie  überhaupt  die  Finanz- 
wirtschaft teilweise  oder  gar  vornehmlich  nicht  mit  den  Einkünften 
selbst,  sondern  mit  dem  Kredit  der  Einkünfte  arbeitete,  wurden  sofort 
Kreditgeschäfte  auf  den  Silbervorkauf  fundiert. 

Das  erste  dieser  Greschäfte  ist  aus  dem  Jahre  1456  bekannt.  Neu 
war  damals  weder  die  handelsmäßige  Veräußerung  eingelöster  Silber 
als  solche,  noch  daß  die  Veräußerung  an  eine  einzige  Gesellschaft 
stattfand.  Schon  1428  hatten  z.  B.  zwei  Wiener  Bürger  das  aus- 
schließliche Recht  zum  Ankauf  alles  vom  Schladminger  Wechsler  ein- 
zulösenden Silbers  auf  4  Jahre  vertraglich  erworben^).  Neu  war  aber 
allerdings,  in  welcher  Art  das  Geschäft  ins  Große  ging.  Ludwig  Meut- 
ting  aus  Augsburg  und  seine  Gesellschaft  verpflichten  sich,  dem  Herzog 
Siegmund  20000  fl.  und  dazu  15000  fi.  zur  Vornahme  der  Einlösung 
des  Silbers  —  die  dem  Herzog  obliegt^)  —  vorzustrecken,  daftir  soll 
ihnen  und  niemandem  sonst  bis  zur  Abzahlung  „alles  sein  silber.  das 


genannt    In  Idria  hieß  auch  der  einbehaltene  4.,  später. 8.  Zentner  Queck- 
silber „Wechsel". 

1)  Vgl.  Scbwazer  Erf.  bei  Wagner,  Sp.  140  [hier  mit  der  Jahreszahl  1607] : 
Dieweil  wir  aber  zu  guet  vnnserer  schmeltzer  vnd  gwerken  ainen  kupherkaun 
vnd  artzkauff,  darinn  wir  aber  den  schmeltzern  vnd  gwerkhen  zu  genaden 
j<roßen  nachtail  leiden,  aufgericht  haben  . . . 

2)  Z.  B.  1505  (Innsbruck,  Gesch.  v.  H.  Fol.  126):  für  1  Zent  Wiener  Gew., 
der  zu  Schwaz  gemacht  wird,  werden  auf  2  Jahre  8Vs  fl.  [offenbar  unter 
Abzug  des  Eupferzolls,  vgl.  die  Kupferpreise  bei  Ladurner  S.  805  ff.]  zu- 
gesichert; welchm  schmelczer  aber  solchs  nicht  gemaint  were  oder  seine 
kupher  in  höherem  werd  . . .  zuuertreibenn  wiste,  derselb  mag  solhe  . .  .  annder 
endt  verkauffen. 

3)  1507 :  auf  je  5  Mark  erzeugten  Silbers,  die  zur  Einlösung  kommen, 
2  Zent  Kupfer  för  4  fl.  30  kr.;  Pestarchiv  XIV  n.  980  (auch  Ladurner 
S.  65  ff.).  Ebenso  ürk.  von  1508,  Schatzarchiv  n.  7459.  Nach  dem  Tirol. 
Landreim  (1558)  wurden  in  Schwaz  auf  je  1  Mark  Silber  40  Pfund  Kupfer 
erzeugt  (100  Pfund  =  1  Zentner). 

4)  Das  Fronsilber  und  jenes  aus  den  eigenen  Anteilen  wurde  wohl  mit' 
verkauft  (wie  z.  B.  offenbar  in  dem  sofort  zu  besprechenden  Vertrag  von  1456), 
spielte  aber  im  Verhältnis  eine  geringere  Bolle. 

5)  Schmidt,  Sammlung  ni  1  8.  47  ff.  Als  Wechsel,  den  sie  neben  der 
Ltfsungssumme  zahlen  sollten  (in  Wahrheit  trugen  ihn  die  Schmelzer),  wur- 
den berechnet  4  Pf.  5  Schill.  15  P&.  für  die  Mark  Wiener  Gew. 

6)  Daß  die  G^ellschaft  die  Bimösung  auf  sich  nahm,  Worms  S.  70,  ist 
unriditig. 
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in  seinen  perkchwerchen  zu  Swacz  und  Gossensazz  und  allenthalben 
in  seiner  Grafschaft  Tirol  gesellet  und  gemacht  wirdt^,  zum  Preise 
von  7"/*  fl.  rh.  für  die  Mark  wien.  Gew.^)  „kaufweise"  überantwortet 
werden;  wenn  der  Herzog  Silber  zur  Münze  bedarf,  soll  er  es  gegen 
bare  Bezahlung  zum  selben  Preis  zurückkaufen*).  Die  Mitglieder  der 
damaligen  Gesellschaft  des  Meutting  findet  man  —  bis  auf  den  Namen 
Meutting  selbst  —  alle  unter  den  Schwazer  Schmelzern.  Es  zählten 
zu  ihnen  die  uns  schon  bekannt  gewordenen:  Ryngsmaull,  Gschof, 
H.  Kauffinann,  Perl  und  H.  Schrotter,  überdies  noch  acht  Teilhaber, 
bezüglich  deren  wir  aber  keine  Anhaltspunkte  besitzen,  daß  ihre  (nach 
den  Falkensteiner  Ausweisen  bald  nach  1470  endende)  Produktion  be- 
sonders erheblich  gewesen  wäre.  Es  darf  daher  um  so  eher  dahin- 
gestellt bleiben,  ob  sie  Ausländer  gewesen  sind^). 

Der  nächste  große  „Silberkauf**,  von  dem  wir  Kenntnis  haben, 
ist  der  des  Ulrich,  Georg  und  Jakob  Fugger  von  1488.  Kurz  vorher 
hatte  Jakob  Fugger  in  Gesellschaft  mit  Antonio  de  Caballis  dem  Her- 
zog Siegmund  ein  Darlehen  gewährt,  das  für  den  Fall  der  Nichtrück- 
zahlung  auf  die  einzuliefernden  Silber  der  Tänzl^  Fttger,  Perl,  Sigwein 
und  Jaufner  —  nach  Ablauf  der  älteren  Verschreibungen  —  sicher- 
gestellt sein  sollte*).  Das  neue  Geschäft^)  lautete  auf  ein  Darlehen 
von  150000  fl.,  wovon  120000  fl.  aus  dem  einjährigen  Bezug  aller 
im  Bergwerk  zu  Schwaz  erzeugten  Silber,  der  Rest  sodann  durch  all- 
wöchentiichen  Bezug  von  200  Mark  abgezahlt  werden  sollten,  die  Mark 
immer  zum  Preise  von  8  fl.  berechnet^).  Im  Gegensatz  zum  Meuttinger 
Vertrag  h|ttten  aber  die  Fugger  die  Einlösung  selbst  vorzunehmen  an 

1)  Im  gleichen  Jahr  ist  sonst  Silber  zu  Hall  (?)  und  im  Lueg  mit  8  fl. 
verkauft  (mit  6  fl.  eingelöst)  worden.    Ladurner  S.  297. 

2)  Vgl  Ehrekbbro  B.,  D.  Zeitalter  d.  Fugger  I  (1896)  S.  187;  Worms 
S.  69.    Der  Gegenbrief  des  Meutting  ist  gedruckt  bei  Worms  S.  182  ff. 

3)  Die  Namen  zählt  Isser  62  S.  414  auf;  außer  obigen  noch  ültz  Lew, 
Herm.  Aychhom,  Andrae  Goldtschmitt,  Herrn.  Franckh,  Hanns  Stöckl,  Lyen- 
hart  Frey,  Max  [Marx]  Pockb^  Benedickt  üngehannt.  Statt  H.  Stöckl  muß 
es  wohl  heißen  H.  S&ckhl;  dieser  lieferte  Brandsüber  bis  1474  ein,  Stöckl 
erscheint  erst  später.  Frey  gehört  möglicherweise  der  Konstanzer  Familie 
dieses  Namens  an;  L.  F.  1480  Landrichter  zu  Freundberg  bei  Ottenthai  und 
Redlich  a.  a.  0.  Bin  Andre  Goldschm.  wird  bei  Fischnaler  z.  J.  1465  zu 
Sterzing  genannt.  Hermann  Aychhom  war  noch  1488  Altzeehner  Gewerke, 
li^SER  68  S.  72. 

4)  1487.  Jäger,  A.  f.  K.  öst.  Gesch.  61  (1873)  S.  363  ff.  und  Geschichte 
(1.  Landst  II  2  S.  343;  Dobel,  Z.  d.  V.  für  Schwaben  und  Neuburg  9  (1882) 
S.  198 ff.;  Ehrenbero  I  S.  89.  Der  Schadlosbrief  des  Erzherzogs  abgedruckt 
bei  Primisser,  Sammler  etc.  2  (1807)  S.  276  ff. 

5)  Vj^l.  Ladurner  a.  a.  0.  S.  57;  Dobel  S.  199;  Woliökrox  S.  32 ff. 
Der  Origmalrevers  des  mrich  F.  und  seiner  Gesellschaft  erliegt  im  Innsbr. 
SchatsarcbiT,  ürk.  n.  7231.  —  Daß  sich  die  Fugger  für  geliehene  160000  fl. 
hätten  200000  fl.  yerschreiben  lassen,  ist  mit  unrecht  mehrfach  behauptet 
worden;  die  Gesamtsumme  wird  im  Revers  ausdrücklich  mit  anderhalb- 
hunderttawsend  angegeben. 

6)  1487  hatte  die  Münze  zu  8  fl.  1  Pf.  3  kr.  gekauft;  Ladurner  S.  304. 
Daß  die  Hauskammer  1488  den  „Kaufleuten"  die  Mark  zu  8  fl.  verkaufte, 
besidit  sieh  wohl  schon  auf  unseren  Vertrag. 
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dtelle  des  Herzogs.  Da  die  Lösung  auf  5  iL  festgesetzt  war,  machten 
sich  somit  die  Gläubiger  aus  jeder  Mark  fUr  3  fl.  ihrer  Forderung  be- 
zahlt^). In  den  3  fl.  steckte  zugleich  der  Schlagschatz  für  die  Ausfuhr; 
darum  sollte  ihnen  für  das  freiwillig  der  Münze  verkaufte  Silber  — 
bis  zu  einem  bestimmten  Betrage  wurden  sie  hiezu  verpflichtet  2)  — 
^k  fl.  als  Schlagschatz  ausgefolgt  werden. 

Unter  Maxiinilian  führte  die  ständige  Finanznot  trotz  der  Bedenken 
der  Stände  gegen  die  Belastung  des  Kammergutes  zu  immer  neuen  und 
weiterfristigen  f,Verschreibungen*^  der  Silber,  die  schließlich,  wie  es 
scheint,  nicht  mehr  zurzeit  eingehalten  werden  konnten^).  Im  Jahre  1490 
erhielt  Hans  Vöhlin  von  Memmingen  für  vorgestreckte  Summen  Schwazer 
Silber  zu  8  fl.  verschrieben,  mit  dem  Recht,  es  außer  Landes  zu  führen 
oder  aber  im  Falle  der  Vermünzung  zu  HalL  V«  fl*  Schlagschatz  zu 
beziehen*).  Auch  andere  zogen  aus  Silber-  und  Kupferverträgen  mit 
der  Kammer  Gewinn.  Das  Hauptgeschäft  flel  aber  den  I*\igger  bezw. 
ihren  Gesellschaften  zu.  1494  hatten  sie  noch  40000  fl.  auf  Silber 
gut^).  1496  scheinen  sie  einen  besonders  günstigen  Vertrag  geschlossen 
zu  haben  ^),  denn  es  wird  zu  diesem  Jahre  berichtet,  die  Hauskammer 
habe  ihnen  die  Mark  zu  7  fl.  45  kr.  und  8  fl.  10  kr.,  „aber  andern 
pr.  8  fl.  45  kr.  verkauft"  7).  Jüngere  Verträge  sind  von  1499,  1508 
u.  s.  w.  bekannt^).  Nach  einer  Erklärung  Jakob  Fuggers  war  1515 
von  Darlehen  per  300000  fl.  das  meiste  noch  unbezahlt  und  das  Silber 
dafllr  bis  ins  7.  und  8.,  das  Kupfer  bis  ins  4.  Jahr  verschrieben^). 
Wiederholt  fehlte  es  infolge  des  „Finanzens"  an  Metall  für  die  Münze ^^) 


1)  Die  Rückzahlung  der  120000  fl.  erforderte  also  den  Ankauf  von 
40000  Mark  mit  200000  fl.  Diese  Silbermenge  hätten  die  Falkensteiner  Er- 
tritge  nach  der  damaligen  Produktionshöhe  allein  knapp  gedeckt  Dazu  kam 
aber  noch  die  Ringenwechsler  Produktion  mit  damals  etwa  10000  Mark 
(IssER  58  S.  45),  die  Altzechner  u.  s.  w. 

2)  200  Mark  per  Woche  (nicht  per  Monat,  worüber  Ladurner  zweifelt). 
S)  Doch   war  Maximilians  Vertragstreue   anerkannt;   vgl.  Chr.  d.  deut. 

Städte  25  S.  201 :  die  selben  kaf  leut  gewunnen  vil  gelt  an  im,  dan  er  was 
firum  u.  hielt  in  die  keff  redlich.  Eluckuoiin  in  Hist.  Aufs.  f.  Waftz  (1886) 
S.  672. 

4)  Ladurner  S.  101 ;  Ehrexberg  I  S.  1Ö4.  Die  Vöhlin-Gesellschaft 
lieferte  zu  dieser  Zeit  Silber  an  die  Mailänder  Münze;  SrnrLTf:,  Gesch.  d. 
m.a.  Handels  1900  I  S.  572. 

5)  Ehrenbero  S.  90;  Tgl.  S.  190. 

6)  Das.  S.  91. 

7)  Ladurner  S.  805.  Im  Jahr  vorher  kauften  die  Fugger  von  der 
Kammer  zu  8  fl.  10  kr.  u.  verkauften  an  die  Mttnze  zu  8  fl.  16  kr.;  das. 
Der  zu  niedrige  Verkaufspreis  der  Kammer  wurde  von  den  Ständen  1518 
gerügt. 

8)  Dobel  S.  199;  Ehrenberg  S.  93.  —  In  dem  bekannten  Vertrag  mit 
Gossembrot  1502  wird  dieser  dazu  ermächtigt,  „die  silber,  so  in  unser  münz 
zu  Hall  im  Inntal,  auch  in  unser  hawscamer  zu  Tnnspmgk  gefallen^,  zu  ver- 
kaufen und  Geld  darauf  zu  erlangen;  Adler  S.,  D.  Oiganis.  d.  Centralverw. 
unter  K.  Max.  (1886)  S.  542. 

9)  Dobel  S.  200;  Ehrenberg  S.  95. 

10)  Ladurner  S.  65  (1505X  74  (1517),  80  (1519).  —   1514  wurde  ein 
Ersuohschreiben  von  Maximilian  an  Fugger  und  Hochstetter  gerichtet,  einen 
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~  bei  einer  Produktion  vod  gewiß  über  60000  Mark  im  Jahre  eine 
bittere  Ironie !  Zuletzt  wurde  über  die  Silber-  und  Rupferschulden  vor 
dem  Innsbrucker  AusBchußlandtag  1518  insbesondere  verhandelt  und 
seitens  der  ober-  und  n.ö.  Stände  eine  teilweise  Auslösung,  jedoch  mit 
Vorbehalten  wegen  Wiederverpfändung  der  abgelösten  Silber  und 
Kupfer,  beschlossen;  damals  hatte  der  Kaiser  die  Gesamthöhe  der 
Schuld  angegeben^).  Unter  Ferdinand  fanden  die  Verschreibungen 
ihre  Fortsetzung*).  Die  Schulden  an  zu  lieferndem  Metall  schleppte« 
sich  fort  Im  Jahre  1530  hatten  z.  B.  die  Fugger  an  einzulösendem 
Schwazer  Silber  fast  82000  Mark,  an  Silber  der  Kammer  10500  Mark, 
dazu  an  Kupfer  über  5000  Zentner  zu  fordern^). 

Die  tiroler  Silber-  und  Kupferverträge  trugen  das  wesentlichste  da- 
zu bei,  daß  einige  Kaufleute  den  Metallhandel  monopolisieren  konnten, 
entgegen  dem  reichsgesetzlichen  Verbot  des  monopolischen  HandelH 
(1512)^).  Dazu  boten  Maximilian  und  Ferdinand  selbst  die  Hand. 
Dieser  sagt  sogar  einmal  in  einem  (übrigens  nicht  auf  Tirol  bezüg- 
lichen) Vertrag  ausdrücklich:  er  habe  ihn  aufgerichtet,  „daß  solcher 
khanf  in  ainer  handt  beleih  vnd  vmb  sovil  hoher  gesteigert  werden 
müge*'^).  Darum  entbehrt  die  Verteidigung  der  Fugger  u.  a.  seitens 
des  Reichsoberhanptes  gegen  den  Vorwurf  des  Monopols  nicht  des  be- 
sonderen Interesses^).     Allerdings  hatte  Ferdinand  ün  Zusammenhang 


Betrag  Silber  an  die  Wiener  Münze  zu  verkaufen ;  Jahrb.  d.  kunsthist  Samm- 
lungen etc.  2  (1884)  S.  LXV  (vgl,  dazu  S.  LVI). 

1)  Brandis,  Oesch.  d.  Landeshauptleute  von  Tirol  (1860)  S.  454,  483  ff. ; 
Zeibig,  A.  f,  K.  Ost.  Gesch.  13  (1864)  S.  219,  230,  289;  Ladurner  S.  76; 
Ulmann,  Gesch.  Max.  L  (1884)  S.  846. 

2)  Vgl.  Ehrenberg  S.  95,  112,  123,  180,  280;  Dobel  S.  201;  Wolfs- 
KRÖN  S.  47,  187;  s.  auch  u.  S.  278,  femer  Hirn  S.  642  (Kupferkftufe  von 
Paller).    Eggbr,  Gesch.  Tir.  n  8.  176. 

8)  OBBRLErrNBR,  Arch.  f.  K.  Ost  G.  22  (1860)  S.  46.  —  Übrigens  scheint 
sich  aus  den  Einnahmen  der  tiroler  Kammer  von  1622,  1623,  1624  —  siehe 
HuBBR,  Mitt  d.  Inst  f.  ö.  G.,  Erg.Bd.  4  (1893)  S.  183  u.  223  ff.  —  zu  er- 
geben, daß  die  Fugger  und  Hocbstetter  damals  gegen  bar  kauften ;  also  hatte 
wohl  eine  Auslösung  des  Eammergutes  stattgefunden,  wie  sie  1618  und  1620 
vorgesehen  ward.  Dasselbe  folgt  offenbar  aus  der  Post  „Wechselgeld  vom 
Schwazer  Silber  in  die  Münz  (zu  Hall)  gefallen**.  —  Über  die  spätere  Ein- 
lösungspraxis vgL  die  Tabelle  bei  Wolfskron  S.  70  (Post  „Losungssilber** 
und  „Brandsilber'');  Hirn  S.  665,  669;  Huber  a.  a.  0.  S.  186. 

4)  VgL  die  angef.  Abhandlung  von  Elucehohn. 

5)  1541,  betr.  einen  Verkauf  von  Idrianer  Quecksilber  und  Zinnober  bei 
Schmidt,  Sanunlung  HI  1  S.  252  ff.  (hier  Fehler,  die  oben  gebessert  sind). 
VgL  BüCHOLTZ,  Gesch.  d.  Reg.  Ferd.  8  S.  246  ff. 

6)  VgL  die  Bxd  den  ungar.  Kupferhandel  der  Fugger  bezügliche  Urk. 
n.  220  von  1611  in  Hanserezesse  m.  Abt.  6.  Bd.  8.  260  und  das  emgehend 
begründete  Mandat  Karls  V.  (dessen  in  der  Wahlkapitulation  übernommene 
Verpflichtung  bekannt  ist)  von  1625  bei  Schmidt,  Sammlung  HI  1  S.  118  ff. 
Hier  wird  auf  die  Notwendigkeit  der  Förderung  des  Bergbaues  wegen  des 
gemeinen  Nutzens  hingewiesen  und  als  das  dienlichste  Mittel  hiezu  bezeichnet, 
daß  wgold,  Silber,  kupfer,  Quecksilber  . . .  vil  ehe  in  einem  gutten  v.  gültigen, 
gleichen,  auch  bestendigen,  dan  einem  schlechten  . . .  werdt**  verkauft  werden, 
„vnd  also  die  nit  in  vil,  sonder  in  ein  oder  wenig  hendt  zu  verkauffen  . . . 

Ti«rUU«brflohr.  f.  Social-  n.  WirtiohaffctgMebioht«.  Y.  18 
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mit  der  beabsichtigen  Mttnzreform  in  Auacncht  gMiommea  (1526),  e» 
Hollten  zur  Erzielung  eines  ^beständigen  Silberkaufs  im  ganzen  heiUgen 
Reich^  alle  Fürsten  und  Herren,  die  mit  eigenen  Bergwerken  beg^t 
wären,  „alle  ire  gold  ynd  silber  selbst  vermunssen  vnd  nyemannd  weiter 
kauf  lieh  zuestellen*^  ^).    Allein  dazu  kam  es  nicht  ^). 

Nach  diesem  Exkurs  zurück  zur  Frage,  von  der  wir  ausgegangen. 
Wenn  es  sich  um  die  Rolle  handelt,  die  dem  süddeutschen  Handels- 
kapital für  die  Entwicklung  des  Tiroler  Bergbaues  zukonmit,  so  ist  aus 
dem  eben  Gesagten  unmittelbar  festzustellen  der  indirekte  Anteil,  den 
es  an  dieser  Entwicklung  durch  Schafiftmg  geregelter  Absatzverhältnisse 
genommen  hat  Was  aber  den  direkten  Anteil  an  den  Unternehmungen 
selbst  betrifft,  so  läßt  sich  sehr  wahrscheinlich  machen,  daß  er  eben 
durch  das  Medium  des  Metallhandels  und  namentlich  auch  die  mit 
demselben  zusammenhängenden  Kreditgeschäfte  der  erwähnten  Art  ver- 
mittelt wurde. 

So  war  es  vor  allem  —  vielleicht  gilt  es  schon  von  dem  einen 
oder  andern  Mitglied  der  Meutting-Gesellschaft  —  bei  den  Fugger'). 
Trotz  der  in  dieser  Frage  herrschenden  Verwirrung  gerade  audh  in  der 
neuesten  berggeschichtlichen  Literatnr  darf  es  als  fast  gewiß  bezeichnet 
werden,  daß  sie  vor  1488  (dem  Jahre  ihres  oben  erörterten  Silberkaufs) 
(lewerken  in  Tirol  nicht  gewesen  sind;  aber  selbst  nidit  vor  1520. 
obschon  dies  nur  mit  geringerer  Sicherheit  behauptet  werden  kann. 
Die  entgegengesetzten  Angaben,  die  frühere  von  Isseb,  der  gar  dax 
Jahr  1448  nannte^),  und  die  neuesten  von  demselben  Verfasser  und 
von  WoLPSKEON  beruhen,   wie   eine   archivaliache  Nachschau   erjreben 


zu  lassen,  wie  dan  solchs  . . .  ienger  dan  vor  viertaig  jaren  her  an  etUichen 
orten  in  . . .  Tirol  ...  der  gebrauch  . .  .  gewesen  vnd  noch  also.  ist".  Was 
von  den  Bergwerken  gefällt,  zu  verkaufen,  sei  eine  ehrbare  Handlung,  zumal 
sich  viele  Leute  hoch  und  hart  verbauen.  Auch  werde  Kupfer  und  Queck- 
silber zumdst  in  andere  Länder  verführt,  und  es  seien  das  nicht  Waren,  die 
der  ffemeine  Mann  zu  seiner  Notdurft  brauche.  Die  Handwerker  aber,  die 
Kupfer  nötig  haben,  werden  nicht  geschädigt,  weil  de  ihren  Lohn  danach 
erhalten,  „darnach  das  Kupfer  g&Ut";  entstünde  ein  Mangel  an  Kupfer,  so 
würde  der  Preis  noch  höher  steigen.  —  1624  wurde  in  einem  Quecksilber- 
vertrag  Ferdinands  I.  und  der  gemeinen  Gewerken  von  Idria  mit  den  Hoch- 
stetter  vorgesehen,  daß  Ferdinand  diesen  Gewährschaft  leiste,  „ob  sy  ditz 
kaufs  halb  von  des  raichs  regiments  oder  desselben  filialen  angesprochen^ 
würden;  Schmidt  S.  118  IT. 

1)  Schmidt  S.  181  ff.  Bezüglich  der  abzuwickelnden  älteren  Silberkäufe 
wollte  Ferdinand  bedacht  sein,  „dieselben  silberkeuff  zu  irer  mayest  selbst 
munss  vnd  hannden  . . .  mit  der  zeit  ze  prin^n*^  oder  die  Käufer  bewegen, 
„das  dieselben  silber  in  irer  k.  m.  munss  auf  diss  kom  vermvnsst  wurden*^ 
Vgl.  auch  das.  S.  188. 

2)  Im  selben  wie  auch  im  nächsten  Jahre  nahm  Ferdinand  Darlehen  auf 
Silber  von  den  Fugger  auf:  OsERLErrNER  S.  45. 

8)  Über  die  Aioänge  der  Fugger  in  Tirol  vgl  jetzt  Striedbr,  D.  In- 
ventur d.  Firma  Fugger  aus  d.  J.  1627  (1906)  S.  88  ff. 

4)  Zeitschr.  d.  Ferdin.  87  (1893)  S.  147.  Wie  jetzt  ein  Ver^leicb  mit 
der  neuen  Abhandlung  Issbbs  (52  S.  414)  ergibt,  ist  1448  nur  em  Druck- 
fehler fär  1488;  es  handelt  sich  um  den  damaligen  Süberkauf. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Schaft«*  und  Rechtogeachichte  des  deatächen  Bergbaues.  275 

hat,  nur  auf  Versehen  und  MiflyerBtändnis  oder  sind  wenigstens  on- 
hewiesen.  Weder  ist  darget&n,  daß  die  Fngger  ca.  1490  (?)  „Pächter'* 
landeeflirstlicher  Oruben  am  Falkenstein  ^),  noch  daß  sie  1505  Schmeker 
in  Schwaz  waren*),  noch  daß  sie  wieder  1515  Gruben  vom  Landes- 
fttrsten  in  Pacht  hatten^).  Man  findet  auch  unter  den  „Baulierrn"  der 
Falkensteiner  Gmbenfelder  von  1513  die  Fugger  nicht,  wohl  aber  z.  B. 
Baumgartner^).  Es  steht  auch  vorläufig  keineswegs  außer  Zweifel,  was 
IssBB  behauptet,  daß  Jakob  Fugger  1520  bereits  „^genwechsler  Haupt- 
^werke^  gewesen  ist^),  doch  mag  es  damit  schon  seine  Richtigkeit 
haben;  denn  bald  darauf  erhalten  wir  das  erste  zuverlässige  Zeugnis, 
zwar  direkt  nur  fllr  Schmelzwerks-,  aber  indirekt  doch  auch  für  Berg- 
werksuntemehmungen  der  Fugger.  Es  ist  der  Ausweis  ihrer  Brand- 
oilber  in  der  uns  bekannten  Produktionsstatistik  für  das  Jahr  1522^). 
Zwar  ist  nicht  ausgeschlossen,  daß  sie  Silber  schon  frilher  produzierten, 
das  deshalb  in  dieser  Statistik  nicht  erscheint,  weil  es  nicht  vom  Falken- 
stein  herrührte,  oder  weil  sie  die  Erze  oder  ungebrannte  Blicksilber  aus- 
führten oder  zwar  im  Lande,  aber  nicht  zu  Schwaz  brennen  ließen^). 
Doch  hat  auch  Dobbl  aus  dem  Fugger-Archiv  kein  früheres  Datum 
als  1522  zu  finden  vermocht^).  In  diesem  Jahre  verband  sich  Jakob 
Pugger  mit  Hans  Stöckl  dem  Jüngeren,  um  die  Teile  des  in  Schulden 
^ratenen  Martin  Banmgartner  in  Schwaz,  Rattenberg  und  Lienz,  zuerst 
verwesungsweise,  zu  übernehmen^).   Die  Verbindung  mit  Stöckl  dauerte 


1)  Isser  S.  416.  Das  Zitat  „Pestarchiv  Fasz.  XIX  fol.  ddO""  ist  falsch. 
Sollte  XIV  n.  S60  fi^emeint  sein,  so  wäre  ^rade  das  Gegenteil  gesagt,  denn 
dieses  Stück  enthiüt  die  Samkostenausweise  für  die  erzherzo^chen  Teile 
(s.  0.  S.  265  Note  6).  Daß  die  Fugger  zeitweilig  die  Lf.  Teile  verwalteten 
(nicht  ^Gruben  pachteten*'),  wäre  möglich,  irgendein  Hinweis  darauf  ist  mir 
aber  nirgends  begegnet.  —  Über  den  Irrtum  Isrers  58  S.  48  s.  o.  S.  262 
Note  10. 

2^  WoLFSKKON  S.  87  identifiziert  sie  willkürlich  mit  den  in  der  Quelle 
nur  allgemein  genannten  ^nnsem  Schmelzern^  (Gesch.  v.  Hof  1505  fol.  126). 

3)  Isser  S.  422.  Der  Irrtum  ergibt  sich  schon  daraus,  daß  er  von  einem 
Pachtschilling  „Wechsel  genannt^  spricht  Das  Zitat  „Schatzarcb.  Nr.  7530" 
betrifft  etwas  ganz  anderes. 

4)l88ER  S.  419  ff. 

5)  IssBR  zitiert  (63  8.  44)  „ein^  Manuskript  der  K.  K.  Hof  bibliothek, 
das  ich  nicht  aulfinden  konnte,  und  die  gleichfalls  unerreichbare  Schrift  von 
A.  R.  Schmidt.  —  Die  Angabe  von  Wolfskron,  die  Fugger  h&tten  1515 
mit  d^n  Tiefbau  des  IVdkensteiner  BrbstoUen  begonnen,  ist  unbelegt 

6)  Cod.  3078.  In  jener  des  Pestarch.  a.  a.  0.  lautet  der  Ausweis  nur 
auf  Stöckl,  erst  1523  auf  Fugger  u.  St. 

7)  Bm  Vergleich  des  Eod.  3078  mit  Dobet.  a.  a.  0.  S.  202  ergibt,  daß 
die  aus  der  Fulaepper  Hütte  (Battenberg)  stammenden  Silber  von  1527,  1528 
in  doi  Ausweis  der  Schwazer  BrandsülKa:  nicht  aufgenommen  wurden. 

8)  Darum  bezweifle  ich  auch  die  Bichtigkeit  der  mir  erst  nachträglidi 
auljrestoßenen  Angabe  (die  ich  nicht  mehr  prüfen  konnte)  von  PoSspid, 
A.  f.  pnkt  Geol.  I,  Wien,  1880,  S.  444,  daß  die  F.  nach  Begistratnrsakten 
von  Klausen  ,,Bnde  des  15.  Jahrhunderts''  am  Pfondererberg  bei  Klausen 
StoUen  mit  großem  Brfolg  angelegt  hätten.    Vielleicht  sind  Füger  gemeint. 

9)  Dobel  a.  a.  0. ;  Strieder,  Inventur  S.  41.  —  Im  Innsbr.  Pestarch.  JIK 
erliegt  eine  ungelKhr  aus  dieser  Zeit  stammende  Schfttzung  der  Teile  des 


Digitized  by  VjOOQIC 


276  A.  Zycha:  Miszelle.    Zar  noueaten  Literatur  ttWr  die  Wirt- 

bis  1525  und  bezog  sich  auf  eineii  getrennten  Berg-  und  Schmelzwerks- 
handel zu  Jenbach  und  zu  Rattenberg.  Die  Lösung  des  Verhältnisse» 
muß  kurz  vor  Jakob  Fuggers  Tod  (er  starb  am  30.  Jänner  1526)  er- 
folgt sein^).  In  der  nädisten  Zeit  werden  Jakob  Fuggers  Erben  und 
Jörg  und  Hans  Stöckl  selbständig  als  Schmelzer  genannt,  wobei  ttbrigeuK 
der  höhere  Ertrag  auf  diese  ftült^).  Der  Fuggersche  Teilbesitz  außer- 
halb des  Unterinntals  durfte  etwas  jünger  sein*^).  Über  ihren  Gesamt- 
besitz  an  Bergwerksteilen  gibt  die  Inventur  vom  Jahre  1527  Aufschluß, 
die  nun  Strieder  herausgegeben  hat^).  Später  fehlen  sie  kaum  in 
einem  tiroler  Berggerichtsbezirk. 

Somit  hat  sich  erst  Jakob  Fugger  der  Ältere  und  dieser  wahrschein- 
lich nicht  viel  früher  als  im  letzten  Lustrum  seines  Lebens  dem  tiroler 
Bergwerk  zugewandt  Es  mag  dies  einigermaßen  auffallen,  denn  in 
andern  Ländern  waren  seine  Betriebe  allerdings  schon  früher  im  Gang ; 
der  Vertrag  mit  Thurzo  über  den  ungarischen  Bergwerkshandel  datiert 
von  1495;  die  kärtnerischen  Unternehmungen  wurden  zur  selben  Zeit 
;regrUndet^),  die  schlesischen  nicht  um  vieles  später  (1502,  s.  diese 
Abhandlung  unter  ü).  Was  ihn  nach  langjährigen  —  wie  wir  oben 
gesehen  —  Beziehungen  ziun  tiroler  Bergwesen,  die  ausschließlich 
Silber-  und  Kupferhandel  und  damit  verbundene  Kreditoperationen 
/um  Gegenstand  hatten,  spät,  aber  doch  bestimmte,  selbst  Unternehmer 
zu  werden,  darüber  lassen  sich  nur  Vermutungen  aussprechen.  Viel- 
leicht hatte  er  Besorgnisse,  ob  sich  der  gewinnreiche  Metallhandel  ohne 
eigene  Produktion  auf  die  Dauer  gegen  die  Konkurrenten  halten  ließe  ^), 
und  ob  er  insbesondere  sich  im  Kupferhandel  würde  behaupten  können, 
da  Kupfer  dem  l.f.  Vorkauf  nicht  unterlag  und  er  es  durch  Vor- 
Martin Baumgartner  am  Falkenstein,  z.  B.  '/s  bei  S.  Otilgen  mit  400  fl., 
Vs  bei  S.  Jörgen  mit  1000  fl..  Vi«  am  Fürstenbau  mit  500  fl.,  Vss  am  Erb- 
stollen mit  1000  fl. 

1)  Noch  für  1525  werden  einerseits  Einlieferungen  der  Gesellschaft,  anderer- 
seits je  der  beiden  Stöckl  und  des  Jakob  F.  ausgewiesen,  bei  Stöckl  mit  der 
Bemerkung  „in  7  Monaten*^  (Pestarch.  a.  a.  0.). 

2)  In  der  Zeit  bis  1552  war  das  günstigste  Jahr  für  Stöckl  1526  mit 
über  10  000  Mark,  das  ungünstigste  1537  mit  5485  Mark.  Die  Fugger  blieben 
fast  immer  hinter  St.  zurück. 

8)  Vgl.  Stkieder  S.  42  ff.,  wonach  sie  in  Klausen  seit  1524,  zunächst 
in  Gemeinschaft  mit  Hans  Baumgartner,  Teile  hatten.  Besitz  an  Bergwerken 
imd  Schmelzhütten  im  Montalon  ist  für  1580  bezeugt;  Sexger.  Sammler  1 
8.  117. 

4)  A.  a.  0.  S.  88  ff. 

5)  Dobel.  S.  195  ff.  Beziehungen  zu  yerschiedenen  alpenl&ndischen  Berg- 
werken, wohl  des  Handels,  vielleidit  Verlags  wegen  bestanden  schon  früher ; 
nach  Dobel  a.  a.  0.  6  S.  85  hatten  sie  1489—1498  in  Bauris-Gastein,  Vellach, 
Rottenmann,  Schladming  ihre  Diener. 

6)  Vgl.  das  im  Innsbr.  Archiv  (Max.  XII)  erliegende  Schreiben  Jakob 
Fuggers  von  1509  an  die  Räte  der  Raitkammer:  er  habe  gehört,  daß  etliche 
nach  Hüttenwerken  im  Inntal  trachten  und  Schmelzer  werden  wollen,  und 
daß  sie  sich  bei  Majestät  verwenden,  um  ihre  Silber  und  Kupfer  f^i  ver- 
führen zu  dürfen,  was  gegen  seine  Verträge  sei  (die  Einwechslung  aller  Silber 
voraussetzen). 
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schlisse  an  die  Kammer  nicht  oder  doch  nur  znm  geringen  Teil  an 
sich  ziehen  konnte;  vielleieht  gaben  die  Zahlungsschwierigkeiten  dei^ 
Martin  Baumgartner  den  entscheidenden  Anstoß,  insofern  er  sidb  ans 
dessen  Teilen,  als  sein  Hauptgläubiger,  bezahlt  machen  mußte  —  ein 
Fall,  der  oftmals  Gläubiger  zu  Gewerken  machte.  Jedenfalls,  und  dies 
ist  nach  anderer  Richtung  fUr  uns  sehr  wichtig,  schätzte  er  den  Ge- 
winn ans  eigenen  Betrieben  unter  den  tiroler  Verhältnissen,  bei  der 
schweren  Belastung  im  fiskalischen  Interesse  —  sie  wird  noch  genauer 
gekennzeichnet  werden  —  nicht  flir  entsprechend  hoch  ein,  um  un- 
gesäumt sich  selbst  als  G^werke  und  Schmelzer  zu  beteiligen. 

Gleich  den  Fngger  scheint  auch  die  Augsburger  Baumgartner 
der  Metallhandel  zum  Bergwerk  gezogen  zu  haben.  Hans  B.  v.  Kop- 
stein^),  von  dem  Stbiedbb  sagt,  daß  er  den  gewaltigen  Aufschwung 
seines  Vermögens  eben  diesem  Handel  zu  verdanken  haben  dürfte'), 
wird  in  unsem  Quellen  seit  den  80er  Jahren  in  solchen  Geschäften  ge- 
nannt^). Seit  1491  erscheint  er  unter  den  Schwazer  Schmelzern;  es 
werden  seine  Brandsilber  ausgewiesen.  Die  Markzahl  steigt  fast  sofort 
auf  6000  Mark,  zur  Zeit  seiner  mehrjährigen  Gesellschaft  mit  Melchior 
Stnnz  (Augsburg)  und  zwar  im  Jahre  1509  auf  fast  18000  Mark  (davon 
13000  auf  die  Gesellschaft  entfallend)  und  beträgt  1521:  16761  Mark, 
die  höchste  Ziffer,  die  für  einen  Schmelzer  verzeichnet  wird*).  Außer 
am  Falkenstein  baute  er  auch  in  Gossensaß,  Klausen,  am  Schneeberg 
und  sonst  ^).  Von  seinen  Handelsgeschäften  ist  besonders  der  Kupfer- 
syndikatsvertrag von  1498  und  1499,  eingegangen  mit  den  Gesell- 
schaften Gk)Ssembrot,  Ulr.  Fugger  und  Herwwt,  bekannt  geworden^). 
In  diesem  Vertrage,  demzufolge  „eine  Summe  Kupfers*'  zusammen* 
gelegt  und  in  Venedig  „durch  eine  Hand**  verkauft  werden  sollte, 
verpflichtete  sich  Baumgartner,  zum  gemeinsamen  Verkauf  „die  aus- 
stende  summa  schwatzer  Kupfer  . .  .  herrurend  von  wegen  der  K.  M."^ 
—  also  offenbar  aus  einem  mit  Maximilian   abgeschlossenen  Kupfer- 


1)  So  nennen  ihn  unsere  Quellen  wiederholt,  z.  B.  Cod.  3078.  In  welchen 
Beziehungen  er  zu  Kufstein  (Kopstein)  steht,  finde  ich  nicht  aufgeklärt  Der 
weiter  genannte  (Bitter)  Martin  B.  stammt  von  den  Schifi^eistem  und  Handels- 
herrn dieses  Namens  in  Kufstein  her;  Jahrb.  Adler  a.  a.  0.  S.  114.  Er  ist 
wohl  jener  „Paumgartner  von  Kufistein**,  der  fttr  c.  1464  als  Rattenberger 
Gewerke  bei  Peetz  a.  a.  0.  S.  81  erwähnt  wird.  1608  verbaute  er  sich  in 
Rattenberg  nach  Wolfskron  S.  167. 

2)  Stuieder,  Zur  Genesis  d.  modernen  KapitaUsmus  (1904)  8.  63. 

3)  Für  1485  ist  bezeugt,  daß  ihm  wie  Tänntzl,  Sigwein  u.  a.  zu  Venedig 
Kupfer  entwert  worden  war ;  Innsbr.  Schatzarch.  Urk.  n.  7222.  In  den  J.  1482, 
1488,  1489,  1489y  1490  kaufte  von  ihm  die  Mttnze  Silber  an;  Nagl,  Tirol. 
Greldw.  S.  72,  79,  81 ;  Innsbr.  Pestarch.  XIV  n.  979.  Im  nächsten  Jahre  lag 
Silber  von  ihm  in  Venedig;  Simonsfbld,  Fondaco  dei  Tedeschi  I  S.  686; 
Striedeu,  a.  o.  0.  In  Beziehung  zur  Tiroler  Goldmünze  neunt  ihn  (oder 
Martin  B.?)  schon  zum  J.  1480  eine  mir  nicht  recht  verständliche  Notiz  bei 
Laduioisr  S.  287:  Paumgartner  von  Eopfstain.  Goldmttnz.  Von  kaufleuten 
n.  andern  ist  allerlei  golt  erkauft  1628  Mk für  jede  mark  104  fl.  rh.  4  kr. 

4)  Cod.  8078  u.  Pestarch.  a.  a.  0. 

5)  Wolfskron  S.  242,  244,  284,  289;  Senger  S.  127. 

6)  Ehrenberu  I  S.  417  ff.;  vgl.  das.  S.  192,  395  ff. 
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kaui'  —  und  dazu  eine  weitere  Menge  (wohl  aus  eigenen  Betrieben, 
aber  auch  von  andern  Schmelzern  erkauftes  Kupfer)  einzubringen^). 
Auch  im  auswilrtig^  Qnecksilberhandel  suchte  er  Gewinn^),  und  daß 
er  in  den  Silberkäufen  als  Gläubiger  der  Kammer  seine  Hand  hatte, 
dürfte  wenigstens  zu  vermuten  sein').  Sein  Sohn,  Hans  der  Jüngere, 
ein  vorzüglicher  Gtewerke  in  zahlreichen  Bergwerken  Tirols,  setzte  den 
Metallhandel  fort^),  war  auch  am  Silberkauf  beteiligt^).  Über  dessen 
Söhne  aber  brach  das  Verhängnis  herein  %  wie  schon  viel  früher  über 
Martin  Baumgartner,  dessen  Erben  die  Fugger  wurden  (s.  o.  S.  275). 
In  die  Reihe  der  vergleichsweise  früh  als  Unternehmer  auftretenden 
Ausländer  gehören*^)  Cristof  Laubingw  (Augsburg)^)  und  Peter  Rummel 
von  Liechtenau  (Nürnberg)^);  jener  mit  geringem,  dieser  mit  größerem 
Erfolg  tätig.  Ob  sie  sich  vorher  mit  Metallbandel  befaßten,  läßt  sich 
nicht  feststellen.  Von  den  Brüdern  Hochstetter  aus  Augsburg  melden 
die  ersten  Nachrichten  ungefähr  gleichzeitig,  daß  sie  eine  Kupfer-  und 
Messinghtttte  nebst  Zubehör  von  Maximilian  konzessioniert  erhielten 
(Ende  1509)  i^),  und  daß  sie  mit  tiroler  Kupfer  Handel  trieben  (1510)  ^i); 
als  Falkensteiner  Schmelzer  werden  Ambrosi  und  Hans  H.  erst  von 
1521  ab  genannt.  Ihr  Berg-  und  Hüttenhandel  hat  aber  schon  1529 
geendet;   damals   kauften   die   Fugger   aus   ihrer   Konkursmasse   das 

1)  Daß  B.  „den  Schwazer  Kupferbergbau  beherrschte",  wie  Strieder, 
Genes.  S.  63,  Inventur  S.  40  meint,  läßt  sich  nicht  ableiten.  Die  Stelle  des 
Vertrags:  „Auch  sollen  Paumg.  u.  Knoll  u.  gesellschaft  den  von  Schwaz  nicht 
vergunnen,  kein  kupfer  zu  Venedig  zu  verkauffen**  bezieht  sich  nur  auf  die 
Kontrahenten  seines  Enpferkuifes,  da  es  weiter  heißt:  „biss  zu  ausgeend 
ires  Vertrags,  so  sy  mit  einander  in  kupfer  kawif  haben^. 

2)  Mit  Idrianer  (Quecksilber,  1524.    Schmidt  a.  a.  0.  S.  118  ff. 

3)  Vielleicht  beaaeht  sich  noch  auf  ihn  die  z.  T.  auf  einen  Silbeikauf 
fundierte  Anleihe  Ferdinands  bei  Hans  B.  von  1527;  Bucholtz  a.  a.  0.  8 
S.  306.    S.  jetzt  Naol  a.  a.  0.  S.  81  (1486). 

4)  BüCHOLTZ  a.  a.  0.  4  S.  515  (1586,  Kuttenberger  Kupfer);  Schmidt 
a.  a.  0.  8.  262  ff.  (1541,  Idrianer  Quecksilber). 

5)  Ehrenbbrg  S.  198.  Mit  Fugger  und  Haug  lieh  er  1544  auf  Silber 
100000  fl. 

6)  Ehrbkbbrg  a.  a.  0. 

7)  Der  von  Ehrenbbro  I  S.  87  erwähnte  Augsburger  Mttnsmeister 
Bttsinger  scheint  mit  seiner  Saigerhtttten-Untemehmung  in  Hall  (1451,  s. 
Ladurner  S.  50)  kein  Glück  gehabt  zu  haben.  Über  sein  angebt  Münz- 
meisteramt zu  Hall  vgl.  jetzt  Nagl,  Tirol  Gbldw.  S.  22. 

8)  Als  Falkensteiner  Schmelzer  1470^1475. 

9)  In  gleicher  Eigenschaft  1479—1495 ;  als  Gewerke  1513  und  1520  ff. 
bei  Isser  S.  420,  481.  Über  die  Herkunft  des  Geschlechtes  s.  Ghron.  d. 
d.  Städte  n  2  S.  ISO.  Bumml  wurde  Bat  der  Innsbrucker  Schatzkammer 
(Ladurner  S.  289  [1497];  Adler  S.,  Organis.  etc.  S.  515  [1498]);  vorher 
wird  er  als  Hauskämmerer  und  Verweser  des  „Obersten  Amtes**  genannt 
(Adler  S.  834,  494).  Er  war  £b:finder  einer  Schmehdnmst;  Jahrb.  d.  Kunst- 
histor.  Samml.  etc.  3  S.  XXXVII  n.  2667. 

10)  LADüRNBii,  Z.  d.  Ferd.  15  (1870)  S.  109;  Strieder,  Genesis  S.  171, 
Note. 

11)  1510  verkauft  ihnen  Maximilian  Tauferer  Kupfer;  Jahrb.  d.  Kunst - 
histor.  Samml.  2  S.  LXXV.  Im  gleichen  Jahre  fahren  sie  neben  den  Fugger, 
Manlich,  Burckhart  u.  a.  Kupfer  durch  Lueg;  Innsbruck,  Maxim.  XII  57. 
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üttttenwerk  m  Jenbaoh^).  8eit  Beginn  des  nenen  Jahrhunderts  war 
Melchior  Stnnz  (Augsburg)  als  Falkensteiner  und  Oossensaßer  Gewerke 
und  Schmelzer  tätigt).  Dagegen  werden  Pttml,  Manlich  u.  a.  bis  zur 
Fnggerischen  Zeit  nur  im  Metallhandel  erwähnt  (s.  u.).  Die  Welser, 
die  ao  böhmischen  und  sächsischen  Bergwerken  einigen  Anteil  hatten, 
finden  wir  in  Tirol  nicht  ^). 

Ans  den  vorstehenden  Angaben  ttber  die  Qroßgewerken  und  Schmelzer 
des  ersten  Jahrhunderts  der  Betriebe  des  ünterinntals  erhellt^  daß  das 
fremde  Unternehmertum  erst  spät  eingegriffen  hat;  erst  zu  einer  Zeit, 
da  die  Tänntzl,  Fttger  n.  s.  w.  bereits  seit  langem  und  mit  höchstem 
Erfolg  an  der  Arbeit  waren,  die  Schätze  der  heimatlichen  Erde  durch 
Tansende  von  Händen  in  jene  Ware  umzuwandeln^  weldie  die  „Kauf- 
leute^  ftir  ihren  monopolistischen  Handel  suchten  und  die  sie  schließ- 
lich selbst  zu  erzengen  trachteten.  Die  Bedeutung  des  einheimische» 
Unternehmertums  erhellt  noch  besser^  wenn  man  die  Höhe  der  Gesamt- 
produktion verfolgt.  Schon  im  Jahre  1486  wurde  am  Falkcnstein  die 
zweithöchste  Produktionsziffer  unter  allen  jemals  erreichten  Erträgen 
erzielt:  es  wurden  52 663  Mark  Brandsilber  erzeugt^).  Damals  bauten 
weder  Baumgartner,  noch  Fugger  oder  Hochstetter  oder  Pttmel;  es 
sind  hauptsächlich  Tänntzl,  Fttger,  v.  Boss,  Jauftier,  Perl,  Hofer  und 
Grtlnhofer  die  Produzenten^  und  nur  Peter  Ruml  von  Nürnberg  kann 
sieh  etwa  mit  dem  letztgenannten  oder  mit  Jaufner  messen.  Die  höchste 
Falkensteiner  Prodnktiou  überhaupt  fällt  ins  Jahr  1523 :  55  855  Mark. 
Davon  gehören  allerdinp  ttber  14  000  Mark  allein  Hans  Baumgartner, 


1)  Vgl  Dobel  a.  a.  0.  9  S.  202 ;  Stribdbk,  Inventur  S.  46.  Fttr  1629 
weilt  unsere  Statistik  fttr  sie  die  letzte  (gerinse)  Post  Brandsilber  aus.  1524 
hatten  die  H.  fttr  800000  fl.  Idrianer  Quecksuber  gekauft;  Schmidt,  Samm- 
lung m  1  S.  118  ff.  —  Vgl.  Ehrenbbro  S.  95,  214. 

2)  Vgl.  oben  S.  277  und  Wolfskron  S.  286  (1606).  Derselbe  war 
Gewerke  im  Oberpinzgan  1510;  Anzeigebl.  zu  d.  Jimrb.  d.  Lit  113  (1846) 
S.  22.  Von  1607  bis  1518  erzeugte  er  ntst  68  000  Mk.  Falkenst  Brandsilber 
(Statist  Leop.  a.  a.  0.).  —  In  Kitzbtthel  bauten  Mttnchener  Gewerken,  Wolfk- 
KRON  S.  178  (1516). 

8)  Im  Valsugan  sollen  bis  1487  Venetianer  auf  Silber  gebaut  haben; 
EooBR,  Gesch.  *&.  I  S.  611. 

4)  Coä.  8078  (hienach  die  TabeUe  für  1470—1490  bei  Worms  S.  178) 
und  Pestarchiv  a.  a.  0.  Die  erstzitierte  (Quelle  gibt  nur  die  auf  ^schweren 
Wechsel^  geschmolzenen  Brandsilber  der  PriTatuntemehmnngen  an,  die  andere 
spXter  auch  den  landesfilrsüichen  Anteil.  Die  lOOjfthrige  Erzeugung  von 
1470—1569  wird  an  letztzitierter  Stelle  mit  8  819  489  Mk.  beziffert  Eine 
vollständige  Produktionsstatistik  von  1470—1827,  auf  mehijtthrige  Zeitr&ume 
umgerechnet,  bringt  Isser  52  S.  422,  482  u.  s.  w.  Die  erste  dieser  Tabellen, 
angeblich  nach  Pestarchiv  a.  a.  0.,  stimmt  jedoch  mit  dieser  Quelle  nicht, 
ihre  Ziffern  bleiben  um  einiges  zurttck;  offenbar  ist  die  Vorlage  eine  andere. 
Auch  im  weiteren  ergeben  sich  Differenzen.  Was  die  ttbrigen  Unterinntaler 
Reviere  betrifft,  verzeichnet  Isser  63  S.  45  ff.  die  Produktion  des  Ringen- 
wecbsels  von  1460—1840  —  sie  betrug  im  ersten  Jahrhundert  ttber  10000  Mk. 
jähiüdi  —  und  des  Altzechner  Reviers  von  1470—1808  (das.  S.  74  ff.),  die  im 
gleichen  Zeitraum  um  einiges  geringer  war.  Der  Börerbtthel  gab  1652  fast 
23000  Mk.  als  höchsten  Brtrag,  Sperqks  S.  120;  vgl.  Irrers  Abhandlung 
in  der  Ost  Z.  f.  Berg-  u.  Hw.  81  (1888). 
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über  3000  Mark  Hochstetter  zu,  während  fast  17  000  Mark  auf  Fugger 
und  Stöckl  entfallen  und  das  übrige  auf  Hofers  Erben,  Tänntzl,  Burg- 
hart und  Fttger.  Immerhin  war  auch  damals  noeh  die  Position  der 
alten  tiroler  Oewerkengeschlechter  eine  sehr  starke.  Daß  übrigens 
die  Höhe  des  Ertrages  nicht  für  den  Umfang  der  Beiriebe  entscheidend 
ist;  versteht  sich  von  selbst;  das  Anwachsen  des  Knappschaftsstandes 
im  16.  Jahrlinndert  beweist  vielmehr  deren  Ausdehnung. 

Für  die  Folgezeit  ist,  soweit  man  nach  den  mangelhaft  vorliegenden 
Daten  urteilen  kann,  charakteristisch,  daß  die  einheimischen  Gewerken 
von  den  bedeutendsten  Betrieben  abscheiden  und  diese  sich  immer  mehr 
in  den  Händen  weniger  großer  Gesellschaften^  denen  zumeist  Ausländer 
angehören,  konzentrieren,  daß  die  Fugger  eine  überragende  Stellung 
erringen  und  neben  ihnen  hauptsächlich  der  landesfttrstliche  AnteU 
wächst  —  dies  alles  aber  bei  im  ganzen  sinkender  Koigunktur  und 
allgemeinem  Rückgang.  Altberühmte  Gewerkengeschlechter  waren  um 
die  Mitte  des  16.  Jahrhunderts  nach  dem  Ausspruch  der  Kammer  am 
Bergwesen  „gestorben  und  verdorben^.  Füger,  Tänntzl,  Stockt^),  von 
welchen  namentlich  dieser  am  Falkenstein  noch  reichen  Ertrag  ge- 
wonnen hatte  (8000,  9000  Mark,  auch  darüber)  und  häu6g  allen 
andern  Schmelzern  voraus  gewesen  war.  Vom  Landadel  zählte  noch 
mancher  den  Gewerken  zu,  wie  Wolkenstein,  Botscb,  Welsberg,  aber 
gerade  im  Unterinntal  fehlt  er^).  Überhaupt  finden  wir  die  alten  Ver- 
hältnisse in  der  persönlichen  Zusammensetzung  des  Gewerkentums  ^) 
nur  in  den  minder  bedeutenden  und  kleinen  Revieren,  wie  im  Berg- 
gerichtsbezirk von  Windisch-Matrei  oder  zuerst  auch  jenem  von  Kitzbühel 
erbalten,  wo  eine  große  Zahl  kleiner  Gewerkschaften  sidi  aus  einer 
bunten  Menge  von  Adeligen,  Beamten,  Doktoren,  Geistlichen,  Bürgern, 
auch  ganz  kleinen  Leuten  zusammensetzt^).  Dagegen  begegnen  uns 
im  Unteriimtal  und  später  auch  am  Rörerbühel  immer  ausschließlicher 
die  süddeutschen  Handelshäuser,  die  übrigens  auch  in  anderen  Revieren 
ihre  Betriebe  hatten.  Neben  Fugger  und  Baumgartner  findet  man, 
zumeist  auch  am  Kupfer-  oder  Silberhandel  oder  an  Kreditgeschäften 
mit  der  Regierung*^)  beteiligt,  Manlicb^),  PümF),  Herwart»),  Neithart, 

1)  Hirn  S.  548.  In  unserer  Falkensteiner  Produktionsstatistik  wird 
Sigmund  Fager  bis  1529,  Stöckhl  (ohne  Vornamen)  bis  1651  (bezw.  Stockhlisch- 
liandl  1552X  T&nzl  (ohne  Vornamen)  bis  1552  (bezw.  Lingg  und  Tänzlhandl 
1553)  genannt  Das  Stöckische  Erbe  fiel  Dreiling  zu  (s.  u.),  das  TSnntzl- 
8che  scheinen  Lingg  und  Haug  angetreten  zu  haben. 

2)  Hirn  S.  548. 

3)  Vgl.  namentlich  auch  Wolfskron  S.  283  ff.  über  Sterzing. 

4)  Vgl.  Wolfskron  S.  186,  806.  —  Nicht  ohne  Interesse  ist,  daß  audi 
der  Deutsche  Ritterorden,  z.  B.  in  Nals  und  Terlan,  baute  (Wolfskron  S.  327 ; 
vgl.  auch  das.  S.  242^  246,  267),  femer  die  Landschaft  (1654,  das.  S.  372). 

5)  Fremde  und  einheimische  Glewerken  spielen  fortdauernd  im  Schuldeu- 
wesen  Tirols  eine  bedeutende  Rolle.  Mehrfach  erscheinen  sie  als  Besitzer 
von  Pfandherrschaften  (z.  B.  Hirn  S.  627). 

6)  Vgl.  oben  S.  278  Note  11 ;  AnzeigeblaU  etc.  118  S.  22 ;  Ladurner  S.  71 ; 
Kurbnberg  I  S.  225. 

7)  Vgl.  oben  S.  269.  1526  ist  Hans  P.  gleich  Christof  Herwart  am 
.Schwazer  Handel  der  Fugger  beteiligt  (s.  w.),  darauf  einige  Jahre  mit  diesem 
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hiaggy  Langenaner,  Hang^),  Dreiling,  Liegsalz  ^)y  Rosenberg,  Bsung  u.  a. 
Eine  neue  Erscheinung  ist  der  Zusammenschluß  zu  wenigen 
großen  Gksellschaften^);  die  nun  eine  außerordentliche  Macht  im  tiroler 
Bergwesen  wurden.  1565  erfolgte  die  Gründung  des  „Jenbacher  Berg- 
und  Schmelzwerkshandels",  an  dem  neben  den  Fugger  zunächst  auch 
Langenauer,  Hang,  Katzbeck  erheblichen  Anteil  hatten^).  Doch  geriet 
diese  Gesellschaft  —  nicht  ohne  Widerstand  der  Regierung  —  immer 
mehr  unter  die  Herrschaft  der  Fugger  ^);  die  dem  Handel  ihre  auf  ttber 
114  000  fl.  geschätzten  Teile  im  Inn-,  Eisack-  und  Etschtal  einverleibt 
hatten^);  um  1640  besaßen  neben  ihnen  nur  noch  ELatzbeck  (Augsburg) 
Anteil*^).  Die  Jenbacher  waren  Hauptgewerken  am  Falkenstein,  der 
damals  nur  mehr  drei  Gewerken  zählte,  nämlich  außer  dieser  Gesell- 
schaft noch  die  Kammer  und  Dreiling^).  Am  RörerbUhel,  der  um 
1540  in  Aufnahme  kam  und  alsbald  überreiche  Hofinnngen  erweckte, 
wurde,  nachdem  viele  kleine  Unternehmungen  den  Anfang  gemacht 
hatten,  die  1554  gegründete  Kössentalersche  Gewerkschaft  zu  Kitz- 
bflhel  die  bedeutendste,  neben  welcher  Berger,  Rosenberger,  nament- 
lich aber  der  Kirchberger  Handel  und  die  Fugger  selbständig  bauten; 

vergesellschaftet  u.  s.  w.  Sein  reichster  Ertrag  an  Falkensteiner  Brandsüber 
betagt  über  11 000  Mk.  im  Jahre  1533. 

8)  Vgl.  oben  S.  277,  vorige  Note  und  unten  Note  6;  auch  EHJi£NBER(i 
S.  218  ff.  1502  wird  der  Münze  Silber  von  Gossenbrot,  Baumgartner  imd 
Herwarter  geliefert  (wohl  nur  erkauftes);  Jahrb.  d.  Eunsthistor.  Samm- 
lungen etc.  2  (1884)  S.  XVH. 

1)  Er  war  mit  Neithart,  Lingg,  Langenauer  der  Reihe  nach  vergesell- 
schaftet als  Falkensteiner  Schme&er.  Gleich  Neithart  baute  er  auch  in 
Gossensaß.  Vgl.  auch  Ehrenberg  S.  228  ff.  und  Härtung  in  dieser  Zeit- 
schrift 6  (1898)  S.  89,  62  ff. 

2}  VfL  AnzeigebL  etc.  114  S.  23. 

3)  Die  Zusammensetzung  der  Gesellschafteu  des  Berg-  und  Schmelzwerk- 
handels ist  noch  ganz  unkliur.  Auch  läßt  sich  nicht  sagen,  inwieweit  etwa 
Einheimische  mit  Einlagen  beteiligt  waren. 

4)  Dobel  a.  a.  0.  S.  213;  Issbr  62  S.  449  (das  Grttndungsjahr  ist  hier 
mit  1670  wohl  unrichtig  angegeben). 

6)  VgL  Hirn  S.  660.  —  Wie  sehr  die  Begierung  das  Fuggersche  Monopol 
fürchtete,  geht  u.  a.  aus  dem  1642  erteilten  Auftrag  hervor,  nachzuforschen, 
wie  eine  von  ihnen  nachgesuchte  Verleihung  bergrechtlich  abgeschlagen 
werden  könnte;  Wolfskron  S.  21. 

8)  Der  Anteil  am  Eörerhtthel  nehst  dem  kämtnerischen  Handel  wurde 
(nach  DOBBL)  als  ^^Tiroler  und  Kttrtner  Fropriohandel^  constituiert  —  In 
den  1626  mit  Ben.  Burkhart,  Christof  Herwart,  Anton  und  Hans  Pimel  ein- 
gegangenen „Schwazer  Berg-,  Schmelz-  und  Pfennwerthandel^  hatten  die 
FY^^ger  eine  Einlage  von  24 000  fl.  eingebracht;  Dobel  S.  202.  Im  Jahre  1627 
schätzte  Anton  F.  den  Gesamtwert  seines  tiroler  Bergbauhandels  (Teile, 
Hütten  U.S.  w.)  auf  60000  fl.;  Striedbr,  Inventur  S.  44.  Über  die  Höhe 
des  ganzen  im  Fuggerischen  Bergbaubetrieb  und  Metalihandel  investierten 
Betriebskapitals  um  die  Mitte  des  16.  Jahrhunderts  vgl.  Dobbl  S.  210. 

7)  IssER  S.  463. 

8)  Später  nimmt  auch  die  Achenrainer  Gesellschaft  Anteil.  Vgl.  die 
Produktionsstatistik  im  Pestarch.  a.  a.  0.  Nach  Isskr  S.  449  hatten  um 
1570  die  Jenbacher  42  Anteile  (nicht  Lehenfelder !),  der  Erzherzog  26,  dir 
Dreilinggesellschaft  22  (zusammen  90). 
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A.  Zyoba:  Miiselle.  Zur  neveitea  Litemtar  über  die  Wirt- 
sie erhielt  sich  bis  1654^).  Bis  nngeOUir  in  diese  Zeit  scheint  sich  aneh 
der  Kirchbergerische  Handel  (auch  im  Riogenwechsler  und  Rattenbcorger 
Revier)  behauptet  zu  habendi  Bereits  Jahrzehnte  vorher  war  jedoch 
Hnch  nier  den  Fngger  die  Hauptrolle  zugefallen  —  freilich  als  schon 
lange  die  Blütezeit  des  BOrerbtthels  vorüber  war.  Dies  geschah  dadurch, 
daß  sie  den  kurz  vorher  vom  Erzhersog  in  der  Not  Übernommenen 
Besitz  zuerst  teilweise,  dann  ganz  an  sich  brachten  (1635),  doch  nicht 
mehr  fttr  lange  ^).  Bald  nach  Mitte  dieses  Jahrhunderts  fanden  &st 
allgemein  auch  ihre  Unternehmungen  das  Ende,  insbesondere  am 
Falkenstein  und  Ringenwechsel  (1657);  teilweise  Auflassungen  waren 
schon  vorausgegangen^).  Bis  anfangs  der  60er  Jahre  blieben  Fugge- 
rische Werke  am  Rörerbühel  wie  aueh  am  Schneeberg  und  in  der 
Ridnau  in  Betrieb^). 

um  etwa  ein  Jahrhundert  früher  beginnen  bedeutende  Erwerbungen 
der  Kammer,  die  in  der  drohenden  Auf lösnng  einzelner  großer  Unter- 
nehmungen, die  das  Privatkapital  nicht  mehr  zu  halten  gewillt  war, 
ihren  Grund  hatten,  teilweise  auch  der  Absicht  entsprangen,  einer 
bestimmten  (Gesellschaft  die  Erwerbung  vorwegzunehmen,  um  sie  nicht 
übermächtig  werden  zu  lassen.  So  wurde  durch  Ankauf  der  Herwart- 
schen  Teile  (ca.  1558),  dann  der  Dreilingschen  (1571)  ein  starker 
landesfürstlicher  Besitz,  namentlich  am  Falkenstein,  begründet^).  AUein 
statt  vorwärts,  wie  man  immer  wieder  hoffte  —  war  doch  in  Ungarn 
der  Versuch  vom  Glück  begünstigt  —  ^g  es  bergab.  Die  Lage  des 
«^österreichischen  Handels^^  wurde  eine  triste,  und  man  äußerte  schwere 
Befürchtungen  über  den  Zusammenbruch^).  1590  war  Erzherzog 
Ferdinand  IL  so  weit,  daß  er  das  Bergwesen  der  Landschaft  unter- 
stellen zu  wollen  erklärte^).   Die  Sanierung  muß  aber  doch  irgendwie 

1)  WOLFUKROX  8. 186, 198, 284.  Bs  gehörten  ihr  u.  a.  P.  Behaim  aus  Nfim- 
beif?,  wiederholt  auch  bayrische  Herzoge  an;  Lom,  Sammlung  S.  876 ff.;  Is^r, 
Ö8t  Z.  f.  Berg-  u.  Httttenw.  81  (1888)  S.  91  ff.  und  Z.  d.  d.  u.  öst  Alpenver. 
1884  S.  31  ff.,  34;  Wolfskron  S.  186,  194.  Sie  hatte  auch  in  Rattenberg 
und  Sterzing  Betriebe. 

2)  I88ER  58  S.  45  ff.  Unter  den  Gründern  (1560)  nennt  L^her,  Ost 
Z.  etc.  a.  a.  0.  audi  Fugger. 

3)  Wolfskron  S.  228,  280 ff.;  Ihrer,  am  letstang.  0.  S.  164. 

4)  Wolfskron  S.  121. 

5)  Siehe  oben  Note  8  und  Wolfskron  S.  29,  302.  —  Die  Höhe  der 
Fuggerschen  Produktion  läßt  sich,  soweit  der  Falkenstein  in  Betracht  kommt 
und  nicht  die  Geselischaftsverhältnisse  die  Angaben  yerdunkeln,  bis  1628 
genau,  sonst  nur  stellenweise  übersehen  (yg^  Dobel).  Im  ganzen  ttbrigens 
und  auch  für  den  Falkenstein  darf  man  nicht  übersch&tsen,  was  im  Ver- 
hältnis zu  anderen  Produzenten  auf  das  Konto  ihrer  Erzeugung  entfallt  Die 
Statistik  Leop.  a.  a.  0.  berechnet  für  sie  von  1523—1605  etwas  weniger  als 
B60000  Mk. 

6)  Hirn  S.  548  ff.  und  oben  S.  281  Note  8.  Der  Kaufpreis  fttr  Dreilings 
16  Viertel  betrug  20000  fl.;  das  Zubehör  wurde  mit  12  000  fl.  abgelöst. 
Dreiling  versicherte,  sie  von  Stöckl  mit  80000  fl.  erworben  zu  haben.  Sein 
Sohn  kaufte  spater  einige  Teile  zurück  and  wirtschaftete  damit  völlig  ab. 

7)  WoLr8KR(»N  S.  86  ff. 

8)  Hirn  S.  547. 
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erfolgt  sein,  denn  seit  Ende  des  16.  Jahrhunderts  datiert  eine  Reihe 
neuer  Erwerbungen^).  Freilich  war  es  nicht  viel  mehr  als  ein  Auf- 
lesen dessen,  was  die  Fugger  u.  a.  übrig  ließen,  und  Mitleid  mit  der 
Knappschaft,  die  brotlos  werden  sollte,  erscheint  als  ein  Beweggrund, 
der  nun  immer  bestimmter  aus  den  Quellen  hervortritt^).  Selten  nur, 
wie  es  idlerdings  beim  Rörerbtthei  der  Fall  gewesen  zu  sein  seheint, 
bewährte  sich  das  Vorgehen,  insofern  man  über  tatsächlich  nur  zeit- 
wdlige  Schwierigkeiten  hinwegkam.  Als  wahrer  Nothelfer  lud  der 
österreiehische  Handel  eine  schwere  Schuldenlast  auf  sich,  und  um  die 
Mitte  des  17.  Jahrhunderts  war  wieder  viel  von  seinem  Untergang  die 
Rede  3).  Dennoch  glaubte  man  den  Ankauf  des  Kössentalersehen  Berg- 
und  Schmelzwerks  1654  nicht  ablehnen  zu  können^),  und  als  die 
Flügger  1657  ihre  sämmtlichen  Anteile  am  Falkenstein,  Ringenwechsel, 
in  Palleiten  und  Rattenberg  aufgaben,  wurde  in  einer  Konferenz, 
welcher  der  Erzherzog  selbst  vorsaß,  die  Übernahme  beschlossen^). 

A.  Schulte  hat  die  Ansicht  ausgesprochen,  daß  es  zuerst  die 
Augsburger  Kauf leute  waren,  die  zur  kapitalistischen  Ausbeutung 
der  Bergwerke  ttbergmgen  ^).  Wir  wollen  nach  den  obigen  Erörterungen 
die  Herkunft  jener  neu  erstandenen  Geldmächte,  die  sich  die  Exploi- 
tierung  der  Tiroler  Berge  zum  Ziele  setzten,  nicht  weiter  in  den  Kreis 
der  Betrachtung  ziehen,  dafür  aber  die  Frage  dahin  erweitem :  ob  und 
welche  Umgestaltungen  der  älteren  üntemehmungsart  durch  die  Anteil- 
nahme des  Großkapitals  ttberhaupt  hervorgerufen  wurden. 

Soviel  hat  sich  uns  schon  früher  ergeben,  daß  die  Entwicklung  der 
kapitalistischen,  d.  h.  auf  der  Beteiligung  der  Gewerken  mit  Kapital, 
nicht  mit  persönlicher  Bergmannsarbeit  aufgebauten  Gewerkschaft  iu 
keinen  Zusammenhang  mit  dem  so  viel  späteren  Auftreten  des  neuen 
Großkapitals  gebracht  werden  kann.  Die  Gewerkschaften  waren  schon 
längst  Untemehmungsorganisationen  von  Kapitalisten,  nicht  Arbeitß- 
genossenschaften. 

Auch  das  wäre  verfehlt,  an  einen  nunmehr  raschen  Übergang  zum 
konzentrierten  Großbetrieb  des  Bergwerks  zu  denken.  Bereits  hatte 
die  in  allen  Teilen  des  Landes  und  voraus  nächst  Schwaz  sich  ent- 
faltende fieberhafte  bergmännische  Tätigkeit   einzelnen  Unternehmern 

1)  WOLFSKRON  S.  98  (c  1596),  165  (1613;,  166  (1615)  u.  s.  w.  Der  Ost, 
Handel  baute  in  vielen  Revieren  des  ganzen  I^des. 

2)  Z.  B.  wird  1619  beschlossen,  im  Rattenberger  Bevier  -^Z«  aus  MiÜeid 
mit  den  armen  Arbeitern  zu  belegen,  weiter  1624  u.  s.  f.  Wolphkron  S.  167  ff., 
283  u.  ö. 

3)  WOLF8KKON   S.   117. 

4)  Das.  S.  284. 

5)  Das.  S.  121.  Sie  war  nach  Is8£R  S.  466  ff.  von  gutem  Erfolg  begleitet. 
—  Die  Höhe  der  l.f.  Jahresproduktion  wird  in  den  40er  Jahren  des  16.  Jahr- 
bunderts  mit  ca.  5000  Mk.  angegeben  (Pestarch.  a.  a.  0.).  Seit  den  Erwer- 
bungen am  Falkenstein  betrug  der  Ertrag  daselbst  jährlich  etwa  4—7000  Mk., 
mit  seit  dem  17.  Jahrhundert  sinkender  Tendenz  (das.) ;  die  oben  zit.  Quelle, 
Lbop.  lit.  S.  n.  102  summiert  von  1558—1605  fast  800000  Mk.  Über  die 
Gebarung  des  ört;err.  Handels  1685—1640  s.  Wolfskrok  S.  112  ff.,  299  ff. 

6)  Gesch.  d.  m.  a.  Handels  I  S.  648. 
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einen nneriiörten  Erfolg  gebracht^  und  erste  Oeldmttchte  hatten  sich 
dem  Bergwerk  zugewendet  —  gleichwohl  blieb  das  alte  System  der 
selbstäncUgen  Kleinbetriebe  aufrecht.  Nicht  nur  in  dem  Sinn,  daß 
die  Gruben  des  herkömmlichen^  engen,  fttr  alle  gleichen  Maßes  ^)  auch 
weiterhin  die  technischen  Einheiten  bildeten:  sie  sind  auch  Gegenstand  je 
einer  Unternehmung  geblieben.  Nicht  ohne  Zusammenhang  wohl  mit 
dem  zu  dieser  Zeit  so  überaus  starken  Vergesellschaftungstrieb,  der 
jedes  Risiko  zu  teilen  trachtete,  aber  auch  andererseits  wegen  der 
ebenso  charakteristischen  Abneigung  gegen  den  Großbetrieb  aitf  selten 
der  Allgemeinheit  bauten  selbst  die  geldkräftigsten  Gewerken  je  in 
einem  der  kleinen  Grubenmasse  mit  andern  zusammen.  Nur  aus  der 
Summe  solcher  Anteile^)  setzte  sich  ihre  Großuntemehmung  zusammen. 
Es  ist  daher  richtig,  nicht  von  dem  ausgedehnten  Gruben  besitz  z.B. 
der  Fugger,  sondern  von  ihrem  ausgedehnten  Teil  besitz  zu  sprechen. 
Um  dies  gerade  für  ^e  Fugger  zu  bewähren :  aus  ihrer  Inventur  von 
1527  ist  jetzt  bekannt  geworden,  daß  sie  in  Gossensaß  an  13,  am 
Schneeberg  an  19  Gruben  Anteile  verschiedenster  Größe,  bis  herab 
zu  Vm,  besaßen;  am  Falkenstein  hatten  sie  an  45  Gruben  —  es  gab 
ein  Jahr  vorher  im  ganzen  142^)  —  ,,mehr  oder  minder  große  An- 
teile" ^).  Nach  Dobel  ^)  bauten  sie  im  Jahre  1544  Teile  an  S)  Gruben 
des  FsJkenstein,  an  19  des  Ringenwechsels  u.  s.  w.  Ebenso  wird  von 
andern  Großgewerken  immer  ihr  Besitz  an  Teilen^  nicht  an  Gruben 
hervorgehoben^).    Das  Feldesmaß  ergeben  uns  überall  die  B.O. 

Allerdings  konnten  nun  aber  technische  und  ökonomische  Mängel^ 
wenn  sie  sich  unter  Umständen  allzusehr  fühlbar  machten,  zur  nach- 
träglichen Vereinigung  selbständiger  Kleinbetriebe  drängen.  Man  braucht 
nur  an  die  Schwierigkeit  der  Einhaltung  der  Feldesgrenze  jener  kleinen 
Maße  und  die  daraus  entstehenden  Streitigkeiten  7),  an  die  Vervielfäl- 
tigung der  Kosten  für  gesonderte  Sicherung,  Wasserhebung,  Förderung 

1)  VgL  Gossens.  B.O.  1427  a.  4:  damit  ainem  als  geleich  gescheh  als 
dem  andern.  Die  Tendenz  riditet  sich  gegen  den  Großbetrieb,  der  die  kleinen 
Finder  ausschließt  (vgl  das  entsprechende  Prinzip  des  städtischen  Gewerbe- 
rechts). —  Auf  Mißverständnis  beruht  die  Behauptung  von  Worms  S.  82, 
daß  die  Betriebe  in  der  zweiten  Hälfte  des  15.  Jahrhunderts  in  ihrem  Um- 
fang beschränkt  worden  seien;  nach  rückwärts  ging  man  doch  nicht 

2)  Den  Mitbau  an  mehreren  Gruben  übersieht  Sombart  bei  seinen  Er- 
örterungen über  die  Vermögensbildung  aus  Bergwerksgewinn,  D.  mod.  Kapi- 
talismus I  (1902)  S.  278. 

3)  IssBR  62  S.  428  nach  einer  alten  ^ Bergbeschau''. 

4)  Strieder,  Inventur  S.  43. 

5)  A.  a.  0.  S.  202  ff. 

6)  Darum  kann  auch  die  Angabe  eines  einzelnen  „Bauherrn^  für  jede 
der  Falkensteiner  Gruben  in  dem  „Auszugh*^  von  1513  bei  Isser  S.  419  ff. 
nur  dahin  verstanden  werden,  daß  es  sich  je  um  den  Hauptgewerken  bezw. 
Lehenträger  handelt.  Das  Verzeichnis  der  Falkensteiner  Bergwerkslehen  von 
Bergrichter  Adam  Kolar,  das  nach  Isser  S.  431  die  K.  K.  Hof  bibliotbek  be- 
sitzen soll,  vermochte  ich  bisher  nicht  zu  finden. 

7)  Es  ließ  sich  nach  der  Art  und  Kleinheit  des  Maßes  schwer  vermeiden, 
worüber  die  Schwazer  Gtewei^en  klagen,  daß  „die  pau  dickh  in  einander 
iigend.  darin  wir  besorgen,  hinfnr  werd  Irrung  darinn";  ürk.  bei  Worms  S.  109. 
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zu  denken.  Damm  kam  es,  znmal  wenn  dies  der  überragende  Teil- 
besitz einzelner  Gewerken  an  benachbarten  Gmben  erleichterte,  zu  Zu- 
sammenschlagungen,  die  im  16.  Jahrhundert,  nachdem  sie  vereinzelt 
und  in  kleinem  Maßstab  seit  je  znr  Anwendung  gekommen  waren,  im 
größeren  Stile  durchgeführt  wurden.  So  durch  den  „ Anlaßt  von  1525 
am  Falkenstein  ^),  wo  sich  die  Zahl  der  Gruben  bald  danach  auffallend 
verringert^),  später  am  RörerbUhei.  Hier  waren  kurz  nach  Entdeckung 
der  Lager  Hunderte  von  Schächten  bezw.  Gruben  eröffnet  worden  j  zahl- 
reiche gingen  alsbald  wieder  ein,  und  auch  die  andern  hatten  infolge 
der  kleinen  Maße  durch  Streitigkeiten,  großen  Holzbedarf  u.  s.  w.  zu 
leiden.  Darum  wurde  auf  Ansuchen  der  Gewerken  1543  bergbehörd- 
lich eine  Neuordnung  der  Maße  vorgenommen,  wonach  ^am  RörerpUhl, 
Holztratten,  Ruedlwald  vnd  Rainanckhen  alle  gegen  zusamen  verglichen 
sein  iu  aindlif  zechen^  ^). 

Beim  alten  blieb  es  femer,  was  di<^  Trennung  des  Bergwerks  vom 
Schmelzwerk  betrifft  Wie  seit  je,  hatten  die  Gewerkschaften  als 
solche  —  anders  als  z.  B.  in  Sachsen'^)  —  mit  der  Verarbeitung  des 
gewonnenen  Rohproduktes  nichts  zu  tun ;  der  gewerkschaftliche  Produk- 
tionsprozeß endete  mit  der  Verteilung  der  Erze  ^).  Die  Verhüttung 
war  Gegenstand  selbständiger  Unternehmungen  der  HUttenherren  oder 
Schmelzer.  Diese  sind  allerdings  zugleich  auch  die  höchstveranteilten 
Gewerken  gewesen.  Sie  —  bezw.  ihre  Gesellschaften  des  „Berg- 
und  Schmelz werkhandels^  —  ließen  das  ihnen  gemäß  den  ge- 
werkschaftlichen Teilungen  zufallende  Erz,  aber  vielfach  auch  fremdes, 
das  sie  kauften,  in  ihren  Hütten  zu  Blicksilber  oder  Kupferbarren  ver- 
schmelzen (event  Kupfer  saigern),  nahmen  aber  auch  gegen  Entgelt  die 
Verhüttung  für  andere  vor.  Von  den  ältesten  Schwazer  Großgewerken 
besaßen  z.  B.  Hütten  nächst  dem  Orte  Schwaz  selbst  Anthony  vom 
RoBSy  Stoff  Tänntzl,  die  Brüder  Schlosser^).  Die  Fugger  legten  1527 
drei  Hütten  an  nächst  Schwaz,  Jenbach  und  in  der  Fuldepp  (Ratten- 
berg), davon  die  zweite  die  bedeutendste^).  Andere  Fugger- Hütten 
standen  in  Klausen,  Sterzing,  Lietzlfelden  u.  s.  w.  ^). 


1)  Worms  S.  82.  Schon  vorher  war  eine  größere  Zusammenschlagung 
beabsichtigt  1516  ordnet  Maximilian  eine  Untersuchung  an,  weil  er  ver- 
nommen, daß  die  Gewerken  bei  den  Gruben  Ealtenbrunn  und  Fürsten- 
ban,  auch  bei  den  anhängenden  Gruben  willens  seien,  „eich  mit  einannder 
znuerunnen  vnd  zuuertragen,  es  beschehe  dann  durch  kauff  oder  in  annder 
wege,  vnd  alsdann  dieselben  grueben  zusamen  zu  slagen*'.  Innsbruck, 
Max.  Xn  n.  4  a  Stück  76. 

2)  1626  bestanden  142  Gruben  (bereits  nach  Durchführung  des  Anlasses  ?), 
1^1  nur  mehr  38;  Isser  S.  428.  Wie  sich  die  Zahl  der  Gewerkschaften 
veränderte,  ist  nicht  ersichtlich. 

8)  WOLFSKBON  S.  181  ff. 

4)  Vgl  mein  Böhm.  Bergr.  I  S.  276  ff. 

5)  Das  Gegenteil  will  wohl  auch  Worms  S.  89  nicht  behaupten. 

6)  IsSBR  S.  414.  Dieser  nennt  auch  die  Meutting-Gesellsohaft,  welche 
die  größte  Hütte  (mit  6  Öfen)  besessen  haben  soll.  Doch  erwähnte  ich  schon 
oben,  daß  der  Name  Meutting  unter  den  Schmelzern  nicht  vorkommt. 

7)  Dobel  S.  202;  Strieder,  Inventur  S.  45. 

8)  Die  Orte,  an  welchen  sich  Hütten  befanden,  zählt  der  Tiroler  Land- 
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Nebea  den  privaten  Hütten  gnb  m  landesfibrstliehe.  Sie  dienten 
der  Verarbeitnng  der  Fronene  und  dessen,  was  ans  den  eigenen  An- 
teilen entfiel,  sollten  aber  aneh  einem  weiteren  Zweck  entspreeken. 
Jene  Oewerken  nämlich,  die  nicht  selbst  Httttennntemehmnngen  gründen 
konnten  oder  wollten,  also  ihre  Erse  verkaufen  oder  in  fremden  Hütten 
verschmelzen  lassen  maßten,  unterlagen  leicht  der  Bedrückung  durch 
die  Hüttenherren  und  hatten  ein  Interesse,  daß  öffentliche  Hüttenwerke 
errichtet  würden,  die  besseren  Preis  sahlten  oder  billiger  arbeiteten. 
Das  Reiche  Interesse  besaßen  die  Lehenhäuer,  welchen  minderes  En 
nicht  abgelöst  wurde.  Darum  stellte  schon  die  älteste  Schwaser  Berg- 
gemeinde die  Bitte,  „das  ewr  gnad  ain  gemaine  hüten  da  slahe^  das 
sew  ir  ärzt  auch  zu  gelt  mügen  bringen^  ^).  Sie  scheint  nicht  erfüllt 
worden  zu  sein^),  wohl  aber  ließ  Herzog  Siegmund  zu  Mühlau  und 
Innsbruck  zwei  Schmelzhütten  bauen  für  das  Bergwerk  am  Höttinger^ 
bach  ^),  von  dem  es  heißt,  daß  er  es  besonders  lieb  gehabt.  Andere  landes- 
fürstlidhe  (kaiserliche)  Hüttenwerke  standen  zu  Sterzing^),  im  Kitzbühler 
Bezirk  und  anderwärts;  die  bedeutendsten  waren  jene  zu  Rattenberg 
(Brixiegg,  aus  der  bayrischen  Zeit)  und  KundP).  Die  Erzankäufe 
scheinen,  wie  schon  früher  bezüglich  der  Kupferankäufe  bemerkt 
(o.  S.  270^,  seit  Maximilian,  wenn  gewiß  nicht  neu  eingeführt,  doch 
aus  Rticksichten  der  Bergbauförderung  mehr  in  Brauch  gekommen  zn 
sein^).  Maximilian  hat  auch  in  seiner  vorderösterreichischen  B.O.  von 
1517  die  Errichtung  einer  landesfttrstlichen  Schmelzhütte  und  die  Ein- 
setzung eines  Erzkäufers  zugesagt,  der  da  ertz  kaufft  von  denen,  so 
selb  nit  schmeltzen  wollen  oder  können  vmb  ein  zimblich  gelt,  des 
daßselbig  ertz  werth  ist^).  In  der  Tiroler  Bergbaupolitik  hat  dieser 
landesfürstliche  Erzkauf  ansch«nend  eine  bedeutende  Rolle  gespielt^). 
—  Ausschließlich  dem  Regalherm  stand  das  Recht  auf  den  Brenn- 
gaden  zu. 

Nach  alledem  hat  sich  seit  der  Beteiligung  des  Großkapitals  außer 
den  großen  Zusammenschlagungen  nur  wenig  an  dw  älteren  Organisation 
der  Bergwirtschaft  geändert.   Da  sich  aber  in  deren  Rahmen  die  Ent- 


reim  auf.    Hier  wird  auch  die  Größe  der  Hütten  geschildert:  als  wer  yede 
ein  dorf  gar  gross. 

1)  Urk.  bei  Worms  S.  109. 

2)  Ca.  1461  ist  wieder  von  diesem  Begehren  die  Rede;  Worms  S.  148. 

3)  WOLFSKBON  S.  11;  Ladurner  S.  286  (1460). 

4)  1510  wird  es  als  baufSllig  und  müßig  stehend  bezeichnet,  Wol>'s. 
KRÖN  S.  286,  später  ist  es  verpachtet  das.  S.  292. 

6)  Zu  dessen  Geschichte  emiges  oei  Juffinger,  Kondl  (1902)  S.  249  ff. 
Bemerkenswert  ist,  daß  Knndl  zeitweilig  als  Gewerice  baute. 

6)  S.  Schwazer  £rf.  bei  Wagnbr  Sp.  152  (1512?).  Das  fiskalische  Recht 
zum  Ankauf  (Verkauf)  von  Erzen  wahrt  die  bayerische  B.O.  für  Ratten- 
berg 146B  a.  69,  LoRi  S.  68.    Ein  Beleg  bei  Peetz  a.  a.  0.  S.  84. 

7)  §  87,  gedr.  in  Schau  ins  Land  14  S.  24.  Das  Projekt  wurde  übrigens 
nach  Gk^THETN,  Wirtsdiaftsffesch.  d.  Schwarzw.  I  S.  649  nicht  ausgeführt 

8)  VgL  Ettenhard.  Ber^uch  bei  Friesb  a.  a.  0.  S.  156;  Wolfskrox 
S.  104.  Sn  Verseichnis  der  Brzankänfe  von  1495  enthllt  das  Pestarch.  XIV 
n.  980.  —  Im  allg.  s.  auch  Scumoller,  Jahrb.  15  S.  977. 
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wioklang  des  Bergbaus  ins  Große  vollzog,  muß  auch  die  Möglichkeit,  ja 
eine  gewisse  Wahrscheinlichkeit  zugegeben  werden,  daß  das  Untemeh- 
mnngskapital  dafür  zunächst  hauptsächlich  aus  den  Renten  der  Berge 
selbst  stammte.  Denn  es  bedurfte  eben  nicht  von  vomherdn  bedeutender 
Qrttndungsfonde,  wie  dies  konzentrierte  Großbetriebe  erfordert  hätten« 
sondern  es  konnten  ans  jährlichem  Gewinn  schrittweise  nene  ELlein- 
betriebe  ins  Leben  gemfen  und  derart  die  Produktion  stetig  gesteigert 
werden.  So  wird  es  zum  guten  Teil  nicht  bergfremdes  Kapital,  sondern 
bergmäßiger  Gewinn  gewesen  sein,  den  die  Tänntzl,  Füger  u.  s.  w. 
investierten.  Anders  allerdings  bei  den  Kaufleuten,  die  allem  Anschein 
nach  einen  bedeutenden  Besitz  aus  fremden  Händen  übernahmen  und 
insbesondere  auch  dort  einsetzten,  wo  bei  Niedergang  das  einheimische 
Kapital  nicht  mehr  zu  folgen  vermochte. 

Eben  den  „Kaufleuten^'  ist  auch  zuzuschreiben,  was  sich  in  der 
Tat  mit  dem  Übergang  der  Bergwirtschaft  an  Großkapitalisten  ver- 
ändert hat,  das  Nene  an  der  .^kapitalistischen  Ausbeutung"  der  Berg- 
werke. Neu  war  das  rationalistische  Moment,  der  spezifisch  kauf- 
männische Geist  des  Unternehmertums,  den  das  alte  G^werkentum  nicht 
kannte^).  Namentlich  die  Fugger  galten  infolge  davon  der  Knappschaft 
als  harte  Herren,  kamen  in  Konflikt  mit  den  Bergbehörden  und  gerieten 
in  einen  tiefen  Gegensatz  zur  Yolksauffassung.  Am  bittersten  wurde 
das  urteil  über  sie,  wenn  sie  sich  anschickten,  hofinungslose  Betriebe 
eingehen  zu  lassen,  mochte  selbst  ein  wirtschaftlicher  Zusammenbruch 
der  Bevölkerung  bevorstehen,  während  man  andererseits  schwerlich 
würdigte,  in  wie  vielen  Fällen  nur  durch  ihre  Kapitalkraft  und  sichere 
Berechnung  das  Eingehen  von  Werken  infolge  von  Augenblickshinder- 
nissen vermieden  wurde,  die  vordem  die  Unternehmungen  kurzlebig 
gemacht  hatten.  Neu  war  auch  die  Verbindung  der  bergmännischen 
Produktion  mit  dem  Femhandel  in  Metallen,  insofern  nämlich  die  her- 
vorragendsten Händler  —  gerade  das  waren  die  Ausländer  —  anch 
die  ersten  Gewerken  und  Schmelzer  waren  bezw.  wurden.  Vereinigung 
von  Produktion  und  Handel  bildete  die  ökonomische  Grundlage,  auf 
welcher  ihr  n^^i*?'  ^^^  SchmelzwerkshandeP  stand.  Von  den  ein- 
heimischen Gewerken  gilt  dies  nicht  oder  doch  lange  nicht  in  dem 
Maße.  Immerhin  haben  das  fremde  Beispiel  und  Gesellschaftsverhält- 
nisse auch  sie  angespornt,  den  bedeutenden  Handelsgewinn  zu  suchen, 
und  als  die  monopolistischen  Silber-  nnd  Kupferkäufe  die  übrigen 
gänzlich  auszuschließen  drohten,  vermochten  sie  sich  doch  wenigstens 
einen  Teil  des  Geschäftes  zu  sichern^).  — 

Schließlich  soll  noch  der  Bergbau politik  der  Tiroler  Regiemng 
gedacht  werden.    In  der  ersten  Periode  fällt  der  fiskalische  Zug  auf. 


1)  Belege  z.  B.  bei  Hirn  S.  548,  650,  564. 

2)  Wir  finden  z.  B.  ein  Abkommen  in  der  Art,  daß  die  Fugger  als 
Käufer  alles  einzulösenden  Silbers  doch  den  vierten  Teil  zum  gleichen  Preis 
den  Schmebiem  rttcküberiassen  sollen,  jedem  nach  der  Anzahl  des  von  ihm 
erzeugten  Silbers;  Pestarch.  XIV  n.  716  (vor  1520).  Den  Brüdern  Stöckl 
wurden  von  Maiimilian  aus  besonderer  Gnade  400  Mk.  Yon  den  au  die  Münze 
abzugebenden  Silbern  yerkauft;  Geschäft  von  Hof  1505  fol.  86. 
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der  sich  in  dem  ungemein  hohen  Wechsel  äußert.  Die  ursprüngliche 
Höhe  des  Wechsels  ist  nicht  bekannt^).  Wohl  aber  läßt  sich  fest- 
stellen,  daß  er  um  die  Mitte  des  15.  Jahrhunderts  etwa  2  fl.  rh.  betrugt 
sodann  jedoch  eine  Steigerung,  besw.  der  Einlösungspreis  eine  Herab- 
setzung erfuhr  —  ein  Zeichen  des  außergewöhnlichen  Erzreichtums 
der  Schwazer  Gruben^).  Die  Einlösung  mit  6  fl.  rh.,  ¥rie  sie  für  1440^ 
1448^),  dann  wieder  für  1456,  1458^)  bezeugt  ist,  und  die  bei  einem 
gleichzeitigen  Verkaufspreis  der  Einlösungsstelle  von  8  fl.  (oder  etwas 
darüber)  ^)  einen  Wechsel  von  2  fl.  ergibt,  erfuhr  zugunsten  der  Gossen- 
saßer  und  Schwazer  Schmelzer  durch  das  Privileg  Siegmunds  von  1449 
eine  Unterbrechung,  indem  dieses  auf  fünf  Jahre  bV«  fl.  (oder  ebensoviel 
in  Münze)  zusicherte^).  Danach  aber  erfolgte  die  auffallende  Reduktion 
auf  5  fl.  Schon  1463  wurde  mit  25  Pf.  B.  vom  Haller  Salzmaier  ein- 
gelöst, was  zwar  in  Münze  eine  Erhöhung  gegenüber  dem  Satz  z.  B. 
von  1454  7),  nach  dem  Gulden  rh.  aber  eine  Erniedrigung  bedeutet,  und 
zwar,  als  seit  den  70er  Jahren  sich  die  Gleichung  1  fl.  rh.  =  60  kr. 
einstellte,  auf  die  eben  genannten  5  fl.^).  Damit  war  der  niedrigste 
Einlösungspreis  erreicht,  aber  nicht  eigentlich  auch  der  höchste  Wechsel. 
Denn  während  für  den  Ankauf  weiterhin  der  5  fl.-Satz  als  Normalsatz 
aufrecht  blieb,  stieg  der  Preis  für  den  Verkauf  noch.  Doch  scheint 
der  Wechsel  als  faktisch  eingehobene  Abgabe  nie  mit  mehr  als  3  fl. 


1)  Vor  1427  bitten  die  Gossensaßer,  sie  beim  herkömmlichen  Wechsel 
zu  lassen  (Bischoff  a.  a.  0.  89  S.  829);  dessen  Höhe  wird  aber  nicht  an- 
gregeben.   Über  den  damaligen  Schladmin^er  Wechsel  vgl.  oben  S.  270  Note  5. 

2)  Allerdings  heißt  es  auch,  daß  viele  des  schweren  Wechsels  wegen 
von  dannen  zögen;  vgl.  oben  S.  260). 

8)  Ladurner  S.  295.  Für  1448  wird  die  Lösung  mit  24  Pf.  angegeben, 
d.  i.  (1  fl.  =  48  kr.)  6  fl. 

4)  Ladurner  S.  297  fif. 

5)  1442.  1  Mark  ...  ist  verkauft  für  8  fl.  rh.,  jeden  solcben  fl.  pr.  46  kr. 
gerait  —  1448  . . .  verkauft  worden  pr.  84  Pf.  B.  (==  8»/»  fl.].  —  1466  . . . 
wiederum  verkauft  worden  pr.  8  fl.  rh.  —  1469  ...  Im  piannhaus  silber  ver- 
kauft um  8  fl.  rh.,  jeden  pr.  48  kr.  [neuer  Mttnze]  zu  raiten.  LADURxi':n 
S.  295  ff. 

6)  Urk.  bei  Worms  S.  129  ff.  Damit  stimmen  die  Angaben  ttber  die  Bin- 
lösung  1449—1451  bei  Ladurner  ttberein.  Verkaufspreise  werden  für  diese 
Zeit  bezeugt:  8*/*  fl.  (14^,  878  fl.  (1460),  S'(t  fl.  (1463).  —  Die  Unrichtig- 
keit der  Annahme  von  Worms  S.  67,  daß  m  den  6Vs  fl.  Einlösung  der 
Wechsel  eingeschlossen  sei,  ergibt  sich  ohne  weiteres. 

7)  Der  Zöllner  am  Lueg  löste  von  den  Gossensaßer  Schmelzern  um 
20  Pf .  2  Vierer  und  2  Bemer  neuer  Währung  ein,  „auch  pr.  6  u.  6*/«  fl.  rh., 
einen  solchen  pr.  88  kr.  gerait^.    Ladurner  S.  297. 

8)  Vgl.  die  Angabe  zum  Jahre  1464  bei  Ladurner  (oben  S.  267) ;  zum 
Jahre  1466  (das.  S.  800) :  jede  Mark  Silber  von  Schwaz  und  Gossensaß  wien. 
Gew.  eingelöst  um  26  Pf.  B.;  zum  Jahre  1607  (das.  S.  806):  von  jeder  Mark 
Schwazer  Silber  ist  der  Wexl  8  fl.  u.  Silberlosung  6  fl.  —  Die  von  Friese 
a.  a.  0.  8. 162  (auch  Worms  S.  68,  etwas  abweichend)  mitgeteiite  allgemeine 
Bemerkung  des  sog.  Ettenhardschen  Ber^buchs,  es  sei  zur  Zeit  Siegmunds 
mit  6  bis  6  fl.,  imter  Maximilian  mit  8  bis  9  fl.  u.  s.  w.  eingelöst  worden,  ist 
ungenau  bezw.  unrichtig. 
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berechnet  worden  zu  sein  ^).  Als  starres  Fixum  ließ  sich  der  5  fl.-Satz 
natürlich  nicht  behaupten;  doch  suchte  man  ihn  als  Grundlage  fest- 
zuhalten und  im  Bedttrfhisfall  durch  „Gnaden **  zu  helfen^).  In  zahl- 
reichen Bergwerken  war  an  eine  Belastung,  wie  sie  der  Falkenstein 
zu  tragen  vermochte,  von  dem  sie  wohl  ursprünglich  ausgegangen  war, 
überhaupt  nicht  zu  denken;  sie  hätten  bei  weit  geringerem  Reichtum 
ihrer  Erze  niemals  erhoben  werden  können  oder  hätten  erliegen  müssen, 
wären  für  sie  nicht  Ausnahmen  gemacht  worden.  So  ergab  sich  je 
nach  der  durch  Rücksichten  der  Bergbaupolitik  diktierten  Begünstigung 
einzelner  Reviere,  ja  einzelner  Grubenbaue,  eine  bedeutende  Verschie- 
denheit von  Lösung  und  Wechsel,  die  mit  dem  allgemeinen  Niedergang 
im  16.  Jahrhundert  immer  größer  wurde  und  den  normalen  Satz  zum 
abnormalen  oder  unpraktischen  machte.  Einige  Beispiele  sollen  die 
abgestufte  Einlösung,  wie  sie  schon  im  15.  Jahrhundert  gehandhabt 
wiu*de,  beleuchten.  1465  wurde  jede  Mark  Silber,  „so  zu  Innsbruck 
gemacht  worden",  mit  40  Pf.  eingelöst  (=  10  fl.  zu  48  kr.),  dagegen 
die  von  Schwaz  und  Gossensaß  mit  nur  25  Pf.  (s.o.).  1470:  „Die 
Schwazer  und  etliche  Gossensaßer  Silber  sind  eingelöst  worden  per 
25  Pf.,  aber  etliche  Gossensaßer  Silber  per  31  Pf.  B"  ^).  In  den  Jahren 
1471—1473  wurden  die  Nonser  Silber  zu  34  Pf.  gewechselt,  1478 
fanden  Einlösungen  zu  40  Pf.  statt  u.  s.  w.  Für  die  spätere  Zeit  ist 
vorläufig  auf  Wolfskron  zu  verweisen*). 

Der  begünstigten  Einlösung  entspricht  ein  verringerter  Wechsel 
dort,  wo  den  Schmelzern  ihr  Produkt  überlassen  blieb.  Zahllose 
Privilegien  beziehen  sich  auf  die  zeitliche  Herabsetzung  der  Wechsel- 
abgabe. Im  Gegensatz  zum  vollen  Wechsel,  der  der  „schwere"  hieß 
—  ihn  hatten  insbesondere  die  Falkensteiner  Gewerken  zu  tragen  — 
wurde  besonders  häufig  der  niedrige  Ansatz  zu  30  Kreuzern  oder  V>  fi* 
als  „ring er"  Wechsel  bewilligt*^),  wie  er  z.  B.  schon  seit  der  bay- 
rischen Zeit  den  Rattenberger  Schmelzern  zugute  kam®).  Es  kommt 
aber  als  ;,ringer  Wechsel"  auch  der  Satz  von  20,  15,  10,  auch  6  kr. 
vor^).    Die  weiteste  Begünstigung  war  die  volle  Wechselfreiheit^). 


1)  8  fl.  =  16  Pf.,  8.  oben  S.  267;  ferner  Ladurner  S.  304,  806. 

2)  1505  bewilligte  Max.  den  Schwazer  Schmelzern  außer  der  bisherigen 
Lösung  von  5  fl.  aä  2  Jahre  noch  80  Kreuzer  (=  V*  fl.) ;  Innsbruck,  Gesch. 
von  Hof  1505  fol.  126.  Nach  einem  Bericht  von  1564  wurde  den  Falken- 
steiner Gewerken  5  fl.  ^Jiosungsgeld^  und  dazu  2  fl.  „Gnadengeld"  gezahlt; 
Hüber,  Mitt.  d.  Inst  ErsJBd.  4  S.  186.  Unter  Erzherzog  Ferdinand  n. 
stieg  das  Losungsgeld  auf  7  fl.,  das  Gnadengeld  blieb  mit  2  fl.  bemessen ; 
Hirn  S.  546. 

8)  Ladurner  S.  300;  die  folgenden  Angaben  von  ebenda. 

4)  Über  die  Einlösung  mit  erhöhtem  Anschlag  des  Talers  im  17.  Jahr- 
hundert vgl.  Wolfskron  z.  B.  S.  98,  107. 

5)  S.  z.  B.  Wolfskron  S.  69,  182  ff.,  225;  Ladurner  S.  304  (1484). 

6)  Senqer,  Sammler  1  S.  144.  Bayr.  BO.  von  1459  a.  6  und  1468  a.  7 
(s.  hier  die  Begründung)  bei  Loni  S.  53,  96.  In  einem  Privileg  Maximilians  1507 
werden  die  Sdiwazer  gegenttber  den  Eattenbergem  zum  Vorkauf  von  Frisch- 
werk berechtigt,  weil  sie  „in  dem  großen  oder  schweren  Wechsel  schmelzen^. 
Waonbr  Sp.  151;  Wolfskron  S.  290. 

7)  Z.  B.  Wolfskron  S.  158,  186,  187,  286,  331.    In  der  Vorderösterr. 

Vierteljahrtclir.  f.  Social-  n.  WirttohafUgesohiohte.  V.  19 
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Ein  anderes  Mittel  der  Bergbauförderung  lag  in  der  Ermäßigung 
der  Frone.  Die  Frone  war  der  10.  Kübel  geschiedenen  Erzee^). 
Die  Herabsetzung  lautete  häufig  auf  den  19.  Kttbel,  ausnahmsweise 
gar  auf  den  30.  In  dringenden  Fällen  wurde  völlige  Fronfreiheit  auf 
Zeit  gewährt. 

Ein  drittes  Mittel  war  die  Leistung  von  (^eldzuschttssen,  Hilfen 
oder  Gnaden.  Sie  wurden  in  verschiedener  Art  bewilligt  Eine  war 
die,  daß  für  jeden  Kübel  der  Förderung  ein  Zuschuß  gezahlt  wurde 
(z.  B.  1511  für  jeden  Star  1  Pf.  B.  oder  1621  für  jeden  Star  38  kr.)*); 
oder  die  Kammer  trug  einen  Teil  des  Verbauens,  d.  h.  des  Ober- 
schusses der  Betriebspassiva  (z.  B.  „halbes  Verbauen")^);  oder  sie 
zahlte  z.  B.  den  dritten  Pfennig  aller  Kosten^);  auch  wurden  fixe 
Summen  für  die  Fortführung  bestimmter  Unternehmungen  geleistet  ^)y 
namentlich  auch  kleine  Leute  unterstützt^).  Es  ist  überraschend,  welche 
Höhe  die  Hilfen  sowohl  im  Verhältnis  zu  den  landesfUrstlichen  Bergwerks- 
einkünften als  auch  zur  Bilanz  der  einzelnen  Unternehmung  erreichten. 
Die  Sohwazer  Einkünfte  aus  Fron  und  Wechsel,  zu  Maximilians  Zeit 
—  unter  ihm  scheint  die  intensivere  Bergbauförderung  begonnen  zu 
haben  —  auf  150000  fl.  jährlich  geschätzt  ^j,  beliefen  sich  zu  Beginn  der 
Regierung  Ferdinands  nach  Abzug  aller  Gnaden  noch  auf  100000  fl.^); 
diese  Gnaden  aber  werden  für  1525  mit  24000  fl.»),  1525  schon  mit 
70  000  fl.  (für  Schwaz  allein)  angegeben  ^o).  Im  Jahre  1564  betrug 
Wechsel  und  Frone  vom  Falkenstein  12  000  bezw.  10000  fl.,  an  Hilfen 
wurden  jedoch  28  000  fl.  gezahlt;  die  Überschüsse  aller  Montaneinkünfte 


B.O.  1517  a.  41  sind  20  Kreuzer  Wechselgeld  bestimmt  —  Über  das  Ver- 
h&ltnis  der  Wechselkosten  zu  den  übrigen  Produktionskosten  orientiert  die 
Tabelle  bei  Wolpskron  S.  70. 
8)  Z.  B.  das.  S.  176. 

1)  Z.  B.  das.  S.  182  fif. 

2)  Bergbuch  im  Cod.  44  des  A.  d.  K.  K.  Minist  d.  I.  S.  123;  Wolfs- 
KRON  S.  42;  Isser  52  S.  424. 

3)  WoLFSKRON  S.  210.    Vgl.  auch  z.  B.  Hirn  S.  645. 

4)  Ost  Z.  f.  Berg-  u.  Hw.  31  (1883)  S.  131. 
6)  Z.  B.  WOLFSKRON  S.  48. 

6)  Z.  B.  erhielt  ein  Knappe  für  seinen  Bau  am  Höttin^erbaoh  1567  als 
Hilfe  5  fl.  bewilligt.  Durch  Hilfen  und  Vorschüsse  auf  toizulösendes  Erz 
wurden  Freigrübler  mit  60—100  fl.  unterstützt,  Hirn  S.  546.  Daselbst  audi 
ttber  Geschenke  und  Neiyahrsgelder  für  Bergarbeiter.  —  Mit  dem  Zweck 
der  BergbaufOrderung  hat  nichts  zu  tun  die  Bewilligung  yon  ,,Almo8enerz*^. 
z.  B.  1607,  Reg.  n.  711  (vgl.  n.  713)  in  den  Arch.  Ber.  von  Ottbnthal  und 
Redlich  IEL 

7)  S.  ÜLMANN  a.  a.  0. 1  S.  839  (nach  dem  Weißkunig)  u.  Hubbr  a.  a.  0. 
S.  186.  Die  Angabe  bei  Wopfner,  Das  Almendregal  d.  Tir.  Landesfürsten  1906 
S.  38  beziffert  Frone  und  Wechsel  für  1606  auf  90000  fl.,  was  mit  Abzug 
der  Hilfen  u.  s.  w.  zu  verstehen  sein  dürfte. 

8)  Huber  a.  a.  0. 

9)  Oberlbfinbr,  A.  f.  K.  Ost  G.  22  S.  17. 

10)  BucHOLTZ  a.  a.  0.  8  S.  290.  Nach  der  Tabelle  bei  Wolfskron  S.  68 
wären  sie  für  den  Falkenstein  1639  schon  auf  ttber  97  000  fl.  gestiegen,  doch 
bestehen  Bedenken,  ob  die  Post  nur  die  Gnadengelder  enthält 
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machten  zn  dieser  Zeit  nnr  42080  fl.  ans^).  Im  ganzen  scheinen  da< 
mals  den  Schwazer  Bauen  gegen  40000  fl.  an  Hilfen  zugewendet 
worden  zu  sein*).  Auch  die  Fugger  haben  übrigens  aus  der  Regierungs- 
kasse geschöpft*).  Wie  liberal  man,  um  den  Niedergang  zu  wenden, 
trotz  der  schwierigsten  Finanzverhältnisse  in  der  Bergbauft$rderung 
vorging  —  von  der  Erkenntnis  erfüllt,  daß  einst,  als  Ferdinand  I.  die 
Regierung  übernahm,  zwei  Drittel  aller  Kammereinkünfte  vom  Berg- 
werk und  von  der  Münze  und  Saline  hergekommen  waren  ^)  — ,  erhellt 
daraus,  daß  selbst  Überschüsse  infolge  der  Hilfen  berechnet  werden 
konnten,  wie  am  Falkenstein  1560—1565^)  oder  im  Kitzbühler  Revier, 
da  die  Oewerken  1570  einen  Reingewinn  von  dO— 40000  fl.  erzielten 
zur  selben  Zeit,  als  sie  15000  fl.  Gnadengeld  erhielten^). 

Wiederholt  wurde  die  Gewährung  von  Hilfen  an  die  Bedingung 
einer  Besserung  der  Lage  der  Ejiappen  geknüpft  7).  Der  Arbeiter- 
schaft nahm  sich  die  Regierung  überhaupt,  namentlich  in  bösen  Zeiten, 
warm  an,  so  sehr  ihr  auch  durch  finanzielle  Abhängigkeit  und  stete 
Drohungen  mit  der  Auflassung  schwer  behaupteter  Betnebe  die  Hände 
gebunden  waren.  Von  den  Lehenhäuem  und  Freigrüblem  —  auch 
den  kleinen  Gewerken  —  löste  sie  die  Erze,  fttr  die  sie  sonst  keinen 
Käufer  fanden,  ein^);  sie  schützte  die  Arbeiter  durch  Mitwirkung  bei 
der  Lohnsetzung  und  Einschreiten  gegen  eine  Übervorteilung  beim 
Proviantverkauf,  gegen  die  von  der  Knappschaft  so  sehr  bekämpfte 
Einführung  des  dreierlei  ScheidwerkB  und  sonst  in  manchem  einzelnen 
Fall.  In  weitem  Maße  wurde,  wie  wir  schon  hörten,  die  Fortführung 
selbst  unrentabler  Baue  übernommen,  um  das  Brotloswerden  ganzer 
Arbeiterschaften  zu  verhüten. 

Manche  Einrichtung,  die  der  Gemeinsinn  der  Gewerken  nicht  zuwege 
brachte,  ging  gleichfalls  vom  Regalherm  aus.  Schon  früher  war  von 
den  gemeinen  Schmelzhütten  die  Rede.  Die  berühmte  Wasserkunst 
des  Lasser  im  Schachtbau  des  Falkenstein  wurde  auf  alleinige  Kosten 
der  Kammer  errichtet^).     Andererseits  trugen   allerdings  wieder  die 


1)  Huber  S.  186  ff. 

2)  Leider  sind  die  sonst  so  lehrreichen  Tabellen  aus  dem  Anfang  der 
60er  Jahre  bei  Issbr  S.  447  und  namentlich  Wolfskron  S.  70  offenbar 
wiUkttrUch  und  unkritisch  zusammengestellt;  überdies  scheinen  auch  die  An- 
sätze der  Vorlagen  abzuweichen.  Issbr  bezieht  die  Tabelle  auf  den  Fugge- 
rischen  Handel  am  Falkenstein,  was  aber  nach  der  aus^wiesenen  Produktions- 
höhe nicht  angeht,  Wolfskron  auf  den  Falkenstem  überhaupt,  was  eben- 
sowenig richtig  sein  dürfte. 

3)  Vgl.  z.  B.  Issbr  S.  438  ff.  (1B86);  Wolfskron  S.  101,  108,  111 
(1612—1630). 

4)  VfL  Hüber  S.  183. 

5)  Dies  ergibt  sich  aus  den  in  Note  2  zitierten  Tabellen. 

6)  Hirn  S.  647. 

7)  Wolfskron  S.  210,  218;  Hirn  S.  662  ff.  —  Auch  zu  anderen  Zwecken 
sind  mit  einer  Begünstigung  Auflagen  verbunden  worden,  z.  B.  der  Betrieb 
Ton  Hoffiiungsbauen  (1506,  oben  S.  289  Note  2). 

8)  Vgl.  oben  S.  286. 

9)  Issbr  S.  436.    Vgl.  Spbrobs,  Tyrol.  Bergwerksgesch.  S.  117. 
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Gewerken  einen  Teil  des  Aufwandes  für  Unterhaltung  der  Bergwerks- 
geschworenen und  OflSziere^). 

Wie  sonst  seit  dem  ausgehenden  Mittelalter,  machte  sich  auch  in  Tirol 
gegenüber  der  Privatwirtschaft  der  Unternehmer  eine  gewisse  berg- 
behördliche Reglementierung  geltend,  die  einerseits  das  fiskalische, 
andererseits  das  Gewerkeninteresse  rücksichtlich  der  Amtsführung  der 
gewerkschaftlichen  Beamten  und  Diener  verfolgte.  Von  einem  weiter- 
gehenden „Direktionsprinzip^  ließe  sich  nicht  wohl  sprechen. 

Im  ganzen  muß  man  anerkennen,  daß  die  tiroler  Regierung  in 
warmer  Fürsorge  für  den  Bergbau  und  sein  eigengeartetes  Völkchen 
niemals  erliümite,  und  daß  sie  insbesondere  nicht  engherzig  verfuhr^ 
als  die  reichen  Hauptlager  sich  zu  erschöpfen  begannen  und  das 
Privatkapital  alsbald  Ernst  machte,  abzuziehen^).  — 

Was  ich  im  vorstehenden  ausführte,  soll  und  kann  keine  einzelne 
Frage  erledigen.  Es  dürfte  aber,  wie  ich  beabsichtigte,  genügend  an- 
gedeutet sein,  welch  dankenswerte  Untersuchungen  gerade  auf  dem 
Boden  der  tiroler  Bergbaugeschichte  des  Bearbeiters  noch  harren.  — 


Neue  Theorien  über  das  kirchliche  Zinsverbot"). 

Von 
Fedor  Schneider  (Rom). 

Es  gab  bis  vor  kurzem  zwei  Anschauungen  über  das  kanonische 
Zinsverbot:  die  ältere,  besonders  von  katholischen  Moraltheologen  ver- 
treten, hielt  den  Wucher  unter  allen  Umständen  für  eine  Sünde  geg^n 
die  christliche  Nächstenliebe,  das  Wucherverbot  für  einen  unentbehr- 
lichen Bestandteil  des  Gebäudes  der  Sittenlehre.  Die  jüngere,  wesent* 
lieh  von  dem  verdienten  ENDEMAim  verteidigt,  aber  schon  weit  früher 


1)  Huber  S.  183  Note  3. 

2)  An  Bemühungen,  imme«'  wieder  die  private  Untemehmongslust  zu 
wecken,  ließ  man  es  nicht  fehlen.  1650  gab  die  Kammer  nach  älterem  Muster 
ein  Mandat  an  sämtliche  Pfleger  und  Bergrichter  heraus,  „die  Unterthanen  zur 
Erweckung  neuer  Bergwerke  und  Schürfe  zu  bewegen  und  ihnen  dabei  behilf- 
lich zu  sein".    Wolpskron  S.  21. 

3)  Franz  Schaub,  Der  Kampf  gegen  den  Zinswucher,  ungerechten  Preis 
und  unlauteren  Handel  im  Mittelalter.  Von  Karl  dem  Großen  bis  Papst 
Alexander  lU.    Eine  moralhistorische  Untersuchung.    Freiburg  1905. 

Karl  Lessel,  Die  Entwicklungsgeschichte  der  kanonistisch-scholastischen 
Wucherlehre  im  13.  Jahrhundert.  Ein  Beitrag  zur  Geschichte  der  mittel- 
alterlichen Wirtschaftstheorien.  (Dissertation  von  Freiburg  im  Üchtland). 
Luxemburg  1906. 

Über  den  Inhalt  des  Buches  von  Schaub  habe  ich  ein  paar  kurze,  mehr 
orientierende  Bemerkungen  im  Literarischen  Zentralblatt  LVn  (1906)  n.  12  S.  414 
gemacht;  an  dieser  Stelle  fehlte  mir  die  Gelegenheit,  einzelne  Punkte  der 
Arbeit  eingehender  zu  behandeln. 
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begründet,  führte  dagegen  abstrakte  Prinzipien  des  Natnrrechtes  ins 
Feld  nnd  war  darin,  wenn  anoh  nnbewnßt,  im  Banne  ihrer  Zeit,  im 
Banne  von  unhistoriseben  Theorien,  die  man  wohl  als  „manchesterlich^' 
bezeichnet  Ihre  Vertreter,  nnd  zn  ihnen  gehört  noch  hente  die  Mehr- 
zahl der  Forscher,  die  sich  mit  diesem  Gebiete  des  Wirtschaftslebens 
beschäftigen,  halten  den  Zins  ohne  Unterschied  zn  allen  Zeiten,  anf 
allen  Stnfen  des  Yölkerlebens  für  berechtigt,  ja  sie  glauben  nicht,  daß 
es  jemals  zinslose  Darlehen  gegeben  habe;  läßt  sich  im  konkreten  Falle 
der  Zins  nicht  nrknndlich  erweisen,  so  helfen  sie  sich  mit  der  Annahme 
versteckten,  aus  Furcht  vor  der  Kirche  verschleierten  Wuchers. 
Im  letzten  Menschenalter  wurde  dann,  zuerst  durch  Funk,  eine  rein 
historische  Auffassung  angebahnt,  die  fdr  vorherrschend  naturalwirt- 
schaftliche Zeitalter  die  Zinslosigkdt  —  wohlverstanden  des  Geldes, 
nicht  unbedingt  der  Naturalleihe  —  als  ebenso  selbstverständlich  an- 
sieht, wie  die  wirtschaftliche  Billigkeit  in  geldwirtschaftlich  geordneten 
Zuständen  den  Zins  erfordert  Diese  Betrachtungsweise  führte  mich^) 
dann  zu  einer,  wie  mir  scheint,  gerechteren  Würdigung  des  päpstlichen 
Zinsverbotes  und  überhaupt  der  kurialen  Praxis  gegenüber  dem  Geld- 
handel im  12.  und  13.  Jahrhundert;  nachdrücklich  hob  ich  hervor,  wie 
alle  Theorie  des  mittelalterlichen  Eirchenrechtes  nur  als  Folge  der 
wirtschaftlichen  Erscheinungen  zu  verstehen  ist.  Nun  sind  seitdem 
zwei  Bücher  erschienen,  deren  Verfasser  trotz  allen  guten  Willens  sich 
die  historische  Auffassung  nicht  zu  eigen  gemacht  haben;  sie  haben 
viel  Gemeinsames,  besonders  eben  den  kanonistisch-theoretischen  Stand- 
punkt und  das  Mißverstehen  des  praktischen,  das  heißt  historischen 
Wirtschaftslebens  ^).  Weil  sich  außerdem  die  eine  zeitlich  an  die  andere 
anschließt,  empfiehlt  es  sich,  beide  gemeinsam  zu  betrachten. 

ScHAüB,  dessen  Buch  von  der  theologischen  Fakultät  der  Universität 
München  als  Habilitationsschrift  genehmigt  worden  ist,  hatte,  wie  er 
ausdrücklich  sagt,  ursprünglich  die  Absicht,  die  Wirkungen  des  kirch- 
lichen Zinsverbotes  auf  die  Bildung  des  modernen  Kapitalismus  zu 
untersuchen,  also  wohl  unter  der  Einwirkung  der  bekannten  Ideen  von 
SOMBABT.  Da  sich  nun,  wie  so  oft  auf  dem  Felde  der  Wirtschafts- 
geschichte, im  Laufe  der  Arbeit  herausstellte,  daß  die  Grundlagen 
dieser  Entwicklung  dunkel  blieben,  ging  er  selbständig  auf  frühere 
Zeiten  zurück  und  kam,  das  sind  seine  Worte,  ^schließlich  bei  Karl 

1)  In  meinem  Aufsatz  über  „Das  kirchliche  Zinsyerbot  und  die  knriale 
Praxis  im  18.  Jahrhundert*^  in  der  „Festschrift,  Heinrich  Fikke  zugeeignet*^ 
(Münster  1904,  S.  129  ff.)  und  dem  ersten  der  Beiträge  ,,Zur  älteren  päpst- 
lichen Finanzgeschichte**,  der  „Die  Staatsschulden  Alexanders  IDL^  behandelt 
(in  „Quellen  nnd  Forschungen**  IX,  1—14).  Die  Ursachen  und  praktischen 
Wirkungen  des  Terzinsten  Darlehens  in  einem  eueren  Gebiet  (geistliches 
Stift)  suchte  ich  in  der  Arbeit  „Bistum  und  Geldwirtschaft,  zur  Geschichte 
des  Bistums  Yolterra  im  Mittelalter**  (in  „Quellen  und  Forschungen**  Vm,  77  ff. 
und  IKj  271  ff.)  zu  Tcriolgen.  Siehe  jetzt  auch  Koch,  Lehrbuch  der  Moral- 
theologie  633—641. 

2)  Wenn  Schaub,  der  die  Praxis  fortwährend  heranzieht,  leider  aber 
recht  hänfig  mißversteht,  aof  S.  66  ganz  richtige  Ansichten  über  ihr  Ver- 
hältnis zur  Theorie  äußert,  so  steht  diese  Stelle  ziemlich  allein  gegenüber 
andern,  wo  er  diese  Einsicht  nicht  hat;  vergleiche  beispielsweise  S.  177. 
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dem  Groß^  an^.  Schade,  daß  er  nicht  noch  etwas  weiter  ging.  Viel- 
leicht hätte  er  mehr  YerstlndniB  gewonnen,  wenn  er  anf  den  Quell 
dieser  christlichen  Wadiertheorie,  anf  das  Wirtschaftsprogramm  Jes% 
oder  anf  dessen  Voraussetzung,  die  jüdische  Wirtschaftsorganisation, 
oder  —  fast  noch  besser  —  auf  die  bei  allen  Völkern,  ehe  sie  eine 
gewisse  Stufe  materieller  Kultur  erreichen,  gemeinsame  Abneigung 
gegen  den  Zins  yon  Geld  (im  allgemeinsten  Sinne)  zurückgingt).  Da 
hätte  er  gesehen,  daß  in  dem  rielgestaltigen  Organismus  der  Welt- 
wirtschaft, der  uns  Europäer  seit  Jahrtausenden  aufgenommen  hat,  der 
einfachste  Fall  der  reinen  Naturalwirtschaft  so  selten  ist,  wie  das  einst 
bei  der  klassischen  Nationalökonomie  beliebte  Schulbeispiel  Robinsons, 
der  alles,  dessen  er  bedarf,  selbst  hervorbringt  und  alle  seine  Produkte 
selbst  verbraucht;  ebenso  selten,  wie  in  der  Natur  ein  chemisch  reines 
Element  oder  ein  reguläres  Drtieck.  Es  gibt  eben  —  und  die  prä- 
historischen Forschungen  zeigen  es  ja  immer  deutlicher^)  —  seit  un- 
vordenklichen Zeiten  einen  Welthandel,  und  wo  ein  Markt  ist,  da  sind 
auch  Ansätze  zur  Geldwirtschaft,  zur  Bildung  eines  produktiven  Zah- 
lungsmittels oder,  kanonistisch  ausgedrückt,  eines  „nummus,  qui  nummum 
parere  poteet".  Der  Begriff  „Naturalwirtschaft^,  den  die  Wissenschaft 
mit  Recht  als  Maßstab  der  wogenden  Einzelerscheinungen  eingeftlhrt 
hat,  ist  eben  eine  Abstraktion;  sehen  wir  ihn  als  Näherungswert  an, 
so  werden  wir  nicht  erstaunt  sein,  überall  in  bedeutenderen  und  durch 
ihre  handelsgeographische  Lage  zum  Aufschwung  vorausbestimmten 
Ländern  frtlhzeitig  in  verschiedener  Stärke  Anläufe  zur  Geldwirtschaft 
zu  finden:  Vorräte  an  barem  Geld;  Bildung  eigner  Münze  oder  gar 
Rudimente  von  Ereditverkehr. 

Und  doch  kann  der  Forscher,  der  über  Besonderheiten  den  Blick 
auf  das  Allgemeine  erhebt,  solche  Zustände  nicht  einmal  als  Über- 
gänge zur  Geldwirtschaft  bezeichne.  Für  naturaltauschende  Perioden 
ist  Zinslosigkeit  des  etwa  aus  der  Feme  eindringenden  gemünzten 
Geldes  oder  Edehnetalls  die  gegebene  Wirtschaftsordnung.  Gesetzt, 
in  ein  Land  auf  dieser  Stufe  kommt  ein  fremder  Kaufmann  aus  einem 
hochkultivierten  Staate  mit  seinen  Luxusartikeln  und  stundet  den  be- 

f ehrlichen,  in  jener  von  Bücheb^)  so  feinsinnig  geschilderten  naiven 
orglosigkeit  dahinlebenden  Naturkindem  den  Preis  seiner  Ware,  bis 
er  das  nächste  Jahr  desselben  Weges  fährt,  vielleicht  unter  der  Vor- 
spiegelung, es  müsse  ihnen  leicht  sein,  inzwischen  die  nötigen  Münzen 
zusammenzubringen.  Als  er  wiederkommt,  können  die  Kunden  noch 
immer  nicht  bezahlen,  und  nun  schlägt  er  —  wie  er  es  in  seinen  aus 
andern  Zuständen  abstrahierten  Anschauungen  vielleicht  für  berechtigt 


1)  In  meiner  (Schaub  bekannten)  Arbeit  über  „Das  kirchliche  Zinsverbof^ 
hatte  ich  eine  kurze  Skizze  der  älteren  Entwicklung  vorangestellt;  S.  hätte 
sie  vertiefen  sollen,  hätte  dann  aber  freilich  seinen  Widerspruch  gegen  meine 
Auffassung  der  Earolingerzeit,  von  dem  noch  die  Bede  sein  wird,  au^ben 
müssen. 

2)  Eine  gute  Übersicht  findet  man  etwa  in  Sophus  MOllsrs  „Urgeschichte 
Europas^,  deutsche  Übersetzung  1905. 

8)  In  seinem  klassischen  Suche  ^Arbeit  und  Bhythmus^. 
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hält  —  einen  Zins  zum  Kapitale  oder  verlangt  an  dessen  Stelle  ein 
Qaantom  'Naturalien;  das  er  wülkttrlich  festsetzt:  verbietet  nun  der 
König  des  Landes  den  Zins,  befiehlt  er  Rückgabe  derselben  Ware,  die 
geliehen  war,  bestraft  er  den  Umtausch  in  eine  andere  zum  Zweck  der 
Rückzahlung;  beweist  dann  eine  solche  Gesetzgebung  wirklich,  daß  in 
dem  gedachten  Lande  eine  wilde,  zügellose^  sozial  schädliche  Geld- 
wirtsdiaft  völlig  durchgedrungen  ist? 

Nun,  dieses  etwas  theoretisch  zugespitzte  Beispiel  passt  im  ganzen 
auf  manche  Provinzen  des  ELarolingischen  Weltreiches,  in  dessen  ge- 
fährlichem Wucher  Schaub  die  Ursache  der  zahlreichen  Zinsverbote  in 
den  Kapitularien  und  Synodalbeschlüssen,  in  dessen  Zinsverboten  er 
die  Grundlage  der  jüngeren  Wuchergesetzgebung  ^)  sieht.  Es  war 
aber  die  Eigentümlichkeit  des  Karolingerstaates,  daß  er  die  langsam 
sterbenden  Reste  alter  Kultur  mit  solehen  kinderjungen  Völkern  ver- 
einte. Daß  sich  die  Wuchergesetzgebung  mehr  auf  jene  handelspolitisch 
noch  immer  wichtigen  alten  Zentren,  als  auf  einzelne  Fälle  von  „usura^' 
in  den  germanischen  Ländern  bezog,  das  ist  doch  nicht  ganz  reine 
Vermutung;  wir  haben  audi  Beweise.  Je  mehr  die  letzten  Trümmer 
des  antiken  Kulturlebens  zerfallen,  je  mehr  sich  die  Monarchie  Karls 
des  Großen  auflöst,  desto  mehr  hören  jene  legislativen  Akte  auf,  sie 
Msten  noch  unter  den  letzten  Karolingern  ein  kümmerliches  Dasein, 
aber  nur  auf  romanischem  Boden;  gerade  in  Ostfiranken  sind  sie  schon 
längst  vergessen.  Und  war  in  der  karolingiscben  Gesetzgebung  mit 
„usura"  wirklich  der  Zins  vom  Kapital  gemeint,  wie  Sghaüb  S.  34 
gegen  mich  wieder  behauptet?  Ich  habe  oben  versucht,  einen  Aus- 
nahmefall zu  konstruieren,  in  dem  auch  in  primitiven  Verhältnissen 
der  Zins  einmal  vorkommen  kann,  füge  aber  gleich  hinzu,  dass  ich 
die  karolingische  Gesetzgebung  weder  damit  noch  mit  den  Ruinen  des 
römischen  Wirtschaftslebens  ausreichend  begründet  finde;  hauptsächlioh 
wollte  man  duroh  Übernahme  von  Bestimmungen  der  alten  Kirche  ein 
geschlossenes  System  des  geltenden  Rechts  schaffen.  Ich  komme  dar- 
auf zurück. 

Die  grundlegende  irrtümliche  Auffassung  der  karolingiscben  Zins- 
gesetzgebung ist  zum  Teil  auf  einen  Dispositionsfehler  zurückzuführen, 
der  sich  schwer  gerächt  hat.  8.  behandelt  im  ersten  Teile,  der  sich 
mit  der  Karolingerzeit  beschäftigt,  zuerst  den  „Zinswucher"  (das  heißt 
den  Geldhandel)  und  bringt  an  dieser  Stelle  nochmals  fast  alle  Zitate 
aus  Gesetzen,  Konzilsakten  oder  Schriftstellern,  die  er  als  Quellen« 
material  für  den  ganzen  Hauptteil  schon  einleitend  besprochen  hat. 
Der  Grund  ist  eben  das  Verkennen  des  Begriffs  „usura".  So  ist  seine 
Darstellung  des  „Zinswuchers"  recht  umfangreich  und  durch  zahbreiche 

1)  Ich  wiU  diese  einmal  als  Ganzes  so  bezeichnen  im  Gegensatz  zu  der 
älteren,  die  die  frühchristliche  Kirche  für  Kleriker  und,  selten  einmal,  für 
enge,  von  ihren  Priestern  abhängige  und  durch  sie  kontrollierbare  Gemeinden, 
wie  die  stadtrömische  und  die  wenigen  Orthodoxen  im  spanischen  Westgoten- 
reiche, erlassen  hat  Natürlich  rechne  loh  die  karolingische  Ereditgesetzgebung 
überhaupt  nicht  zu  jener  Gruppe  der  jüngeren  Zinsverbote,  die  die  Entwick- 
lung seit  dem  hohen  Mittelster  bestimmt  haben;  s.  „Das  kirchliche  Zins- 
verbot** S.  139. 
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Belege  gestützt:  die  der  beiden  weiteren  Abschnitte  —  über  Preis- 
politiJc  und  Handel  —  gerieten  übermäßig  mager;  reden  doch  so  wenig 
Qaellenstellen  ausdrücklich  von  Warenhandel  und  Preisbildung!  Ein 
wirtschaftshistorisch  Denkender  hätte  da  eigentlich  bedenklich  werden 
müssen.  Eine  solche  Verteilung  der  Zeugnisse  wäre  auffällig,  selbst 
wenn  sie  eine  Bankierstadt  wie  das  Florenz  des  14.  Jahrhunderts  be- 
träfen; denn  auch  dort  müßte  weniger  ausschließlich  von  Kreditgesetz- 
gebung die  Rede  sein.  Oanz  unmöglich  ist  sie  natürlich  für  jede 
abendländische  Wirtschaft  des  9.  Jahrhunderts. 

Nun  habe  ich  (Zinsverbot  S.  139)  darauf  hingewiesen,  daß  in  der 
Earolingerzeit  unter  „usura"  aus  allen  Gründen  etwas  ganz  anderes 
zu  verstehen  sein  muß  als  der  Geldhandel.  Das  paßte  aber  S.  wohl 
nicht  in  den  Zusammenhang  seines  Buches;  er  stellt  ja  —  ich  weiß 
nicht,  auf  welche  incroUable  Autorität  er  sich  stützt  —  im  Vorwort 
den  Lehrsatz  auf,  daß  Karls  des  Großen  „Zinsverbot  den  ent- 
scheidenden gesetzgeberischen  Wendepunkt  für  das  ganze  Mittelalter 
bildet".  Da  mit  diesem  Satze  das  Gesamtergebnis  der  Arbeit  —  nicht 
ihre  Bedeutung  im  einzelnen  —  steht  und  fällt,  verlohnt  es  sich,  einen 
Augenblick  auf  die  Art  und  Weise  einzugehen,  wie  S.  sich  mit  meiner 
Ansicht  abfindet.  Vor  allem  richtet  er  sidi  in  seiner  Entgegnung  gegen 
meine  Behauptung,  die  ganze  Aktion  gehöre  unter  die  Symptome  karo- 
lingischer  Renaissance.  Karl  ist  nämlich,  so  belehrt  er  mich,  ein  prak- 
tischer Staatsmann  gewesen.  Und  die  Bischöfe  Theodulf,  Hinkmar 
und  andere  sind  ja  auch  nur  aus  realer  Notwendigkeit  gegen  den 
Wucher  in  die  Schranken  getreten;  das  gleiche  beweisen  ein  paar 
„flammende  Entrüstungen"  und  „dringende  Vorhaltungen  an  den  Kaiser" 
auf  Konzilien,  sowie  „die  klare  Auffassung  des  Wuchers,  die  scharfe 
Scheidung  von  Betrug  und  Erpressung,  die  genaue  Bezeichnung  der 
Wuchersubjekte  und  -Objekte  —  unter  diesen  auch  Geld"!!  Ja 
was  soll  denn  das  alles?  Habe  ich  denn  nicht  ausdrücklich  gesagt, 
daß  ich  „usura"  für  die  Karolingerzeit  nicht  als  Geldzins  fasse  und 
deshalb  ihre  Gesetzgebung,  soweit  sie  sich  etwa  doch  auf 
Kapitalzins  bezieht,  als  gelehrte  Spielerei  betrachte?  Daß  man 
Betrug  von  Erpressung  unterscheiden  kann,  ist  noch  kein  Zeichen  von 
außergewöhnlichem  juristischem  Scharfsinn ;  auch  wird  es  einem  Händler 
immer  schwer  fallen,  an  seinen  Kunden  eine  Erpressung  zustande  zu 
bringen,  denn  ihm  fehlt  ja  die  Voraussetzung  da^,  irgendwelche  Ge- 
walt. Daß  die  Wuchersubjekte  je  sehr  klar  bezeichnet  worden  wären, 
ist  mir  nicht  bekannt;  vielmehr  stritt  man  sich  noch  500  Jahre  später, 
wer  Wucher  begehen  könne;  die  Wucherobjekte  werden  dagegen,  in 
der  moralisierend-verallgemeinemden  Tendenz,  die  schon  den  Vorbildern 
der  karolin^schen  Jurisprudenz  eigen  war,  so  vollständig  wie  möglich 
aufgezählt;  man  ließ  wirklich  keine  Form  der  Handelsbetrügerei  und 
des  Termingeschäftes  straflos,  das  beste  Zeichen,  daß  man  haupt- 
sächlich an  Naturalhandel  dachte.  Warum  hätte  man  da  nebenbei 
nicht  auch  das  Geld  erwähnen  sollen?  Geld  gab  es  ja  damals.  —Alles 
andere,  was  S.  an  dieser  Stelle  sagt,  widerlegt  sich  durch  zwei  Be- 
trachtungen. 

Die  Zeiten  vor  Karl  dem  Großen  haben  in  Gallien  keine  Zinsver- 
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böte  gekannt.  Man  muß  schon  sehr  weit  zurückgehen,  um  auf  Spuren 
davon  zu  stoßen,  und  sehen  wir  einmal  von  dem  spätrömischen  Kultur- 
kreise ab,  so  finden  wir  dort  vorher  keine  Erwähnung  für  die  natural- 
wirtschaftlichen Teile  des  Landes.  Im  Jahre  774  ließ  sich  Karl  der 
Große  vom  Papste  Hadrian  I.  die  damals  geltende  Kompilation  des 
kanonischen  Rechts,  die  Dionysio-Hadriana,  schenken,  in  der  eine  An- 
zahl alter  Zinsverbote  zu  finden  war.  Seitdem  sind  Herrscher  und 
Episkopat  gleich  eifrig  mit  der  Bekämpfung  der  „usura"  beschäftigt. 
Waren  denn  vorher  die  Ursachen  nicht  vorhanden,  die  Karl  zum  Ein- 
schreiten bewogen  haben  sollen?  War  der  „sozialökonomische  Zustand 
seines  Reiches^S  der  „ein  generelles  Zinsverbot  nicht  nur  als  möglich, 
sondern  auch  als  sehr  nützlich,  wenn  nicht  gar  als  nötig  zu  empfehlen 
schien^'  (S.  31),  plötzlich  bei  Karls  Thronbesteigung  ans  dem  Boden 
gewachsen?  Das  sind  ja  alles  ganz  unmögliche  AufTassungen,  die  bei 
genaueren  Erwägungen  von  Grundbedingungen  und  Folgen  in  sich  zu- 
sammensinken, und  S.  weiß  das  auch  recht  gut;  denn  S.  30  hält  er 
den  Einfluß  des  „alttestamentarischen  Schriftwortes^'  auf  Karl  noch 
für  sehr  groß,  da  der  Herrscher,  „der  im  Freundeskreis  sich  David 
nennen  ließ,  für  sein  Regierungsideal  überhaupt  'im  Alten  Bund  ge- 
eignete Vorbilder  fand"^);  später  freilich  läßt  S.,  wenig  konsequent, 
nur  praktische  Motive  gelten.  Die  Selbständigkeit  des  karolingischen 
Zinsverbotes  habe  ich  schon  ^)  unter  Hinweis  auf  die  Verordnung  Leos  I. 
abgelehnt  und  brauche  nichts  hinzuzufügen;  die  (S.  33)  gerühmte 
„Originalität^'  des  „Kapitularienzinsverbotes"  ist  keineswegs  damit  zu 
erweisen,  daß  kein  Zusammenhang  mit  den  zeitlich  und  örtlich  nächsten 
Wuchergesetzen  besteht,  sondern  ältere  Autoritäten  zugrunde  liegen 
müssen.  Nicht  die  Dekretale  Leos  des  Großen,  die  allerdings  so  weit 
zurückliegen  würde,  daß  man  an  jedem  Zusammenhange  zweifeln 
dürfte,  sondern  die  Dionysio-Hadriana  als  Brücke  zu  ihr  klärt  uns 
über  die  Herkunft  der  Wucherfeindschaft  des  Kaisers  auf. 

Ein  zweiter  Einwand.  Fast  von  größerer  Bedeutung,  sagt  S.  (35), 
sei  dies  Zinsverbot  als  alle  andern  bis  zum  13.  Jahrhundert.  Bedeutet 
also  die  eben  besprochene  Gesetzgebung  wirklich  die  Grundlage,  läßt 
sich  dagegen  ein  einigermaßen  ernster  Kampf  gegen  die  „usnra^'  erst 
auf  Alexanders  HL  Laterankonzilskanon  hin  nachweisen,  so  müßte  man 
bei  Ss.  Ansicht  annehmen,  daß  Hand  in  Hand  mit  der  Verbreitung 
des  Wuchers  die  Gesetzgeber  immer  mehr  auf  seine  Gefahren  auf- 
merksam wurden,  bis  sie  dann  in  den  welthistorisch  bedeutsamen  Be- 
stimmungen von  1179  ihre  ganze  Strenge  entfalteten.  Ist  diese  Ent- 
wicklung nicht  nachzuweisen,  dann  gibt  es  keine  innere  Verbindung 
zwischen  den  karolingischen  und  den  späteren  päpstlichen  Wucher-, 
gesetzen,  dann  ist  aber  auch  das  karolingische  Zinsverbot  nicht  der 
entscheidende  Wendepunkt,  sondern,  wie  ich  es  darstellte,  der  letzte 
Ausläufer    der   altchristlich-moralis<dien  Zinsgesetzgebung.     Und   es 


1)  Über  die  Macht  biblischer  jffinflüsse  auf  das  Handeln  des  „praktischen 
Staatsmanns**  Karls  des  Großen  vergleiche  das  Bach  von  Wilhelm  Ohr, 
„Der  karolingische  Gottesstaat**. 

2)  „Das  kirchliche  Zinsverbot**  S.  139. 
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besteht  keinerlei  historischer  Znsammenhang  zwischen 
den  letzten  Maßregeln  ans  Karolinger  zeit  nnd  den  schon 
anf  Alexander  m.  hinleitenden  ersten  Zinsgesetzen  der 
geldwirtschaftlich  beeinflußten  Periode.  Etwa  175  Jahre 
lang,  von  877  bis  1049,  ist  kein  Zinsverbot  erlassen  oder  eingeschärft 
worden.  Ich  muß  also,  da  S.  das  Gegenteil  wohl  behauptet,  doch 
keinen  irgendwie  gültigen  Gegenbeweis  gegen  meine  Darstellung  er<^ 
bracht  hat,  das  früher  Gesagte  Wort  für  Wort  aufrechthalten  und 
bedaure  nur,  daß  sich  S.  der  prinzipiellen  Bedeutung  unseres  Gegen- 
Satzes  so  wenig  bewußt  geworden  ist;  er  hätte  ihn  sonst  nicht  mit 
ein  paar  Worten  abzutun  versucht. 

Und  eine  Darstellung  des  Kampfes  gegen  den  ,,Zin8wucher^  —  um 
das  a  priori  gehässig  übertreibende  Schlagwort  Ss.  zu  gebrauchen  — ^ 
die  wirklich  dem  Historiker  und  Wirtschaftshistoriker  über  diese  Be- 
wegung Aufschluß  geben  sollte,  die  für  die  Übergangszeiten  vom  primi- 
tiven zum  entwickelten  Wirtschaften  so  wichtig  ist,  sie  müßte,  ich  betone 
es  nochmals,  ganz  anders  angelegt  werden.  Die  ältere  Periode,  von 
dem  Grundgesetz  der  Wucherfeindschaft  einer  naturalwirtschaftlichen 
Organisation  und  den  deshalb  mit  dem  Niedergang  der  antiken  Welt 
sich  häufenden  Zeugnissen  einer  antiusurarischen  Achtung  ausgehend, 
müßte  mit  Karl  und  seinen  Epigonen  ihren  Abschluß  finden.  Das 
Reizvolle  an  dieser  Behandlung  wäre,  die  Theorie  viel  sorgfältiger  an 
der  Praxis  zu  prüfen,  als  es  S.  versucht  hat^);  dabei  würde  sich  zeigen» 
wo  moral-ideaiistische  Predigten,  wo  wirklich  real  begründete  Kämpfe 
gegen  den  Geldhandel  vorliegen.  Dabei  würde  sich  aber  auch  erweisen 
lassen,  warum  Karls  Einschreiten  so  ungleich  energischer  war  als  das 
der  Päpste  und  Synoden  im  5.  und  6.  Jahrhundert,  warum  die  Ent- 


1)  Leider  muß  ich  mir  versagen,  die  von  Brunner  (Zeitschrift  für  das 
gesamte  Handelsrecht  XXII,  64  ff.)  für  Italien  und  von  Kohler,  Pfandrecht- 
liche Forschungen  86  ff.  für  Frankreich  zusammengestellten  „Schuldurkunden*^ 
aus  der  Karolingerzeit  im  einzelnen  zu  erörtern,  hoffe  aber,  bald  in  größerem 
Zusammenhange  die  Spuren  des  Schuldwesens  in  der  Periode  vorherrschender 
Natoralwirtschaft  verfolgen  zu  können,  die  langsam  zu  den  Ansätzen  wirk- 
lichen Geldverkehrs  hinüberleiten.  Schaub  S.  45  verkennt  den  wahren 
Charakter  dieser  Geschäfte  und  unterscheidet  auch  nicht  die  verschiedenen 
Abarten,  die  in  den  Urkunden  erkennbar  sind;  ich  will  deshalb  kurz  darauf 
eingehen.  Nicht  eine  einzige  fällt  nämlich  unter  die  Kategorie  des  verzins- 
lichen Darlehens,  des  „contractus  usurarius^.  Eine  setzt  m  Erinnerung  an 
wirklichen  Zins  eine  feste  Naturalabgabe  „pro  usuris^  fest,  nur  zwei  nennen 
statt  des  Zinses  die  Verpflichtung  des  Gläubigers  zum  Frondienst;  diese  Form 
des  Übergangs  ist  also  im  9.  Jahrhundert  im  Schwinden.  Die  große  Mehr- 
zahl (14)  sind  Pfandleih-  oder  Rentengeschäfte.  Da  diese  wesentlich  zur 
Zerstörung  des  kleinsten  freien  Grundbesitzes  beitrugen,  hat  829  eine  Synode 
gegen  sie  geeifert  imd  die  Vornehmen,  die  dadurch  ihren  Besitz  vergrößerten 
oder  abrundeten,  geradezu  „feneratores"  genannt  Dann  erhebt  sich  300  Jahre 
hindurch  keine  Stimme  dagegen,  bis  die  neue  Bewegung  des  12.  Jahrhunderts 
dort  eiosetzt,  wo  die  alte  aufgehört  hatte ;  der  Kampf  gegen  den  Geldhandel 
richtet  sich  zuerst  speziell  gegen  den  —  freilich  mzwischen  kapitalistisch 
organisierten  —  Rentenkauf;  so  besonders  die  Synode  von  Tours  1163  (Zins- 
verbot 142.    Schaub  45). 


Digitized  by  VjOOQIC 


Nene  Theorien  über  das  kirchliche  Zinsyerbot.  299 

rttstimg  seiner  Bischöfe  gar  so  „flammend^  auszufallen  hatte.  Das  ist, 
da  S.  die  Frühzeit  beiseite  läßt,  in  seiner  Untersuchung  ganz  verwischt, 
hi&ngt  aber  natürlich  von  den  Mißständen  ab,  die  sich  jeweilig  im  prak- 
tischen Leben  zeigten,  nur  daß  diese  unter  Karl  dem  Großen  wenig 
mehr  mit  Geldhandel  zu  tun  hatten;  und  geht  man  auf  den  Begriff' 
„usnra''  im  Wandel  der  Zeiten  ein^),  so  wird  sich  ergeben,  daß  kredit- 
ähnliche  Geschäfte  um  so  häufiger  sind,  je  weiter  wir  von  Karl  dem 
Großen  zeitlich  zurückgehen.  Man  betrachtete  den  Zins  offenbar  als 
erlaubt,  hatte  ja  auch  die  Bekanntschaft  der  Dionysio-Hadriana  noch 
nicht  gemacht  Was  sind  das  aber  für  Geschäfte?  Ist  das  wirklich 
der  technische  Begriff  „usura^,  wie  ihn  die  spätere  kanonische  Gesetz- 
gebung, wie  ihn  schon  Aristoteles  und  die  römische  Jurisprudenz  scharf 
erfaßten?  Nein.  Es  ist  kein  Geldhandel.  Es  handelt  sich  um  winzige 
Beträge,  meist  nicht  einmal  in  Münze,  sondern  in  Edelmetall  nach  G^ 
wicht;  die  Kreditoren  sind  Großgrundbesitzer,  die  Debitoren  kleine 
Baaem;  der  Grund  ist  Krieg,  Hungersnot  oder  gesetzliche  Buße; 
Pfandnutzung  wird  mehr  und  mehr  als  selbstverständlich  betrachtet,  Geld- 
zins kommt  nur  zu  Anfang  noch  vor.  Später  wird  auch  diese  Form 
unpraktisch,  die  reine  Naturalleihe  verdrängt  sie;  bei  dieser  ist  eine 
Naturalquote  —  Pfandnutzung  oder  ähnliches  —  ebenso  berechtigt  wie 
der  Geldzins  in  der  Geldwirtschaft  Während  der  Übergangszeit  von 
der  einen  Art  zur  andern  bekämpft  nun  eben  jene  karolingische  Ge- 
setzgebung, die  den  neuen  Begriff  noch  nicht  von  dem  alten,  verhältnis- 
mäßig leicht  erkennbaren  Zins  in  Prozenten  des  baren  Kapitals^)  scharf 
zu  scheiden  gelernt  hat,  die  Naturalabgaben  ebenso  wie  den  Geldzins, 
bis  sie  sich  mit  den  neuen  Erscheinungen  vorherrschender  Naturalwirt- 
schaft abfindet  Tausch  und  Pfandsetzung  beherrschen  die  folgenden 
stillen  Jahrhunderte  des  Wirtschaftslebens^). 


1)  Zum  Beweise,  daß  ^usura^  in  den  Kapitularien  in  einer  sehr  verall- 
gemeinerten, von  der  schar&n  Präziuernng  der  alten  Rechtssprache  abweichen- 
den Bedeutung  gebraucht  wird,  verwies  ich  auf  das  Nymwegener  Kapitulare 
von  806  (c  11.  16—18),  wo  der  Begriff  so  parapbrasiert  wird,  „daß  man 
sieht,  kein  Mensch  war  damals  meb:  mit  ihm  vertraut**.  S.  lehnt  meine 
Folgerung  ab,  weil  zu  beachten  sei,  „daß  an  der  betreffenden  Stelle  .  .  . 
nicht  blol  usura  und  foenus,  sondern  nebenan  c.  12—14  auch  die  jenem  Zeit- 
alter gewiß  nidit  fremden  Begriffe  cupiditas  und  avaritia  pedantisch  definiert 
werden **.  Eine  eigenartige  Widerlegung.  Ich  muß  gestehen,  daß  mir  „cupi- 
ditas" und  »avaritia^  als  strafrechtliche  termini  allerdings  der  Definition 
äußerst  bedürftig  erscheinen,  weit  mehr  als  „usnra*^.  Daß,  wie  Sommeklad, 
Die  wirtschaftliche  Tätigkeit  der  Kirche  in  Deutschland  U,  119  aufstellt,  die 
Nymwegener  Wuchertheorien  auf  Lactantius  zurückgehen,  weist  S.  59  Note  4 
mit  Bedit  zurück. 

2)  Beide,  auch  die  Naturalquote,  können  ja  in  dem  allgemeinen  Wert- 
messer Geld  ausgedrückt  werden. 

3)  Zum  GlüdL  können  wir  an  der  Hand  der  merowingischen  Formeln 
auch  den  Mhsten  Übergang  verfolgen.  Am  ältesten  sind  —  außer  den  west- 
gotischen Formeln  88  und  44,  die,  auf  Spanien  oder  die  Provence  berechnet, 
entwickeltere,  nie  so  völlig  primitiv  gewordene  Zustände  voraussetzen  und 
deshalb  hier  nicht  verallgemeinert  werden  dürfen  —  die  Marculfschen  26 
und  27  und  n.  24  von  Sens;  sie  rechnen  noch  nach  Goldsolidi  und  haben 
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So  bleibt  es  bis  zum  Ende  dieser  ersten  Periode;  etwa  seit  der 
Mitte  des  11.  Jahrhunderts  beginnen  dann  die  Zeugnisse  neuen  Geld- 
handels und  erneuten  Kampfes  gegen  ihn;  erst  spärlich,  unbestimmt, 
allmählich  häufiger  werdend.  Daß  dieser  zweite  große  Abschnitt  kaum 
in  loser,  keineswegs  aber  in  innerer,  entwicklungsgeschichtlicher  Ver- 
bindung mit  dem  ersten  steht,  das  hat  S.  also  verkannt  und  damit  ein 
vielfach  falsches  und  verzerrtes  Bild  der  Wirtschaftszustände  gezeichnet, 
die  er  als  Korrelat  der  auf  sie  bezüglichen  kirchlichen  Bestrebungen 
vorführen  muß;  dadurch  ist  auch  die  Geschichte  dieser  selbst  nicht 
richtig  behandelt.  Nicht  allem  der  Wortlaut  der  Texte,  auch  die  innem 
Beweggründe  der  Gesetze  sind  maßgebend  für  ihre  Selbständigkeit 
oder  Abhängigkeit. 

Einige  Einzelheiten  dieses  ersten  Teils  mögen  noch  kurz  zur  Sprache 
kommen.  S.  42  ist  „pecunia"  absolut  nicht  als  „Geld",  sondern  als 
„Habe"  zu  fassen.  S.  41  betont  der  Verfasser  —  ganz  allgemein  — , 
daß  der  Wucher  seiner  ersten  Periode  „Sachwucher"  und  nicht  „Geld- 
wucher" war.  Ja  freilich!  Aber  dann  gehörten  alle  diese  Zeugnisse 
nicht  in  den  ersten  Unterteil,  der  „Geldwucher"  aber  war  zu  scheiden 
und  allein  in  Beziehung  zum  Zinsverbot  zu  setzen.  Zu  S.  45 :  die  An- 
nahme, daß  die  gegenseitigen  verzinslichen  Darlehen  der  Händler  unter 


etwa  die  Verhältnisse  gegen  650  im  Auge.  Wann  die  Sammlung  als 
solche  entstanden  ist,  bleibt  dabei  für  unsem  Zweck  ganz  gleichgültig,  da 
sich  in  einer  Formel,  namentlich  bei  der  Zähigkeit  wirtschafthch  stagnieren- 
der Zeiten,  ein  ungewöhnlich  gewordener  Wertausdruck  lange  halten  kann. 
Marc.  27  und  Sen.  24  setzen  einen  Entgelt  in  Fronden  voraus;  Visig.  44 
nennt  als  Pfand  einen  „servus^.  Die  beiden  alten,  wohl  die  ältesten,  kennen 
noch  einen  Geldzins  (er  ist  in  Marc.  26  auf  8dVs7o  normiert),  was  in  den 
erhaltenen  Urkunden  nicht  mehr  vorkommt  Der  Frondienst,  der  zwar  sicher 
nicht  „usura",  aber  doch  eine  Form  der  Entschädigung  ist,  für  die  der  Debitor 
—  und  zwar  oft  schon  „sub  pena  dupli"  —  haftet,  bildet  den  Übergang  zu 
den  andern  Formen,  die  ein  bloßes  Bentengeschäft  darstellen.  Noch  Bai- 
mund VON  Pennafort,  Summa  n,  7  §  9  kennt  Entschädigung  des  Gläubigers 
durch  Arbeitsleistung.  Zu  dieser  Zwischenstufe  würden  dum  von  den  späteren 
Formeln,  deren  Kennzeichen  die  Zahlung  in  Silber  nach  Gewicht,  nicht  mehr 
in  Münze  ist,  noch  Andec.  18  und  88  gehören;  zu  ihnen  leiten  Gart.  Sen.  S 
und  Andec  22  über,  in  denen  zwar  der  Gk)ldsolidus  noch  Bechnungsmünze, 
die  Zahlung  aber  in  Silber  nach  Gewicht  vorausgesehen  ist  Dem  Abschluß 
der  Entwicklung  gehören  die  Darlehen  an,  die  anstatt  irgendeiner  Form  oder 
eines  Surrogates  der  Zinsen  das  Pfand  zur  Grundlage  haben.  Es  sind  Gart 
Sen.  48  —  nach  Goldsolidi  gerechnet,  aber  in  Silber  nach  Gewicht  hezahlt  — , 
Form.  Tur.  IS  und  append.  1,  ohne  Angabe  der  Zahlungsweise.  So  bieten 
die  Formeln  nicht,  wie  S.  meint,  12  verzinsliche  und  zwei  zinslose  Darlehen, 
sondern  zwei  mit  Geldzins  und  12,  die  alles  mögliche,  nur  keinen  Geldzins 
beweisen.  Im  ganzen  ergibt  sich  aus  den  Formeln  die  gleiche  Entwicklung 
wie  aus  den  etwas  späteren  Urkunden  (oben  S.  298  A^m.  1).  Die  eigen- 
tümliche a^prarische  Gebundenheit  der  Zustände,  die  beiden  Quellengruppen 
zugrunde  hegt,  äußert  sich  darin,  daß  durchweg  der  Gläubiger  Herr  des 
Schuldners  ist;  oft  wird  er  als  „frater**  bezeichnet,  ist  also  Vertreter  eines 
Klosters.  Wenn  der  arme  bäuerliche  Schuldner  seine  Fronden  nicht  leistet, 
wird  er  nach  diesen  urwüchsigen  „Obligationen"  vom  „Geldgeber"  durch- 
geprügelt! 
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sich  dem  Gesetzgeber  entgingen,  weil  keine  Klage  laut  wurde,  ist  eine 
zu  vage  Hypothese  und  zeugt  nicht  gerade  von  tiefem  Verständnis  des 
damaligen  Handels.    8.  47  leugnet  S.  sehr  zu  Unrecht  die  Zinslosig- 
keit  in  der  spätkarolingischen  Zeit   S.  75  erklärt  er  kurzab  den  Preis- 
wucher als  verwandt  mit  dem  Zinswucher.    Das  ist  eben  der  Irrtum! 
Es  kam  den  ganz  moraltheologisch  und  wenig  sozialökonomisch  denken- 
den Geistlichen  des  frühen  Mittelalters  so  vor,  war  aber  eine  Konfusion. 
S.  87   bestreitet  8.  sehr  mit  Unrecht  die  von  8oetbebr  und  Inama 
gefundene  Erklärung  der  Werttarife  von  794.    8.  91  zieht  er  aus  der 
von    Othloh,  also  mehr  als  ein  Jahrhundert  später,  verfaßten  Vita 
s.    WoLFKANGs   8chlüsse    für   „kirchlich-staatliche  Praxis^   gegenüber 
dem   Getreidehandel  im   10.  Jahrhundert    Unerklärlich,  wie  8.  (101) 
der   launigen  Schnurre  des  großen  Novellisten  Notkeb  von  der  auf 
Befehl  Karls  des  Großen  von  einem  Händler  dem  Erzbischof  Richulf 
von  Mainz  als  orientalisches  Wundertier  angedrehten  einbalsamierten 
Maus  eine  Bedeutung  für  die  „Psychologie  des  damaligen  Handels" 
abgewinnen  wilL    Zu  8.  79—103:  Die  Beurteilung  der  karolingischen 
Preispolitik,   die   sich   mangels   exakten  Materials  in  allerlei  schönen 
theoretischen  Abhandlungen  ergeht  und  besonders  mit  dem  Postulat 
operiert,   daß   die  Regierung  zu  allen   Zeiten   übermäßigen  Handels- 
gewinn einzuschränken  habe,  ist  recht  müßig  und  wird  auch  durch 
das  Hineintragen  von  Vergleichen  mit  unserer  Zeit  (8.  92  Karls  Be- 
stimmungen  über  den  Verkauf  von  Domänenerträgen  mit  modemer 
„Schleuderkonkurrenz"!)  nicht  sachlicher.    8.  101,  gelegentlich 
des    Gesetzes    Karls    gegen    die    Preiserhöhung    friesischer    Tuche, 
dekretiert  8.  schlankweg,  daß  diese  „ökonomisch  vollständig  unbegründet 
war",  und  stempelt  Karls  Verfahren  zu  einem  „Akt  politischer  Ethik" 
(sie!).    Woher  weiß  er  denn,  was  er  vorausseht,  nämlich^  daß  jener 
Preisaufschlag  durch  nichts  gerechtfertigt  war?     Und  mit  Begriffen 
wie  „politische  Ethik"  sollte  man  auf  diesem  Gebiete  überhaupt  nicht 
operieren;   es  wird  etwas  Ungehöriges,  weil  nicht  Meßbares  hinein- 
getragen in  Dinge,  die,  wie  die  Wirtschaftspolitik,  an  sich  exakter 
Untersuchung  zugänglich  sind.    Mehr  wie  „wirtschaftliche  Billigkeit" 
würde  ich  nicht  zugeben.    Den  Gipfel  der  Geschmacklosigkeit  erreicht 
aber  der  Verfasser,  wenn  er  auf  8.  102  seinem  Heldentenor  für  poli- 
tische Ethik  zumutet,  er  würde  gegen  den  bösen  Willen  seiner  an 
Termingeschäften  interessierten  Richter  und  Beamten  die  Reform  des 
Wirtschaftslebens  haben  durchfuhren  können,  „wenn  er  nicht  beständig 
in  Kriege  verwickelt  gewesen  wäre"!    Ein  tiefes  Verständnis  für 
das  Wesen  germanischen  Heerkönigtums.     Nebenbei  bemerkt,  ist  8. 
(103)  der  Ansicht,  „gemeine  Komhäuser  wären  die  besten  Preisregu- 
latoren gewesen".    Da  wäre  ich  lieber  gleich  für  einen  karolingischen 
Antrag  Kanitz.    8.  105 :  Die  durch  ihren  8alzexport  ins  Langobarden- 
reich  berühmte   8eestadt  an   der  Po-Lagune^)   heißt  nicht  Comaclo^ 
sondern  Comacchio.    Köstlich  finde  ich  die  Versicherung  auf  8.  105: 
„Man  mag  einen  Kaufmann  noch  so  hoch  achten  —  und  es  gibt 


1)  Hartmann,  Zur  Wirtschaftsgeachichte  75  ff.  Krbtschmayr,  Geschichte 
Ton  Venedig  I,  100.   Schaube,  Handelsgescbichte  der  romanischen  Völker  3. 
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viele  ehrenwerte  Kaufleute**  u.  s.  w.!  Alle  Oberflächlichkeiten 
des  §  13,  „Handelspolitik  der  Karolinger^,  anzaflihren  sei  mir  erspart. 
Von  den  konfessionspolitischen  Auslassungen  am  Schlüsse  des  ersten 
Hauptteils  (8.  118  f.)  kein  Wort. 

Der  zweite  Abschnitt,  der  die  Entwicklung  von  etwa  900  bis  zu 
Alexander  lU.  behandelt,  bringt  wertvolle  Zeugnisse  fdr  das  ganz  all- 
mähliche, anfangs  in  enge  Grenzen  geschlossene  Neuaufkommen  des 
Oeldhandels;  leider  hat  8.  sich  selbst  das  Verständnis  des  fleißig  zu- 
sammengetragenen Materials  durch  seine  falschen  Anschauungen  ttber 
den  Gang  der  Wirtschaftsgeschichte  verschlossen.  Warum  werden  auf 
S.  143  Endemanns  „Studien  in  der  romanisch-kanonistischen  Wirt- 
schaftsgeschichte^ nicht  für  die  Stellung  der  Glossatoren  zum  Wucher- 
verbote zitiert?  Zu  8.  142  Anm.  2:  die  dort  vorausgenommenen  Er- 
gebnisse einer  angekündigten  Untersuchung  über  die  „consuetudines^ 
von  8.  Victor  in  Paris,  die  Lamprechts  Zeitansätze  sehr  herabdrücken 
wollen,  sind  mir  vorläufig  etwas  problematisch.  8.  159 ff.  werden 
durchgehend  Seedarlehen,  „commenda"  und  „societas^  durcheinander- 
geworfen. Genaue  Kenntnis  von  Goldsghmidts  Universalgeschichte 
des  Handelsrechts  und  Silberschmidts  Buche  über  „die  Kommenda"  ^) 
könnte  man  doch  verlangen.  Zu  8.  166:  Der  Ausdruck  „iudaizare** 
für  wuchern,  den  Bernhard  von  Clairvaux  gebraucht,  ist  nicht  be- 
zeichnend für  die  damalige  Allgemeinheit  des  Wuchers  bei  den  Juden, 
sondern  für  den  etwas  manirierten  Stil  dieses  Schriftstellers.  Über  die 
prinzipielle  Bedeutung  der  Zinsgesetze  Alexanders  HI.,  die  im  Gegen- 
satz zu  der  älteren  Wuchergesetzgebung  weniger  von  moralisierenden 
Tendenzen  wie  von  Beobachtungen  juristisch-formalistischer  Natur  aus- 
gingen, zu  denen  eine  gute  Kenntnis  des  wirklichen  Geschäftelebens 
trat,  ist  —  getreu  der  Grundanschauung,  nicht  sie,  sondern  die  karo- 
lingischen  bildeten  die  Epoche  —  viel  zu  wenig  eingehend  gesprochen. 
Daß  8.  (200)  es  fertig  bringt,  das  lächerliche,  in  verbissener  Wut  und 
Voreingenommenheit  entworfene  Zerrbild,  das  der  mönchische  Sitten- 
richter Alpert  von  den  Tieler  Kaufleuten  entwirft,  auch  nur  zum 
kleinsten  Teile  ernst  zu  nehmen,  zeigt,  daß  seine  historische  Methode 
nicht  immer  einwandfrei  ist  Im  allgemeinen  fordert  dieser  Teil  — 
der  freilich  mehr  eine  Sammlung  der  Zeugnisse  als  eine  Darstellung 
enthält  —  weniger  zu  Widersprüchen  heraus  als  der  erste. 

Mein  Urteil  zusammenfassend,  bedaure  ich,  daß  das  Buch  nicht  auf 
ernsteren  wirtochaftsgeschichtlichen  und  überhaupt  sozialökonomischen 
Studien  aufgebaut  ist.  Weil  8.  Quellen  und  Literatur  mit  großem 
Fleiß  in  rühmenswerter  Vollständigkeit  herangezogen  hat,  habe  ich 
keinen  Abstand  davon  genommen,  in  einer  streng  wissenschaftlichen 
Zeitechrift  über  seine  Arbeit  zu  berichten,  trotzdem  unwissenschaft- 
liche, hohl  doktrinäre  Tendenzphrasen  und  selbst  politische  Vorein- 
genommenheiten den  Charakter  exakter  Forschung  häufig  beeinträchtigen. 


1)  L.  Goldschmidt,  Universalgeschichte  des  Handelsrechts,  I.  (einziger) 
Bd.  Stuttgart  1891.  Silberschmedt,  Die  Kommenda  in  ihrer  frühsten  Ent- 
wicklung bis  zum  13.  Jahrhundert  (mit  einer  Einleitung  von  Goldschmidt), 
Würzburg  1884. 
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Wir  kommen  zu  Lbssbl,  der  sich  mit  der  Entwicklungsgeschichte 
der  Wndierlehre  im  13.  Jahrhundert  beschäftigt  Sein  Hauptrorzug 
ist,  daß  er  systematisch  arbeitet;  femer  gewinnt  seine  Arbeit  dadurch, 
daß  er  sich  grundsätzlich  der  ^Bezugnahme  auf  Verhältnisse  der  heutigen 
Volkswirtschaft"  enthält^)  —  aus  der  bei  Schaub  ja  doch  nur  so  oft 
Parteitendenz  sprach.  Freilich,  so  grundsätzlich  möchte  ich  einen  Ver- 
gleich mit  andern  Wirtschaftszuständen  —  ganz  allgemein  —  nicht  ab- 
lehnen; doch  gehört  sehr  viel  Takt  dazu,  und  gerade  für  eine  Disser- 
tation hätte  ich  auch  davon  abgeraten.  Leider  fehlt  die  praktische 
(regenprobe,  was  L.  selbst  als  Nachteil  seiner  Arbeit  ansieht;  aber 
auch  der  reinen  Theorie  zu  folgen  ist  unter  Umständen  ersprießlich  2). 
In  Wirklichkeit  entstellt  freilich  die  absolute  Ignoranz  auf  dem  Gebiete 
der  wirtschaftlichen  Realität  in  der  behandelten  Zeit  das  Buch  so,  daß 
wir  es  ad  acta  legen  würden,  wäre  es  nicht  geboten,  gegen  die  plan- 
mäßige Nichtberücksichtigung  neuerer  Arbeiten  zeitig  die  Stimme  zu 
erheben. 

Irrtümlich  ist  der  erste  Satz  der  historischen  Einleitung,  daß  die 
Anfangsgründe  der  scholastischen  Wucherlehre  in  den  Schriften  der 
Kirchenväter  liegen  (S.  6).  Die  ganze  Einleitung  ist  etwas  matt  und  be- 
wegt sich  in  allgemeinen  Redensarten;  die  einschlagende  Literatur  ist 
nicht  erschöpft  SJ  8  n.  1  lies  „Remigius  Autissiodor."  statt  „Antiss." 
Daß  es  am  Verfasser  liegt,  wenn  er  Werke  wie  die  des  Rathbb  ohne 
jedes  Ergebnis  für  seine  Studien  durchblätterte  (S.  8),  zeigt  ein  Ver- 
gleich mit  SoHAüB,  der  überhaupt  gründlicher  in  der  Quellensammlung 
ist.  Im  übrigen  ist  auch  L.  nicht  auf  den  Qedanken  gekommen,  daß 
das  Zrnsverbot  von  1179  —  auch  für  die  Theorie  —  den  Wendepunkt 
bildet  und  deshalb  erst  um  den  Jahrhundertwechsel  eine  irgendwie 
bedeutsame  theoretische  Literatur  beginnt.  Meine  Arbeit  über  das 
Zinsverbot,  die  eine  vollständigere  Übersicht  der  Entwicklung  enthält, 
ist  ihm  entgangen,  wie  überhaupt  ein  starker  Nachteil  der  Schrift  in 
Ls.  geringer  Belesenheit  liegt  Besonders  ist  die  allmähliche  Aus- 
gestaltung der  Doktrin  von  1200  bis  1250,  die  nach  meinen  Unter- 
suchungen über  die  gleichzeitige  Praxis^)  höchst  interessant  sein  müßte, 
gar  nicht  berücksichtigt,  sondern  der  Zeitraum  als  Ganzes  zusammen- 
gefaßt Ein  Zeichen  groben  Unverständnisses  der  wirtschaftlichen  Wirk- 
lichkeit, wie  es  nur  bei  absoluter  Beschränkung  auf  die  Theorie  möglich 
ist,  bildet  die  apodiktische  Behauptung,  die  Idee  von  der  Unfrucht- 
barkeit des  Geldes  habe  den  tatsächlichen  Wirtschaftszuständen  des 
13.  Jahrhunderts  entsprochen,  die  sich  auf  S.  13  und,  noch  törichter 
gefaßt,  auf  S.  16  findet  Zu  S.  14:  Gegenüber  Ls.  Behauptung,  daß 
Grattan  nicht  nötig  hatte,  eine  rationale  Begründung  des  Wucher- 
verbotes zu  geben,  weil  der  autoritative,  historisch  eingelebte 
Rechtssatz  genügte,   verweise  ich  auf  meine  ganz  entgegengesetzten 


1)  8.  6. 

2)  In  meinem  Aufsatze  über  „das  kirchliche  Zinsverbot**  habe  ich  das 
Korrelat  einer  Arbeit  über  die  Theorien  darüber  lebhaft  vermißt  und  bin 
dem  Verf.  daher  dankbar,  daß  er  wenigstens  eine  Periode  daraufhin  untersucht 

8)  „Das  kirchliche  Zinsverbot**  147  ff. 
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Ausführungen  ^) ;  wieder  liegt  bei  L.  ein  Fall  von  Verkennen  der  histo- 
rischen Entwicklung  vor.  Zu  S.  14—15 :  Wichtig  ist  die  Beweisführung 
Raimunds  von  Pbnnafort,  des  Kompilators  von  Gregors  IX.  „Liber 
Extra^,  daß  „mutuum^  und  Handelsdarlehen  unproduktiv  seien,  weil 
die  Grtlnde  für  die  Entgeltlichkeit  der  „locatio"  (des  Mietsvertrages) 
auf  sie  nicht  zuträfen.  Mehr  als  die  Einzelheiten  der  Begründung 
interessiert  den  Historiker,  daß  auch  die  kirchliche  Praxis  („Zins- 
verbot^  150)  damals  noch  viel  schroffer  gegen  den  Zins  auftrat  als 
nach  1250.  Raimund  empfand  bereits  den  Einfluß  der  in  c  11  D.  88 
des  Dekrets  nachträglich  ^)  als  Palea  eingeschobenen  Chrysostomusstelle, 
die  in  ihrer  auf  Aristoteles^)  zurückgehenden  abstrakten  Schärfe  die 
ünproduktivität  des  Geldes  als  unwiderlegbares  Axiom  aufstellt*). 
Später  hat  man  die  Bedeutung  dieser  Palea  sehr  abgeschwächt.  — 
Zu  S.  16:  L.  stellt  das  ganze  logische  System  auf  den  Kopf,  wenn  er 
aus  der  Anm.  3  zitierten  Stelle  des  Wulhelm  von  Auxeere  f.  226: 
.,fructus  denarii  sunt  non  ex  se,  sed  per  accidens"  schließt,  daß 
die  kirchlichen  Autoren  annähmen,  bisweilen  könne  auch  das  Geld 
produktiv  sein.  Die  Scholastiker  entscheiden  sich  unter  allen  Um- 
ständen fUr  die  Ünproduktivität  des  Geldes  „ex  se",  dagegen  meinen 
sie,  wenn  es  (scheinbar)  Ertrag  bringe,  so  sei  das  (nicht  „ex  se", 
sondern)  eine  Folge  hinzutretender  Nebenumstände  (per  accidens; 
wer  sich  mit  den  Scholastikern  beschäftigt,  müßte  wissen,  daß  das 
nicht  „bisweilen"  bedeutet!).  So  umging  man  die  vor  Augen  liegende 
Tatsache  der  Produktivität  durch  einen  dialektischen  Kniff,  um  die 
Doktrin  zu  retten.  Zu  S.  18  Anm.  3:  Wenn  sich  in  venezianischen 
Urkunden  „prode"  für  Zins  erst  im  14.  Jahrhundert  findet,  so  kommt  es 
in  Pisa  spätestens  schon  im  13.  Jahrhundert  vor,  bei  Guittone  d'Arezzo 
1260  sogar  in  übertragener  Bedeutung*»).  Daß  sich  praktisch  wirkliche 
Zinsen  („usurae",  keine  „äußern"  Zinstitel)  während  des  13.  Jahr- 
hunderts viel  häufiger  finden,  als  L.  glaubt,  habe  ich  öfters  gelegent- 
lich in  kleineren  wirtschaftsgeschichtlichen  Aufsätzen  berührt,  und  die 
vom  Kgl.  Preußischen  Historischen  Institut  zu  Rom<^)  vorbereiteten 
„Regesta  chartarum  Italiae"  werden  das  Material  dafür  sehr  vermehren. 
Zu  S.  19:  Zu  den  tituli  „damni  emergentis"  und  „morae"  wären  meine 


1)  Dwelbst  140  f. 

2)  Aber  nicht  erst,  wie  Lessel  meint,  Ende  des  12.  Jahrhunderts;  ver- 
gleiche ScHAUB  200.    Es  ist  die  bekannte  Palea  „Eiciens". 

3)  „Das  kirchliche  Zinsverbot'*  148  Anm.  1,  wozu  ich  jetzt  ergänzend 
bemerken  möchte,  daß  Baimund  von  Pbnnaport  die  aristotelische  Lehre 
nicht  bloß  durch  Vermittlung  von  Ambrosius,  sondern  auch  von  Chrysosto- 
Mus  kannte. 

4)  Das  gibt  Schaub  201  mit  Recht  an. 

5)  In  der  Kanzone  „FoU'  ö  chi  fugge  il  suo  pro'  e  chör  danno".  Zu 
der  angegebenen  Stelle  bei  L.  möchte  idi  noch  hinzufügen,  daß  unser  Wort 
.jZins"  nicht  von  „census",  sondern  von  „centesima"  (vergleiche  Forcellfni 
8.  V.)  abzuleiten  ist 

6)  In  Verbindung  mit  dem  Istituto  storico  italiano;  doch  scheiden  die 
von  diesem  übernommenen  Bände  im  vorliegenden  Falle  aus,  da  sie  nur  bis 
zum  Jahre  1200  gehen  sollen. 
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Angaben  „Zinsverbot"  148  zu  vergleichen  gewesen.  Übrigens  ist  die 
„pena  dnpli",  die  sich  schon  in  den  ältesten  italienischen  und  franzö- 
sischen Obligationen  des  frühen  Mittelalters  findet^),  zugleich  mit  den 
juristischen  Begriffen  „lucnun  (cessans)",  „damnnm  (emergens)**  von 
Justinian  am  1.  September  531^)  in  die  Gesetzespraxis  eingeführt 
worden.  —  Zu  S.  20:  Ftir  den  Widerwillen  der  Praxis  gegen  den 
„tituhis  poenae  Conventionalis**  ist  bezeichnend,  daß  er  niemals  in  den 
mir  bekannten,  nach  hunderten  zählenden  Schuldurkunden  des  12.  und 
13.  Jahrhunderts  als  Grund  der  Verzugszinsen  genannt  wird.  Übrigens 
stellt  die  Theorie  den  Titel  meines  Erachtens  ganz  umsonst  auf,  da 
sie  unter  ihn  einfach  alle  andern  Titel  subsummiert  ^),  so  daß  er  all- 
gemein „dampna,  expensas,  Interesse**  nach  der  um  1250  Hblichen 
Formel^)  umfaßt.  Interessant,  daß  Wilhelm  von  Aüxbbbe,  bei  weitem 
der  Praktischeste  unter  den  Kanonisten,  hinzufügt,  so  weit  könnten 
auch  Papst  und  Kardinäle  in  ihren  Briefen  die  Poen  anerkennen.  Er 
kennt  also  die  kuriale  Praxis,  die^)  um  1230  etwa  solche  Grundsätze 
gehabt  haben  muß,  wie  ihre  Entscheidungen  ergeben.  —  Zu  S.  21: 
^damnum**  umfaßt  nur  in  der  Theorie  auch  die  Beitreibungskosten  der 
Schuld;  in  der  Praxis  werden  diese  gewöhnlich  besonders  als  f,expensae** 
(auch  „labores  et  expensae**)  aufgeführt,  oft  auch  genau  definiert  (etwa 
^expensae  duorum  equitum  mercatorum  cum  duobus  servientibus  usque 
ad  solutionem  totius  debiti**)«).  Dagegen  sind  die  Erörterungen  über 
^lucrum  cessans**  und  „titulus  periculi**  ^)  klar  und  richtig.  Über  die 
Grtinde,  die  Gratiak  veranlaßten,  die  Ansichten  der  II.  Lateransynode 
über  den  Wucher  zu  ignorieren,  obgleich  er  sie  kannte,  habe  ich*^) 
Vermutungen  aufgestellt,  auf  denen  ich  gegenüber  L.  S.  24  f.  bestehen 
muß.  S.  32  wird  über  den  Viehvertrag  in  der  Theorie  gehandelt, 
dessen  Bedeutung  noch  um  1250  für  die  noch  immer  umfangreiche 
Naturalwirtschaft  nicht  gering  ist. 

Diese  erste  Periode  steht  nur  indirekt  und  zum  kleinsten  Teile 
unter  dem  Einfluß  von  Aristoteles;  in  der  zweiten  hat  dessen  Lehre, 
daß  das  Geld  ausschließlich  dem  Tausch  zu  dienen  habe^)  und  des- 
halb nur  konsumtiv  sein  könne,  die  unbestrittene  Herrschaft  er- 
rungen (L.  S.  39  ff.).  Zu  S.  48:  Nach  Düns  ist  „interesse"  etwa  wieder, 
wie  die  „poena  Conventionalis*'  nach  Wilhelm  von  Auxeree^*^),  der 
allgemeine  Begriff,   der  alle  erlaubten  Entschädigungen  für  geliehenes 


1)  Siehe  oben  S.  299  Anm.  3. 

2)  1  C.  VU  47. 

8)  So  tut  es  WiLHKLM   VON   AUXERKX   f.  225. 

4)  über    deren    Entwicklung    vergleiche    ,J)aB    kirchliche    Zinsverbot** 
S.  149—162. 

6)  Daselbst  S.  149  Anm.  1. 

6)  A.  ScmiLTK,  Geschichte  des  mittelalterlichen  Handels  und  Verkehrs 
zwischen  Westdeutschland  und  Italien  n,  288. 

7)  Besonders   beim   Seedarlehen    gebraucht,    doch    durch   Entscheidung 
Gregors  IX.  c  19  X.  V  19  für  unsulässig  erklärt. 

8)  „Zinsverbot**  141  Anm.  1. 

9)  Arirtotbles,  Politica4,  6. 
10)  Siehe  oben. 

Vi«rtc]jahricbr.  f.  Social-  u.  Wirtichaftigeschichte.  V.  20 
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Kapital  umfaßt.  Thomas  unterscheidet  nun  zwar  scheinbar  —  doch 
nur  scheinbar,  siehe  L.  8.  50  —  zwischen  ,,damnum"  und  ^interesse^. 
Man  sieht:  um  diese  Worte  wirklich  zu  verstehen,  hilft  das  Studium 
der  grauen  Theorie  sehr  wenig;  man  muß  von  der  Praxis  ausgehen, 
die  sich  damals  daran  gewohnte,  die  Verzugszinsen  unter  ^damna, 
expensae,  interesse^  zusammenzufassen,  und  die  Entwicklung  solcher 
Bezeichnungen  verfolgen^).  Im  allgemeinen  möchte  ich  auch  die  Dar- 
legung Ls.  über  die  Stellung  der  Doktrin  zu  „lucrum  cessans^,  „dam- 
num^,  „Interesse^  anerkennend  hervorheben.  Demnach  ist  den  Scho- 
lastikern „lucrum  cessans^  ein  virtueller,  in  der  Zukunft  als  möglich 
gedachter  Schade,  während  „damnum  emergens^  ein  de  facto  erlittener 
Verlust  ist*).  —  Interessant  sind  (S.  51 — 53)  die  Ausführungen  über 
das  Wuchersubjekt,  also  über  die  Frage,  wer  durch  Wucher  sündige, 
auch  der  Schuldner,  der  Zinsen  zahlt,  oder  nur  der  Geldgeber,  der 
Zinsen  fordert  und  nimmt.  Diese  viel  ventilierte  Frage  beantwortet  L. 
nach  einigem  Schwanken  doch  —  im  Sinne  der  späteren  Doktrin, 
während  die  frühere  strenger  dachte  —  dahin,  daß  nur  der  Geldgeber 
sündige').  — «  S.  53—56  stellt  L.  die  Ansichten  der  kanonistischen 
Doktrin  über  die  Nichtintervention  des  Staates  zusanmien;  dabei  zeigt 
sich  so  recht,  wie  sehr  damals  die  Legisten  noch  gegen  das  Zins- 
verbot gewesen  sein  müssen,  was  sich  erst  sehr  allmählich  geändert 
hat  Natürlich  suchen  die  Kanonisten  die  kirchliche  Ansicht  gegenüber 
der  Ignorierung  seitens  der  Lehrer  des  römischen  Rechts  zu  stützen, 
indem  sie  den  Zins  naturrechtlich  als  strafbar  erweisen.  Thomas  von 
Aquino,  der  Erbe  alter  Staatsweisheit  seines  Hauses,  denkt  in  diesem 
Punkte  wirklich  auffallend  frei  und  groß  über  die  Pflichten  des  Herr- 


1)  Das  Notwendigste  darüber  habe  ich  „Zinsverbot"  160  ff.  zusammen- 
gestellt 

2)  Daß  diese  Unterscheidung  eigentlich  schon  im  Wortsinn  liegt,  da- 
gegen für  die  Praxis  ohne  jede  Bedeutung  ist,  hob  ich  a.  a.  0.  hervor. 

3)  Diese  Frage  wurde  kirchenrechtliiUL  und  kirchengeschichtlich  bedeut- 
sam, als  Gottlob,  Historisches  Jahrbuch  XX,  665—717  bewiesen  zu  hi^en 
glaubte,  die  Päpste  des  13.  Jahrhunderts,  also  gerade  diejenigen,  die  den 
Wucher  am  schärfsten  in  ihrer  Gesetzgebung  bekämpften,  hätten  selbst  kein 
Bedenken  getragen,  in  ihren  politischen  Nöten  Usuren  zu  zahlen.  Gk)TTLOB 
führte  diese  mildere  Praxis  an,  die  in  dem  Zinsenzahlen  des  Schuldners  kein 
Vergehen  sieht,  überging  aber,  daß  die  frühere,  den  meisten  seiner  Beweis- 
stücke gleichzeitige  Scholastik  der  strengeren  Anschauung  huldigte.  Die 
Kontroverse  hat  jetzt  doch  wohl  an  Interesse  verloren,  da  ich  alle  Zeugnisse 
von  üsnrzahlung  durch  Päpste,  die  Gottlob  beibrachte,  als  nicht  beweis- 
kräftig erwiesen  habe  (,,Zm8verbot*'  161—167.  „Zur  älteren  päpstlichen 
Finanzgeschichte"  II:  „Die  große  Staatsanleihe  für  Karl  von  Aigou  und  ihre 
Til^ng''  in  „Quellen  und  Forschungen"  IX,  16—29,  besonders  21  Anm.  3). 
Anders  lag  es  bei  den  päpstlichen  Anleihen,  die  vor  1179  geschlossen  wurden, 
während  Alexander  IIL  nach  dem  Zinsverbot  des  dritten  ökumenischen  Lateran- 
konzils sofort  alle  Anleihen  „sub  usuris"  abstieß  oder  in  unTcrzinsliche  kon- 
vertierte; vergleiche  „Zur  älteren  päpstlichen  Finanzgeschichte"  I:  „Die 
Staatsschulden  Alexanders  m.",  a.  a.  0.  1—14.  Diese  Haltung  der  kurialen 
Praxis  bUdet  übrigens  wieder  einen  starken  Beweis  dafür,  daß  ich  mit  Recht 
das  Zinsverbot  Ton  1179  für  das  entscheidende  ansehe. 
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»chers.  Der  öffentliche  Kredit  würde  leiden,  sagt  er,  wenn  der  Staat 
sich  das  Wucherverbot  zu  eigen  machen  wollte,  und  das  wäre  für  das 
Oemeinwesen  ein  Unglück,  da  das  „mutuum"  oft  großen  Nutzen  biete, 
„licet  snb  usuris^.  Das  ist  doch  ziemlich  revolutionär  gedacht; 
viel  weltlicher  konnte  auch  ein  Legist  diese  Dinge  nicht  ansehen  i).  — 
Auf  8.  56—62  beschäftigt  sich  L.  —  und  das  ist  für  die  Geschichte 
des  Geldhandels  wichtig  —  mit  der  Stellung  der  scholastischen  Doktrin 
zum  Seedarlehen,  das  sie  (in  dieser  Zeit,  auf  Grund  der  Entscheidung 
Oregors  IX.*)  ablehnt,  und  zu  der  „societas",  die  sie  unscharf  er- 
faßt und  wenig  berücksichtigt.  Thomas  Aquinas  erkennt  Erträge,  die 
das  in  die  „societas''  von  einem  Teilhaber  eingezahlte  Kapital  macht, 
als  berechtigt  mit  Hilfe  eines  Trugschlusses  an,  der  die  gleiche  Folge- 
nmg  für  jedes  .,mutuum^  haben  mtlßte;  doch  das  leugnet  er.  Von 
der  „societas"  kennt  Thomas  überhaupt  nur  die  einfachste  Spezial- 
form,  die  „commenda"  ^).  Auf  S.  62  hält  übrigens  L.  selbst  „com- 
menda^  und  „societas"  nicht  scharf  auseinander;  nur  diese,  nicht  jene, 
erlaubt  einen  Gesellschaftsvertrag,  nach  dem  Eigentum  und  Gefahr 
dem  Kapitalisten  bleibt  und  daher  die  Gewinnbeteiligung  kanonistisch 
ohne  Sünde  erfolgt;  ich  füge  hinzu,  der  Hauptgrund  für  die  Berech- 
tigung der  „societas"  ist,  daß  der  Gewinn  in  der  Hauptsache  als  Pro- 
dukt der  Arbeit  des  „socius*^  aufgefaßt  werden  kann. 

Teilt  somit  auch  Ls.  Buch  den  Mangel  von  Schaub,  daß  die  wirt- 
schaftshistorische Grundlage  zu  oberflächlich  ist,  so  bietet  es  trotzdem 
und  trotz  der  zahlreichen  Verstöße  in  Einzelheiten  doch  reiche  Beleh- 
rung, und  gerade  der  Historiker,  für  den  es  schwer  ist,  das  kunstvolle, 
aber  oft  bizarre  Gebäude  der  Scholastik  in  allen  Einzelheiten  richtig  zu 
würdigen,  ist  gehalten,  seine  Dankbarkeit  für  ähnliche  Untersuchungen 
auszusprechen.  Darf  ich  nun  ^zum  Schluß  noch  einen  frommen  Wunsch 
äußern,  so  wäre  es,  daß  wir  endlich  einmal  für  die  Geschichte  des 
Kampfes  gegen  den  Geldhandel  eine  umfassende,  nicht  auf  eine  ein- 
zelne Periode  beschränkte,  wirtschaftshistorisch  gut  fundierte  und  Praxis 
wie  Theorie  behandelnde  Monographie  bekämen.  Für  die  Probleme  der 
mittelalterlichen  Volkswirtschaft  würde  ihr  Ertrag  unerwartet  groß  sein, 

1)  Freilich  stellt  sich  der  große  Scholastiker  nach  der  üblichen  Methode 
dann  sofort  wieder  auf  den  kirchlichen  Standpunkt,  da  der  Kanonist  das  Heil 
nicht  nur  der  Gesamtheit,  sondern  vor  allem  des  Individuums  vor  Augen 
haben  und  darum  den  Wucher  strafen  müsse. 

2)  Siehe  oben  S.  305  Anm.  7. 

3)  Wenn  ich  die  „commenda^^  so  bezeichne,  so  muß  ich  gleich  hinzu- 
fügen, daß  das  in  diesem  Zusammenhange,  d.  h.  systematisch,  aber 
nicht  historisch  berechtigt  ist;  nach  der  geschichtlichen  Entwicklung  sind 
„societas"  und  „commenda"  selbständig  nebeneinander  zu  stellen,  da  sie  ver- 
schiedenen Ursprung,  verschiedene  Verbreitungsgebiete  haben  und  in  der  Aus- 
gestaltung verschiedene  Wege  gegangen  sind;  vergleiche  die  oben  S.  302 
Anm.  1  angeführten  Werke  von  Goldscumidt  S.  254  ff.  und  Silbbrschmidi'. 
—  Über  die  Stellung  von  Thomas  zu  den  Handelsgesellschaften  schließe  ich 
mich  also  der  von  L.  bekämpften  Auffassung  von  Rambaud,  Histoire  des 
doctrines  6conomiques  (Paris  1899),  25.  36  an,  da  der  Aquinat  trotz  aller 
vagen  Ausdrücke  nur  so  interpretiert  werden  kann,  daß  er  sich  auf  die 
^,commenda^^  bezieht. 
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L'histoire  de  Tlndustrie  ä  Mulhouse  et  en  Haute-Alsace, 
d'apr^s  une  enquete  röcente^). 

Une  des  difficiüt68  les  plus  graves  qui  aient  retard^  jusqu^ici  le 
progr^s  des  ^tndes  d'histoire  6conomiqae  provient  de  Tabsence  de 
bonnes  monographies.  L'excellente  enqnete  dont  la  Soci^tö  Industrielle 
de  Mulhouse  a  publik  r^cemment  les  r^sultats  donne  ä  cet  ^gard  nn 
exemple  que  les  grands  centres  industriels  en  France  et  en  Allemagnc 
feraient  bien  de  suivre,  aussi  bien  qu*un  modele  quMls  devraient  iraiter. 
II  est  malaisö  de  rencontrer  un  travail  aussi  approfondi  que  celui-lä^ 
aussi  riebe  en  documents  de  tout  ordre,  aussi  soign^  au  point  de  vue 
de  Tabondance  des  renseignements  et  de  Tex^eution  materielle.  C'est 
un  y^ritable  monumeut  de  caract^re  historique  et  artistique  ä,  la  fois 
que  la  Soci^te  Industrielle  vient  d'^lever  ä,  la  gloire  de  la  grande  cit^ 
de  la  Haute- Alsace.  Les  Mulhousiens  ont  accumnl^  dans  ces  deux  gros 
volumes  de  plus  de  mille  pages  un  v^ritable  tr^sor  de  notes^  d'obser- 
vations,  de  d^tails  pr^cis  qu'utiliseront  les  historiens  de  Tindustrie. 
Mettant  ä  profit  quelques  travaux  antdrieurs  de  mörite,  par  exemple 
ceux  de  Mathieu  Mieg^  de  Pbnot  et  de  Boürcabt,  connaissant  k  mwveUle 
les  etudes  relatives  k  Thistoire  industrielle  de  PEurope^  ils  ont  surtout 
vers^  ä  pleines  mains  dans  leur  ouvrage  les  documents  inödits  des 
archives  publiques  et  priv^^  de  sorte  que  leur  monographie  ^puise 
k  vrai  dire  le  sujet.  C'est  cette  richesse  qui  söduira  les  ^conomistea 
et  les  savants.  Les  artistes,  les  amatenrs^  les  gens  du  monde  admireront 
surtout  cette  belle  coUection  de  261  illustrations  dans  le  texte,  de 
46  planches  et  cartes  en  phototypie  hors  texte  auxquels  s'ajoutent 
138  portraits,  et  cette  ex^cution  typographique  süperbe,  qui  fönt  de 
ce  recueil  un  magnifique  album,  une  pubUcation  de  luxe  et  de  goüt^ 
dignes  de  la  r^putation  des  c^l^bres  maisons  Braun  et  Clement,  ainsi 
que  de  la  vieille  imprimerie  Bader. 

Tout  au  plus,  les  d^licats  pourront-ils  trourer  le  monument  trop 

1)  Histoire  Documentaire  de  i'IndBstrie  de  Mulhouse  et  de  ses  enrirons 
au  XTX*  si^le.  Enquete  Gentennale  publice  par  la  Soci6t6  indastrielle  de 
Mulhouse.    2  vol.  in-f,  1100  pp.  Imp.  V^«  Bader  et  C««,  1902. 
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<M)mpact.  Les  lettr^s  nourris  des  traditions  classiques  de  iD6tbode  et 
de  mesure  regretteront  peut-^tre  que  cette  exposition  uu  peu  confüse, 
moFcelöe  en  chapitreS;  tableaux,  noteS;  soit  dlnu^e  dldöes  d'ensemble^ 
«urchargöe  de  details^  n'ait  pas  toute  la  sobri^t^  et  la  pr^dsion  dösirablee. 
Peut-^tre  voudrait-un  plus  d*air  et  de  Inmi^re  dans  cette  luxoriante 
moisflon  de  documents.  Sans  doute,  condens^e  par  ud  ccrivain  mieux 
Tompu  k  DOS  babitudes  de  compositioii;  ce  grand  onvrage  serait-il 
plus  vivant,  plus  alerte,  plus  clair,  plus  apte  ä  retenir  rattention  du 
public.  Mais  pourquoi  se  plaindre  de  cet  exc^  de  richesse?  Les 
Alsaciens  qn'intöresseDt  au  plus  haut  point  les  d^tails  de  leur  histoire 
provinciale,  oü  Mulhouse  occupe  nne  si  belle  place,  les  savants  de  tous 
les  pays  k  la  recherche  de  travaux  solides,  les  6conomistes  et  les 
«ociologues  pr6occup68  de  recueillir  des  faits  plntot  que  d'admirer  le 
y§tement  dont  la  pens6e  se  couvre,  tous  les  esprits  scrieux  en  un  mot, 
rendront  hommage  ä  la  conscience  des  reeberches,  ä  la  multiplicitö  et 
A  la  yariet^  des  analyses,  ä  rimmense  labeur  qu'ont  accompli  les 
industriels  mulhousieus  eux-memes,  groupes  sous  la  direction  d'un 
Oomit^  central  de  r^daction.    On  doit  remercier  ces  sp^ialistes,    les 

TmERRY-MlEG,  les  DOLLFUS,  les  SCHEÜEER,  leS  Zl^EE,  les  SCHLÜMBERGBR, 

bien  d'autres  encore,  qui  ont  pris  la  peine  de  r^sumer  Tbistoire  de 
<!haciine  des  sp^cialit^s  industrielles  de  la  H' '  Alsace  et  d'apporter  A 
cette  enquete  le  fruit  de  leur  exp^rience.  Leur  osuvre  coUective  m^rite 
d'attirer  et  de  retenir  Tattention  de  tous  ceux  qui  consid^rent  que 
le  tableau  de  r^volution  ^conomique  et  sociale  doit  tenir  Tune  des 
premi^res  places  dans  la  pr^ocoupations  de  la  science  contemporaine. 
Elle  devra  figurer  d^sormais  dans  tontes  les  collections  scientifiques  et 
biblioth^ques  des  pays  civilisös. 

I 

L'int^ret  de  cette  publication  monumentale  ne  saurait  mieux  ressortir 
qiie  d'une  etude  oü  Ton  s'efforcera  de  grouper  avec  logique  et  conclsion 
lee  donnees  essentielles  de  Tenqu^te  admirable  conduite  par  la  Soci6t^ 
mdustrielle.  En  un  temps  oü  Ton  commence  ä  oomprendre  que  les 
manifestations  de  Tactivitö  humaine  dans  Pordre  mat^riel,  k  l'atdier, 
k  l'asine,  aux  champs,  s^imposent  aux  recherches  de  Thistorien,  et  oü  Ton 
admet  qu'elles  eonstituent  la  trame  de  rhistoire,  la  naissance  et  k 
d^veloppemeut  des  Industries  de  Mulhouse  et  de  la  Haute  Alsace  peuvent 
intöresser  les  esprits  r6f!6chis.  On  y  saisit  sur  le  vif  les  causes  qui 
influent  sur  la  formation  de  la  vie  industrielle,  qui  la  maintiennent  et 
qui  la  propagent,  et  rinfinence  d'une  portöe  immense  qu'exerce  le 
progres  des  diverses  Industries  sur  Texistence  des  masses. 

D'une  petite  ville  alsacienn^,  obscure  et  confin6c  dans  la  mediocrit^, 
un  si^cie  et  demi  de  travail  a  fait  l'uue  des  ruches  hnmaines  les  piuß 
actives  de  TEurope,  les  plus  counues  du  monde  entier,  et  les  plus 
riches  du  continent.  Ce  r^ultat  provient  de  TefTort  pers^verant  de 
plosieurs  g^n^rations  d^Alsadens.  Bans  dornte,  le  voisinage  de  trois 
t'oyers  industriels  de  premier  ordre,  tels  que  la  France,  rAllemagne 
et  la  Baisse,  T^migration  d'ouvriers  et  de  chefs  d'entreprise  de  ces 
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pays  en  Alsace;  et  rheoreuse  initiative  de  quelques  entrepreneurs  de 
cette  province;  ont  amenö  Fessor  de  la  premi^re  grande  industrie 
iDulhousienne  au  milieu  du  18«  si^cle*  Mais  la  vie  industrielle  si 
intense  et  si  diversifi^e  de  la  Haute- Alsace  est  avant  tout  une  cr6ation 
du  gönie  alsacien.  Dans  ce  pays  fironti^re,  oü  les  traits  du  caraotöre  de 
deux  graads  peuples  semblent  s'etre  combinös  par  une  hannonieuse 
fusion,  quelqne  chose  de  la  Tivaeit^  d'esprit,  de  la  promptitude  dUn- 
ventioUy  de  la  d^licatesse  de  goüt  de  la  race  fran^aise  semble  s'^tre 
uni  k  la  patienee,  k  Pobstination^  aux  habitudes  de  möditation  et  de 
m^thode  inn^s  k  la  race  germanique  ^).  Qnel  beau  tableau  ne  pourrait- 
on  pas  composei  avec  ces  notes  un  peu  s^ches  extraites  des  feuilleta 
des  arcbives  priv^,  qui  ont  ^te  pieusemeot  aecumul^es  dans  oette 
enquite  par  les  familles  industrielles  de  Mnlhouse.  A  travers  cea 
gön^alogieS;  ces  biographies  sommaireSy  ces  chiffres,  ces  brefs  r^sum^^ 
on  aper^oit  le  fourmillement  de  vie  de  la  vleille  cit6  alsacienne^  La 
formation  et  la  naissance  de  ces  dynasties  de  travailleurs,  inventeurs, 
artisteSy  savants,  chefs  d^entreprise,  les  uns  hommes  de  pens^e,  lea 
autres  hommes  d'action,  que  ont  mis  leur  orgueil  k  accroftre  le  patri- 
moine  de  richesse  de  leur  province.  Ces  portraits  et  ces  notices  nous 
r^y^lent  des  ämes  habitu^  au  travail  Interieur  de  la  r^fl^xloU;  r6serv6es 
ou  timides  dans  Texpression,  hardies  et  ^nergiques  dans  Taction.  En 
euXy  on  sent  la  force  calme  des  manieurs  d^hommes  et  d'affaires,  aussi 
bien  que  la  g^n^rosit^,  r^levation  d'esprit  et  dUd^es  des  promoteur» 
de  r^formes  sociales.  A  c5t^  des  inventeurs  de  proc6d6s  indnstriels  et 
des  cr^ateurs  d'usines,  des  Andr6  Kcechlin,  des  Emile  DoUfus,  des* 
Schlumberger,  des  Httbner,  des  Heilmann,  voici  en  eifet  les  belles 
tigures  des  penseurs  et  des  philanthropes,  des  Jean  Dollfus,  dea 
Kestner,  des  Lalance  et  des  Siegfried^). 

Le  milieu  est,  il  est  vrai,  admirablement  pr6par6  pour  Pöclosion 
de  ces  talens  et  de  ces  caract^res.  De  bonne  heure,  TAlsace  a  compria 
le  role  Eminent  que  joue  rinstruction  dans  la  formation  dens  intelligences. 
Mulhouse  s'est  distingu^e  dans  cette  diffusion  m^thodique  des  moyena 
de  culture  intellectuelle.  Ses  administrations  municipales  secondöes 
par  rinitiative  privöe  ont  cr66  une  multitude  d'^coles  primaires,  aux- 
(|uelles  sont  venues  s'adjoindre  les  ^coles  sup^rieures  (Mittelschule) 
depuis  1875,  sans  compter  les  cours  d'adultes  et  les  etablissemens 
d'enseignement  secondaire.  En  soixante-dix  ans,  le  budget  de  Tenseigne- 
ment  primaire  y  est  pass6  de  22301  fr.  (1830)  k  prfes  de  1  miUion  (1899). 
Bien  avant  que  TAÜemagne  et  que  la  France  aient  eu  Tidöe  d'organiser 
m^thodiquement  Vinstruction  professionnello,  le  sens  pratique  des  Mul- 
housiens  s*^tait  manifeste  par  la  cröation  d'Ecoles  (1828)  et  de 
Mus^es  (1858)  de  dessin  industriel,  de  gravure  (1881),  d'art  professionnel 
feminin  (1885),  de  chimie  industrielle  (1822,  1872),  de  tissage  (1861), 
de  filature  (1864),  d'un  Institut  coramercial  (1798),  d'une  Ecole  sup^rieure 
de  commerce  (lo66),  auxquelles  en  a  ajout^  en  1899  TEcole  technique 

1)  Voir  Icß  ^tudes  penetrantes  de  Fischer  sur  la  Psychologrio  de  TAlsace 
dans  la  Renaissance  Latine  l«r  gern«»  1901. 

2)  Histoire  Documentaire  de  Mulhonsc  I  396,  504;  II  055—964. 
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de  maohinerie  poar  les  appreniis  onvriers.  Pour  la  plupart  de  ces 
iüstitationS;  ce  sont  de  g^n^renx  bienfaitenrs,  gronp^s  sons  les  auspices 
de  la  Soci^t^  indostrielle,  tels  qne  DoUfos- Aussei;  J.  Siegfried, 
Auguste  Lalance,  W^^  Baumgartner-Fayre^  qni  ont  susoit^  Torgani- 
sation  de  cet  ootillage  remarqnable  ^). 

L^esprit  d'assoeiation  anssi  dövelopp^  en  Haate-Alsace  que  dans 
les  centres  indostriels  les  plus  vant^  du  monde  anglo-saxon  reveudique 
aussi  une  jpart  oonsidirable  dans  Texpansion  industrielle  de  cette 
province.  On  trouverait  diffieilement  en  Europe  un  groupement  dont 
l'action  alt  M  plus  f6conde  que  celle  de  la  Soci^t6  industrielle  de 
Mulhouse.  Assoeiant  les  itudes  sp^culatives  aux  cr^tions  d'ordre 
pratique,  stimulant  les  recherches,  r^compensant  les  d^couvertes,  pro- 
pageant  les  meilleurs  proc^d^S;  eile  a  ^t^  rinitiatrice  du  mouvement 
^onomique  et  social  qui  depuis  pr^s  d'un  si^cle  transfonne  la  m^tropole 
industrielle  alsacienne.  On  lui  doit  la  oröation  d'une  foule  de  Mus^es 
d^arty  d'histoire,  d^arehöologie,  de  göologie,  de  sdenees  naturelles,  de 
tedinologie,  d^ethnographie,  d'un  grand  nombre  d^^coles,  la  propagation 
des  proc^d^s  industriels  perfectionn6s,  la  publioaüon  d'une  v^ritable 
encydopMie  scientifique^).  Depuis  T^poque  lointaine  (1826)  od  16  Al- 
saciens  d'esprit  ^dair^,  tels  que  Ed.  Sdüumberger,  Daniel  Ko&dilin, 
J.  0.  Mieg,  Josaö  Heilmann,  Emile  Dollfus  Torganis^rent;  eile  n'a  pas 
failli  ä  sa  tftche.  Dans  son  hotel,  oü  s^aooumulent  les  collections 
scientifiques  '),  briUe  encore  le  foyer  dont  la  lumi^re  n'a  cess^  de  guider 
rindustrie  alsadenne  dans  sa  marche. 

C^est  ainsi  qu'attentifs  k  suivre  r^yolution  de  la  sdenoe,  les  chefs 
d^entreprise  de  Mulhouse  et  de  la  r^gion  voisine,  ont  su  adopter  les 
innoyations  de  plus  en  plus  rapides  qui  changent  pModiquement  les 
conditions  d'existence  des  industries  modernes.  Les  usines  mulhousiennes 
ont  m§me  6t6  parfois  les  premi^res  k  connaltre  quelques  unes  de  ces 
d^couvertes  et  k  en  tirer  profit. 

L'emploi  de  la  houille,  de  la  vapeur  et  de  la  machine  s*y  est 
introduit  de  bonne  heure.  A  Timitation  des  Anglais,  les  industriels 
de  Mulhouse  ont  g^n^ralis^,  depuis  le  premier  tiers  du  XTX*  si^le 
Tusage  du  combustible  min^ral  que  leur  ont  foumi  les  bassins  de 
Rondhamp,  de  la  Loire  et  de  Sarrebrttck,  et  plus  r^cemment  ceux  du 
Nord  fran^ais,  de  la  Belgique  et  de  la  Ruhr^).  L'introduction  des 
m^caniques  k  filer  la  laine  et  le  coton  d'origine  britannique  (1806—1826), 
y  suseitait  un  mouvement  d^^mulation  qui  devait  aboutir  k  quelques  unes 
des  inventions  capitales  dont  Tindustrie  contemporaine  a  6t^  dot^e. 
C'est  A  Mulhouse  que  Josu6  Heilmann  et  Httbner  construisaient  leurs 
c^l^bres  machines  peigneuses  qui  ont  transform^  les  industries  textiles. 
C^est  \k  qu^une  l^gion  de  chimistes  et  de  dessinateurs,  les  Malaine, 
les  Hirn,  les  Grosrenaud,  les  Zipelius,  les  Scheurer-Kestner,  modifient 
la  fabrication  des  tissus  imprim^s,  qu'Engelmann  invente  rimprimerie 

1)  Histoire  Document«  de  Mulhouse  l  64—104;  II  81,  633—644. 

2)  Son  Bnlletin  comptait  100  yolumes  en  1900. 
3|  Histoire  Document«  de  Mulhouse  I  108—128. 

4)  Histoire  Docuraent«  de  Mulhouse  I  393:  H  826—888. 
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lithographique  et  Braun  la  Photographie  en  couleurs^).  La  science 
est  devenne  Tauxilieure  de  ring^niosit^,  de  la  patience  et  de  Tesprit 
pratiqoe  de  la  Haute  Alsace. 

Le  groopement  des  moyens  de  prodnction,  outülage,  main  d'oßuvre; 
capitaoz,  consequence  du  machinisme,  a  renda  cette  expansion  industrielle 
plus  rapide.  Les  industries  molhousiennes  qui  ne  comportaient  au 
d^but  du  XTX"  siMe  que  des  ateliers  et  un  persoimel  restreints  et  qul 
n*exigeaient  que  de  faibles  avanoea^  se  sont  traosformeeS;  comme  les 
entreprises  semblables  du  monde  contemporain.  L^exemple  le  plus 
frappant  de  cette  Evolution  est  foumi  par  les  tissages.  Quaud  la 
laine  et  le  coton  ^taient  tissös  ä  la  main  (18®  sidde),  le  role  du 
matt?'e'falmcant  se  bornait  ä  avancer  de  petits  capitaux  sous  forme 
d'argenty  de  mati^re  preroi^re  et  d'outils,  et  d  revondre  les  prodoits 
fabriquös.  II  les  re^evait  de  V entrepreneur  on  maitre  ouvrier  avec 
lequel  il  ötablissait  le  prix  de  fa^on,  de  Sorte  que  cet  interm6diaires 
put  arriver  k  prölever  par  pi6ce  de  154  mötres  an  benefice  de  (^,54. 
Dans  Tatelier  de  V entrepreneur,  travaillaient  10  k  60  m^tiers  k  bra«, 
qoi  re^evaient  ie  fil  des  ouvri^res  de  la  campagne,  par  Tentremise  du 
maitre  fabricant  et  du  maitre  ouvrier^).  Les  grandes  usines,  telles 
que  Celle  de  Daniel  Huguenin  pour  les  calicots  k  Cernay  (1750)  et  de 
Mathias  Risler  pour  le  tissage  ä  Mulhouse,  ^tiiient  rares  et  k  peine 
comparables  aux  fabriques  moyenues  de  nos  jours.  Fondant  le  premier 
tiers  du  XIX«  si^cle,  cVst  k  peine  sll^  en  existe  8,  celles  de  DoUfus- 
Mieg  k  Carspach  pr^s  d'Altkirch,  de  Grosheintz  k  Mulhouse,  de  Hart- 
mann-KoBchlin  k  Willer.  Depuis  1830^  et  snrtout  depuis  1870,  appa- 
raissent  les  grands  ^tablissemens.  Le  tissage  de  coton  de  1854  k  lo64 
comprend  en  moyenne  400  «uvriers;  de  1865  k  1900,  il  en  compte 
7  k  800.  Teile  Compagnie,  par  exemple  la  Soci6t6  Alsacienne  de 
filature,  avait  3000  broches  en  1838  et  produisait  27000  kg  de  Ol; 
eile  possMe  en  1898  plus  de  86000  broches  et  file  1500000  kg.  Ce 
fait  n'est  pas  limit^  aux  industries  textUes;  il  s'observe  dans  les  autres 
sp^cialit^s  industrielles  de  la  Haute  ALsace^).  Les  rastcs  bätimens 
des  usines  mulhousiennes  contemporaines,  oü  des  ceutaines  d^ouvriert, 
servis  par  la  vapeur  et  par  r^lectricitö^  sont  les  maitres  ou  les 
auxiliaires  de  la  machine,  pr^sentent  Timage  meme  de  Tindastrie 
alsacienne  transform^e,  agrandie,  passöe  de  la  faiblesse  de  Tenfaiice  k 
la  puissance  de  Tage  mür. 

Les  ci^itaux  group^s  par  Tassociation  se  sont  port6s  vers  ces 
yastes  entreprises.  Depuis  1830^  et  principalement  k  partir  de  1870, 
presque  toutes  ont  pris  la  forme  de  soci^tes  anonymes  ou  de  sociöt^ 
en  commandite.  Elles  ont  leurs  actionnaires  et  parfois  leurs  obliga- 
taires.  Elles  ont  du  progrcsdivement  augmenter  leurs  ressources.  La 
Sociöte  Alsacienne  de  filature  de  laine  peign^  cr^  par  Koochlin  et 
Risler  (1838)  a  port6,  par  exemple,  son  capital  primitif  de  605  (KM)  fr. 
a  1100000  fr,  (1844)  et  A  2750000  fr.  ( 1876).  Bon  nombre  d'entreprises 


1)  Voir  ci-dessous. 

2)  Histoire  Document«  de  Mulhouse  I  262. 

3)  Ibidem  I  261,  262,  273,  278,  448  et  sq.;  32  et  aq. 
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Indastrieiles    alsacieones  sont   aujourd'hai  pourvuen   de  capitaux   qui 
d^pussent  plusieurs  millions  ^). 

A  ces  paissants  organismes,  les  progr^s  de»  moyens  de  commiuii- 
«atioiiy  d*approvisionnemeiit  et  d'echange  sont  venu»  apporter  de 
nonveaux  stimiilants.  Les  mati^res  premi^rcH  qui  arrivaient  jadis 
charg^ea  de  frais  enormes  ^)  an  temps  dn  roulage  et  des  grandes  eharrettes 
A  2  roues  trainöes  par  6  chevaux  qoi  mettaieut  «ne  journ^e  pour 
iranehtr  30  &  40  kilometres,  les  prodoits  fabriqu^s  qui  dcvaient  empranter 
le  rn^me  mode  de  transport  on  bien  recourir,  si  lenr  prix  le  permettait, 
anx  Services  plus  acc^I^r^s  des  fnessageries  et  de  Ja  poste  aux  chevaux, 
ont  pu  circuler  avec  plus  de  rapidit6  et  moins  de  d^pense,  gräce  au 
d^yeloppement  des  routes^  des  canaux,  des  chemins  de  fer  et  des 
tramways.  En  1838,  le  Haut-Rhiu  avait  871 477  km  de  routes  d^parte- 
mentales  et  royales,  en  1890  il  en  poss^de  1788191  km*).  Depuis  1792, 
un  r^seau  de  canaux  de  premier  ordre  H^ronle  ses  mailles  autour  de 
la  m^tropole  industrielle  de  la  Haute  Alsace.  Les  travaux  de  canalisation  ' 
<ini  ODt  uni  le  Rhone  et  le  Doubs  au  Rhin  (1792 — 1884)  Gompl6t6s  par 
r^tablissement  des  docks  et  entrepots  de  Mulhouse  (1836 — 1872),  out 
puissamment  aid6  k  sa  fortune.  D'autres  ont  achev6  d'assurer  la  s^urite^ 
i'hygi6ne,  les  approvisionnements,  les  exp^ditions  des  fabriques  de  la 
Haute  Alsace,  tels  que  les  canaux  de  Till  et  de  la  Sinne,  des  houül^es 
de  la  Sarre  (1858),  d'Aizenheim  k  Oolmar  (1864),  de  Brisach  et 
d'Huningue  (1863 — 1877)^).  Presque  en  m6me  temps,  les  c^hemins  de 
fer  pen6traient  de  toutes  parts  la  plaine  Alsacienne  et  les  Vosges, 
donuant  aux  transports  une  rapidit^  inconnne  jusque-li.  D^s  1837,  6tait 
inanguröe  la  ligne  do  Mulhouse  k  Thann  qui  se  reliait  en  1841  k  la 
voie  ferree  de  Bäle  k  Strasbourg  et  en  1868  a  Wesserling.  En  1858,  on 
ouvrait  Li  grande  ligne  de  Mulhouse  k  Paris,  et  depuis  cette  epoque  le 
developpement  des  r^^seaux  fran^ais  et  allemands  mettait  la  Haute  Alsace 
dmuB  une  Situation  privil6gi6e.  Des  entreprises  d'intör^t  local,  chemiii 
de  fer  de  Ceintnre  (1884),  tramways  de  Pfaffstadt,  d'Ensisheim,  de 
Brunnstadt,  serrices  de  transports  urbains,  combinees  avec  les  Services 
perfectionnös  des  postes,  des  t^l^graphes  et  des  t616phones  ont  mis 
Mulhouse  et  sa  r6gion  au  niveau  des  centres  industriels  les  mieux 
desservLs  de  PEurope^).  Encore  mal  outill^o.  il  y  a  un  demi  si^cle, 
au  point  de  vue  des  institutions  de  credit  et  d'echange  ou  de  commerce, 
rindnstrie  Alsacienne  a  largement  profit^  de  rabaissement  du  taux  de 
rint^t,  de  Pinstallation  de  magasins  g6n^raux  (1848),  de  succursales 
de  iaBanque  deFrance  (1848),  puisdelaBanqned'Alsace-horraine(1871), 
d'an  grand  nombre  de  banques  priv^es  d'origine  Baloise  et  d'agenees 
des  grandes  Soci6t6s  financiöres,  telles  que  le  Comptoir  d^Escompte  et 

1)  Exemples:  Sociöt^s  Heffely  et  C^  2  millioiiB  fr.;  Wehrlin,  Hofer  et 
0*  4  millions ;  Bourcart  fils  et  C*  3  millions.  Histoire  Document«  de  Mulhouse 
I  448.  481,  492. 

2)  La  hoiiille,  par  exemple,  au  debut  du  XIX«  si^cle  arrive  k  Mulhouse 
gKYhb  de  frais  4  on  5  fois  sup^rieurs  au  prise  d'achat  initial. 

3)  Histoiro  Document«  de  Mulhouse  TT  857—868. 

4>  Histoire  Docuraent«  de  Muüiouse  I  1H7— K30;  Tl,  801»  -879. 
6)  Ibidem  I  197—200;  TI  «80—902;  904     916;  917—925. 


Digitized  by  VjOOQIC 


314  Referate. 

la  Soci^t6  g^n^ale  Alsacienne.  Le  Comptoir  du  Commerce  et  de 
rindostrie  (1866)  lui  founiit  des  avances  aar  nantissement^).  La 
Ohambre  de  Commerce  de  MulhoiiBe  cr^ö6  en  1828^  et  dont  ran  dea 
prösidentB  les  plus  actifs  Jules  Albert  Schlnmberger  (1849—1891)  a 
et6  le  promotenr  dn  Canal  honiller  de  la  Sarre,  d^fend  les  intörets 
des  indnstriels  Alsaciens  avec  intelligence  et  actiTitö,  aid^e  dans  son 
<Biivre  par  la  Soci^t^  des  Int^rSts  de  Mvlhoase  (1892),  qn'ont  organisöe, 
K0U8  les  auspiees  de  la  Soci^t^  industrielle,  Meiningen  et  DoU,  et  second6e 
enfin,  seit  par  an  Bareaa  dMnformations  commercides  (Verkehra-Bureau), 
soit  par  nn  certain  nombre  de  maisons  de  commission*).  Des  syndicats 
locanx  ont  aid^  de  lear  action  an  maintien  du  regime  protecteor  dont 
rindustrie  de  la  Haute-Alsace  croit  ne  pouvoir  se  passer.  Us  ont 
soutenu  en  1846  V Association  pour  la  defense  du  travail  national,  pris 
part  k  la  campagne  pour  T^l^vation  des  droits  sur  les  fil^  de  coton 
ou  de  laine  apr^s  le  trait^  de  commerce  de  1860,  adh^r^  en  1869  au 
Yameux  sjndicat  cotonnier  de  TEst,  particip^  k  la  formation  du  Syndicat 
industriel  Alsacien  (1873)  qui  a  contribuö  au  rel^vement  des  droits  de 
douane  de  TEmpire  AUemand  sur  les  produits  textiles^).  C'est  sans 
doute  avec  Taide  de  cette  protection,  aigourd'hui  tempir^e,  autrefois 
excessive,  qu'ont  grandi  les  Industries  de  Mulhouse  et  de  la  Haute 
Alsace.  Mais  c'est  principalement  grfice  aux  qualit^s  des  industriels, 
k  Torganisation  m^tbodique  de  T^ucation  technique,  aux  perfectionnemens 
incessants  des  moyens  de  production  et  d'^change,  qu^elles  ont  pa  se 
d^yelopper,  soutenir  une  lutte  tonjours  ardente,  Jamals  interrompue,  et 
se  faire  une  place  consid^rable,  d'abord  sur  le  march^  fran^ais,  puis 
sur  celui  de  PEurope  et  du  monde. 

1 

Toute  la  fortune  industrielle  de  Mulhouse  et  de  sa  r6gion  a  ^ih 
li^e  dcpuis  un  si^cle  et  demi  k  la  naissance  et  au  developpement 
d'uDO  Industrie  mattresse,  celle  des  tolles  peintes  ou  cotonnades,  dont 
toutes  les  autres  sp^cialites  industrielles  tirent  leur  origine,  ou  leur 
transformation  et  leur  vitalit^.  Les  d^buts  de  la  fabrication  des 
toiles  imprimes  y  ont  6t6  lents  au  18«  si^cle.  Longtemps  avant  la 
Haute-Alsace,  d6s  la  seconde  moitiö  du  17<»  si^cie,  le  Langnedoc  et  le 
Comtat  en  France,  quelques  fabriques  en  Angleterre  avaient  inaugorö 
la  production  des  tissus  de  coton  imprimes  ^).  Les  röfhgi^s  protestants 
fraD9ais  dotörent  de  cette  Industrie  la  Suisse,  et  T^tablirent,  soit  k 
Geneve,  soit  ä  Neuchätel^).  C'est  de  \k  qu'apres  un  essai  infructueux 
tent6  Vera  1740,  un  Mulhousien  entreprenant,  KcBchlin-Schmalzer,  associ^ 


1)  Ibidem  I  67-63;  H  912-916. 

2)  Hißtoire  Document«  de  Mulhouse  I  57—63;  11  960—968,  1016. 

3)  Ibidem  II  930—936  etc. 

4)  No8  recherches  nons  ont  permis  de  constater  notammeni  en  Languedoc 
ces  origines  peu  comiues. 

6)  Petitpierrr,  ün  demi  siecle  de  Vhisioire  econotnique  de  Neuchätel  1871. 
—  Histoire  Documenta  de  Mulhouse  I  300  et  sq. 
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avec  le  n^ociant  Samuel  KcBchlin  et  avec  le  peintre  Jean  Henri  Doli- 
fus  appela  les  oavriers  qui  Paid^rent  ä  fonder  la  premi^re  fabrique 
d^indiennes  de  Mulhonse  (1745—46).  Modeste  entreprise  qui  d^buta 
avec  an  fonds  de  40000  fr.,  mais  dont  le  sacc6s  soscita  de  nombrenses 
imitations;  et  enconragea  Tafflox  des  fabricansNenchUteloisetdescapitaux 
Bfilois  en  Haute- Alsace.  La  province  possödait  ainsi  en  1789  jusqn'Ä 
22  indiennerieS)  en  döpit  des  r^glemens  locanx  restrictifs  qui  protögeaient 
les  filatures  et  les  tissages  de  laine  contre  Tindustrie  nonvelle  on  qui 
reponssaient  les  commandites  ötrang^res  ^).  Bientot  memO;  la  mati^re 
premiöre  des  fabriques  dMndiennes,  la  toile  de  coton^  cessa  de  venir 
exclnsivement  des  Indes,  d'Angleterre  on  de  Suisse.  Les  tolles  fines 
senles  continu^rent  k  etre  fonmies  par  oes  pays  ^trangers.  D^s  1762^ 
Mathieu  Risler  fabriqua  en  Alsace,  arec  des  Colons  da  Levant,  de 
bonnes  tolles  communes,  tandis  qae  G.  Reber  fondait  k  S^  Marie  la 
premi^re  nsine  pour  la  filatnre  et  le  tissage  du  coton  teint.  De  \k 
sortirent  des  siamoises  dites  de  S^  Marie  qui  jouirent  d'une  reelle  vogue^)^ 
Les  tolles  ponr  Impression  coütent  alors  encore  eher  (26  k  44  Centimes 
le  m^tre),  et  les  indiennes,  prodnites  cn  quantitö  restreinte,  sont  loin^ 
d^aToir  Tönorme  dibit  qui  leur  a  ^t^  depuis  r6serv6.  C*est  qu'en 
effet,  tout  le  travail  se  fait  k  la  main  dans  les  indienneries.  Ponr 
blanchir  la  toile,  il  faut  trois  semaines,  pendant  lesquelles  le  tissu  est 
appret^  k  la  colle  de  riz  et  ensuite  d^gomm^.  Les  tolles  blanchies. 
qui  viennent  de  Suisse  ou  d'Oiange  sont  elles-memes  soumises  k  un 
appr^t,  la  macöration  (vttriolage)  dans  Teau  6tendue  d'acide  sulfnrique.. 
Puls,  dans  des  cuves  en  bois,  les  unes  et  les  autres  sont  lavöes,  de* 
gorgöes,  pass^es  k  une  premiöre  teinture  (engcUlees),  cylindr^es,  avant 
d'Stre  livr6es  k  rimprimeur^).  C'est  seulement  vers  1780  qu'on 
commence  k  blanchir  les  toiles  avec  des  cendres  gravel^es  ou  de  la 
potasse,  puis  k  les  ^tendre  sur  le  pro,  c^est-ä-dire  k  les  soumettre  k 
Taction  de  Tozone  contenuc  dans  Fatmosph^re  et  k  celle  de  la  lumiöre 
solaire.  Les  proc^d^s  d'impression  se  sont  sans  doute  amdior^s. 
D'abord  appliqu^  k  la  main  et  au  pinceau  (1746),  limitös  auz  trois 
coulenrs  rouge,  violette,  noire  et  k  leurs  nuauces,  les  dessins  ont  ^t6' 
ex^cut^  k  rhuile  siccative  et  au  vernis,  et  fixes  an  moyen  de  mordants 
d'alnmine  et  d'ac^tate  de  fer.  Chaque  atelier  contient  une  presse  k 
graver,  des  moules  et  des  planches  en  bois  que  le  dessinateur  grave 
en  reüef ;  le  succ^s  dopend  du  talent  de  Tartiste  et  de  Tex^cution  de 
ses  moules  ou  de  ses  planches.  Quand  Tötoffe  est  imprim^e,  on  la 
rentre  k  la  main,  on  la  lave  au  moulin  k  foulon,  on  üxe  les  coulenrs 
par  Ta^rage  dans  de  vastes  salles  (etendairs)  oü  eile  reste  10  jours ; 
on  la  söche  sur  le  pr6,  ou  k  Tair  libre  ou  k  Tair  chaud;  on  Tapprete 
au  moyen  d'une  calandre  k  deux  rouleaux,  mue,  soit  par  un  manage 
k  chevaux  ou  k  boeufs,  soit  par  une  chute  d'eau;  on  la  lustre  avec  des^ 
frottoirs  de  verre.  Quelques  am^liorations  s'introduisent  peu  k  peu. 
De  nouvelles  coulenrs,  le  jaune,  Tolive,   le  bleu  de  pinceau,  le  bleiL 

1)  Ibidem  I  286-r-298,  306. 

2)  Ibidem  229,  219,  286,  299. 

3)  Histoire  Documento  de  Mulhouse  I  290—207. 
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d*iDdigo,  le  vert  jaune  et  le  jaune  rouille,  la  gaude,  le  quercitron 
s'ajoutent  aux  coolenra  primitives.  Vers  1782,  les  DoUfas  inventent 
one  machine  4  plamhes  jplates  pour  imprimer  les  grands  dessins  des 
ramages  k  une  seule  coulenr  {genre  camaieu)  et  les  tissus  d^ameublement 
On  s'approprie  en  Alsace  le  procöd^  du  rival  d'Oberkampf,  le  grand 
fabricant  Schuld  d^Augsbourg,  qai  rend  les  coalenrs  garance  plus  solides 
en  les  additionnant  de  craie  et  en  les  faisant  passer  au  sayon.  On 
4ipprend  i  d^bouillir  los  mordans,  c*e8t-A-dire  k  les  ^prouver,  en  les 
passant  aux  bains  de  bouse  de  vache  (1780)^).  Avec  un  materiel 
iralant  20  k  30000  fr.,  avec  nn  capital  de  roulement  de  50  4  120000  fr., 
une  indiennerie  de  cette  ^poqae  arrive  k  röaliset-  un  bon  chiffre  d'affaires. 
Elle  oblient  des  produits  moius  vari^s  qu'au  XIX*  si^cle,  mais  d'une 
^xöcntion  soign^e  et  d'une  reelle  beant^.  Ce  sont  d'abord  presqne 
uniquement  des  suraies  k  une  seule  couleur,  violette  ou  noire,  des  tapis 
et  des  couvertures  de  lit  k  fond  rouge  et  noir,  des  mouchoirs  dits 
paUlacas  k  double  face.  Puls,  k  Timitation  des  Anglais  et  des  Sulsses, 
on  fabrique  des  mdiennes  communos  k  plusieurs  couleurs,  teUes  que 
les  patnas,  Kn  vue  de  la  clieotele  fran^ais,  on  a  des  indiennes 
fiues  {perses)  qni  d^passent  Celles  des  Indes  pour  le  beaut^  et  le  bon 
march6,  des  schalhy  des  tissus  riches  d'ameubiement.  D^s  lors,  on 
commence  a  nppr^cier  cn  Europe  les  tolles  de  Mulhouse  pour  le  goüt 
du  dessin,  la  d^licatessc  des  bouquets  et  des  guirlandes,  la  nettet^  de 
rimpression,  T^clat  et  la  soliditö  des  couleurs^).  Les  fabricants  fran9ai8 
s'inqui6teDt  de  cette  coiicurrence,  et  fönt  limiter  k  40000  pi^es  par 
an  (1785)  la  quantit6  de  toiles  peintes  d' Alsace  que  les  Muihousiens 
pourront  importer  en  France.  Partout,  snr  les  march^s  fran^ais,  suisses, 
Italiens,  allemands,  Tindienne  de  Muiliouse  k  fond  blaue  avec  dessins 
violets  et  rouges  s^duit  les  aclioteurs.  On  la  vend  en  gros  par  piles 
de  100,  ou  en  detail  k  raison  de  18  k  20  fr.  la  pi^ce  (soit  1  fr.  le  m^tre), 
Toutefois,  compar^e  k  la  production  intensive  des  fabriques  actnelles, 
Celle  des  usines  d'autrefois  semble  mesquine.  En  1789,  los  22  indienneries 
de  Haute- Alsace  fabriquent  ensemble  200000  pi^ces  de  16  aunes  (soit 
38  k  39000  pi^ces  de  100™)  par  an,  c'est-4-diro  k  peine  la  quantitö 
que  produit  une  petite  usine  aujourd'hui.  II  est  vrai  qu'A  la  fin  du 
18®  si6cle,  cette  activit6  industrielle  ne  laissait  pas  que  d'^tre  consid^rable. 
Mulhouse  avec  ses  28  roaisons  (1786)  qui  vendaieut  208000  pi^es 
par  an  pour  une  valenr  de  8  milüons  et  ^/a  de  fraucs,  semblait  devenir 
Temule  des  plus  importantes  indienneries  de  Tlle  de  France  ou  du 
Lyonnais.  Eile  groupait  autour  d'elle  18  autres  maisons  en  Haute- Alsace, 
et  k  c5t^  des  indienneries,  eile  avait  suscit6  la  cr^ation  de  filatures  et 
de  tissages  pour  le  coton  k  S^  Marie,  k  S^  Amarin,  k  Cemay,  sans 
parier  de  ceux  qui  s'^taient  organisös  dans  son  enceinte  eile  m^me^). 

1)  Ibidem  I  359-866,  872,  880—384,  387,  899. 

2)  Ibidem  I  297,  301—803,  290,  366—392. 

3)  Ibidem  I  290,  366-392,  297,  289,  301—302,  299,  487;  H  306,  1006, 
1004.  —  Voir  aussi  les  ^tudes  de  Bourcart  sur  l^ancienne  Industrie  de  la 
Haute  Alsace,  Bull.  Soc.  Ind.  de  Mulhouse  1884,  806.  Vers  1786,  Mulhouse 
a  200  m^ders  k  tisser  ic  coton  produisant  69670  pi^ces  de  16  aunes.  St  Amarin 
226  mötiers,  Cemay  66  etc. 
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Avec  le  regime  protecteur  de  la  Röpubliqne  et  du  premier  Empire 
qai  ölimine  par  un  droit  exorbitant  de  50  fr.  au  quintal,  puis  par  la 
proliibition^  les  teile«  de  coton  des  Indes  et  d'Angleterre^  le  monopole 
du  march6  fran9ai8  deTeno,  apr^s  les  traitös  de  Bäle,  d'Amiens,  de 
Preebourg  et  de  Tilsitt,  le  plns  Taste  de  TEnrope  se  trouve  acqois  ä 
rindustrie  cotonni^re  fran9ai8e.  C'est  de  cette  ^poqne  que  date  la 
grande  prosp^ritö  des  fabriques  de  la  Haute  Alsace  et  de  Mnlhonse, 
annex^e  depnis  1796  ä  la  Franee.  Apres  1814^  qnand  la  concurrence 
anglaise  reparait  snr  le  march^  europ^en,  Tindnstrie  alsacienne  afironte 
la  orise  et  en  sort  victoriense:  rAm^rique,  le  Levant,  les  Indes  Ini 
ouvrent  de  nonveaux  d^bouchös^).  Les  inventions  se  succödent  avee 
rmpidit^;  rontillage  mecaniqne  r^Tolutionne  la  production  des  filatures, 
des  tissages  et  des  indienneries.  Les  ootons  des  Etats  Unis  (Looisiane) 
fönt  leur  apparition,  et  lenr  afflux  fait  descendre  le  prix  de  cette 
matidre  premi^re  k  77  fr.  les  50  kg  en  1840,  k  90  fr.  en  1855,  k  100  fr. 
en  1860,  an  lien  de  743  fr.  en  1813^.  Le  nombre  des  usines  oü  on  file 
le  coton  s'accroit  sans  cesse.  En  1846  snr  les  3500000  broches  qoi 
travaiUent  ce  textile  en  France,  739000  (dont  191000  k  Mnlhonse) 
sont  en  activit^  dans  la  Hante  Alsace.  En  1828,  le  Haut  Rhin  comptait 
49  filatnres  avec  466363  broches,  10240  ouvriers  et  une  prodnction 
de  3699000  kg  de  fils,  valant  16  miUdons  de  francs.  En  1862,  on  y 
reoensait  88  filatores,  1237314  broches,  14  k  15000  ouvriers,  et  la 
Yiüeur  de  la  prodnction  des  fil^  de  coton  s'y  ^levait  ä  60  milldons  de 
ffuncs  ^). 

On  avait  Importe  d'Angleterre  en  1821  k  Willer  et  k  Mnlhonse' 
les  premi^res  m^caniqnes  k  filer  le  coton.  Elles  ^taient  chöres 
et  compliquöes  ^).  Le  c^l^bre  inventenr  Mnlhonsien,  Josuö  Heihnann 
(1796—1848),  pauvre  ouvrier  dont  Nicolas  Schlnmberger  devina  le  g^nie 
et  seconda  les  efforts,  dota  rindustrie  de  sa  patrie  et  celle  du  monde 
entier  d^appareils  ing^nieux  qui  donn^rent  aux  filatnres  alsaeiennes  la 
plus  vive  impulsion.  En  1823,  il  trouve  une  machine  pour  nettoyer 
les  cotons  courts ;  avant  1854,  il  en  invente  une  autre  pour  les  cotons 
iongs,  tandis  qu'apparaissait  apr^s  1840  T^purateur  d^couvert  par  Risler. 
Mais  rinvention  capitale  d'Heilmann,  celle  qui  a  transformö  rindustrie 
textile  tonte  enti^re,  consiste  dans  la  d^couverte  du  peignage  mecaniqne. 
La  machine  peigneuse  qu'il  constmisit  apr^s  de  longues  recherches 
(1840 — 45),  peraüt  de  remplacer  les  Operations  lentes,  incompl^tes  et 
insalnbres  du  cardage  ä  la  m<wt  par  nn  peignage  autamatique  rapide, 
inofleosif,  propre  k  donner  aux  fibres  textiles  la  puret6,  la  nettetö  et 
le  brillant,  sans  les  6nerver  ou  les  briser^).  D^j^  en  1827,  Uartmann 
de  Munster  avait  perfectionnö  le  cardage,  et  un  ^mule  d'Heilmann, 


1)  Ibidem  I  278—320. 

2)  Ibidem  I  125  et  sq. 

8)  En  1827,  Mulhouse  seulc  possede  101828  broches  k  filer  le  coton  et 
S68  2088  ouvriers  fabriquent  828455  kg  de  fil^H.  —  Ibidem  I  219—281,  273; 
II  934,  1002-1003. 

4)  Ibidem  I  219-281,  265,  276,  525. 

5)  Ibidem  I  224,  228—229,  273,  276. 
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Emile  Habner,  complöta  la  d^couverte  du  grand  inveDteur  en  imaginant 
•la  peif/neuse  drculaire  et  conUnue  (1854)  an  moyen  de  laquelle  on 
obtient  le^  fil^  de  la  meillenre  qualit^.  La  prodaction  se  trouva 
•quadrupl^e;  an  lien  de  18  A  20  kg  de  coton  card^  par  carde  et  par 
an^  on  obtint  60  A  80  kg^).  Elle  devint  plus  vari^e;  k  cdt^  des  fil^s 
<<;omman8,  on  put  fabriqner  les  fil^s  fius^). 

Le  d^veloppement  rapide  des  filatures  pendant  les  soixante  premi^res 
ann^es  du  XIX^  si^cle  va  de  pair  avec  celoi  des  tisaages  de  coton. 
Entre  1815  et  1846,  le  Haut-Rhin  compte  20  A  30000  m6tiers  de  ce 
genre,  dont  la  majeure  part  se  tronve  k  Molhonse  et  dans  sa  banlieue. 
Presque  partout,  le  trayail  du  tissage  se  fait  encore  k  ia  main.  Mais 
en  1803,  Gros  et  Roman  k  Wesserling,  Ziegler  k  Mulhouse  introduisent 
la  navette  volante.  Puls,  lentement  le  mutier  m^caniqne  d'origine  anglaise, 
successivement  perfectionn^  par  Jourdain,  Risler,  Heilmann,  se  substitue 
dans  les  grandes  fabriques  au  mutier  k  bras.  En  1826,  sur  22000  m^tiers 
•en  activit^,  le  Haut  Rhin  ne  compte  encore  que  426  m^tiers  m^caniques ; 
mais  ce  demier  ehififre  passe  k  1500  ou  2000  en  1830,  k  8000  sur 
un  total  de  24000  en  1841,  k  10000  sur  22000  en  1846.  Le  tissaffe 
möcanique  accroit  la  production  qui  passe  de  718000  pi^ces  (1828) 
A  1300000  en  1841,  k  2  millions  en  1846  s).  U  rMuit  les  frus  de 
'main  d'oeuvre,  abaisse  le  prix  de  fa^on  de  la  pi^ce  de  12  fr.  (1808) 
a  3  fr.,  bien  que  les  dimensions  aient  hik  port6es  de  20  aunes  k  30  ou  32  ^). 
D'autres  machines  ing^nieuses  pour  ourdir  (1821),  parer  et  encoUer 
les  tissus  (1811—1841),  contribuent  k  abaisser  encore  le  prix  de  revient 
Batteuses,  6purateurs,  bancs  k  broches,  peigneuses,  transformöes  entre 
1850  et  1860,  fournissent  le  coton  pur  en  quantit^s  Enormes  aux 
mötiers  perfectionn6s  qui  remplacent  alors  le  mull-jenny.  GrlU^e  k 
Nicolas  Schlumberger,  le  mutier  demi  automate  (self-acting)  de  1008 
broches  parait  dans  les  tissages,  et  DoUfus-Mieg  en  1855  installe  k 
Mulhouse  le  premier  assortiment  de  machines  de  ce  genre  comprenant 
12600  broches^).  Aussi  peut-on  varier  la  fabrication,  join^  aux 
tolles  pour  Timpression  la  production  des  tissus  plus  fins  destinös  k 
^tre  vendues  en  blanc  (1814—1829),  celle  des  satins  de  coton  imitant 
les  satins  de  soie,  des  tissus  damassös  pour  ameublement,  des  grands 
tapis  en  couleur,  des  tolles  fortes  pour  la  marine,  des  moleskines  tiss^es 
k  la  m^caniqne^). 

Toutefois,  c'est  toujours  Tindustrie  des  tolles  peintes  qui  sert  de 
r6gulatrice  k  toutes  les  autres.  Elle  se  procure  d^sormais  k  bon  march^ 
43a  mati^re  premi^re,  la  tolle  pour  Impression,  dont  le  prix  variant  entre 
4,75  et  2,40  fr.  Tanne  avant  1815  tombe  peu  k  peu  k  0,75  et  0,65  fr. 
apr^s  cette  date.  La  filature  m^canique  lui  fournit  des  produits  plus 
^s,   tels   que   les    percales^).     Les   proc^d^s    de    blanchiment    sont 

1)  Ibidem  I  273,  219,  281,  225,  230. 

2)  Ibidem  I  219—281. 

3)  Ibidem  I  273,  228,  229,  276,  275,  277;  H  1004. 

4)  Ibidem  I  319. 

5)  Ibidem  I  230  et  sq.,  232  k  246. 

6)  Ibidem  I  274—276. 

7)  Ibidem  I  273,  318. 
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revolutioDn^Sy  d'abord  par  la  substitation  du  sei  de  soude  k  Thypo- 
chlorite  de  cUaux,  pais  par  Tusage  du  chlore  qu'a  indiquö  Berthollet  et 
qae  propage  Descroizilles ;  par  celui  des  lessives  alcalines;  et  enfin  par 
le  eMorage  au  tambour  invent^  k  Molhouse  (1846),  pour  remplacer  le 
<!hlorage  k  la  vapeur  d^origine  anglaise.  Les  Operations  du  blanchiment 
faites  jadis  au  bois  et  au  feu,  sont  simplifi^es  et  accöl^r^es;  gräce  k 
i'emploi  des  eures  de  d^versement  qui  se  substituent  aux  c^audi^res 
ordinaires  dhs  1815;  grace  au  chauffage  k  la  yapeur  importö  d'Angleterre 
par  DoUfus-Ausset  (1820),  et  enfin  gräce  au  Systeme  continu  que 
TAlsacien  Fries  (1850)  emprunte  aux  Anglais.  Les  travaux  de  Chevreul 
snr  les  corps  gras  (1827)  donnent  le  signal  d'une  s6rie  d^^tudes  dues 
aux  Alsaciens  Penot,  Gr6au,  Ed.  Schwartz,  Auguste  Scheurer-Rott  sur 
Taction  suecessive  des  lessives  de  soude,  de  chaux  et  d'acide  ehlorhydrique. 
Dance  en  1836  trouve  enfin  le  meilleur  proc^dö  de  blanchiment  au 
sei  de  soude  en  indiquant  le  lessivage  k  la  chaux,  puls  au  carbonate 
de  potasse^  tandis  que  Temploi  de  la  colophane  (1828)  permet  de 
rMuire  notablement  le  nombre  des  lessives^).  On  simplifie  et  on 
acc616re  les  Operations  de  teinture  ou  dUmpression.  La  vapeur  remplace 
le  fem  na  (1818)  pour  le  chanffage  des  eures  4  teindre.  On  connaft 
en  1828  la  teinture  continue  dite  en  boyaux,  en  1852  la  eure  k  teindre 
et  k  sayonner  actuelle^).  On  s'ingönie  k  accroitre  Thomogeneite, 
la  finesse,  la  yari6te  et  le  bon  marche  des  couleurs  employ^es  pour 
la  teinture  on  rimpression.  On  y  parvient  par  Temploi  de  batteries 
de  cbaudi^res,  d'agitateurs  mecaniqnes  (1840),  de  condensateurs 
•öconorniques,  de  syst^mes  de  bascnles  et  de  robinets,  de  broyenses,  de 
machines  k  tamiser,  de  cylindres  et  de  presses  hydrauliques  (1846), 
qui  6conomisent  la  maiu  d'oöuvre,  assurent  une  pröparation  et  une 
euisson  uniformes  et  presque  parfaites.  Les  d6couvertes  des  chimistes 
<enrichissent  la  gamme  des  coiüeurs.  On  appliqne  au  coton  les  couleurs 
T^getales  employ^es  d^jk  pour  la  laine  et  la  soie.  Henri  Schlumberger 
par  ses  travaux  sur  la  thöorie  des  couleurs,  Camille  et  Horaee  Ko&chlin 
par  leurs  d^couvertes  relatives  k  Taction  oxydante  des  sels  de  cuivre 
joints  aux  sels  ammoniacaux,  au  d6gommage  par  la  bouse  de  vache, 
puls  par  les  sels,  k  la  fixation  du  cachon  par  le  bichromate  de  potasse 
(1835 — 39),  exercent  la  plus  heureuse  influence  sur  la  production  des 
colorants  et  sur  leur  emploi^).  On  produit  les  enlevages  color6s  en 
additionnant  de  sels  d'^tain  les  döcoctions  de  mati^res  colorantes.  Jean 
Michel  Haussmann,  un  Alsacien,  ei^ve  de  Schuld  d'Augsbourg  (1749— 1824), 
imagine  k  la  grande  usine  du  Logelbach  les  enlevages  blancs  ou  de 
coulenr  au  moyen  des  acides  et  des  sels,  muitiplie  les  belies  couleurs 
d'application,  tels  que  les  bleus  de  Prusse  et  les  verts  de  Saxe,  trouve, 
pour  fixer  le  rouge  de  garance,  Temploi  de  la  chaux,  et  a  la  premi^re 
id6e  des  mordans  organiques.  Bient5t  on  döcouvre  les  mordants 
d'alumine,  et  apr6s  la  garancine  (1828),  on  isole  Talizarine,  principe 
colorant  de  la  garance.  Au  moyen  de  l'albumine  des  ceufs  et  du  sang, 
on  r^ussit  k  fixer  les  matlöres  min^rales  colorees  insolubles.    On  obtient 


1)  Ibidem  I  317,  359—362,  386. 

2)  Ibidem  I  309,  380,  308-310,  292,  324—328. 
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des  impreMions  en  bleu  d'oatremer  (1853).    Enfin  Th.  Lauth  arriye 
a  fixer  la  poorpre  sor  coton  (1855)^). 

L'impression  ou  grarnre  m6caniqae  se  propage  et  ae  perfecüonne. 
D^B  1803^  Oberkampf  k  Joay,  Ebingre  et  Lefövre  ä  Wesserling  dana 
les  fabriqnes  Gros,  Davilier,  Nicolas  KcBehlin,  introdnisent  la  machine 
ä  imprimer  dite  ä  rauleaux,  due  k  rEcossais  Bell,  qni  d^pose  les 
('onleare  sor  les  tissns  au  moyen  de  ronleaux  en  cnivre,  grav^  ea 
taiile-douee,  et  de  cylindres  dont  Torgane  essentiel  se  nomme  la  rode. 
Cette  machine  imprimait  k  6  coulenrs  et  fut  employte  eoncurremment 
avec  la  machine  k  planches  plates  fixes  et  k  rapport.  On  la  perfectionna 
par  rinvention  des  molettes  en  acier  et  du  tottr  ä  graver.  Puis,  la 
perrotine  imagin^e  par  le  Rouennais  Perrot;  iutroduite  k  Mulhonse 
vers  1840  par  Isaac  Schlumberger,  permit  dMmprimer  ju8qu'4 18  eouleurs. 
La  yapeur  se  snbstitna  en  1853  aux  moteurs  hydrauliques  pour  aetionner 
les  rouleaux-).  Ainsi,  Tinipression  gagna  en  rapidit^  et  en  vari^t^* 
La  fixatiuu  des  couleurs  sur  le  tissu  fut  obtenue  directement  k  Mnlhouse 
depuis  1811  par  remploi  de  la  vapeur  qu'avaient  imaginö  les  Anglais^ 
et  le  iHiporisage  au  tonneau,  k  la  euve^  k  la  colonne  ou  k  la  chambre 
se  g^n^ralisa  dans  les  indienneries  d'Alsaee.  Au  Heu  du  long  a^age  dans 
les  immenses  ^tendoirs  oü  pendant  10  jours  on  s^efifor^ait  de  fixer  les 
oxydes  m^talliques  des  mordans  d^pos^s  sur  les  tissus,  on  d^ouyrit 
des  proc^d^  rögnliers  et  rapides.  Depuis  que  Nicolas  Koeohlin  ent 
montrö  le  r51e  de  Tatmosphöre  humide  dans  la  fixation  des  mordants, 
on  construisit  des  saJles  ds  fixage  et  d'etendage,  dont  le  psychrom^tre 
r^la  la  temp^rature  (1847 — 1851);  puis  W.  Orumm  inventa  la  macAine 
continue  (1856)  oü  passent  les  pieces  d'^toffe  et  oü  Topöration  est 
achev6e  apr^s  30  ä  40  minntes^).  Pour  le  lavage  et  le  d^orgeage 
des  tissus,  Pantique  moulin  k  foulon  fait  place  d*obord  aux  batteries 
d'Oberkampf  (1793);  dans  lesquelles  le  tissu  est  comprimö  et  lay^  par 
des  battoirs  frappant  sur  une  plateforme  tournante;  puis  au  dapot, 
ensemble  de  2  roues  cylindriques  entre  lesquelles  passe  T^toffe  suspendue  au 
desius  d'une  cuve  (1794);  ensuite  aux  nombreuses  machines  Uweuses 
issues  du  clapot  primitif  imagin^  par  le  Rouennais  la  Boulaine.  En  1837;. 
Mulhouse  emprunte  enfin  aux  Anglais  le  lavage  continu,  Un  an 
jiuparavant;  TAlsaeien  Dollfns-Ausset  assurait  Vesaorage  rapide  des 
pieces  lay^;  eu  inyentant  le  diable  ou  hydro-extracteur,  tambour  vertieal 
percö  de  trous  oü  les  tissus  sont  essor^s  k  une  yitesse  de  1200  tours 
k  la  miuute.  Successiyement;  le  s^chage  des  tolles  imprimte;  obtenu 
au  moyea  de  tuyaux  de  fer  chauffki;  puis  ayec  des  tubes  k  yapeur; 
est  actiy6  par  Temploi  de  plaques  k  yapeur  chaufföes  k  la  temp6rature 
de  12  atmosphöres  et  placees  dans  des  sechoi)-^  qu'a^rent  des  ventäateurs ^). 
DoUfios-Ausset  y  instalie  les  premiers  appai^eils  düts  d  (roie  tambotirs 
iuTentte  par  T Anglais  Sheffield  (1818);  puis  apparaissent  lee  rames  k 
pinceS;  k  pieoCS;  k  elargisseurs  (1846);  pour  donner  ou  rendre  aux  tissus. 

1)  Ibidem  I  308—310,  292,  324—328. 

2)  Ibidem  U  645—668;  I  308,  810,  867,  370—372. 

3)  Ibidem  880—384. 

4)  Ibidem  I  371—372;  384-387. 
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leur  largeur  normale.  Dollfus  et  Haussmann  faciliteüt  les  derniers 
apprets  en  perfectionnant  la  ealandre  anglaise  k  trois  rouleaux  invent^e 
en  ndOy  de  fayon  ä  y  passer  deux  pi^oes  ä  la  foU.  Puis  Frier 
iatrodoit  en  Alsace  les  machines  lustreusea  et  cirenses  (1840).  Avec 
l'invention  de  Tlrlandais  Beetle  et  des  mangles  (1850),  aussitot  adopt^e 
ä  Mjilhoiise,  ou  donne  aux  Stoffes  de  cotou  le  gaufrage,  on  leur  fait 
prendre  ie  brillant  des  soieries.  Les  flambenses  et  les  grilleuses  au 
gaz  (1808—26)  nettoient  les  tissus.  La  machine  k  condre  de  Birch  (1850), 
qui  en  12  heores  fait  1200  coutores,  les  coud,  les  conpe,  les  timbre, 
et  les  livre  pretes  k  etre  emball^es^). 

Ges  procM^  rapides  augmentent  la  production,  la  rendent  plus 
^conomique  et  plus  vari^e.  Quand  la  p^riode  imperiale  est  pass6,  oü, 
gräce  au  monopole,  Tindienne  pouvait  se  vendre  jusqu^A  10  k  12  fr.  Taune 
avec  100  7^  de  b^n^fice»,  la  concurrence  oblige  le  fabricant  k  trans- 
fonner  ses  m6thodes  et  a  r^duire  ses  prix  dans  des  proportions  Enormes. 
C'est  alors  que  Tindustrie  mulhousienne  contribue  k  vulgariser  Pusage 
des  indiennes  qui  deviennent  les  tissus  pr6för6s  des  classes  popolaires 
dans  Tunivers  entier,  sans  cesser  de  rechercher  les  vari^t^s  propres  ä 
s^duire  le  goüt  des  classes  riches.  Elle  produit  alors  des  mouchoirs 
Schalls  graste  largeur,  des  mouchoirs  lapis  ou  m^rinos,  des  tolles 
imprim^es  au  rouleau,  des  mousselines  imprim^es,  des  jaconas  unis  ou 
fagonnös  auxquels  KiBchlin  fröres  (1829)  par  Taddition  de  bände» 
satin^es  donnent  le  lustre  de  la  soie,  des  mouchoirs  fins  dits  madras  (1818), 
des  guingans,  tissus  fins  faits  de  fil^s  teints  et  imprim^s,  des  oravates, 
dee  calicots,  des  madapolam,  des  organdis,  des  mousselines  fa^onn^es, 
des  Satins  de  coton  unis,  et  une  foule  d'autres  articles  unis  ou  ray^  ^). 
Aussi  la  production  des  21  maisons  de  Mulhouse  qui  6tait  en  1813 
de  298000  pi^ces  de  26  aunes  (20»)  valant  39  mUüons  et  V«  de  fr. 
passe-t-elle  d6s  1828  k  459000  pieces  de  26  k  29  aunes  valant  plus 
du  double,  occupant  24  maisons  et  9795  ouvriers^). 

L'^volution  de  la  grande  Industrie  mulhousienne  pendant  cette 
premiere  p6riode  du  XIX"  si^cle  peut  paraitre  rapide  compar^e  k  celle 
qui  Ta  prec^d^e.  Elle  semble  aiijourd'hui  mesquine  par  rapport  k  celle 
qui  empörte  avec  une  vitesse  vertijipneuäe  les  industries  contemporaines 
depuis  1860  jusqu'4  Taurore  du  XX«  siecie.  La  diffusion  de  la  culture 
du  coton  a  mis  k  Li  disposition  des  industiiels  une  mati^re  premiere 
dont  le  prix  döcrolt  r^guliörement  au  point  que  les  50  kg  de  coton 
de  Louisiane  vendii«  743  fr.  en  1813  ne  valent  plus  que  257  fr.  en  1865, 
que  116  fr.  en  1870  et  que  41  fr.  en  1898^).  Avec  la  g^nöralisation  des 
machines  pr^paratoires,  ^puratrices,  batteuses,  avec  Tintroduction  des 
metiers  qui  comptent  500  broches  k  la  fois,  avec  Tadoption  du  mutier 
k  filer  continu  que  peuvent  conduire  des  jeunes  filles,  la  filature  a  pu 
donner  une  production  30  k  40  fois  plus  forte  qu'auparavant ,  un 
produit  plus  solide»  et  plus  regulier,  dans  des  cmditions  de  b(»n  march^ 

1)  Ibidem  I  387,  384-386. 

2)  Ibidem  807,  316—317,  320,  274. 
H)  Ibidem  11  1006. 

4)  Ibidem  I  280-282. 

Vierteljahr«clir.   f.  So:-  al-   u.  WirtPchuflvK'exrhi.  l.i--.   V.  21 


Digitized  by  VjOOQIC 


322  Referate. 

jusque  \ä  inconnues^).  Enfin,  les  m^tiers  r^cents  Northrop  on  Sentou 
Importes  ä  MolhoQse  et  avec  lesquels  on  obtient  m^caniqnement  et 
Sans  arret  le  mouvement  de  la  navette  ainsi  qne  la  charge  m^caniqae 
de  la  trame,  r^duisent  au  minimnm  les  frais  de  main  d'cBuvre,  pnisqn'nn 
seul  ouvrier  suffit  k  conduire  16  ä  24  de  ces  m^canismes.  Peut-etre, 
le  metier  6lectrique  avec  porte  fils  mobiles  et  freins  raus  par  P^lectricit^ 
est-il  appel^  ä  transformer  encore  davantage  la  filature  et  le  tissage 
du  coton  ^).  C^est  ainsi  que  le  demi  kilogranime  de  fil  de  chaine  coton 
ne  coüte  plus  que  1,62  fr.  en  1899,  tandis  qu'il  s*e  vendait  25,61  fr.  en  1811. 
Le  prix  moyen  du  kg  de  fil  (c'est  ä  dire  de  1000  m^tres)  a  pu  ctre 
abais86  de  18  fr.,  chiffre  de  1838  ä  4,95  fr.  en  1898,  et  celui  du  roetre  de 
calicot  pour  impresslon  est  descendu  de  3,42  fr.  (1805)  ä  0,23  (1899) 
en  moins  d'un  si^cle^). 

Lu  statistique  met  en  ^vidence  les  ehangemens  accomplis.  Mulhouse 
en  1900  poss^dait  15  filatnres,  qnatre  de  plus  qu^en  1827,  mais  une 
broche  de  filature  actuelle  produit  (1899)  plus  de  20  kg  de  fil^s  par 
an,c'est  ä  dire  quatre  fois  ^2  plus  qu'en  1818.  Au  lieu  de  828000  kg 
de  fil6s  (1827),  ces  usiues  pcmrvues  de  949098  broches  avec  7313  ouvriers 
produisent  aujourd'hui  28  k  30  milHons  de  kg  (1899).  En  1828,  la 
yaleur  des  fil6s  fabriqu6s  dans  tout  le  Haut-Rhin  ne  s'^levait  qu'^ 
16  millions  de  fr.,  en  1900,  eile  atteignait  ä  50  millions  fr.  Les 
tissages  de  coton  de  leur  cot6  ^taient  au  nombre  de  20000  dans  le 
Haut-Rhin  (dont  8000  k  Mulhouse)  en  1869,  occupant  14 132  ouvriers, 
et  produisant  100  millions  de  mktres  de  cotonnades  pures  ou  m^lang^es. 
En  1890,  le  rayon  seul  de  Mulhouse  comptait  encore  18369  m^tiers, 
avec  10780  ouvriers,  et  la  production  des  tissus  arrivait  ä  211  millions 
de  m^tres*). 

C^est  cependant  encore  dans  la  sp6cia]itö  maitresse  de  Tindustrie 
cotonni6re,  celle  des  toiies  imprim^es,  que  le  progr^s  s'est  manifeste  avec 
le  plus  de  force.  Une  foule  de  d6couvertes  ont  r6volutionn6  cette  vari6t6 
industrielle.  Le  blanchiment  des  toiies  se  fait  maintenant  k  Mulhouse  en 
quelques  jours,  avec  des  mati^res  peu  cofiteuses,  suivant  des  m^thodes 
süres.  Le  lessivage  k  haute  pression  imagin6  par  Waddingtoii  (1861), 
avec  les  chaudiöres,  röchauffeurs  et  autres  appareils  m^caniques  invent^s 
par  DoUfus-Mieg,  Scheurer-Rott,  Matter  et  Platt,  a  transform6  au  point  de 
vue  de  la  rapidit6  et  du  prix  de  revient  cette  Operation  importante. 
Horace  Ko&chlin  a  introduit  une  nouvelle  m6tliode,  le  blanchiment  ä  la 
soude  catistique  et  au  bisulfite  de  soude,  puis  k  Teau  exyg^n6e,  et  il  a 
supprim^  le  lessivage  en  cuve.  Mather  et  Thomson  modifient  en  m^me  temps 
le  chlorage  des  toiies  (1885).  Enfin,  gräce  aux  travaux  d'Hermitte  (1886) 
est  d^couvcrt  le  blanchiment  electrolytique  qui  se  fait  au  moyen  de 
divers  sels  que  d^composent  des  dynamos  k  lumi^re  ^lectrique.  Ainsi, 
actuellement  certaines  fabriques  de  Mulhouse  peuvent  blanchir  journelle- 
ment  4000  pi^ces  de  100™,  c'est-Ä-dire  une  longueur  de  toiies  süffisante 

1)  Ibidem  I  232-247. 

2)  Ibidem  I  265—272. 

3)  Ibidem  I  221,  237,  273,  280—281. 

4)  Ibidem  I  221;  H  1004-  1006,  1002—1003. 
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pour  pavoiser  a  neuf  pendant  deux  jours  la  distance  de  la  metropole 
de  la  Haute  Alsace  ä  Pari».  Le  prix  du  blanchiment  qui  etait  en  1840 
-de  10  fr.  par  piece  de  100°»  a  pu  tomber  ä  0,60  fr.  en  1900  ij. 

Une  d^couverte  capitale,  celle  des  maxieres  colorautes  d^riv^es  deß 
goudrons  de  hooilley  a  enrichi  d'une  mani^re  merveilleuse  rimprcssion  sur 
tolles.  Avec  le  noir  d'aniline,  Lauth  et  Koechlin  (1863—69)  obtenaient  de 
nouvelles  et  d6licates  couleurs  pour  les  tissus  imprimes.  Avec  l'alizarine, 
principe  colorant  de  la  garance  isol^  par  Grabe  et  Liebermann  (1868), 
on  obtient  ä  bon  marcbe  (c'est  ä  dire  ä  30,52  fr.  en  1869,  k  1,95  fr.  les 
1000  kfc  en  1900)  une  mati^re  colorante  dont  les  applications  sont 
mnltipli^es.  La  gamme  des  violets,  des  roses,  des  bleus,  des  verts, 
4es  noirs,  des  lilas  et  des  heliotropes  se  nuance  k  Tinfini«  D'une  seul 
Serie,  celle  des  diamhies,  depuis  1887,  on  parvient  k  extra ire  60  colorants 
divers,  et  depuis  1870  les  chimistes  ont  i8ol6  plus  de  800  matiöres 
colorantes,  dont  la  plupart  trouvent  leur  application  dans  les  ateliers 
de  toiles  imprimees.  Pendant  cette  p6riode,  Horace  KoBchlin  (1873  = 
donne  anx  couleurs  un  eclat  et  une  solidit6  inconnues  eii  les  nssemblant 
au  moyen  des  huiles  pour  rouge  appel^es  sulforkinates  de  soude  d 
d^aiHfnaniaque,  Schlumberger  (1874)  obtient  des  noirs  d'aniline  inver- 
•dissables,  Schützenberger  les  nuances  les  plus  d^licates  en  fixani 
rindigo  par  Thydrosulfite  de  soude.  On  arrive  meme  k  teindro  le 
coton,  par  exemple  en  rouge,  saus  interm^diaire,  c'est  k  dire  sam  mor- 
dant  (18^0),  et  k  imprimer  des  pi^ces  de  couleurs  dijQTörentes  sur  les 
deux  cot^s  (ycnre  reversible  anglais).  LUmpression  devient  si  rapide, 
que  depuis  1883  on  iraprime  90  k  100  pi^ces  de  100™  chacune  par 
joum6e  de  dix  heures.  Une  decouverte  capitale  celle  des  couleurs 
naphtolazoiques  (1878)  par  Gries  semble  appel6e  k  produire  une  nouvelle 
revolution  dans  Timpression  sur  toiles.  En  effet,  depuis  1886,  on  est 
parvenu  ä  Mulhouse  k  fixer  toutes  les  couleurs,  sauf  le  vert,  sur  ces 
tissus  en  faisant  passer  ceux-ci  iiubib^s  au  pr6alable  d'une  pr6paratio]i 
de  naphtol  dans  des  Solutions  diazol'ques.  On  obtient  ainsi  des  couleurs 
peu  coüteuses,  plus  vives  qu'autrefois,  plus  solides  au  lavage,  sans 
frais  61^y6s  d^mpression.  Peut-etre  meme  est-on  a  la  veiUe  de  substituer 
aux  mordants  actuels  des  substauces  plus  6conomiques  du  genre  des 
•couleurs  azoYques.  Enfin,  la  production  intensive  de  Tindigo  artificiel 
inaugur^e  par  Bayer  et  Hermann  (1898)  k  Zürich  clot  le  XK®  si^cle. 
Elle  fournit  aux  fabricans  une  substauce  reguliere,  d'une  limpidite 
extraordinaire,  avec  laquelle  on  a  pu  simplifier  et  rendre  sfire  la  marche 
'des  cuves;  eile  dote  Timpression  des  nuances  les  plus  claires.  De.^ 
appareils  speciaux,  tels  que  le  tamis  mc^canique  circulaire  k  pinceau 
automatique  de  Dollfus-Mieg  (1883)  facilitent  la  preparation  des  couleurs  -). 

Les  macbines  k  imprimer  ont  ^te  perfectionn^es  de  mani^re  k  rendre 
le  travail  nipide  et  k  donner  des  prodnits  excellens.  La  gravure  sur 
rouleaux  s'est  gen^ralis^e  dans  chaque  fabrique,  et  eile  occupe  aujourd'hui 
^  eile  Beule  dans  les  ateliers  Mulhousiens  7  k  800  ouvriers  qui  gagnent 
ensemble  1  million  de  marks.    LMmpression  mecaniqne  s'est  Substitute 

1)  Ibidem  I  361—862;  II  1002-1003.' 

2)  Ibidem  I  324—339,  3-19,  352,  357,  374    37G. 
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presque  partout  «lepais  1870  k  rimpression  ä  la  main,  qui  iie  subsiste 
plus  que  pour  quelques  articles  tr6s-riched.  La  machine  a  imprimer, 
dont  on  a  appris  ä  varier  le  m6tal,  suivant  les  couleurs  qu'il  convient 
d'appliquer^  dont  les  rouleaux  mos  par  la  vapeur  eommencent 
i\  Tetre  depnis  1890  par  des  motears  ^lectriques  ä  courant  contina, 
et  depuifi  1897  par  des  dynamos  ä  courant  triphas^,  marchent  roainteuant 
ä,  la  vitesse  prodigieuse  de  5  4  10 «  par  minute.  Elle  pouvait  des  1860 
imprimer  12  couleurs  k  la  fois;  eile  en  imprime  aujourd^hui  jusqn*^  20. 
Bien  mieux,  depuis  1865,  on  est  arriv^  k  imprimer  r^toffe  k  Tendroit 
et  k  Tenvers  simultan^ment.  Depuis  1865,  la  machine  k  double  face 
(M)n8truite  par  Gadd  et  perfectioun6e  k  Mulhouse  rcnd  possible  llm- 
pression  simultan^e  de  16  couleurs  de  chaque  cot^  du  tissn.  £n  memo 
temps,  on  parvenait  k  donner^aux  impressions  uppel^es  nulle  raies  le 
inaximum  de  nettet^.  Enfin,  la' machine  r^cemment  iiivent^e  par  Samuel 
et  mue  par  r61ectricit6  permet  d'imprimer  un  nombre  illimite  de  couleurs» 
Avec  le  blanc  de  zinc,  la  viscose  et  Topaline  (1855—1895),  dont  les 
chimistes  alsaciens  Lauth  et  Scheurer  imliqu^reut  les  appHcations  k 
rimpression  sur  Stoffes,  et  depuis  1894  avec  le  proc6d^  anglais  qui 
consiste  k  ralentir  le  jeu  des  rouleaux  de  mani^re  k  froler  seulement 
la  toile  {Impression  tratnee),  on  a  donn^  aux  tissus  de  coton  Taspect 
des  tissus  de  soie  broch^s  et  fagonn^s.  Le  lustre  ou  le  brillant  de 
ceux-ci  est  attribu^  k  ceux-U  gräce  aux  divers  proc^d^s  tecbniques 
imagin^s  depuis  1844  jusqu'en  1896  notamment  par  Mcrcer  et  par 
Dosne^). 

Le  vaporisage  qui  fixe  les  couleurs  se  fait  depuis  1874  k  Mulhouse 
avec  de  grands  appareils  Continus  qui  vaporisent  400  pi^ces  de 
100"  en  10  heures.  Depuis  1880,  on  y  oxyde,  c'est-ä-dire  on  y 
enl<^ve  les  principes  volatils  des  colorants  avec  le  petit  appareil  k 
Oxydation  continu  qui  6conomise  le  temps  et  la  main  d'oeuvre.  Farmer, 
Lalance,  Gebauer  y  ont  propage,  4  partir  de  1880  surtout,  les  cuves 
ä  compartiments  multiples,  au  moyen  desquelles  les  Stoffes  imprim6s 
subissent  en  un  seul  passage  les  Operations  jadis  distinctes  du  d^gommage, 
du  bousage  et  du  chromage,  de  sorte  qu'en  10  heures  on  passe 
-400  piöces  de  100".  D'autres  inventions  iug^nieuses  rendent  ais^s  le 
plaquage  des  couleurs  et  le  mordan^age  des  tissus  unis.  Avec  les 
rlapots  (machines  laveuses)  de  tout  genre,  un  jour  suffit  pour  laver 
1000  k  1200  pi^ces.  \jeasorage  se  fait  au  natermangle,  sorte  de 
calaudre  qui  n'oblige  pas  k  d^coudre  les  pieces  et  qui  en  exprime  Teau 
k  grande  vitesse.  Dans  des  söchoirs  appel^s  hat  flue,  mansardesj 
courses  chatides,  on  est  parvenu  k  sicher  rapidement  avec  des  plaques 
d'acier  chauff^es  k  la  vapeur  sous  une  pression  Enorme  et  k  remettre 
k  leur  largeur  primitive  au  moyen  de  picots  les  Stoffes  encore  humides  (1860)^ 
si  bien  qu'aujourd'hui  dans  le  hot  flue  ä  tehscope  de  Wetter  (1891), 
on  sfeche  et  on  etire  en  un  jour  80  pieces  de  100 "  chacune.  Avec  des 
calandres  de  9  4  11  rouleaux,  dont  la  puissance  est  triple  de  celle  des 
anciennes  machines,  on  donne  aux  tissus  les  demiers  apprets.  Ou 
plaque   ces    tissus    au    moyen    du    foulard-plaqueur   imiversei.     On   a 

1)  Ibidem  I  103,  645-658,  569,  371—872,  368,  389-392,  354,  377. 
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d'autres  appareils  mecaniques  rapides;  mus  par  le  gaz;  la  vapeiir« 
Teau  froide,  l'^lectricite,  pour  rehausaer  {merceriser)  T^clat  du  coton 
par  ie  passage  k  la  soude  canstique,  pour  rnfraichir  et  humecter  ies 
Stoffes,  pour  las  nettoyer  et  Ies  gratter,  pour  Ies  v6rifier,  Ies  plier,  Ies 
metrer,  pour  Ies  presser,  pour  imprimer  Ies  chefs,  pour  pointer  et 
<iouper  Ies  echantillons  ^). 

G'est  gräce  k  cot  outillage^  ä  ces  proc6d6s  tout  puissants,  que 
Pindnstrie  des  etoti'es  de  coton  imprimöes  a  pn  devenir  l'une  den 
premieres  du  monde  et  conserver  k  Mulhouse  sa  place  preponderaute. 
La  variet6  infiuie  et  la  transformation  continuelle  de  ses  produit^ 
confond  et  d^route  TimigiDation.  Les  tissus  de  coton  vnigaris^s, 
presentnnt  tons  les  typea  depuis  les  plus  riches  jusqu'aux  moins  eoüteux, 
se  pliant  aux  besoins  de  toutes  ies  dasses  et  de  tous  les  peuples,  ont 
<)onquis  la  clientelo  de  l'univers.  A  force  d^ing^ni(  site,  de  patience  et 
de  Science,  la  ftibrique  Mulhousienne  a  su  conserver,  eu  d6pit  de  graves 
crises  ^conorniques  et  politiques,  une  bonne  part  des  marcb^s  qu'ellc 
s'etait  ouverts,  s'en  cteer  de  nouveaux  quand  celui  de  la  France  lui 
A  ete  en  partie  ferm6  (1871),  vaincre  enfin  les  difficultös  sans  cesse 
renaissantes  qui  provicnueut  du  rench^rissement  de  la  main  d^oBUvrc 
et  du  combustibie,  de  la  tiansformation  des  proc^d^s,  et  de  Täpreto 
de  la  concurrence.  La  pn^duetion  devenue  si  intense  qu'unc  seuK' 
fabriqne  Diuihonsienne  de  nos  jours  produit  3  fois  V»  plus  que  tonten 
Ies  indienneries  de  1788,  a  facilit^  la  baissc  du  prix  des  tolles  im- 
prim6es  et  en  a  singuli6rement  accra  la  vente.  Ainsi,  Mulhouse  au 
lieu  de  6  millioDS  de  raetres  de  tissus  de  ce  genre  (chiffre  de  1813) 
en  livrait  (avant  1870)  82  millions  Vs  environ  (1869),  et  en  1900  ses 
12  principales  usines  ne  fabriquent  pas  moins  de  60  millions  de 
m^tres-). 

lil' 

C'e?t  sous  Tinfluence  de  Tindustrie  raaitresse,  celle  du  coton,  que 
Mulhouse  a  vu  naitre  ou  se  transformer  les  autres  giandes  sp^cialites 
industrielles  dont  eile  est  justement  fiere. 

En  premi^re  liguc,  il  faut  placer  Tindustrie  du  peignage  et  de  la  draperie 
de  laine.  N^es  avant  les  ateliers  de  cotonuades,  les  fabriques  del^inages 
vivaient  obscur^rcent  ä  Mulhouse  depuis  le  XV*'  si^cle,  se  bornant  ä 
approvisionner  le  march6  local.  Elles  cardaient  les  laines  communes  du 
pay.s  qu'on  apportait  tilees  de  la  campagne,  et  les  transformaient  en 
draps  de  couleur  unis  ou  en  draps  croises  et  frises  dits  ratinös.  La 
fabrication  n'etait  que  de  144  pi^ces  en  1648,  de  382  en  1662 ;  eile  occupait 
vors  1750  environ  80  maitres  drapans,  en  1798,  40  k  50  mönagcs. 
Elle  exportait  quelques  pieces  en  Suisse  et  en  Italic.  Les  fabriques 
de  draps  mulhousiennes  atteignent  a  leur  apog6e  en  1812;  elles  sont 
alors  au  nombre  de  7,  emploient  508  ouvriers  et  r^ussissent  dans  la 
production   de  la  draperie  commune,  des  tricots,   des  tissus  de  lainc 


1)  Ibidem  I  381—383,  371-372,  387. 

2)  Ibidem  I  339,  306,  358,  1006. 
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epaisse  dits  mulhotise.^,  Le  fila^e  au  roaet  occupe  peu  avant  cette 
epoqoe  des  miUiers  d'onvrieres  k  la  campagne  et  founiit  par  an  anx 
ateliers  mnlhousieus  2000  quintiox  de  laine  de  Boheme  fil6e^).  Mais- 
depais  la  propagation  des  proc^d^s  m^caniqaes  et  surtout  depnis  la 
r^voiation  qui  tend  k  substituer  aox  laines  indig^nes  les  laines  du 
Cap,  d'Anstralie  et  de  la  Plata,  des  centres  industriels  mieox  oatilI6& 
et  mieux  situ6s  ont  eoncentr^  la  fabrication  des  lainages.  En  d^pit 
d'essais  divers  ponr  cr^er  k  Buhl  (1830)  et  d  Malhouse  meme  (1817) 
la  fabrication  des  draps  en  laine,  ou  des  lainages  (ins  et  l^gers^ 
Tancienne  industrie  des  lainages  cardes  s'est  r^dnite  tellemeut,  qu'elle 
n'est  plus  repr6sent6e  que  par  im  seul  Etablissement  dans  la  m^tropole 
industrielle  de  la  Hante-Alsace-). 

Mais,  cn  compeusation,  se  sont  Organist  diverses  sp^eialit^ 
industrielles  qui  ont  pour  objet  la  prEparation  et  rntilisation  de  la 
laine.  On  a  installE  k  Mnlhouse  des  ateliers  munis  de  machines 
perfectionnE;.s  pour  le  lavage,  Tensimage,  le  d^graissage  et  le  ringage 
automatiqne  des  laines,  ponr  T^tirage,  le  bobiuage  et  le  ßlage  des 
fibres.  DEs  1850,  la  mnison  Schwartz,  Trapp  et  C"  y  a  remplac6 
Temploi  on^renx  du  savon  de  Marseille  par  Tusage  Economique  du 
savon  k  Toleine  que  les  filateurs  fabriquent  eux  memes,  et  peu 
apr^s  1860,  les  industriels  Mulhousiens  apprenaient  k  extraire  1& 
potasse  et  le  gaz  d^Eclairage  du  suint  des  laines  lavEes.  A  cotE  dea 
filatures  de  laine,  oü  k  Taide  des  seif  adwg  perfectionnEs  et  des  m^tiers 
Continus  {ring-throstles)  y  on  arrive  k  produire  les  filEs  de  diverse 
finesse  ^),  depuis  1838  apparaissent  k  Mnlhouse  les  peignages  de  laine. 
Le  Premier  est  cr6e  par  la  soci6t6  Andre  Koßchlin  (1838 1,  puis  sont 
organisEs  ceux  de  Kojchlin-Dollfus  fr^rcs  (1839),  et  de  la  C^"  de 
Malmerspach  pr^s  de  S^  Amarin  (1845).  En  1838,  le  Haut  Rhin  comptait 
3000  broehes  pour  le  pei;?nage  des  laines;  en  1870,  il  en  avait  104410 
avec  2613  ouvriers ;  en  1899,  554000  avec  7580  ouvriers.  La  production 
prodigienscment  aecrne,  prace  k  Temploi  des  peigneuses  m^caniques 
dues  k  Collier,  k  Godard,  A  Heilmann,  k  Schlumberger,  k  Grün,  s'616ve 
aujourd'hui  par  joum6e  de  11  heures  k  10(X)  kg  au  lieu  de  80  kg 
en  1825.  L^invention  <h^s  mac/üties  lisaettses  et  des  appareils  Obenneier^ 
oü  la  teinture  traverse  par  pression  de  grosses  bobines,  et  celle  d^s  ring- 
ihro8tleit  (m^tiers  Continus),  a  rendu  ais^es  les  Operations  du  d^graissage, 
du  Stellage,  de  la  Vaporisation,  du  retordage  et  de  la  teinture  des 
HlEs.  Elle  a  facilitE  la  pr^paration  des  fils  de  laine  Ecrus,  des  laines  k 
broder,  des  fils  rotors  gaz^s,  qui  sont,  avec  les  files  et  mbans  teints, 
les  principaux  articles,  produits  en  quantitE  croissante  par  les  peignages 
de  Mulliouse.  En  moins  de  30  ans  (1870—99»  la  production  des  filEs 
de  laine  y  a  passe  de  1980000  kg  k  10400000  0- 

Ce  n'est  pas  tont.  Les  Mulhousiens  n'ont  pas  tard^  k  concevoir  Tid^e 
d'imprimer  les   tissus   de  laine  comme  ils  imprimnient  los  cotonnades. 

1)  Ibidem  I  622-529,  531,  506,  509,  514. 
2;  Ibidem  528—531. 

3)  Ibidem  I  606—510,  528,  612,  527. 

4)  Ibidem  I  505—508,  510—512,  514—522;  II  1005. 
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La  maison  DoUfus-Mieg  Tessayalt  des  1810  pour  les  m^rinos  iinitant  les 
chales  de  cachemire.  L'impression  des  lainages,  qui  se  heurtait  4  de 
s^rieases  difficalt^  provenant  da  petit  nombre  des  niati^res  colorantes 
et  de  Pignorance  relative  aox  conditions  de  la  Vaporisation  des  conleurs, 
fut  pen-i-pen  am61ior6e  par  Georges  Dollfus,  Hanssmann  et  Loffet. 
Finalement,  Hartmann-Liebach  et  Lef^vre  k  Thann  arrivörent  ä  fixer 
les  Couleurs  sur  des  lainages  16gers.  Llmpression  sur  laine  ä  la 
perrotine,  machifie  mue  ä  la  main,  fut  port^e  ä  sa  perfection^  quand 
la  d6oouverte  du  carmin  d'indigo  et  des  laques  par  le  Parisien 
Broquelle  (1847)  foumit  au  lieu  des  extraits  de  Cochenille,  d'orseille 
et  de  bois  jaune,  des  colorants  plus  ais^s  k  employer.  Dans  la  seconde 
moiti6  du  XIX®  si^cle,  Mulhouse  appliquant  Vimpi'ession  mecanique  aux 
lainages,  a  successivement,  apr^  la  d^couverte  du  noir  d'aniline  (1860), 
ezcell6  dans  la  fabrication  des  lainages  fonc^s  k  rouleau,  dans  celle 
des  mousselines  de  laine  (1887),  des  pannes  ^1880)  et  enfin  dans  la 
production  des  cr^pons  de  laine  imprim^e  (1898),  due  k  ring^niosit6 
de  Siefert  et  de  Grandmougin  ^). 

81  les  tissages  de  lin  assez  actifs  dans  la  r^gion  de  Mulhouse  au 
18®  si^cle,  ont  aujourd'hui  disparu  malgr6  un  regain  passager  d'activit^ 
que  leur  avait  donn^  Gaspard  Schlumberger-Schwartz  (1888),  par 
Tapplication  du  mutier  Jacquart  et  par  la  fabrication  intensive  des 
mappages^),  en  retour  quelques  vari^t^s  de  Tindustrie  des  soieries  ont 
pris  un  d^veloppement  consid^rable.  C'est  d*abord  la  rubannerie,  qui 
import^e  k  Mulhouse  et  k  S^  Maric-aux-Mines,  k  rimitation  de  Bale 
et  de  Zürich,  avant  la  Revolution,  ne  devint  trös-active  qu'Ä  partir  du 
moment  oti  les  Bnry-Respinger  et  les  M6rian  fond^rent  k  Guebwiller 
le  Premier  grand  tissage  de  rubans  de  soie  (1804 — 1830),  exemple 
bientot  suivi  (1831)  k  Thann  par  Joseph  Hermann.  Peu  apr^s,  Albert 
de  Bary  introduisait  le  mutier  mecanique.  Puis  Dietsch  i'r^res  (1858) 
essayaient  k  S^®  Marie  la  fabrication  de  la  rubannerie  de  couleur  k  la 
machine,  et  cette  specialit^  a  obtenu  un  tel  succes  que  le  tissage  du 
rnban  en  couleur  y  occupe  actuellement  85  manufactures.  D'autre  part 
des  maisons  de  rubannerie  de  soie  s'organisaient  k  S^  Louis  pour  le 
compte  des  fabricants  Bälois.  R^cemment  encore,  les  Zurichois  ont 
fnnd^  3  grandes  usines  en  Haute- Alsace  pour  la  fabrication  des  soieries 
f:iQonn^es  et  des  arroures,  taiidis  que  Bollfus-Mieg  et  C^®  introduisaient 
dans  la  r^gion  de  Mulhouse  Tindustrie  nouvelle,  inauguröe  k  Lyon^  des 
tissns  melang^s  ou  satins  sur  chaine  de  soie  et  trame  de  coton,  qui, 
en  dehors  de  S^  Marie,  fournit  du  trav;nl  k  1500  ou  2000  m^tiers 
Alsaciens.  Si  Ton  n'a  pas  r^ussi  k  maintenir  les  ateliers  de  Haguenau 
et  de  Soultzmatt  qui  tenterent  (1844 — 52)  d^acclimater  en  terre  alsacienne 
la  fabrication  bäloise  des  tissus  faits  de  dechets  de  soie,  du  moins 
Soultzmatt  a  conserv^  une  fabrique  de  fil  peigne  et  Colmar  une  usine 
pour  la  production  des  cordonnets  de  soie^).  Enfin,  divers  essais  ont 
et^  faits  p(»ur  importer  k  Cemay,  k  Domach,  k  Steinbach,  k  Mulhouse 

1>  Ibidem  I  ^^3—334,  347,  356,  531. 

2)  A  Jllzach,  on  coraptait  200  metiers.    Ibidem  I  276,  527. 

3)  Ibidem  I  277;  II  545—549. 
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memC;  depuis  1844,  h\  fabrication  des  tissus  inperm^ables  eu  caout- 
ch(»ac  et  des  elastiques  soie  et  coton  pour  chaossures^). 

Comme  une  plante  vigonreuse  qui  ponsse  des  rameaux  de  tous  cot^s, 
rindüstrie  cotonni^re  a  r^genere  ou  stimnlc  celles  de  la  laine  et  de  la  soie, 
n^^touffant  antour  d'elle  que  les  rejetcms  trop  malingres  pour  supporter 
les  conditions  nouvelles  du  milieu,  propageant  en  un  niot  bien  plus  de 
vie  qu'elle  n'a  d^relopp^  de  germes  de  mort. 

Bleu  d'autres  Industries  qui  ne  semblaient  guere  destinees  k  gr.indir 
sur  le  sol  de  la  H^  Alsace  ont  surgi  sous  les  auspicea  de  cette  vari^t^ 
fondamentale  de  la  production  mulhousienne.  Tel  est  le  c:is  de  quatre 
grandes  sp^cialit^s  aujourd'hui  florissautes  dans  la  n'^gion  de  Mulhouse: 
les  construetions  m^caniques,  la  fabrication  des  produits  ehiraiques, 
Celle  des  papiers  peints,  la  ütht^graphie  et  la  Photographie.  Bien  que 
la  Haute-Alsace  ait  des  raines  de  houille  et  de  fer  peu  riehen  qu'on 
exploitait  irr^guli^rement  depuis  le  18«  siccle,  eile  etait  loin  de  posseder, 
il  y  a  Cent  ans,  les  6l^mens  d*une  importante  Industrie  metiUurgique. 
Deux  circonstances  sont  venues  les  lui  donner.  D'wne  part,  la  mise 
en  valeur  des  minerais  de  fer  de  la  L(»rraine  et  l'exploitation  des 
hottill^res  de  la  Sarre  et  de  la  Saone  lui  ont  fourni  avec  abondance 
et  k  prix  r^duits  depuis  50  ans  les  matieres  premieres  indispensables 
k  rindustrie  du  fer.  Mais  ce  sont  surtout  les  bcsoins  des  filatures  et 
des  tissages  qui  ont  fait  snbstituer  aux  hauts  fouraeaux  languissants, 
maintenant  disparus,  de  Massevaux  ^),  les  atcliers  si  vivants  et  si  a^tif^ 
des  construetions  mecaniques.  Le  premier  etait  cr^e  k  Mulhouse  au 
döbut  du  XIX«  si^cle  par  Albert  qui  avait  cn  1796  derob^,  au  p^il  de 
sa  vie,  des  modeles  de  metiers  anglais'*).  Puis  se  fonde  en  1817  la 
fameux  Etablissement  des  Risler  qui  pendant  15  aus  dote  l'Alsace  du« 
immense  materiel  de  filature  et  inaugure  la  fabrication  des  pieces  de 
machines  cn  tonte  de  deuxi^me  fusion.  Ant6rieurs  encore,  puis  qu'ils 
dateut  de  1795^  les  ateliers  Stehelin  et  Huber  conquirent  une  grande 
r6putation  pour  cette  vari^te  d'industrie,  et  ils  gardent  au  d^but  du 
XX«  siegle  le  rang  nuxquels  ils  etaicnt  parvcnus.  L.\  fabrication  du 
materiel  des  Industries  textiles,  stimul^e  par  les  d6cou\^rtes  des  Heil- 
mann et  des  Htlbner,  est  restee  Tuue  des  branchcs  les  plus  actives  de 
de  la  production  des  ateliers  de  construction.  Mais,  on  ne  tarda  pas 
k  j  joindre  celle  des  raoteurs  hydrauliqnes  (1812) ;  Fumeyron,  Jonval, 
Andre  Koechlin  inventent  en  Haute-Alsace  Icur  turbines.  Bientot,  on  y 
ajoute  la  confection  des  moteurs  A  vapeur :  .1.  .1.  Meyer  y  fabrique  la  machine 
k  d^tente  rariable;  G.  A.  Hirn,  le  savaiit  du  i^^gelbach,  fait  protiter 
<5es  ateliers  de  ses  belies  d6couverte8  sur  le  role  des  enveloppes  de 
vapeur  et  sur  P^quivalent  ra6canique  de  la  chalenr  (1830— 18^0  >. 
^uand  on  commence  k  construire  les  premiers  railways,  les  usines 
mulhousiennes  fabriquent  des  engins  de  traction.  C'est  de  ceux  de 
Bischwiller  (J^ociete  Stehelin-Huber)  quo  sort  le  materiel  d'un  des 
Premiers  chemins  de  fer  fran9ais,  celui  de  Paris  k  S*  Oerniain  (18'U), 

1)  Ibideiu  I  278;  II  799.  802. 

2)  Ibidem  U  6.")8-«61,  (588— 689,  833. 
n)  Ibidem  II  602. 
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«t  la  grande  ugiiie  Andre  Koeclilin  et  C^°  de  Mulhcmse  en  soixiinte  ans 
4t  pu  fonmir  ÖOOO  locomotives.  Enßn,  la  fabricatiou  des  machines-outils, 
qui  i  eile  seule  occape  nujourd^hui  dans  cette  region  10000  ouvriers, 
oelle  des  machines  d'imprimerie  et  des  moteurs  electriques  ont  acheve 
de  donner  ä  rindnstrie  alsncienne  des  constrnctions  m^caniques  nn  essor 
magnifique.  Aussi  de  nombreases  usines  ont-elles  et^  ovpranisees, 
parmi  lesquelles  on  pent  citer  celles  de  Ducommun  et  Huguenin,  do. 
Grün  et  C'%  de  Vogt  et  C^*.  La  plus  fameuse,  connue  aujourd'hui 
dans  le  monde  entier,  est  eelle  d'Andre  Koechlin  et  C^%  n^e  vers  1880 
■et  qui  a  6te  absorb^e  en  1872  par  la  Soclete  Alsacienne  d^  co}u<tri(ciloni< 
mecaniqueaty  dont  les  ateliers  se  tronvent  r^partis  entre  Mulhouse, 
Orafenataden  et  Beifort.  Sous  la  direction  d'6minents  specialiste^?, 
Oaspard  Ziegler  et  H.  Thierry,  eile  a  group^  Toutillage  le  plus  puissant, 
entrepris  la  construetion  des  diverses  espeees  de  motenrs  k  vapeur  a 
-double  et  a  triple  expansion,  des  maebines  soufflantes  et  du  materiel 
des  hauts  foameaux,  clevelopp6  celle  des  l<>comotive«  comjxmnd; 
depuis  1887  eile  est  devenue  la  premiere  fabrique  de  Tunivers  pour 
la  fabrication  des  dynamos  et  machines  electrogenes ;  son  usine  de 
Belfert  est  k  cet  egard  sans  rivale.  C'est  ainsi  que  cette  seule  Societ<'' 
peut  occuper  9000  ouvriers  et  faire  annuellement  30  k  40  mülions 
d'affaires^). 

Graoe  k  ses  ateliers  de  constructions,  la  H*«  Alsaee  s'est  procun^e 
«ur  place  roiitillage  mecanique  n^eessaire  k  ses  filatures  et  k  ses  tissages. 
Les  exige^ces  de  sa  principale  Industrie^  celle  des  toiles  imprim^es,  y 
ont  araen^  tigalement  la  cr^ation  des  usines  de  prodnits  cinmiques. 
O'est  k  Ph.  Ch.  Kestner  que  sont  dues  les  deux  premieres  fabriqucs 
de  ce  genre,  ouvertes  l'une  k  Strasbourg  (1808)  Tautre  k  Thann.  Son 
fils  Charles  leur  donnait  une  reell«  importance,  grace  k  ses  dto^nvertes, 
qui  lui  permirent  de  fabriquer  en  grand  Tacide  sulfurique  (1834),  le 
sei  de  soude  raffine  (18B7),  et  los  mati^res  colorantes  pour  rimpression 
des  tissus.  C^est  en  1856  qu'il  prit  pour  gendre  et  collaborateur 
Auguste  Scheurer,  ce  savant  de  caractere  fernie  et  droit,  ^de  haute 
intelligence  et  d^6nergie  froide,  qui  a  illustre  le  Senat  fran^ais.  Sous  la 
direction  de  ce  grand  novateur,  Tusine  de  Thann  met  k  profit  rinventii»n 
-des  colorants  artificiels,  transforme  ses  proccd^s  et  pr^lude  a  lN*r- 
ganisation  nouvelle  qu'elle  a  re^u  d'abord  en  1872,  puis  en  1884. 
Depuis  cette  date,  la  Sociele  anonyme  de  Thann,  absnrbant  trois  autres 
usines  k  Mulhouse,  elevant  son  capital  k  4  millions  Vi*  de  francs,  soutient 
Sans  faiblir  la  concurrence  des  grandes  usines  allemandes  de  Hoßchst, 
de  Ludwigshafen  et  d'Elberfeld.  En  18%,  eile  employait  B  k  400  ouvriers, 
et  expediait  25000  tonnes  de  produits  divers  parrai  lesquels  Jomineut 
les  colorants.  A  c6t6  d'elle,  prosperent  3  otablisaeuiens,  qui  rempla^ant 
les  petites  amidonneries  du  18®  siccle,  fabriquent  des  amldons,  des  f^cules 
et  des  dextrines,  ainsi  que  2  usiaes  pour  la  production  des  savons 
«t  chandelles,  avec  5  fabriques  qui  produisent  les  huiles  de  graissage 
pour  machines  d'apres  les  proc^des  Roth  et  Ilim-). 

i)  Ibidem  IT  661-770. 

2)  Ibidem  TT  573-593,  0:J2. 
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La  region  oü  grandissait  rindustrie  des  toiles  peintes  semblait 
Uedtinee  k  devenir  Vvlü  des  eentres  de  la  fabrication  des  papiers  peints. 
En  effet,  k  peine  cette  vari^t^  indastrielle  venait-elle  de  naitre  en 
France  que  Nicolas  DoUfus  fondait  la  grande  fabrique  alsacienne  de 
papiers  peints  (1790),  installee  depnis  ä  Rixheim  et  devenne  si  prosp^ 
äons  la  direction  de  Jean  Zuber  (1797),  dont  les  descendants  ont 
anjourd'lmi  60  tables  i  imprimer  et  6  machines^  c'est-ä-dire  poss6dent 
im  des  Premiers  ^tablissemens  de  TEarope  eu  ce  genre.  Gräce  aux 
Zuber  associ^s  aux  Rieder,  la  papeterie  eile  meme  a  ^t6  transform^e. 
An  lieu  des  7  ou  8  moulins  k  papier  qui  alimentaient  la  consommation 
locale  de  la  H^  Alsace  au  18«  siecle,  ils  ont  organis^  (1842)  la  grande 
usino  de  Ttle  Napoleon,  qui  a  fabriqu^  en  1898  2800000  tonnes  de 
papier,  et  qui  rivalise  avec  nos  papeteries  de  la  Haye-Descartes, 
d'Annonay  et  de  Voiron  ^).  De  vastes  imprimeries  tr^  actives  telles  que 
Celles  de  Risler  et  des  Bader  ont  ^galement  remplac^  les  petits  ateliers 
typograpbiqnes  qui  y^g6taient  obscur^ment  k  Mulbouse  depuis  1557; 
elle9  tirent  aiyourd'hui  k  des  milliers  d'exemplaires  de  nombreux  jour- 
naux,  dont  le  plus  connu  V Express  est  depuis  1877  Th^ritier  du 
ven^rable  Jmimcd  de  Mulhouse  (1812).  C'est  encore  dans  ce  centre 
toujours  en  ^veil  que  Oodefroi  Engelmann  a  cr^^  rimprimerie  litho- 
grapbique,  dont  le  premier  Etablissement  fnt  fond6  k  Mulbouse  (1815), 
et  la  chromolffhographie  (1837)  qui  a  obtenu  depuis  un  immense  succ^. 
A  peine  la  pbotograpbie  est-ellc  invent^e  (1842),  qu^un  Alsacien  au 
tempErament  de  grand  artiste,  Adolpbe  Braun  cr^e  ces  c^l^bres  ateliers 
de  Domacb  (1855)  dont  le  renom  est  universel,  et  qui  ont  tant  fait  pour 
la  vulgarisation  des  chefs  d*<BUvre  de  Tart  au  moyen  de  la  pbotogravure, 
i\%  la  typogravure  et  de  rh^liogravure.  Anjourd'hui  dirig^s  par  Oaston 
Braun,  transform^  en  soci^tE,  ils  ont  obtenu  un  regain  de  faveur  par 
rinvention  des  proc^d^s  ofthochrofnatiques  et  par  la  reproduction  des 
couleurs  *). 

Le  travail  incessant  du  g^iiie  alsacien  a  donc  r^pandu  une  semence 
inepuisable  de  richesse.  Si  les  conditions  nouvelles  de  la  concnrrence 
ont  fait  d^cliner  ou  disparaitre  quelques  Industries  secondaires,  comme 
la  tanuerie  jadis  florissante  k  Mulbouse,  comme  la  fabrication  du  verre 
tent^e  k  Wildenstein  (val  de  S^  Aniarin)  pendant  un  si^cle  et  demi, 
comme  la  production  de  Talcool  et  du  sucre  de  betteraves  essay^e 
pendant  pr^s  de  cinquante  ans  (1808 — 1857)^),  en  retour  combien  de 
spEcialit^  industrielles  de  premier  ordre  n'ont-elles  pas  surgi  et  n^ont 
elles  pas  prosp^rE!  Combien  d'antres  parmi  les  petites  industries  de 
premiere  n^^essitE  ne  se  sont-elies  pas  d^veloppees,  par  exemple 
Celles  de  la  meunerie,  de  la  brasserie^),  du  bätiment'OJ 


1)  Ibidem  II  559—566,  567—572,  701-726. 

2)  Ibidem  II  720—726,  727—739. 

3)  Ibidem  n  801-802,  803. 

4)  Ibidem  II  751—766,  592,  767—798. 

5)  C^est  k  Altkirch  qui  les  Gilardoiii  ont  invente  les  tuiles  mecaniques, 
les  tuiles  vemiss^es,  lea  tniles  k  ^cailles  (1841—1872)  fabriqu^s  aujonrd^hui 
par  millions.  Ibidem  11  805—824. 
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Les  resultats  de  cette  activite  economique  incessante  no  provoquent 
pas  UDe  moindre  admiration  que  le  speetacle  memo  des  creations 
induatrielles  mnltipli^es  dont  la  r^gion  de  Mulhonse  offre  tant  de  modeles. 
Ges  fabriques  ont  contribu^  ä  accroitre  la  piüssance  produetive  de 
TEurope  et  k  mettre  k  la  port^e  des  masses  des  prodnits  d'ane  exe- 
cntion  soign^e,  d^un  bon  march6  oroissant.  Elles  ont  travaill^  k  faire 
de  cette  zone  industrielle  de  la  Haute-Alsace  i'uu  des  pays  les  plus 
prosperes  du  continent.  C'ost  gräce  k  elles  que  Thumble  bonrg^ 
ancienne  d^pendance  de  Tabbaye  strasbourgeoise  de  S^  Etienne,  que 
la  petite  ville  du  18°  si^cle  est  devenue  une  des  m^tropoles  de  la  r^gioa 
rh^nane.  En  un  si6cle,  Mulhouse  a  vu  sa  population  grandir  de 
8000  ämes  (1798)  ä  87000  (1899),  et  les  recettes  de  son  budget 
municipal  grossir  de  52000  fr.  (1806)  k  8422000  fr.  (1899)  i).  Elle 
n  pu  constrnire  la  plupart  de  ses  131  monuments  publics,  de  ses 
8  eglises,  de  ses  Cooles,  de  ses  11000  batimens  priv^s  ou  inJustriels, 
percer  ses  beaux  quartierS;  se  donner  k  coups  de  millions  Toutillage 
perfectionn6e  d'une  grande  cite  moderne,  eau  potable  cn  abondanee  ^),. 
gaz*;,  lumi^re  61eetrique*),  egoüts,  abattoirs,  marches,  cimeti^res, 
casemes,  th^ätres,  salles  de  concort,  mus^es,  jardius^j. 

Dans  ce  milieu  d'industriels  d'esprit  ouvert,  d'hnmenr  independante^ 
d'äme  genereuse,  le  progr^s  social  devait  marclier  de  pair  avec  le  progr^a 
Economique.  C'est  k  Mulhonse  que  commen^a  avant  J840  Tagitation 
philanthropique  destin6e  k  limiter  Temploi  des  femmes  et  des  enfans  dans^ 
les  manufactures  et  k  r^duire  la  dur^e  de  leur  labeur.  On  s'y  pr^occupa 
Egalement  des  adoltes,  et  d^s  1864  Tusine  Eestner  k  Thann  ramenait  le 
travail  de  ses  ouvriers  k  10  henres  ^/s,  y  compris  2  heures  pour  la 
nourriture  et  pour  le  repos,  abolissait  les  amendes,  rcnongait  k  Temploi 
de  la  main  d'oeuvre  infantile  et  feminine.  Depuis  1860,  la  plupart  des 
tissages  de  la  rögion  mulliousienne  reduisaient  la  joum^e  de  Touvrier 
k  11  heures,  et  depuis  1852  dans  les  filatures  de  laine,  le  labeur  Etait 
snccessivement  r6duit  de  13  heures  a  12,  puis  k  11  (1890),  et  enfin 
k  10  (1899)^).  On  est  loin  du  regime  auquel  etait  soumis  le  tissenr 
du  18«8iecle  qni  lan^ait  la  navette  de  4  heures  du  matin  k  10  ou  11 
heures  du  soir^).  Moins  surmeuE  qu'autrefois,  Touvrier  alsacien  de 
nos  jours  est  aussi  mieux  r^munerE.  II  y  a  un  pcu  plus  de  100  ans,, 
le  tisseur  mulhousien  gagnait  16  k  18  fr.  par  quinzaine,  puis  seulement 
12  fr.  (vers  1830);  il  arrive  aujourd'hni  pour  12  jours  de  travail  ä  43 
ou  50  fr.  de  salairo.    Pour  la  möme  dur^e  de  l.ibeur,  la  remun<^ration. 


1)  Ibidem  I  pp.  1-32;  U  819,  818. 

2)  150  litres  par  tete. 

3)  Consommation,  du  gaz  21000  m.  cnbea  en  1862,  540000  en  1900. 

4)  99  moteurs  61ectriqaes,  19000  lampes  en  1899. 

5)  Ibidem  I  105—118;   130-136;   142,   156-160,    190     196,  201—208;^ 


n  839—856. 

6)  Ibidem  I  279,  513;  U  580. 

7)  Ibidem  I  262. 
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du  personnel  des   tissages  s'est  elev6e  de   1880  a  1900,   suivaut  les 
categories,  dans  les  proportions  snivantes: 


Cat^gories 


Ann^es 
1830     I      1890 


Categories 


Bobineuses   . 
Ourdisseuses 


10,80  fr. 
13,90  „ 


Annfees 
1880      '      1890 


22  ä  34  fr.  '   Pareurs  et  en- 

i|       colleurs    .     .  |j     36  fr. 
40  ä  50  .,  I    Contremaitres  .  ||     30  „ 


55ä70fr. 
i  66  ä  75  , 


Dans  les  filatures  de  laine,   en  moins  de  soixante  ans,  les  salaires 
<»nt   double   en   gen^ral,   et   parfois   meme   hi   hausse   est  plus    forte. 

Tabieaa    de   Ja  proijre^sion   cl^   salaires   journalters   dans  les  filatt/r(u*< 

d^  lahie: 


CatÖgoriea 


Trieurs  .  . 
Emecheuses  . 
ManoBüYres  . 
D^aisseurs 
Aiguisenrs 
cardes  .     . 


Amines  j» 

1842         '  1899   . 

2.00  fr.  r.,?i0fr. 
0,90  „  12,30  „  , 
1,40  fr.  (1852)2,75 


Categories 


Ann^es 
1842         I  1899 


ile 


1,90  fr. 
2  fr.  (1852) 


3,75 
4,10 


Peigneuses 
Fileurs  .  . 
Bobineurs  . 
Devideuses . 
Retordeuses 
EplucheuHos 


1,05  fr, 
3,00  „ 
0,40  „ 
1,00,, 
0,75 


2,75  fr. 
6,25,, 
0,70  „ 
3,00  „ 
2,70  „ 


0,70  fr.  (1862)  2,00 


La  Progression  n'est  pas  moins  sensible  dans  Findustrie  des  tissus 
imprimes.  Le  taux  moyen  par  12  jours  de  travail  effectif  6tait  pour 
les  imprimeurs  sur  ctoffes  de  80  k  40  fr.  entre  1800  et  1830;  il  varie 
aujourd'hui,  suivaut  les  categories,  de  55  k  150  fr.  Les  gi-aveurs  seuls 
ont  peu  k  se  louer  de  Pevolution  de  cette  sp^cialite,  puisque  gagnant 
autrefois  3000  k  6000  fr.  par  an,  ils  ne  gagnent  guöre  actueilement 
•que  3700  k  5200  fr.  Mais  pour  les  ouvriers  manoöuvres,  les  teinturiers, 
les  chloreurs,  les  6tendeurs,  les  cylindreurs  et  les  appreteurs,  Televation 
-des  salaires  est  sensible.  Au  iieu  de  12  k  18  fr.  par  quinzaine, 
chifire  du  premier  tiers  du  19*  si^le,  ils  parviennent  k  36  ou  40  fr. 
La  moycnne  du  salaire  de  quinzaine  pour  les  diverses  categories  s^est 
«levee  entre  1866  et  1876  de  24,32  k  31,70  fr.  Dans  les  filatures 
de  coton,  oü  le  mnximum  de  salaire  de  quinzaine  (12  jours  eifectifs) 
V^tait  de  38  fr.  en  1838  et  le  minimum  de  7,80  fr.,  on  constate  aujourd'hui 
(1900)  des  maxima  de  70  fr.  et  des  minima  de  26  fr.^).  Pour  los 
ouvriers  du  bätiment  et  des  papiers  peints,  la  r^mun^ration  a  generale- 
ment  double  entre  1830  et  1900;  pour  ceux  de  Tindustrie  chimique, 
la  hausse  est  de  plus  de  moitie  en  35  ans*).  Sans  donte,  ces  amelio- 
rations  sont  loin  de  r^pondre  aux  aspirations  des  classes  ouvri^res. 
L'61evati(>n  des  salaires  a  en  efFet  pour  contrepartie  Taugmentation  du 
prix  du   logement,   de  la  viande,  des  boissons,  du  bois  de  ehauffage; 

1)  Ibidem  1  513,  895,  279,  392,  243;  II  564,  818,  581. 

2)  Ibidem  I  818,  581. 
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seulS;  lea  prix  du  pain  et  du  ble  ont  proportionnellemeut  diminue  ä 
Mulhoase  depuis  nn  si^cle  ^).  Mais  il  n'en  est  pas  moins  exact  qu^une 
tendance  tr^s-heorease  se  manifeste  en  H^  Alsace  pour  une  plus  juste 
appr^ciation  de  Ui  valeur  du  labeur  ouvrier. 

D'atlleurs,  les  efforts  intelli^ens  des  industriels  Alsaciens  teudent  k 
att^nuer  on  k  pr^venir  les  conflits  douloureux  du  capital  et  du  travail^ 
en  am^liorant  la  condition  materielle  et  morale  des  dasses  laborieuses. 
£n  m^me  temps  qne  par  Temploi  croissant  des  machines,  on  dimiuuait 
Pefifort  physique  de  Thomme,  on  s'effor^ait  aussi  d'accroitre  la  s^curit^ 
des  ouvriers.  Ernest  Zuber  fondait  en  1866,  sur  le  modele  de  la  8oei6t6 
cr66e  par  Fairbaim  ä  Manchester,  VAasoetatioti  Alsacmme  des pf-aprletaires 
d'appareils  ä  vapeur  qui  se  Charge  de  T^preuve  et  du  controle  des 
machines  de  tout  genre  et  qui  en  1900  a  contröl^  jusqu'Ä  4000  chandi^res. 
Un  philantliTope,  Engel-DoUfus  instituait  (1867)  cette  admirable  Soclete 
präventive  des  accidents  de  machines  qui  a  servi  d«  modele  au  monde 
civilis^  et  qui  d^pensait  en  1887,  100000  marks  pour  proteger  par 
rinstaliation  d'appareils  pr6ventifs  la  vie  de  90000  ouvriers  dans 
900  ^tablissemens  de  PAlsace.  L'hygi^ne  des  ateliers  a  ete  tr^s 
am^lior^e.  Le  chauffage  est  assur^  au  moyen  de  calorif^res  ou  de 
chaudi^res  k  vapeur.  Le  cube  d'air  accru  par  une  Ventilation  puissante 
est  au  besoin  rendu  plus  respirable  par  des  procM^s  d'humiditication. 
L'6clairage  a  6te  transform^  2)^  Un  illustre  bienfaiteur  des  classes 
ouvri^res;  Jean  Dollfus,  d6s  1852,  fait  multiplier  les  bains  et  les  lavoira 
publics  et  les  bains-douches  populaires.  Une  Commission  municipale 
et  un  Conseil  d'hygiene,  aid^s  depuis  1894  par  une  Societe  civUe 
d^asscUnissementj  s'attachent  a  ^largir  les  rues  k  y  faire  p6n6lrer  Tair 
et  la  lumi^rO;  k  supprimer  les  habitations  meurtri^res  ^).  Aprös  les  essais 
de  boulangeries  economiques,  vendant  au  prix  de  revient,  tent^s  par 
.Jean  Dollfus  et  par  Bourcart  (1852),  un  grand  nombre  d'industriels 
ont  Organist  des  r^fectoires  et  des  cuisines  pour  les  repas  de  leurs 
iiuvriers,  tandis  quo  la  municipalite  cr^ait  des  salles  r^chauffoirs  en 
vue  du  meme  objet  pour  les  familles  ouvri^res. 

Un  elan  de  Philanthropie  a  donne  ^galement  naissaiice  aux  39  societes 
coopörativee  de  consommatiou  de  la  r^gion  mulbousienne,  aux  soci6t^s 
laiti^res  qui  centralisent  et  controlent  Li  vente  du  lait,  aux  caf63  de 
temp6rance  oü  Ton  vend  k  bon  marche  les  boissons  hygieniques:  lait, 
caf^,  th^  et  chocolat*).  Pariiii  les  creations  du  g^nie  philanthropique  de 
FAlsace,  figure  en  premiere  ligne  celle  des  cites  ouvrieres.  C'est  4  Jean 
Dollfus  et  k  Bourcart  qu'on  en  duit  Tidee  initiale  et  la  r^alisation  (1852). 
Les  habitations  salubres  isol6es  avec  jardin  et  iogements  ouvriers 
existaient  des  1854  k  Mulhouse;  elles  devenaient  la  propriete  du 
locataire  moyennant  le  versement  d'une  annuit^  de  25  fr.  pendant  20  ans» 
La  fondation  Dollfus  avait  en  1900  assure  la  cr6ation  de  1243  de  ces 
maisons    ouvrieres  couvrant  82  hoctares  et  formant  une  Sorte  de  ville 


1)  Ibidem  II  76;5,  823,  942,  1016. 

2)  Ibidem  I  835,  128;  II  833,  1019  -  102u. 
3i  Ibidem  I  20,  48,  494:  II  1019,  102(). 

4>  Ibidem  I  447;  II  762,  1017. 
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fleuüc  rcmarqiiabie  par  son  air  d'aidance  et  de  propret^.  Par  malheur,  la 
sp^culation  a  fait  d^vier  cette  Institution  de  son  bat  primitif ;  une  partie 
*des  ouvriers,  devenus  propii^taircs,  a  nlien^  ces  immeubles  avec  b^n^fice, 
-de  Sorte  que  24  ^lo  des  maisons  ouvrieres  ont  cess^  de  m^riter  ce  nom. 
^'est  pourquoi  la  Sociöte  industrielle  a  remis  la  question  ä  T^tude. 
Gräce  A  la  liberalite  d'Aug«  Lalance  (1901),  eile  a  pu  employer 
125000  fr.  k  la  construction  d'une  nouvelle  cit6,  dont  les  logemens 
seront  lou^t*,  mais  non  aliones  ä  des  ouvriers  pauvies  et  permettront 
r^tablissement  de  plusieurs  familles  dans  ie  meme  immeuble^). 

La  floraison  des  institutions  de  prcvoyance  sociale  ne  snrprend  pas 
dans  un  milieu  aussi  acccssible  aux  id6es  de  8olidarit6  que  la  patrie 
des  Dolifus  et  des  Lalance.  La  Caisse  d'6pargne  municipale  ouverte 
en  1852  y  a  prosp^re  aussitot.  Les  industriels  se  sont  ing6ni6s  k 
assnrer  Tavenir  des  ouvriers  d'unc  foule  de  manieres.  Ch.  Kestner 
tentait  d^s  1852  la  participation  aux  b^n^fices.  L'nsine  de  Thann 
emploie  12000  fr.  par  au  en  moyenne  pour  faire  des  avances  remboursables 
par  aunuit^s  sans  intörets^  afin  de  permettre  ä  son  personnel  d'acquerir 
des  maisuus;  eile  re^oit  les  dt^pöts  de  ses  ouvriers  qui  s'^l^vent 
aujourd'hui  ä  240000  fr.  en  leur  assurant  un  interet  de  5  ^/o.  Presque 
partout,  les  chefs  d'industrie  alsaciens  ont  admis  le  f«ysteme  des  primes 
supplementaireSf  variables  avec  le  salaire,  ou  celui  des  lim-es  de  caisseH 
d'epargne  destin^s  en  majorant  la  r^muneration  de  Temployö  k  Passocier 
«n  quelque  sorte  aux  b^nefices  de  rentreprise.  Bicn  avant  les  lois 
allemandes  du  13  jnin  1883  et  du  6  juillet  1884,  les  Kestner,  les 
HefTely,  les  Lalance,  et  la  majeure  part  des  industriels  mulhousiens, 
de  1851  k  1862,  avaient  fond6  des  Caisses  de  secours  en  faveur  des 
ouvriers  invalides,  et  des  Caisses  d^  retraiies  ouvi-ihres,  voire  roeme 
des  associations  pour  secourir  les  malades  et  les  femmes  en  couches. 
L' Intervention  de  TEtat  a  uniformis6  et  g6n6ralis6  ce  Systeme,  d^ter- 
min6  les  fabricants  k  se  syndiquer  pour  constitucr  les  fonds  dlnvalidit^ 
^t  de  vieillesse.  Plusieurs  d'entre  eux,  comme  les  Dollfus-Mieg  et  les 
Kestner  ont  meme  voulu  prendre  k  leur  charge  le  timbre  obligatoire 
des  livrets  d'assurance  et  majorer  de  leurs  deniers  le  taux  des  retraites 
officieUes^). 

Non  Contents  de  ces  ameliorations  de  la  vie  materielle,  les  Mulhousiens 
se  sont  preoccupes  d'^largir  Thorizon  intellectuel  et  de  d^velopper  la 
vie  morale  des  classes  ouvrieres.  De  \k  cette  multiplication  des 
etablissemens  d'instruction  primaire  et  professionnelle,  des  mus^es  et 
des  biblioth^ques,  des  r6unions,  concerts,  Conferences,  societ^s  de 
musique,  d'escrime  et  de  gymnastique,  dont  la  Society  industrielle,  le 
Cercle  ouvrier  de  Domacli  cr6e  par  Engel-DoUfus  (1868}  et  le  Cercle 
ouvrier  raulhousien  fonde  par  J.  Siegfried  (1868 — 1887)  ont  pris 
tour-4-tour  Theureuse  initiative  ^),  Une  foule  d^institutions  philanthropiques 
assurent  enfin  ici  le  soulagement  de  la  misere  sons  ses  diverses  formes, 
ü  tous  se.H   degr^s,  k  tous  les  äges:    hopitaux,  cr^ches,   salles  d'asile, 


1)  Ibidem  I  18,  448;  II  679-680,  1023. 

2)  Ibidem  I  447-44S;  II  580,  1023,  1014. 

3)  Ibidem  I  20-48,  128;  H  1014. 
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orphelinatäy  mateniites,  patronages,  colonies  de  vacances,  soopes  popu- 
lairesy  agiles  de  nuit,  inntituts  d'aveagles,  dispensaires  gratuits,  mainons 
de  sant6,  bureaux  de  bionfaiHance,  Instituts  des  pauvres,  maisons  de 
refuge,  dues,  seit  ä  l'initiative  des  pouvoirs  locanx,  soit  A  celle  de 
Philanthropen  6clair6Sy  les  Nicolas  Kd'chlin,  les  Jean  et  les  Engel-DoU- 

tus  '  ). 

Nulle  part,  le  döveloppement  indnstriel  n'a  eu  de  plus  nobles 
effets.  Nulle  part  roieux  qvCk  Mulhouse  et  en  Haute  Alsace,  la  classe 
industrielle  n'a  mieux  compris  cette  belle  loi  de  solidarite  qui  fait  de 
la  richesHe  un  depot^  dont  Tindividu  ne  saurait  se  röserver  la  jouissance 
exciusive  et  6goYste.  Quel  exeraple  k  möditer  et  k  suivre  que  celui  de 
cette  active  et  grande  cit6,  (»ü  l'aristocratie  du  travail  connait 
si  bien  ses  devoirn,  s'attache  k  faire  prosp^rer  Tosuvre  commune,  se 
montre  si  attentive  k  protiter  du  progres  incessant  des  m^thodes 
scientißques,  tempore  Taudace  par  le  bon  sens,  s^ouvre  sans  effort  aux 
meilleures  inspirations  de  Tesprit  nouveau  de  justice  sociale!  C'est 
pourquoi  rhistoire  de  Tactivitö  industrielle  de  la  Haute  Alsace,  dont 
ia  Soci6t6  de  Mnlhouse  a  recueilli  patiemment  les  preuves,  est  Tune 
des  plus  consolantes  qu'on  puisse  connaitre.  Spectacle  bien  sup6rieur 
k  coup  sür  k  celui  des  ^v^nemens  politiques  et  militaires,  ce  tableau 
de  Tefort  paciHque  de  plusieurs  g^n^rations  pour  Tam^lioration 
materielle  et  raorale  du  sort  d'une  fracti<»n  de  Tbumanit^  est  fait  pour 
donner  conßance  k  ceux  qui  ont  foi  dans  Tavenir  de  la  soci^tö  de  demain. 

P.   BOISSONNADE. 


Fritz  Uörig,  Die  Entstehung  der  Landeshoheit  des  Trierer  Erzbisehol'j? 

zwischen  Saar,  Mosel  und  Ruwer  und  ihr  Kampf  mit  den  patrimonialen 

Grewalten.     (Westdeutsche  Zeitschrift  für  Geschichte  und  Kunst,  Er- 

gänzungsheft  XIIL)    Trier,  Lintz  1906.    Vlil  und  86  Seiten.  8». 

Unter  den  an  Zahl  nicht  gerade  geringen  Abhandlungen,  die  sich 

mit  der  Entstehung   der   Landeshoheit   in   einem   begrenzten   (iebietc 

Deutschlands  beschäftigen,   nimmt   die  hier  zu  besprechende  Schrift  in 

mehr  als  einer  Hinsicht  eine  durchaus  eigenartige  Stellung  ein. 

Die^e  Eigenart  zeigt  sich  zunächst  in  der  Begrenzung  des 
Themas.  Während  sonst  regelmäßig  für  ein  bestimmtes  Territorium 
oder  für  ein  mehrere  Territorien  umfassendes  größeres  Gebiet  die  Ent- 
wicklung der  Landeshoheit  untereucht  zu  werden  pflegte,  hat  R.  sich 
absichtlich  auf  ein  kleines,  nur  wenige  Quadratmeileu  umfassendes 
Gebiet  innerhalb  eines  größeren  Territoriums  beschränkt,  für  dies 
Gebiet  aber  neben  den  gedruckten  Quellen  auch  die  archivalischen 
Schätze  in  reichem  Maße  ausgebeutet.  Ich  halte  an  und  fUr  sich  eine 
derartige  Beschränkung  für  durchaus  glücklich;  ermöglicht  sie  doch 
eine  Vertiefung  in  die  einzelnen  lokalen  Erscheinungen,  wie  sie  bei 
einer  auf  ein  weiteres  Gebiet  ausgedehnten  rntei-suchung  schwer  durch- 


1)  Ibidem  I  186  et  sq.;  II  1026—1040. 
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fuhrbar  ist.  Welch  reiche  Früchte  eine  solche  Detailuntersuchiing  fttr 
die  alljremeine  Forschung  tragen  kann,  weiß  jeder,  der  mit  Theodor 
Knapph  mustergiltigen  Untersuchungen  vertraut  ist.  Allerdings  muß 
man  sich  dabei  immer  vor  Augen  halten,  daß  die  lokale  Überlieferung 
uns  vielfach  nur  einzelne  Tatsjichen  als  solche  überliefert,  während  die 
historische  Erklärung  dieser  Tatsachen  allein  aus  den  Quellen  des 
(jlesamtgebietes  erschlossen  werden  kann.  Femer  aber  hängt  sehr  viel 
davon  ab,  ob  gerade  die  Wahl  des  betreffenden  Gebietes  besonder» 
glücklich  ist.  Im  vorliegenden  Falle  muß  es  nun  von  vornherein 
zweifelhaft  erscheinen,  ob  gerade  für  die  Entstehung  der  Landeshoheit 
(las  Gebiet  zwischen  Saar,  Mosel  und  Ruwer  besonders  ergiebig  ist 
Es  ist  ein  Gebiet,  in  dem  ausnahmslos  die  Landeshoheit  dem  Trierer 
Erzbischof  zustand.  Mir  scheint  aber,  die  letzten  Ursachen  der  Landes- 
hoheit lassen  sich  dort  besser  ergründen,  wo  verschiedene  Gewalten  in 
engster  Nachbarschaft  und  in  stetem  Kampfe  miteinander  ihre  Landes- 
hoheit begründet  haben. 

ßs.  Schrift  ist  aber  noch  in  anderer  Beziehung  durchaus  originell: 
in  ihren  Resultaten.  Während  eine  ältere  Richtung  in  der  Grund- 
herrschaft  den  Urspnmg  der  Landeshoheit  erblickte,  führt  die  neuere, 
besonders  von  G.  von  Helow  inaugurierte  Forschung  die  spätere 
Landeshoheit  auf  die  Grafschaftsgerichtsbarkeit  und  die  hohe  Immu- 
nitätsgerie^tsbarkeit  zurück.  Beide  Theorien  werden  von  R.  in  gleicher 
Weise  abgelehnt,  und  ebenso  wird  eine  dritte  Möglichkeit  verneint,  die 
gerade  bei  dem  hier  behandelten  Gebiete  in  Erwägung  gezogen  werden 
muß,  die  Ableitung  aus  der  Forsthoheit 

Mit  dieser  letztgenannten  Frage  beschäftigt  sich  das  erste  Kapitel. 
Wir  wissen  aus  Urkunden  des  9.  bis  12.  Ja]^rhunderts,  daß  die  Erz- 
bisehöfe in  dem  fraglichen  Gebiete  infolge  königlicher  Verleihung  eine 
geschlossene  Forsthoheit  ausübten ;  was  R.  darüber  ausführt,  ist  durch- 
aus zutreffend.  Und  wir  wissen,  daß  im  14.  bis  16.  Jahrhundert  inner- 
halb dieses  Gebietes  die  erzbischöflichen  forestarii  vorzugsweise  als 
Träger  von  landesherrlichen  Rechten,  insbesondere  Hochgerichtsrechten, 
auftreten.  Und  doch  wäre  es  falsch,  wollte  man  die  Landeshoheit  auf 
die  Forstgerechtsame  zurückführen.  Aus  einer  Fülle  von  Urkunden 
weist  R.  mit  absoluter  Sicherheit  nach,  daß  schon  seit  dem  13..  Jahr- 
hundert von  einem  geschlossenen  Forstbesitz  des  Erzbischofs  in  dem 
(fcbiete  des  alten  officium  foresti  absolut  nicht  mehr  die  Rede  sein  kann. 
Die  vei-schiedensten  lokalen  Herrschaften  teilen  sich  in  die  Forstrechte; 
wo  der  Erzbischof  sie  noHi  besitzt,  gründet  er  seine  Befugnis  auf 
spezielle  Rechtstitel.  Die  eigentümlichen  Funktionen  der  späteren 
forest:irii  müssen  also  eine  andere  Gnindla^^^e  als  die  Forsthoheit  haben. 
Allen  diesen  AusfÜhrungr n  Rs.  stimme  ich  nicht  nur  im  wesentlichen  zu, 
ich  halte  sie  auch   fllr  sehr  wertvolle  Bereicherungen  unseres  Wissens. 

Ein  günstiges  Urteil  kann  ich  —  von  den  letzten  zwei  Seiten  ab- 
gesehen —  im  ganzen  auch  über  die  Untersuchungen  fallen,  die  R.  im 
zweiten  Kapitel  der  Bann  herrschaft  widmet  Um  das  Jahr  1200 
erscheint  das  ländliche  Gebiet  des  von  R.  behandelten  Distriktes  in 
Bannbezirke  (banni)  eingeteilt,  die  niclit  Streubesitz,  sondern  geschlos- 
sene, mei«t  eine,  selten  melirere  Ortschaften   umfassende  Bezirke  sind. 
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Dieee  Bannbezirke  sind  NiedergerichtBbezirke,  zum  Teil  auch  Hoch- 
geiichtsbezirke,  ferner  steht  in  der  späteren  Zeit  dem  Bannherren,  dem 
Träger  dieser  Gerichtsbarkeit,  vielfach  auch  die  Grundherrlichkeit  ^) 
und  die  Allmendehoheit  im  ganzen  Banngebiete  zu.  Wie  sind  diese 
Banngebiete  entstanden?  Was  ist  ihr  ursprünglicher  Charakter?  In 
Beantwortung  der  letzteren  Frage  führt  R.  aus,  daß  die  hochgericht- 
lichen, gmndherrlichen  und  allmendehoheitlichen  Befugnisse  des  Bann- 
herm  etwas  nachträglich  entstandenes  sind;  „das  einzig  mögliche 
Kriterium  der  Bannherrschaffc  ist  der  Besitz  der  geschlossenen  Nieder- 
gerichtsbarkeit^  (S.  30).  R.  berührt  sich  in  dieser  Beziehung  mit  den 
Resultaten,  die  H.  Sohöningh  ffüi  die  niederrheinischen  Territorien  Jülich 
und  Köln  ermittelt  hat 

So  gern  ich  auch  den  Scharfsinn,  der  in  R.s  Beweisführung  zutage 
tritt,  anerkenne,  so  bin  ich  doch  zweifelhaft,  ob  der  Gang  der  Ent- 
wicklung, den  er  zeichnet,  der  richtige  ist  Daß  die  Verteilung  der 
Hochgerichtsreehte  sich  an-  die  vorhandene  Niedergerichtsbarkeit  an- 
gelehnt hat,  halte  auch  ich  für  richtig.  Und  ebenso  ist  es  sicher,  daß 
die  Banngrundherrschaft  der  späteren  Zeit  der  alten  Grundherrschaft 
gegenüber  eine  Erweiterung  bedeutet  Ob  aber  diese  Erweiterung  eine 
Folge  der  Erwerbimg  der  Kiedergerichtsbarkeit  ist  (wie  R.  meint)  oder 
ob  sie  gleichzeitig  mit  ihr  eingetreten  ist  oder  ob  sie  erst  die  Voraus- 
setzung war,  auf  der  sich  die  Niedergerichtsbarkeit  des  Bannherren 
aufbauen  konnte,  das  läßt  sich  auf  Grund  des  RöBiGschen  Quellen- 
materials nicht  mit  Sicherheit  entscheiden. 

Damit  wären  wir  aber  schon  vor  die  Frage  der  Entstehung  der 
Bannbezirke  gestellt  Daß  sie  nicht  durch  eine  Zersplitterung  der  alten 
karolingischen  Niedergerichtsbezirice  entstanden,  sondern  Neubildungen 
sind,  darin  hat  R.  Recht  Aber  im  übrigen  versagt  er  vollständig; 
statt  einer  Erklärung  erhalten  wir  neben  Redensarten  eine  Verweisung 
auf  Seeuobb  (S.  31  f.).  An  den  von  R.  zitierten  Stellen  behandelt 
jedoch  Seeligeb  in  der  Hauptsache  etwas  ganz  anderes,  nämlich  die 
durch  die  ottonischen  Privilegien  geschaffenen  geschlossenen  Gerichts- 
bezirke, die  von  den  moseUändischen  Dorfbännen  grundverschieden 
sind.  Denn  die  ottonischen  Privilegien  verleihen  durchweg  hohe  Ge- 
richtsbarkeit^); das  Charakteristikum  der  kleinen  Banne  ist  aber  eine 
BagateUgerichtsbarkeit,  die  noch  unter  der  niederen  Gerichtsbarkeit 
der  fränkisch-sächsischen  Periode,  der  Hundertschaftsgerichtsbarkeit, 
steht  Die  exemten  Hochgerichtsbezirke  des  10.  Jahrhunderts  sind 
femer  durch  königliche  Privilegien  geschaffen.  Es  gibt  aber  kein  ein- 
ziges königliches  Privileg,  das  einen  niederen  Bannbezirk,  wie  ihn  die 
Tnerer  Quellen  kennen,  ins  Leben  ruft;  ja  es  ist  nach  Lage  der  Sache 

1)  Ungemein  interessant  ist  vor  allem  auch  der  Anhang  auf  S.  70  ff.,  wo 
die  Entstehung  des  Agrarkommumsmns  der  Gehöferschaften  auf  diese  neue 
Bsmngrundherrlichkeit  zurückgeführt  wird.  Ob  diese  Ansicht  das  richtige 
trifft,  darüber  wird  nur  der  ein  Urteil  abgeben  können,  der  das  einschlagende 
Quellemnaterial  vöUig  beherrscht  und  an  Ort  und  Stelle  Untersuchungen  an- 
gestellt hat    Jedenfalls  scheint  mir,  daß  R.8  Auffassung  viel  für  sich  hat 

2)  Sebliger,  Grundherrschaft  S.  112  behauptet  zwar  das  Gegenteil,  aber 
nur,  weil  audi  er  die  kleinen  Banne  in  seine  Untersuchungen  hineinmengt. 

Vierteljahrtehr.  f.  Social-  o.  WirtsohafUgeBchicbte.  V.  22 


Digitized  by  VjOOQIC 


338  Referate. 

schlechthin  ausgeschlossen,  daß  diese  kleinen  Banne  ihren  Ursprung 
einzelnen  königlichen  Exemtionsprivilegien  verdanken.  Das  einzig  Ge- 
meinsame zwischen  beiden  Erscheinungen  ist  das  Wort  bannus;  das 
sagt  indessen  gar  nichts,  da  es  lediglich  obrigkeitlichen  Befehl,  Befehls- 
gewalt, Befehlsbezirk  oder  Befehlsstrafe  bedeutet,  aber  die  verschieden- 
artigsten Befehlsgewalten  bezeichnen  kann. 

Sind  aber  diese  kleinen  Banne  nicht  durch  königliches  Privileg  ins 
Leben  gerufen,  dann  ist  die  Frage  nach  ihrem  Ursprung  durch  Seeligee 
nicht  gelöst.  Auch  die  von  R.  zitierte  Äußerung  Seeligebs,  diese 
Banne  seien  „Zwischeninstanzen,  welche  dem  Inhaber  die  zwingende 
Gewalt  gewährten  —  nach  verschiedener  Richtung  hin  entwicklungs- 
fähig" ist  doch  genau  ebensowenig  eine  Erklärung  wie  R.s  eigene 
These,  sie  seien  „herausgeboren  aus  dem  Bedürfnis  nach  neuer,  zeit- 
gemäßer Verteilung  der  Bezirke  unterster  i)  staatlicher  Tätigkeit"  (8. 32). 
Wir  wollen  doch  zunächst  wissen,  wie  diese  Banne  entstanden  sind, 
bevor  wir  fragen  können,  welchem  Bedürfnis  sie  entsprungen  sind. 
Da  hätte  R.  doch  etwas  mehr  die  Tatsache  würdigen  sollen,  daß  diese 
Banne  überall,  wie  es  scheint,  an  eine  im  Orte  vorhandene  Grund- 
herrschaft anknüpfen.  Und  er  hätte  sich  etwas  gründlicher  mit  den 
Forschem  auseinandersetzen  sollen,  die  sich  mit  der  Frage  nach  der 
Entstehung  dieser  Bannbezirke  beschäftigt  haben,  vor  allem  mit  den 
ernsten  Untersuchungen  von  Fe.  v.  Wyss  (Abhandlungen  zur  Geschichte 
des  schweizer,  öffentlichen  Rechts  S.  33  f.)  und  Stutz  (Zeitschrift  der 
Savigny-Stiffeung  für  Rechtsgeschichte  Germ.  Abt  XXV  8. 199  ff.,  insbes. 
8.  208  f.). 

Ist  R.  nun  auch  über  den  Ursprung  dieser  Banne  im  unklaren,  so 
hat  er  doch  vollkommen  recht,  wenn  er  in  ihnen  den  Ursprung  der 
Landeshoheit  nicht  sucht.  Ist  doch  nur  in  einem  kleineren  Teil  der- 
selben der  Erzbischof  Bannherr.  Und  ebenso  werden  wir  ihm  zu- 
stimmen, wenn  er  im  Anfang  des  3.  Kapitels  die  Ableitung  der  Landes- 
hoheit aus  der  Grundherrschaft  des  Erzbischofs  mit  voller  Ent- 
schiedenheit ablehnt  Wie  steht  es  nun  aber  mit  dem  Zusammenhang 
zwischen  Landeshoheit  und  hoher  Gerichtsbarkeit?  Davon  redet 
der  größere  Teil  des  3.  Kapitels. 

R.  geht  aus  von  der  hunria,  über  die  vor  allem  mehrere  Ur- 
kunden aus  dem  Anfange  des  13.  Jahrhunderts  handeln.  Mit  Recht 
stellt  er  fest,  daß  der  Schwerpunkt  der  gesamten  ländlichen  Kriminal- 
gerichtsbarkeit in  den  jährlich  stattfindenden  Dingen  liegt,  welche  die 
Inhaber  der  Hunriarechte  in  den  einzelnen  Dörfern  bezw.  Gruppen 
einzelner  Dörfer  abhalten,  und  in  durchaus  zutreffenden  Weise  schildert 
er,  wie  durch  Verpfändungen  diese  Hunriarechte  in  den  einzelnen 
Dörfern  an  die  verschiedensten  Herrschaften  gelangen  und  nur  zum 
kleineren  Teil  dem  Erzbischof  zustehen.  Und  nun  kommt  die  Schluß- 
folgerung (8.  41) :  „Bei  dem  Auflösungsprozeß  der  alten  Hunriarechte, 
in  denen  wir  Reste  alter  Hochgerichtsrechte  des  Grafen 
zu   erblicken   haben,   tritt   keineswegs   der  Erzbischof  als   Erbe 


1)  So  ist  nach  einer  beigefügten  Drackfehlerberichtignng  statt  des  im 
Texte  stehenden  Wortes  „zentraler"  zu  lesen. 
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dieser  alten  Grafschaftsrechte  auf."    Ergo:  Die  hohe  Gerichtsbarkeit 
ist  nicht  Wurzel  der  Landeshoheit 

Diese  Schlußfolgerung  ist  der  entscheidende  Fehler,  an  dem  R. 
gesdieitert  ist,  und  zwar  ist  die  eigentliche  Fehlerquelle  der  oben  von 
mir  gesperrt  gedruckte  Nebensatz.  Nicht  Reste  alter  Hochgerichtsrechte 
des  Grafen  sind  die  Hunriarechte,  sondern  Reste  der  fränkischen  Zente- 
nargerichtsbarkeit.  Wer  etwas  näher  mit  der  fränkischen  Grerichts- 
verfassung  des  späteren  Mittelalters  vertraut  ist,  für  den  kann  nicht 
der  geringste  Zweifel  darüber  bestehen,  daß  die  moselländischen  Hunria- 
gerichte  oder,  wie  sie  in  Weistttmem  heißen,  Hommeldinge  ^)  genau 
dasselbe  sind  wie  die  Zent gerichte  der  ostfränkisch-hessischen  Gebiete; 
es  sind,  wie  schon  der  Name  sagt,  die  Reste  des  alten  Hundertschafts- 
gerichts des  Zentenars.  Nur  insofern  besteht  ein  Unterschied,  als  die 
Zentverfassung  im  13.  Jahrhundert  noch  in  voller  Blüte  steht,  während 
die  Hunriaverfassung  um  dieselbe  Zeit  wenigstens  an  der  Mosel  in  der 
Auflösung  begriffen  ist  Im  übrigen  herrscht  volle  Übereinstimmung, 
vor  allem  auch  hinsichtlich  der  Kompetenzen.  Denn  es  ist  ja  eine 
bekannte  Tatsache,  daß  die  fränkischen  Zentgerichte  (ebenso  wie  die 
ihnen  entsprechenden  sächsischen  Gogerichte)  schon  im  13.  Jahrhundert 
die  gesamte  Kriminalgerichtsbarkeit,  auch  die  Blutgerichtsbarkeit,  über 
die  bäuerliche  Bevölkerung  handhaben,  während  die  Grafengerichte 
versdiwunden  oder  zu  Adelsgerichten  oder  Gerichten  höherer  Instanz 
geworden  sind  (vgl.  z.  B.  Sohbödbb,  Rechtsgeschichte,  4.  Aufl.  8. 601). 
Nur  ist  es  meines  Wissens  bisher  niemandem  eingefallen,  diese  Krimi- 
nalgerichtsbarkeit der  Zentgerichte  für  den  Rest  alter  gräflicher  Hoch- 
gerichtsrechte zu  erklären  oder  aus  ihr  die  Landeshoheit  abzuleiten. 
Das  gleiche  gilt  aber  für  die  Hunrien.  Wenn  man  die  Landeshoheit 
der  deutschen  Landesherren  auf  die  hohe  Gerichtsbarkeit  zurückführte, 
dachte  man  nicht  an  die  in  den  Gedingen,  Zenten  oder  Hunrien  sich 
abspielende  bäuerliche  Kriminalgerichtsbarkeit  des  13.  Jahrhunderts, 
sondern  an  die  Hochgerichtsbarkeit  des  10.  Jahrhunderts,  die  Gerichts- 
gewalt der  Grafen  oder  der  ihnen  gleichstehenden  Immunitätsherren 
oder  Tmmunitätsvögte.  Äußerte  sich  diese  GerichtBgewalt  im  13.  Jahr- 
hunderi;  auch  nur  ausnahmsweise  in  persönlicher  Abhaltung  des  Dinges 
und  hatte  sie  auch  die  meisten  alten  causae  maiores  längst  den  ^e- 
maligen  Hundertschaftsgerichten  zur  Aburteilung  überlassen,  verschwun- 
den war  sie  darum  doch  nicht  und  ebensowenig  bedeutungslos  geworden. 
Ihr  und  ihrem  Schicksale  galt  es  nachzuspilren.  Das  hat  aber  der 
Verfasser  versäumt,  weil  er  das  eigentliche  rechtsgeschichtliche  Problem 
gar  nicht  sah,  weil  er  glaubte,  mit  dem  Nachweis,  daß  die  Landes- 
hoheit nicht  auf  den  Hunriarechten  beruhe,  alles  erledigt  zu  haben. 
Auch  nicht  mit  einem  Wort  sind  die  gräflichen  und  Immunitätsrechte 


1)  Ganz  anders  geartet  sind  dagegen  die  keinerlei  gerichtlichen  Charakter 
tragenden  niederrheinischen  Honschaften.  Die  gesamte  bisherige  Forschung 
kruikt  ausnahmslos  daran,  daß  sie  diesen  Unterschied  nicht  bemerkt  oder 
wenigstens  nicht  genügend  gewürdigt  hat  Idi  werde  noch  an  anderer  Stelle 
eingehend  diese  l^bleme  behandeln,  insbesondere  auch  die  Frage,  woher  die 
Honschaften  ihren  Namen  haben. 
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des  Erzbischofs  näher  berührt;  jede  AuseinandersetKaiig  mit  der  herr- 
schenden Lehre  fehlt,  offenbar  weil  sie  Verfasser  nach  seinen  Aus- 
fUhrongen  für  völlig  überflüssig  hielt  Dieser  ftindamentale  rechts- 
geschichtliche  Irrtnm  hat  dem  Verfasser  jede  Möglichkeit,  das  richtige 
zu  erkennen,  geraubt  Hätte  ihn  ein  Sachkundiger  über  diesen  Irrtum 
aufgeklärt,  so  wäre  er  vermutlich  zu  einer  Bestätigung  der  herrschen- 
den Lehre  gelangt,  ebenso  wie  Fb.  Rudolph  in  seiner  kurz  vorher 
erschienenen  Abhandlung  über  ^Die  Entwicklung  der  Landeshoheit  in 
Kurtrier  bis  zur  Mitte  des  14.  Jahrhunderts"  (IMer  1905).  Mag  auch 
Rtjdolph  an  Originalität  hinter  Röbig  zurückstehen,  so  hat  er  doch 
vor  ihm  den  großen  Vorzug  voraus,  daß  er  in  der  Hauptfrage  den 
methodisch  richtigen  Weg  gegangen  und  das  richtige  Resultat  gefun- 
den hat 

Mit  gespannten  Erwartungen  wendet  man  sich  nun  dem  4.  Ki^itei 
zu,  das  rjyie  Entstehung  der  Landeshoheit"  überschrieben  ist 
Hier  soll  also  die  Lösung  des  Problems  geboten  werden.  Diese  Lösung 
ist:  Die  Landeshoheit  ist  durch  Usurpation  entstanden.  R.  führt 
aus,  wie  seit  dem  14.  Jahrhundert  die  erzbischöflichen  Forsthufner 
(forestarii),  die  früher  bloß  im  Besitze  einfacher  Forstgerichtsbai^eit 
gewesen  seien,  immer  mehr  ihre  gerichtliche  Tätigkeit  ausdehnten,  wie 
sie  die  gesamte  Hochgerichtsbarkeit  auch  in  den  Dörfern  beanspruchten, 
und  wie  es  ihnen  gelungen  sei,  die  Oerichtsrechte  der  sonstigen  Oe- 
richtsherm  auf  das  Oebiet  innerhalb  des  Dorfetters  einzuschränken, 
während  außeriialb  des  Etters  die  Forsthufiier  richten.  Ja,  wir  sehen 
in  Quellen  des  15.  Jahrhunderts  auch  diese  Ettergerichtsbarkeit  in 
einer  gewissen  Abhängigkeit  vom  Erzbischof:  bei  mangelhafter  Rechts- 
pflege in  den  Etterbezirken  können  die  Forsthufner  einschreiten,  femer 
muß  jede  Hinrichtung  im  Beisein  des  erzbischöflichen  Amtmanns  und 
unter  seinem  „Schirm*^  vollzogen  werden.  Diese  Tätigkeit  der  Forst- 
hufner habe  erst  einen  geschlossenen  Trierer  Hochgerichtsb^irk  ge- 
schaffen. ^Die  auf  dem  Wege  der  Ursurpation  erworbene 
geschlossene  Gerichtshoheit  in  Hochgerichtssachen 
bildet  die  Orundlage  der  Landeshoheit  des  Trierer  Erz- 
bischofs in  dem  behandelten  Gebiete.^ 

Ich  leugne  nun  selbstverständlich  nicht,  daß  im  Mittelalter  häufig 
Gewalt  vor  Recht  gegangen  ist.  Aber  daß  die  gesamte  erzbischöflidie 
Landeshoheit  einfach  durch  eine  jedes  Rechtsgrundes  entbehrende  Ver- 
gewaltigung der  dem  Erzbischof  rechtlich  gleichstehenden  Gerichtsherm 
seitens  der  erzbischöflichen  Beamten  geschaffen  worden  ist,  das  sdieint 
mir  allerdings  eine  etwas  kühne  Vorstellung.  Durchaus  begreiflich 
dagegen  werden  alle  diese  Vorgänge,  wenn  wir  uns  vor  Augen  halten^ 
daß  der  Erzbischof  vor  seinen  Konkurrenten  in  dem  betreffenden  Ge- 
biete zweierlei  voraus  hatte:  er  war  Erbe  der  alten  gräflichen  Rechte 
und  er  war  Immunitätsherr  des  großen  seiner  Kirche  geschenkten 
Forstes.  Diese  beiden  Eigenschaften  waren  es,  auf  die  sich  seine 
Landeshoheit  gründete,  sie  machten  ihn  zum  dominus  terrae  und  er- 
möglichten ihm,  die  lokalen  Gewalten  in  immer  größere  Abhängigkeit 
von  sich  zu  bringen.  Die  Vorgänge,  die  uns  R.  geschildert  hat,  be- 
deuten nicht  die  Entstehung  der  Landeshoheit,  sondern  setzen  deren 
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Existenz  voraus;  sie  gehören  unter  das,  was  RÖBI0  in  der  zweiten 
Hälfte  der  Überschrift  seines  Buches  den  ,,Eampf  mit  den  patrimonialen 
Gewalten*^  nennt.  Allerdings  möchte  ich  dabei  nidit  veriiehlen,  daß 
manches,  was  R.  erst  als  die  Emingenschaflcai  dieses  Kampfes  ansieht, 
höchstwahrscheinlich  alte  erzbisehöf  Uche  Rechte  waren,  die  in  der  gräf- 
lichen G^ewah  (vielleicht  auch  in  der  Immunitätsgewalt)  ihren  Ursprung 
hatten  und  nur  in  den  spärlichen  älteren  Quellen  dieser  Gegend  nicht 
erwähnt  werden.  Ich  denke  dabei  an  das  Recht,  bd  Rechtsverweige- 
rung einzuschreiten  und  an  die  Mitwirkung  bei  peinlichen  Exekutionen. 
Hat  man  diesen  richtigen  Ausgangspunkt  der  Landeshoheit  gewonnen, 
dann  wird  man  auch  ttber  die  beiden  Eönigsurkunden  von  1809  und 
1332,  in  denen  die  erzbiBchÖflichen  Rechte  geschildert  werden,  nicht 
wie  R.  mit  der  Veriegenheitsauskunft  hinweggehen,  daß  die  darin  be- 
städgten  Rechtsansprüche  keineswegs  der  Wirklichkeit  entsprachen. 
Was  endlich  in  dem  Exkurs  S.  63  ff.  über  die  Forstabgabe  der  viUae 
gesagt  wird,  bedarf  einer  durchgreifenden  Berichtigung;  vor  allem  ist 
Verfasser  völlig  im  unklaren  über  den  Rauchhafer,  die  „nachseilde*^, 
die  in  dem  Gastnngsrecht  des  Königs  und  seiner  Beamten  ihren  Ur- 
sprung hat  (vgl.  darüber  jetzt  S.  Rkzlbb,  Nachtseiden  und  Jägergeld 
in  Bayern,  in  den  Abhandlungen  der  k.  bayr.  Akademie  der  Wissen- 
schaften m.  Kl.  XXm.  Bd.  m.  Abt.  [München  1905]  S.  5B7ff.,  ins- 
besondere S.  562  ff.). 

Eiine  erfreuliche  Leistung  ist  dagegen  das  5.  Kapitel,  das  sich  mit 
der  neueren  Zeit  beschäftigt  Trotz  der  Kürze  der  Darstellung  bietet 
es  für  die  weitere  Konsolidierung  der  Landeshoheit  manch  wertvollen 
Gesicht^unkt;  interessant  ist  insbesondere  die  Einbeziehung  der  Ge- 
meinden in  den  staatlichen  Organismus. 

Ich  bin  am  Schluß  und  sehe  nun,  daß  meine  Kritik  einen  un- 
gewöhnlichen Umfang  angenommen  hat  Aber  einerseits  glaube  ich, 
daß  manches  von  dem,  was  ich  gebracht  habe,  auch  über  das  Thema 
der  vorliegenden  Abhandlung  hinaus  ein  gewisses  Interesse  beanspruchen 
kann.  Andererseits  aber  verdient  Rs.  Schrift  wirklich,  daß  man  sich 
eingehend  mit  ihr  beschäftigt  Nicht  nur,  daß  ich  seiner  Dissertation 
reiche  Anregung  und  Belehrung  verdanke;  ich  kenne  in  der  Tat  wenige 
Erstlingssdmften ,  in  denen  gute  Quelleninterpretation,  scharfsinnige 
Beobaditungsgabe,  selbständiges  Denken  und  gewandte  Darstellung  in 
gleicher  Weise  vereinigt  sind.  Grerade  darum  bedaure  ich,  daß  die  un- 
genügende rechtsgeschichtliche  Ausrüstung  den  Verfasser  um  den  vollen 
Erfolg  seiner  Arbeit  gebracht  hat.  R.  ist  insofern  ein  Opfer  jener  neuer- 
dings leider  nicht  seltenen  optimistischen  Unterschätzung  der  Schwierig- 
keiten, die  ein  verfassnngsgeschichtliches  Arbeiten  mit  sich  bringt  Ww 
dabei  auf  altbewährten,  gebahnten  Straßen  zieht,  mag  mit  einem  relativ 
leichten  rechtsgeschichtlichen  Gepäck  auskommen.  Wer  aber,  wie  Roma, 
neue,  unerprobte  Wege  einschlägt,  wird  fast  immer  auf  Schwierigkeiten 
stoßen,  die  man  nur  im  Besitze  allseitiger  rechtsgeschichtlicher  Bildung 
überwindet 

Tübingen.  SmaFRiED  Ribtsohel. 
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The  Great  Revolt  of  1381.  By  Charles  Oman  (Oxford:  Clarendon 
Press,  1906). 

Materials  for  a  better  nnderstanding  of  the  great  revolt  of  1381 
have  been  accnmnlating  dnring  recent  years,  thanks  to  the  labonrs  of 
M*  Powell,  M'  Gbobge  Tbeyelyan  and  M.  Andr£  Ri^yille.  Upon 
theee,  and  in  particolar  npon  the  docnments  edited  by  R£yiLLE's  friend 
M.  Petit-Dutaillis,  Professor  Oman  has  based  his  narrative,  while 
he  daims  from  personal  investigation  of  the  PoU-tax  docnments  at  the 
Record  Office  to  add  to  our  knowledge  of  the  final  canses  of  the  rising. 
R^YiLLE  only  lived  long  enongh  to  complete,  from  masses  of  material, 
the  detailed  acconnt  of  the  rising  in  Hertford,  Suffolk  and  Norfolk; 
M'  Powell  has  traced  the  history  for  Snffolk,  Norfolk  and  Cambridge- 
shire,  and  Dr.  EmEHN,  to  whose  valuable  work  Professor  Oman  makes  no 
reference,  has  already  re-written  the  narrative  of  the  London  rebellion 
with  the  help  of  the  anonymons  French  Chronicle  discovered  by  M'Tbete- 
LYAN  and  the  inqnest  of  1382  transeribed  by  RjftviLLE.  We  therefore 
ahready  possess  detailed  and  recently  pnblished  accounts  for  the  most  im- 
portant  districts,  and  not  merly  for  two  connties  as  seems  to  be 
snggested  (p.  üi).  Since  Professor  Oman  aims  at  rewriting  the  whole 
history  of  the  rebellion,  we  expect  him  to  fill  the  remaining  gaps,  and 
to  trace  in  detail  the  movement  4n  the  rest  of  England'  which  he 
remarks  has  not  been  told  at  all  (p.  iii).  Disappointment  awaits  ns. 
For  the  most  part  the  gronnd  worked  by  his  recent  predecessors  is 
once  more  covered,  and  for  the  less  important  districts  little  is  added 
to  the  snmmary,  based  npon  the  RAville  transcripts,  which  M.  Petit- 
DuTAiLLis  gives  in  his  exceUent  historical  introdnction  to  R^ville's  essay. 
We  are  glad  to  see,  that  Professor  Oman  in  working  throngh  the 
evidence  again  as  to  commntation  in  the  14^^  centnry  confirms  the  view 
generally  accepted  since  the  pnblication  of  Dr.  Page's  monograph  some 
years  ago.  As  a  compilation  which  embodies  the  resnlts  of  some  recent 
investigation  into  the  underlying  canses  and  the  actnal  conrse  of  the 
rising  the  book  will  be  welcomed  by  the  general  reader.  It  offers  in 
a  compact  pleasant  and  popnlar  form  a  vivid  acconnt  of  one  of  the 
most  ^amatic  episodes  in  onr  history.  The  stndent,  at  a  distance  from 
libraries,  will  be  glad  to  have  so  easily  accessible  the  valnable 
docnments  contained  in  the  appendices,  even  thongh  he  may  in  some 
cases  be  nnable  to  Interpret  them  as  the  Professor  has  done.  It  is 
nsefiü  to  be  able  to  have  at  band  I)  a  transcript  of  the  writ  of  en- 
qniry  as  to  the  fraudulent  levying  of  the  poU-tax  of  March  16,  1381, 
U)  RäviLLE's  transcript  of  the  inqnest  of  1382  into  the  treacherous 
action  of  certain  London  aldermen,  and  III)  the  translation  of  'the 
anominalle  cronicle  belonginge  to  the  abbey  of  St.  Maries  in  Yorke'.  We 
hope  that  Dr.  Ebiehn's  Suggestion  of  'anonymons  French  chronicle' 
may  be  generally  adopted  ratiier  than  the  title  of 'Anonimal  chronicle 
of  St  Mary's,  York*,  which  Professor  Oman  nses. 

This  anonymons  French  chronicle  is  rated  very  highly,  as  'the  work 
of  a  contemporary,  and  in  parts  of  an  eye-witness',  and  a  füll  acconnt 
of  the  movement  in  London  is  based  npon  it  Accepting  Dr.  £[riehn*s 
view  that  the  new  material  available  from  this  source  is  chiefly  in 
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connexion  with  the  Smithfield  meeting,  and  that,  if  an  eye-witness  any- 
where,  the  writer  mnst  have  been  present  on  this  occasion,  we  wonder 
that  his  account  of  the  rebels'  demands  are  so  lightly  passed  over 
by  Professor  Oman.  The  unmannerliness  of  Tyler,  drawn  from  the 
anonymotts  chronicle,  is  described  by  him  m  detail;  the  far  reaching 
Programme  of  the  rebels  is  merely  mentioned  with  a  doubt  as  to 
whetiier  Tyler  really  broached  it  (p.  74).  The  confiscation  of  all 
church  property  above  a  reasonable  sustenance  for  the  parish  chlergy 
and  its  distribntion  among  the  commons,  the  abolition  of  the  episcopate 
with  the  excQption  of  ^one  bishop  for  all  England'  were  demands  which 
stmck  at  the  wealth  of  the  Church  and  at  the  hierarchy,  bnt  which  did 
not  affect  the  qnestion  of  doctrine.  They  fit  in  with  the  attitnde  of  many 
rebels  towards  the  Church,  and  it  is  not  clear  why  Professor  Oman 
has  doubts  about  the  paragraph  containing  these  demands  when  he 
so  unreservedly  accepts  the  details  which  immediately  follow.  If  this 
Prench  version  of  the  meeting  is  to  be  credited  at  all,  we  may  be  forced 
to  Dr.  Kbiehn's  condusion  tiiat  the  rebels  were  ^religious  reformers  of 
the  most  advanced  type',  and  that  their  demands  involved  ^the  most 
democratic  reformation  of  the  Church  ever  proposed'.  Dr.  Kriehn  has 
also  drawn  from  the  story  of  the  French  chronicle  the  conclusion  that  Wat 
Tyler's  deatii  was  probably  due  to  pre-arrangement,  and  that  it  was  nothing 
less  than  a  deliberately  planned  State  murder.  This  view  will,  we  hope, 
receive  some  consideration  in  a  revised  edition  of  'the  greatllevolt'. 
For  it  is  necessary  to  warn  the  general  reader  that  such  revision  is 
required.  The  book  is  not  merely  a  compilation  and  coUection  of  trans- 
cripts.  Professor  Oman  claims  to  give  us  new  material  as  the  residt 
of  his  own  enquiry  into  the  Poll-tax  documents  at  the  Record  OflSce 
and  to  offer  us  new  conclusions  based  upon  this  material.  And  it  is 
from  this  point  of  view  that  the  book  must  in  the  main  be  judged. 
He  thinks  he  has  discovered  'why  that  impost  met  with  such  universal 
reprobation,  how  the  poorer  classes  in  England  conspired  to  defeat  its 
Operation,  and  how  the  counterstroke  made  by  the  Government  provoked 
the  rebellion'  (j^.  IV).  But  for  the  falsification  of  the  retums  and 
the  action  consequent  upon  the  order  of  the  govemment  for  revised 
retums  from  certain  districts  there  would,  we  are  told,  have  been  a 
continuance  of  isolated  riots,  'but  there  would  probably  have  been  no 
Single  movement  worthy  of  being  called  a  rebellion'  (p.  IV).  Now 
it  has  usually  been  held  that  the  unfair  levy  of  the  tax  in  1381  was 
the  last-straw.  M'  Powell  has  shown  that  the  results  obtained  from 
the  collection  of  the  tax  were  so  unsatisfactory  as  to  make  it  clear  to 
the  central  autiiorities  that  the  coUectors  must  have  been  guilty  of 
favouritism  and  negligence.  Hence  there  foUowed  the  appointment  of 
a  second  commission  to  scrutinise  in  sixteen  districts  tiie  lists  of  in- 
habitants,  and  to  compel  payment  in  cases  of  earlier  evasion.  As 
M'  Powell  notes,  the  action  taken  under  this  second  commission  .  .  . 
was  the  more  immediate  cause  of  the  outbreak'  (Bising  in  E.  Anglia, 
p.  6).  So  far  there  is  nothing  new  in  what  we  infer  to  be  part  of  the 
discovery.  But  Professor  Oman  goes  further.  He  suggests  deliberate 
suppression   in   wholesale    fashion   of  the   female  dependants   in   the 
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villages  as  the  cause  of  the  difference  between  the  retarns  of  1377 
and  1381.  The  conjectare  U  ingenioos  and  may  be  correct,  but  it 
cannot  be  said  to  be  proved«  Definite  evidence  wonld  be  snpplied  by 
a  comparison  of  the  fignres  given  in  the  detailed  PoU-tax  lists,  as 
furnished  in  1877  and  in  1381  in  the  same  districtg.  Bat  we  only 
find  fignres  drawn  from  one  set  of  Poll-tax  retarns  for  1381  coYering 
part  of  the  Handred  of  Hinckford  in  Essex;  these  show  a  significant 
preponderance  of  males  and  a  stränge  lack  of  widowed  mothers  and 
sisters  in  the  district  Totais  are  also  given  for  other  districts,  whidi 
bring  out  the  same  resalt,  and  apon  these  cases  Professor  Omah^s 
theory  is  based.  For  only  two  coonties  (Norfolk  and  Saffolk)  are  we 
snpplied  with  figares  which  show  how  correct  the  govemment  was  in 
snspecting  evasion.  Only  in  two  cases  (Norfolk  and  Saffolk)  can  we 
find  the  figures  for  a  general  comparison  of  the  three  sets  of  retarns; 
nowhere  do  we  get  that  detailed  comparison  so  essential  to  establish 
the  proof  of  suppression.  The  cnrious  nse  made  of  the  different 
retarns  must  strike  the  most  careless  reader.  Thns,  on  p.  27,  the 
decline  in  popalation  between  the  poll-tax  levy  of  1377  and  that  of 
1381  is  stated  to  be  Hncredible'  and  is  acconnted  for  by  falsification  in 
the  retarns  of  1381.  In  sapport  of  this  view,  we  natarally  expect  to 
find  a  comparison  between  the  Poll-tax  retarns  of  1377  and  the  first 
retarns  of  1381.  Bat  we  are  actaally  given  the  figares  of  the  final 
set  of  retarns  made  by  the  commissioners  whose  basiness  it  was  to 
detect  the  falsification  and  evasions  sanctioned  by  the  collectors  earlier 
in  the  year.  Use  of  the  earlier  set  of  figares  and  comparison  of  these 
with  the  later  figures  are  essential  to  the  argument,  and  might  have 
sevad  us  from  the  distrust  which  follows  the  discovery  of  such  a 
mistake.  Quito  apart  from  falsification  there  was  a  decline  in  the 
rateable  population  of  Norfolkand  Suffolk  and  this  is  brou^t  out 
clearly,  though  unintentionally,  from  the  figures  actually  used  by  Pro- 
fessor Oman.  Thus,  for  Norfolk,  the  population  of  88797  persons  in 
1377  is  compared  with  that  of  66719  in  1381  (p.  28).  Now  these 
latter  are  the  figures  snpplied  (as  we  find  on  page  30)  in  the  revised 
set  of  retums.  The  argument  required  the  use  of  the  first  set  in  which 
the  estimate  is  58  714  (^.  30),  which  would  mean  a  decline  of  30  083  per- 
sons since  1377.  The  commissioners  in  May  1381  were  able  to  revise  this, 
and  to  raise  the  number  by  over  8000  persons,  so  that  the  fall  in  popu- 
lation was  reduced  to  22078.  Falsification  probably  accounts  for  the 
discrepancy  revcaled  by  comparison  of  the  two  retums  of  1381.  The 
falsification  of  the  earUer  retums  of  1381  is  probably  oven  greater  than 
the  Professor  has  realised.  But  it  does  not  touch  the  problem  which  remains. 
Wliy,  we  still  ask,  was  there  a  decline  of  over  25  ^/o  (from  88797  to 
66  719)  in  the  population  of  Norfolk  during  the  four  years  between 
the  levy  of  the  Poll-tax  in  1377  and  the  enquiry  of  conmiissioners  whose 
special  business  it  was  to  hunt  down  those  who  had  evaded  the  law 
earlier  in  the  year?  Will  suppression  of  the  female  dependants  ac- 
count  for  this  still  striking  decline?  Only  comparison  of  detailed  lists 
would  show  this,  and  so  far  they  have  not  been  given. 

In  the  appendix  on  the  population  of  England  in  1381,  a  similar 
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confosion  \b  spparent,  and  the  fignres  become  worthless  as  a  basis  for 
the  argument  Among  otfaers,  Üie  Norfolk  figuree  are  again  used  in 
Support  of  the  assertion  that  4t  is  mere  trickery  and  cormption  that 
is  displayed  not  an  imperfect  retom'  (p.  163).  Bnt,  as  before,  the 
fignres  given  for  1381  are  those  of  the  revised  and  presnmably  correct 
retoms,  while  the  first  and  false  retums  for  Norfolk  are  not  even  men- 
tioned  in  the  appendix.  Again,  the  PoU-tax  retums  of  1377  are  given 
in  detail  side  by  side  with  the  Agares  as  snmmarised  in  the  enroUed 
acconnts  of  1381  (App.J^.  A  comparison  between  these  reveals  a 
startling  decline  of  458720  persons  in  the  total  population  of  Eng- 
land. This  we  are  told  is  'monstrons  and  incredible'  (p.  27),  and  we 
not  minaturally  condude  that  the  fignres  in  the  enroUed  acconnts  most 
be  those  of  the  falsified  retums.  For  some  counties  the  original 
retnms  must,  we  admit,  have  been  used  in  drawing  up  the  summary, 
since  the  writ  of  enquiry  only  covered  sixteen  districts.  Bat  for  counties, 
such  as  Norfolk  and  Suffolk,  and  for  towns  such  as  Norwich  and  Lynn, 
whence  revised  retums  were  sent,  these  revised  and  presnmably  correct 
fignres  were  entered  upon  the  roll.  Professor  Oman  does  not  point 
ont  that  the  roll  is  in  fact  based  partly  upon  the  original  retums  of 
1381  and  partly  upon  the  revised  retams.  He  leaves  untouched  the 
question  as  to  how  many  of  the  districts  mentioned  in  the  writ  of 
March  16.  1381  were  actually  visited  for  purposes  of  revision  and 
what  results  were  obtanied.  Yet  this  knowledge  is  essential  before  we 
can  draw  conclusions  from  the  figures  entered  for  any  particular  count>' 
in  the  enroUed  account.  Even  if  we  possessed  this  knowledge,  we 
should  still  be  doubtful  as  to  the  value  of  the  figures  entered  for 
districts  which  had  escaped  such  revision.  The  unsatisfactory  cha- 
racter  of  the  roll  as  furaishing  accurate  Statistical  evidence  of  popu- 
lation must  surely  be  obvious.  Only  when  we  see  side  by  side  for 
any  district  the  retums  for  1377,  those  for  the  early  months  of  1381 
(before  March  16)  and  those  for  the  foUowing  months  (after  March  16) 
do  we  get  some  data  towards  determining  the  diminution  in  population 
in  that  district^;  only  then  can  we  even  suggest  that  diminution  was 
due  partly  to  falsification  and  partly  to  a  real  decline.  Snppression 
of  the  number  of  female  dependants  may  have  led  to  Understatements 
which  remained  uncorrected  for  some  counties;  in  other  parts,  even 
when  revision  had  taken  place,  there  remained  a  decrease  in  population 
for  which  further  explanation  must  be  sought  The  retums  for  1377  and 
for  1381  do  not  enable  us  to  say  what  the  general  decline  actually  was. 

Our  confidence  in  the  writer's  handling  of  statistics  is  shaken.  We 
would  only  notice  that  in  estimating  the  clerical  Poll-tax  retums  for 
1381  there  appears  to  be  a  startling  difference  between  his  totals  and 
those  given  by  M'  Powell.  The  same  document  has  been  used  by 
both  writers,  but  whereas  Professor  Oman  estimates  the  clerical  popu- 
lation as  20676,  M'  Powell  raises  the  number  to  27835. 

In  another  appendix  (I)  a  guido  to  the  hist  of  Poll-tax  roUs  still 
in  the  Record  Office  is  given.  Here  there  is  frequent  confusiou  be- 
tween 'hundredum'  and  *villa'.  The  inaccuracy  and  confnsion  in  the 
list  of  hundreds  given  under  the  heading  of  Suffolk  is  unaccountable. 
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Any  county  history  or  a  corsory  inspection  of  M'  Powell's  transcripts 
of  all  remaining  Poll-tax  lists  for  Snffolk  would  have  made  it  impossible 
to  enter  as  hnndreds  such  places  as  Westcretyng,  Boxhall,  Stowmarket, 
Wetherden  and  Finberg  Magna.  Then,  as  to-day,  all  these  places  were 
in  the  bondred  of  Stow.  And  forther  instances  of  similar  mistakes 
might  be  cited  from  the  Snffolk  list  As  a  list  of  Snffolk  'hnndreds* 
it  is  obTionsly  wrong:  as  a  list  of  Snffolk  ^rillae*  for  which  Poll-tax 
lists  remain  it  is  qnite  incomplete.  Under  Snrrey  we  find  Haslemere 
entered  as  a  hundred.  We  should  be  snrprised  to  find  that  it  has  ever 
figored  in  records  as  any  thing  bnt  part  of  that  hnndred  of  Godalming^ 
which  is  also  mentioned. 

When  we  pass  to  Appendix  in  we  feel  that  the  title  ^detailed 
Poll-tax  retums  of  a  t3rpical  hnndred*  is  misleading^  and  the  expanded 
forma  of  some  place-names  need  correction.  It  may  prevent  mis- 
onderstanding  to  mention  that  only  thirteen  out  of  forty-six  Essex  *yillae^ 
have  been  dealt  with.  Professor  Oman  is  doubtless  continuing  bis  researches 
with  a  yiew  to  the  second  edition  of  a  book  which  when  thonghly  revised 
will  meet  a  real  need.  In  that  edition  the  merits  of  the  present  narrative 
will  re-appear,  and  it  will,  we  hope^  solve  some  of  the  problems  still 
connected  witii  those  early  years  of  Richard  n*s  reign  during  which 
Englishmen  sprung  from  different  classes  and  inspired  by  different 
aims  were  preparing  for  the  great  revolt  of  1381. 

Cambridge.  Ellen  A.  M«  Asthür. 


Sigmund  Rikzleb,  Geschichte  Bayerns,  6.  Band  (1508—1651).  Gotha 
1903,  F.  A.  Perthes.  XVI  und  521  S.  (Geschichte  der  europäischen 
Staaten,  20.  Werk,  6.  Band.) 

Ranke  hat  im  Jahre  1873  geäußert  (Abhandlungen  und  Versuche^ 
Neue  Sammlung  S.  583),  „daß  unter  allen  Provinzialgeschichten,  die 
wir  in  Deutschland  besitzen,  die  wtirttembergische  von  Stalin  den 
Preis  verdient^.  Unter  denen,  die  seitdem  erschienen  sind,  kommt  dies 
Lob  ohne  Zweifel  Ribzlebs  bayrischer  Geschichte  zu.  Und  gerade  der 
Band  von  ihr,  der  zuletzt  veröffentlicht  ist,  verdient  es  besonders  in 
unserer  Zeitschrift  hervorgehoben  zu  werden,  da  er  umfassende  Schil- 
derungen der  Zustände  und  namentlich  auch  der  wirtschaftlichen  ent- 
hält Es  ist  die  Zeit  des  16.  Jahrhunderts  und  des  dreißigjährigen 
Krieges,  die  uns  hier  vorgeführt  wird.  Aus  der  Fülle  des  interessanten, 
das  RiEZLEB  bietet,  mag  einiges  erwähnt  werden.  Interesse  erweckt 
zunächst  die  landesherrliche  Wirtschaftspolitik,  die  eben  in  dieser  Zeit 
lebhafter  einsetzt  und  auf  den  verschiedensten  Gebieten  sich  betätigt. 
Unter  Maximilian  L  können  wir  Anfänge  einer  merkantilistischen  Politik 
konstatieren  (S.  185  ff.).  Ein  charakteristisches  Beispiel,  aber  nicht  das 
einzige,  liefert  die  staatliche  Begünstigung  der  Glasfabrikation  (S.  192)» 
Maximilian  faßte  die  Anpflanzung  des  Maulbeerbaumes  für  die  Seiden- 
zucht ins  Auge  (S.  202)  und  suchte  die  Kultur  der  Waidpflanze  (von 
Erfurt  her)  einzubürgern  (S.  232).  In  der  sozialen  Gesetzgebung  meint 
man  der  Vermehrung  des  Proletariats  entgegenwirken  zu  müssen  (S.  64  f.). 
Im  16.  Jahrhundert  begann  aus  diesem  Gesichtspunkt  in  Bayern  die 
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Politik  der  Eheerschwerung,  mit  der  erst  unser  Zeitalter  gebrochen  hat 
(S.  219).  Wichtig  ist  femer  die  Geschichte  der  bayrischen  Zinsgesetz- 
gebang  (S.  175  ff.).  Inzwischen  hat  A.  Cohen,  Die  Verschuldung  des 
bäuerlichen  Grundbesitzes  in  Bayern  (Leipzig  1906),  ausführlicher  über 
diese  Dinge  gehandelt.  Aber  als  knapper  Überblick  behält  Riezlebs 
Darstellung  ihren  Wert.  Die  Mißbräuche  im  Zunftwesen  werden  von 
der  Regierung  bekämpft  Interessant  ist  es,  daß  sie  die  Beschränkung 
der  Zünfte  auf  eine  gewisse  Kopfzahl,  also  die  Schließung  der  Zunft, 
aufhebt  (S.  186).  Wie  es  in  der  letzten  Zeit  viele  Autoren  getan  haben, 
so  hebt  auch  Ribzleb  hervor,  daß  der  wirtschaftliche  Rückgang  Deutsch- 
lands schon  vor  dem  Dreißigjährigen  Bjiege  beginnt  Hinsichtlich  des 
Rückgangs  des  deutschen  Handels  tritt  R.  der  Anschauung  bei,  die 
neuerdings  am  energischsten  von  Dibtrioh  Schäfer  vertreten  wird, 
daß  nämlich  hierbei  der  Mangel  eines  kräftigen  politischen  Schutzes 
eine  wesentliche  Rolle  spielt,  und  lehnt  die  noch  immer  in  manchen 
Kreisen  bestehende  Meinung  ab,  daß  die  Verlegung  des  Seeweges  so- 
fort und  an  sich  eine  entscheidende  Wirkung  geübt  habe  (S.  179). 
Übrigens  sind  die  auf  den  Landtagen  erhobenen  Klagen  über  die  Ab- 
nahme der  Geschäfte  (S.  180)  natürlich  mit  kritischer  Vorsicht  zu  beur- 
teilen; denn  Geschäftsleute  klagen  immer.  Die  Verheerungen  des  Dreißig- 
jährigen Krieges  gaben  dem  Weinbau  in  Bayern  wohl  an  den  meisten 
Orten  für  immer  den  Todesstoß  (S.  196).  Aber  der  Wein  hatte  schon 
viel  früher  einen  Kampf  zu  bestehen  gehabt,  nämlich  mit  der  zuneh- 
menden Bierproduktion  ^).  In  der  ersten  Hälfte  des  16.  Jahrhundert» 
vornehmlich  gingen  die  großen  Volksmassen  vom  Wein-  zum  Biergenuß 
über.  Die  Zahl  der  Brauereien  vermehrte  sich  jetzt  außerordentlich 
(S.  192).  1583  wurde  das  Hofbräuhaus  in  München  gegründet  (S.  195). 
Sehr  bald  klagte  man  über  die  Konkurenz,  die  es  den  privaten  Brauereien 
mache.  Die  Berechtigung  wird  man  den  Klagen  jedoch  absprechen, 
wenn  man  erfahrt,  daß  die  Produktion  des  Hofbräuhauses  zum  weit- 
aus größten  Teil  in  der  Hofhaltung  verbraucht  wurde.  S.  185  Anm.  1 
gibt  R.  einen  Exkurs  über  das  Zollwesen.  Seitdem  hat  er  sich  über 
diese  Materie  in  seiner  sehr  wichtigen  Abhandlung  „Studien  zur  ältesten 
Geschichte  Münchens,  zugleich  ein  Beitrag  zur  Geschichte  des  deutschen 
Zollrechts",  Abhandlungen  der  K.  Bayer.  Akad.  der  Wiss.,  lU.  Kl., 
24.  Bd.,  2.  Abt  S.  281  ff.  geäußert  —  S.  217  deutet  R.  den  Ausdruck 
„arme  Leute"  als  „bäuerliche  Hintersassen".  Meines  Erachtens  geht 
er  auf  Bauern  überhaupt,  nicht  bloß  auf  Hintersassen. 

Ich  benutze  die  Gelegenheit,  um  eine  Angabe,  die  sich  in  Bd.  4, 
S.  381  unserer  Zeitschrift  findet,  zu  korrigieren.  Es  ist  daselbst  — 
unter  Hinweis  auf  die  patronymische  Deutung  der  Ortsnamen  auf  -ing 
—  dem  Bedauern  Ausdruck  gegeben,  daß  für  Bayern  in  der  Ortsnamen- 
forschung noch  viel  zu  tun  übrig  bleibe.     Gerade  aber  Riezler  hat 

1)  Einen  nüt2slichen  Beitrag  zur  Geschichte  der  Bierbrauerei  lieferte 
kttrzlich  G.  Tumbült  in  seiner  Schrift:  „Die  fürstlich  Fürstenbergische 
Brauerei  zu  Donaneschingen**  (Stuttgart  1905).  Hier  ist  auch  das  tecbnische 
gut  berücksichtigt.  Vgl.  femer  H.  Pototzkt,  Beitrag  zur  Geschichte  der 
kleingewerblichen  Brauerei  in  der  Schweiz,  Zeitschr^  für  schweizerische 
Statistik,  Jahrgang  1905. 
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eine  mnstergtlltige  Abhandlung  über  bayrische  Ortsnamen,  in  der  eben 
anch  jene  Ortsnamen  als  Sippendörfer  (wenigstens  der  Mehrzahl  nach) 
gedentet  werden,  veröffentlicht  (,,die  Ortsnamen  der  Münchener  Gregend*", 
Oberbayrisches  Archiv  für  vaterländische  Geschichte,  44.  Bd.  [1887], 
S.  33  ff.).  Diese  an  feinsinnigen  Beobachtongen  reiche  Untersuchnn^ 
ist  dem  Wirtschaftshistoriker  besonders  auch  durch  die  Berttcksichtigang 
der  Lage  und  Bodenbeschaffenheit  der  Ortschaften  wichtig.  R.  erbringt 
hier  (zweifellos  als  erster)  den  Nachweis,  daß  die  Ansiedinngen  der 
Sippen,  die  durch  die  echten,  alten  -ing-Namen  gekennzeichnet  sind, 
da  erfolgten,  wo  der  Boden  am  meist^  zum  Ackerbau  einlud,  daß 
also  cUe  Bajuvaren  im  Beginn  des  6.  Jahrhunderts  bereits  als  ein  vor- 
wiegend ackerbauendes  Volk  ins  Land  kamen  und  daß  unter  ihnen 
damals  die  alten  Geschlechterverbände  noch  in  Ortlichem  Zusammen- 
halt fortbestanden.  Wdoieb,  Geschichte  des  deutschen  Bodens  (Halle 
a.  d.  S.  1905),  würde  seinen  Lesern  einen  Dienst  erwiesen  haben,  wenn 
er  S.  39  und  S.  43  auf  RiBZLfiBs  Abhandlung  aufmerksam  gemacht 
hätte.  Wbllbb,  Die  Besiedlung  des  Alamannenlandes,  Württemberg. 
Vierteljahrshefte  1898,  S.  310  Anm.  3  verweist  auf  sie.  Es  mögen  hier 
noch  weitere  Arbeiten  zur  bayrischen  Ortsnamenforschung  notiert 
werden.  An  Riezlebs  Arbeit  knüpfen  an :  F.  Weber,  Karte  zur  Ver- 
teilung der  -ing-Orte  in  Oberbayem  (Beiträge  zur  Anthropologie  und 
Urgeschichte  Bayerns,  Bd.  14);  Mondschein  und  Viebling,  Die  Ver- 
teilung der  -ing-Orte  in  Niederbayem,  in  der  Oberpfalz  (wo  sie  trotz' 
der  bajuvarischen  Bevölkerung  aufhören)  und  den  ergänzenden  fränki- 
schen Bezirken  (ebenda  Bd.  15);  Fastlingeb,  Zur  Kartenskizze  der 
Verteilung  der  -ing-Orte  in  Oberösterreich;  derselbe.  Zur  Kartenskizze 
der  -ing-Orte  im  Kronland  Salzburg,  dem  angrenzenden  Tirol  und 
Steiermark  (ebenda,  Bd.  16);  Vierung,  Die  slavischen  Ansiedlungen 
in  Bayern  (ebenda,  Bd.  14—16).  Vgl.  femer:  Kügleb,  Erklärung  von 
1000  Ortsnamen  der  AHmühlalp  und  ihres  Umkreises  (Eichstätt  1873). 
OOTTHAKD,  Über  die  Ortsnamen  in  Oberbayem  (Neue  Aufl.,  Frei- 
sing 1884).  Wessingeb,  Die  Ortsnamen  des  Bezirksamtes  Miesbach 
(Beiträge  zur  Anthropol.  Bd  7);  derselbe,  Bayrische  Orts-  und  Fluß- 
namen (München  1886).  Jos.  Habtmann,  Beiträge  zur  Heimatkunde 
in  Erklärungen  der  Ortsnamen  des  Stadt-  und  Landbezirkes  Ingolstadt 
und  Umgebung,  1902  (1906  unter  Ausdehnung  auf  die  Flurnamen  in 
neuer  Ausgabe  erschienen).  F.  Weber,  Über  Namen  von  Orten  in 
Oberbayem,  die  aus  Römerzeiten  bekannt  sind  (Beiträge  zur  Anthrop. 
Bd.  13  und  14).  Viele  Namenserklärungen  werden  auch  bei  Mayer- 
Westebmater,  Statistische  Beschreibung  des  Erzbistums  MUnchen- 
Freising  (3  Bde)  und  (aus  den  bayrisdien  Alpen)  bei  M.  HOflee, 
Führer  durch  Bad  Tölz  und  Umgebung  (1901)  geboten.  In  die  Sied- 
lungsgeschichte schlägt  auch  die  in  unserer  Zeitschrift  Bd.  2,  S.  323  f. 
besprochene  Schrift  von  Fastlinger  ein,  sowie  desselben  Verfassers 
Arbeit  „die  Kirchenpatrocinien  in  ihrer  Bedeutung  für  Altbayems  ältestes 
Kirchenwesen"  (Oberbayr.  Archiv  Bd.  50  [1897],  S.  339  ff.).  Die  Schrift 
von  Kniil,  Die  Ortsnamen  der  Freisinger  Umgegend  (Freising  1882) 
wird  mir  von  fachmännischer  Seite  als  dilettantisch  bezeichnet 
Freiburg  i.  B.  6.  V.  Below. 
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Gbobg  Caro,  Privatdozent  an  der  Universität  Zürich.  Beiträge  zur 
älteren  deutschen  Wirtschafts-  und  Yerfassnngsgeschichte.  Gesammelte 
Aufsätze.    Leipzig,  Veit  u.  Comp.  1905.    132  8.  8». 

Trotz  des  aUgemein  gehaltenen  Titels  gehören  die  im  vorliegenden 
Bändchen  vereinigten  sieben  kurzen  Aufsätze  eng  zusammen;  sie  be- 
treffen durchweg  die  frühmittelalterliche  Wirtschaftsgeschichte  des 
Oebietes,  dem  Cabo  seit  Jahren  fast  seine  ganze  Arbeitskraft  gewidmet 
hat,  der  nordöstliches  Schweiz.  Vier  der  hier  abgedruckten  Aufsätze 
waren  schon  in  den  Jahren  1901  bis  1904  in  Zeitschriften  erschienen ; 
unter  einer  größeren  Anzahl  demselben  Gebiete  gewidmeter  früherer 
Arbeiten  hat  Cabo  sie  ausgewählt,  offenbar  weil  in  ihnen  am  meisten 
allgemeinere  Probleme  berührt  wurden.  Sie  beziehen  sich  durchweg 
auf  die  Agrargeschichte.  Nr.  1  sucht  aus  den  SanktgaUener  Traditionen 
die  Omndbesitzverteilnng  in  der  Nordostschweiz  zur  Karolingerzeit^ 
insbesondere  das  Verhältnis  von  freien  Bauern  und  Grundherrschaften 
festzustellen,  Nr.  3  versucht  für  dieselbe  Periode  eine  Bevölkerungs- 
statistik, Nr.  4  gipfelt  in  dem  Nachweis,  daß  vom  10.  bis  13.  Jahr- 
hundert in  der  Nordostschweiz  bäuerliches  Eigen  unverändert  fort- 
bestanden hat,  Nr.  5  bietet  einen  kleinen  Beitrag  zur  Gütergeschichte 
des  Fraumünsterstiftes  Zürich.  Dazu  treten  dann  drei  neue  Arbeiten^ 
eine  Auseinandersetzung  mit  Bbtbble  über  die  Frage  der  Zugehörigkeit 
des  Klosters  St  Gallen  zu  Eonstanz  (Nr.  2),  ein  Aufsatz  über  die 
Hofverfassung  und  die  Ministerialen  des  Züricher  Großmünsterstiftes- 
(Nr.  6)  und  endlich  eine  Studie  über  das  St.  GaUener  Klostergut  und 
F^anzwesen  vom  10.  bis  13.  Jahrhundert. 

Obgleich,  wie  gesagt,  die  sämtlichen  Aufsätze  sich  auf  ein  enges 
Gebiet  beschränken,  würde  man  Cabo  Unrecht  tun,  wollte  man  ihn  als 
bloßen  Lokalhistonker  ansehen.  Ähnlich  wie  es  vor  20  Jahren  — 
allerdings  in  viel  großartigerem  Maßstabe  —  Lahpbeght  für  die  Mosel- 
lande getan  hat,  nutzt  Cabo  sein  lokales  Material  aus,  um  die  großen 
allgemeineren  Fragen  der  deutschen  Agrargeschichte  ihrer  Lösung 
näher  zu  bringen.  So  liebevoll  er  auch  in  das  Detail  hineinsteigt  und 
Einzelheiten  der  Ortsgeschichte  aufspürt,  sie  sind  ihm  nie  Selbstzweck, 
sondern  immer  nur  Mittel  zur  Erkenntnis  der  allgemeinen  Probleme 
der  älteren  deutschen  Wirtschafts-  und  Verfassungsgeschichte.  Gerade 
das  macht  seine  Untersuchungen  so  interessant  und  zugleich  so  wert- 
voll. Überall  tritt  uns  ein  Historiker  entgegen,  der  über  die  großen, 
die  Forschung  bewegenden  Fragen  und  die  Mittel  zu  ihrer  Lösung^ 
selbständig  nachgedacht  hat. 

Allerdings  birgt  diese  Arbeitsweise  eine  Gefahr  in  sich,  die  der 
voreiligen  Generalisierung  dessen,  was  man  als  lokale  Erscheinung 
gefunden  hat.  Nicht  immer  ist  Cabo  dieser  Gefahr  entgangen;  ich 
erinnere  an  die  Art  und  Weise,  wie  er  in  früheren  Arbeiten  seine 
bekannte,  aus  SanktgaUener  Urkunden  erschlossene  Hufentheorie  ver- 
allgemeinerte. In  den  vorliegenden  Aufsätzen  hat  er  sich  von  diesem 
Fehler  im  allgemeinen  femgehalten.  Auch  die  Hufentheorie  taucht 
nur  in  zwei  aus  den  Jahren  1901  und  1902  stammenden  Aufsätzen 
gelegentlich  auf  (S.  13  f.,  63),  in  den  neuen  Beiträgen  wird  nirgends 
auf  sie  Bezug  genommen.    Mir  scheint  das  ebensowenig  zufällig  wie 
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die  Tatsache,  daß  Cabo  keinen  von  seinen  früheren  Aufsätzen,  in  deren 
Mittelpunkt  die  Hufentheorie  stand,  in  den  vorliegenden  Band  auf- 
genommen hat.     Sollten  ihm  nicht  selbst  Zweifel  gekommen  sein? 

Etwas  anderes  ist  es,  was  mir  in  den  hier  vereinigten  Aufsätzen  Be- 
denken macht,  nämlich  die  Forschungsmethode.  Im  Gegensatze  zu 
den  meisten  neueren  Wirtschaftshistorikem,  die  außer  den  eigentlichen 
Urkunden  Ortsnamen,  Flurkarten  und  sonstige  topographische  Hilfs- 
mittel, femer  Altertumsfunde  nach  Kräften  für  ihre  Untersuchungen 
nutzbar  machen,  verzichtet  Cabo  (und  zwar,  wie  es  nach  den  Äuße- 
rungen auf  S.  12  f.  scheinen  möchte,  grundsätzlich)  fast  ganz  auf  diese 
Erkenntnismittel  und  beschränkt  sich  auf  das,  was  er  allein  Quellen 
nennt,  auf  die  schriftliche  Überlieferung  (Urkunden,  Urbare  etc.).  Ich 
kann  diese  Beschränkung  nicht  gutheißen.  Mag  auch  die  Flurkarten- 
und  Ortsnamenforschung,  mag  die  archäologische  Forschung  gelegent- 
lich fehlgegriffen  haben,  so  ist  das  doch  nur  ein  Anlaß,  sie  zu  re- 
formieren, nicht  sie  zu  reprobieren  und  zu  ignorieren.  Oewiß,  für  die 
späteren  Zeiten,  wo  der  Urkundenstrom  reicher  und  mannigfaltiger 
fließt,  macht  sich  dieser  Verzicht  nicht  so  bemerklich.  Dagegen  für 
die  ältere  Zeit  wird  es  sich  immer  rächen,  wenn  nicht  alles  vorhandene 
Erkenntnismaterial  herangezogen  wird.  Meines  Erachtens  hätte  der 
erste  Aufsatz  entschieden  durch  eine  gründliche  Berücksichtigung  der 
Topographie  gewonnen.  Und  auch  in  der  im  zweiten  Aufsatz  be- 
handelten Kontroverse  mit  Beyeble  über  das  ursprüngliche  Verhältnis 
des  Arbongaus  und  St  GaUens  zu  Konstanz  scheint  Cabo  mir  gerade 
die  topographische  Seite  der  Arbeit  Betebles  viel  zu  gering  ein- 
geschätzt zu  haben.  Trotz  allen  aufgewandten  Scharfsinns  ist  es  ihm 
meines  Erachtens  nicht  gelungen,  die  Argumente  Betebles  Air  eine 
alte  Zugehörigkeit  des  Arbongaus  und  St  Gallens  zu  Konstanz  zu 
entkräften,  wenn  ich  auch  gern  zugebe,  daß  volle  Sicherheit  über  diese 
Verhältnisse  sich  kaum  erzielen  läßt. 

Andererseits  ist  es  bei  dieser  Arbeitsmethode  nur  zu  begreiflich, 
daß  Cabo  mehrfach  die  Erkenntnismöglichkeit,  die  Urkunden  bieten, 
überschätzt  Wohl  macht  er  sich  klar,  daß  selbst  in  der  an  urkund- 
licher Überlieferung  so  reichen  Nordostschweiz  das  uns  Erhaltene  nur 
einen  kleinen  Teil  des  einst  vorhanden  Gewesenen  darstellt  (vgl.  S.  9). 
Dagegen  berücksichtigt  er  viel  zu  wenig,  daß  ganze  Kategorien  von 
Rechtsgeschäften  und  sonstigen  Rechtsakten  überhaupt  nicht  schriftlich 
fixiert  zu  werden  pflegten,  daß  insbesondere  die  Vorgänge,  durch  die 
sich  das  Wachstum  der  Grundherrschaften  im  engeren  Sinne,  der  Fron- 
hofsgenossenschaften, vollzog,  und  überhaupt  das  ganze  Rechtsleben 
dieser  Fronhofsverbände  sich  in  der  Nordostschweiz  ebenso  wie  im 
übrigen  Deutschland  in  der  Hauptsache  der  urkundlichen  Verbriefung 
entzogen  haben.  Infolgedessen  gelangt  er  in  seinem  an  und  für  sich 
durchaus  berechtigten  Kampf  gegen  die  ältere  Hofrechtstheorie  (deren 
Verbreitung  er  übrigens  überschätzt)  meines  Erachtens  zu  einer  ünter- 
schätzung  der  Bedeutung  der  Grundherrschaft 

Wer  auf  andere  Erkenntnismittel  verzichtet  und  sich  nur  an  die 
Urkunden  hält,  wird  aber  auch  nur  allzu  leicht  geneigt  sein,  aus  diesen 
mehr  herauszulesen  als  sie  verraten  können.    Auch  Cabo  hält  sich  von 
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diesem  Fehler  nicht  frei.  So  steht  seine  Annahme,  daß  in  allen  Fällen, 
in  denen  die  Sanktgallener  Traditionen  die  Schenkung  von  mancipia 
nicht  erwähnen,  das  geschenkte  Gut  als  bäuerliches,  nicht  als  grund- 
herrliches Gut  aufzufassen  sei  (S.  13,  vgl.  S.  15,  16),  entschieden  auf 
recht  unsicherer  Grundlage.  Vor  allem  aber  verfiült  er  in  den  ge- 
nannten Fehler  in  dem  kleinen  Aufsatz  „Zur  Bevölkerungsstatistik  der 
Karolingerzeit**  (S.  38  ff.).  Ich  kann  diesen  Versuch,  die  Zeugenreihen 
der  Urkunden  in  ihrer  Gesamtheit  als  eine  nahezu  voUstän^ge  Auf- 
zählung der  freien  Männer  zu  behandehi  und  dann  dies  Ergebnis  einer 
Pseudostatistik  mit  Bbünnebs  Theorie  der  variablen  Hundertschaften 
in  Verbindung  zu  bringen,  nur  als  eine  Verirrung  bezeichnen,  die  besser 
angedruckt  geblieben  wäre.  Bezeichnend  für  die  methodische  Ein- 
seitigkeit Cabos  ist  es  aber,  daß  er  bei  diesen  statistischen  Unter- 
suchungen absolut  nicht  auf  den  Gedanken  kommt,  das  einzige  historische 
Material  zu  verwenden,  aus  dem  wir  vielleicht  fltr  einzehie  Orte  die 
Zahl  der  gleichzeitig  lebenden  waffenfähigen  Freien  annähernd  bestim- 
men können,  —  die  alamannischen  Reihengräberfelder. 

Trotz  dieser  Entgleisung  und  trotz  mancher  durch  Cabos  Methode 
bedingter  Schwächen  kann  man  das  Schriftchen  als  eine  erfreuliche 
Leistung  b^eichnen.  Der  Verfasser  hat  fleißig  gearbeitet,  er  besitzt 
eine  gute  historische  Schulung  kritisches  Unterscheidungsvermögen  und 
eigene  Gedanken,  verfügt  auch  über  eine  gute  Darstellungsgabe,  so 
daß  man  seine  Arbeiten  mit  Genuß  liest  und  viel  Belehrung  und  An- 
regung aus  ihm  schöpft,  mag  man  auch  manchmal  ein  Fragezeichen 
an  den  Rand  setzen. 

Einen  Wunsch  hätte  ich  allerdings,  nämlich  daß  Cabo  uns  nach 
dieser  Fülle  von  kleineren  Vorarbeiten  bald  ein  größer  angelegtes 
Werk  schenkt,  eine  zusammenfassende  Agrargeschichte  der  nordöstlichen 
Schweiz  während  des  früheren  Mittelalters.  Erst  in  einem  solchen 
größeren  Zusanmienhang,  der  das  gegenseitige  Verhältnis  der  einzelnen 
Großgrundherrschaften,  femer  die  Verschiedenheiten  der  einzelnen 
Landstriche  deutlich  erkennen  läßt,  werden  seine  wertvollen  Einzel- 
untersuchungen ihre  richtige  Beleuchtung  erfahren.  Dann  wird  Cabo 
sich  wohl  entschließen  müssen,  neben  den  geschriebenen  Quellen 
auch  die  Flurkarten,  die  Ortsnamen,  die  Gräberfunde  etc.  eingehend 
zu  berücksichtigen,  vor  allem,  wenn  er  die  von  ihm  bisher  kaum  ge- 
strei^  und  doch  für  das  volle  Verständnis  der  späteren  Entwickelung 
unentbehrliche  Besiedelungsgeschichte  in  den  Bereich  seiner  Forschung 
einbezieht 

Tübingen.  SisaFBiED  Ribtsghbl. 


Der  Kölner  Fischhandel  vom   14. — 17.  Jahrhundert.    Von 
Dr.  Bbüno  Küsee  in  Köbi.    Sonderabdruck  aus  der  Westdeutschen 
Zeitschrift  für  Geschichte  und  Kunst,  Jahrg.  XXIV,  Heft  lU,  gr.  8 
(87  S.).    Trier  1905,  Buchdruckerei  von  Js^oh  Lintz. 
Die  vorstehend  bezeichnete  Abhandlung  stellt  einen  sehr  beachtens- 
werten Beitrag  zur  deutschen  Handelsgeschichte  dar.    In  der  zeitlichen 
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Begrenzung,  welche  schon  durch  die  Beschaffenheit  des  Quellenmaterial» 
geboten  schien  (8.  2),  wird  sie  ihrem  Gegenstande  nach  seiner  wirt- 
schaftBgeschichtlichen  und  nach  seiner  allgemein  politisch-geschichtiichen 
Bedeutung  gleichmäßig  gerecht.  Die  besonderen  Eigenschaften  der  den 
Gegenstand  des  Fischhandels  bildenden  Ware  haben  schon  irtth  zur 
Entstehung  besonderer  Betriebsformen  für  diesen  Handel  geftihrt  (8. 1  f.). 
Der  Wirtschaftspolitik  des  Mittelalters  entsprechend,  die  auch  auf  dem 
Gebiete  des  Handels  nichts  weniger  als  dem  laisser  faire  zugetan  war, 
haben  jene  Betriebsformen  den  Schutz  besonderer  rechtlicher  Einrich- 
tungen für  sich  gewonnen.  Ihre  Betrachtung  ist  von  derjenigen  der 
Handelstechnik  nicht  zu  trennen.  Die  Untersuchung  des  Verfassers  ist 
daher  auch  fUr  die  Geschichte  des  Handelsrechts  von  Interesse. 

Der  Verfasser  gliedert  seine  DarsteUung  nach  dem  Gegensatze  von 
Groß-  und  Kleinhandel  (8.  3  ff.,  70  ff.).  Da  aber  der  Kleinhandel,  zu- 
mal mit  Seefischen,  sich  an  den  Großnaudel  anschließt,  ist  ein  Teil  der 
auf  diesen  bezüglichen  Nachweisungen  auch  für  jenen  von  Bedeutung. 
Dies  gilt  insbesondere  von  den  ausfUhriichen  Mitteilungen  über  die  den 
Gegenstand  des  Großhandels  bildenden  Fische  selbst  Unter  ihnen  steht 
hinsichtlich  der  technischen  Entwicklung  und  rechtlichen  Regelung  des 
Verkehrs  der  Hering  an  erster  Stelle,  während  er  diese,  soweit  ee  sieh 
um  die  tatsächliche  Wichtigkeit  handelt,  mit  dem  einfacher  zu  behan- 
delnden Stockfisch  teilen  muß  (S.  85).  Zwar  fehlt  es  nicht  an  Zeug- 
nissen dafHr,  daß  die  großen  Heringsmärkte  von  Skanör  und  Falsterbo 
auch  von  kölnischen  Kaufleuten  aufgesucht  wurden  (S.  8  f.).  Aber 
aus  eben  diesen  Zeugnissen  erhellt  zugleich,  daß  die  Kölner  in  Schonen 
nur  eine  geringe  Rolle  gespielt  haben.  In  der  Hauptsache  bezogen  sie 
(8.  9)  den  Hering  aus  zweiter  Hand,  auch  nachdem  er  seit  der  zweiten 
Hälfte  des  16.  Jahrhunderts  sich  von  Schonai  zu  verziehen  begonnen 
hatte  und  infolgedessen  seine  Fangplätze  für  die  Kölner  günstiger 
lagen.  Der  Fisch,  der  von  den  Niederlanden  nach  Köln  gebracht  war, 
wurde  dann  von  hier  in  die  Oberlande  weiterverkauft  (8.  11  ff.).  Der 
Einkauf  erfolgte  teils  in  den  Niederlanden  durch  die  Kölner  Kaufleute 
selbst  (8.  14  f.)  oder  durch  ihre  Diener  und  Faktoren  (8.  53  ff.),  teils 
in  Köln,  wo  dann  der  den  niederiändischen  Verkäufer  vertretende  Wirt 
dem  Käufer  als  Gegenkontrahent  gegenttbertrat  Der  Verkauf  seitens 
des  Kölner  Händlers  vollzog  sich  in  entsprechender  Art 

Der  Diener  ist  lediglich  ein  Angestellter  des  Kaufmanns,  für  den 
er  zu  kaufen  oder  zu  verkaufen  hat  Faktor  und  Wirt  dagegen  sind 
selbständige  Kaufleute,  die  für  fremde  Rechnung  kaufen  und  verkaufen, 
und  zwar  dergestalt,  daß  der  Faktor  nur  als  Einkäufer,  der  Wirt  nur 
als  Verkäufer  tätig  sein  darf.  Es  ist  daher  nicht  genau,  wenn  der 
Verfasser  (8.  55)  den  Faktoren  die  Stellung  der  modernen  Agenten, 
den  Wirten  die  der  Kommissionäre  zuweist  Sie  können  vielmehr  beide 
im  heutigen  Sinne  sowohl  Agenten  als  auch  Kommissionäre  sein,  je 
nachdem  sie  die  stets  für  fremde  Rechnung  gehenden  Geschäfte  in 
eigenem  oder  in  fremdem  Namen  abschließen.  Anscheinend  sind  sie 
meist  als  Agenten  aufgetreten.  Der  Vei  fasser  schreibt  (8.  54)  den 
Faktoren  halbamtlichen  Charakter  zu,  weil  sie  in  ihrem  Gewerbe  vom 
Rate  beaufsichtigt   und   vereidigt  wurden,   und  läßt  (8.  55)  auch   die 
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ebenfalls  vom  Rate  auf  ihre  Obliegenhdten  vereidij^  Wirte  als  eine 
Art  Beamte  gelten.  Indessen  ist  damit  die  Bedenttuig  der  Beeidigung 
verkannt.  Der  Verfasser  selbst  erwähnt  bald  darauf  (8.  60)  die  Seeh* 
zebner,  „slidtisehe  Arbeiter,  die  Tom  Rate  angestellt  und  yer- 
ei d igt  wurden",  die  also  trotz  Anstellung  und  Vereidigung  nicht 
Beamte  waren.  Die  Eidesleistung  dient  hier,  wie  im  Mittelalter  häufig, 
nur  dazu,  die  gehörige  ErftUhmg  der  dem  Schwörenden  oMiegenden 
Verpflichtungen  zu  siehem  und  an  deren  Verletzung  die  Rechtafolgen 
des  Eidbruches  zu  knüpfen.  So  gehören  denn  audi  die  Wirte  der 
Zunft  der  Fischmenger,  d.h.  der  Fischkleinhändler ^),  an  (S.  56),  was 
sich  ^eichfalls  nicht  mit  einer  amtlichen  oder  halbamtlichen  Stellung 
vertrüge.  Freilich,  wenn  wir  dem  Verfasser  (S.  73)  folgen  wollten, 
müßten  wir  auch  den  Fischmengem  „direkt  halbamtlichen  Charakter" 
zugestehen.  „Sie  wurden  wie  die  Wirte  nnd  Faktoren  vom  Rate  ver- 
pffichtet,  und  die  Ordnungen,  die  er  fWr  sie  erließ,  sind  in  den  er- 
haltenen Glesetzessaramlungen  als  ,Eide^  bezeichnet".  Der  Verfasser 
folgert  auch  hier  mit  Unrecht  eine  Eingliederung  der  Fischmenger  in 
den  Organismus  der  Stadtverwaltung  aus  Vorschriften,  die  ledigMch  als 
Ausfluß  der  weitgehenden  gewerbepolizeilichen  Aufsicht  des  Mittelalters 
zu  verstehen  sind.  Die  gründliche  Einzelschilderung,  welche  der  Ver- 
fasser (S.  70—77)  der  Tätigkeit,  Stellung  und  Organisation  der  Fisch- 
m^iger  zuteil  werden  läßt,  bestätigt  durchaus,  daß  sie  ihrem  Namen 
mitsprechend  Kleinhändler  waren,  deren  Betrieb  im  öffentlichen  Interesse 
zum  Gegenstand  einer  uns  auch  sonst  vielfach  bekannten,  bis  in  das 
Einzefaie  gehenden  obrigkeitlichen  Kontrolle  gemacht  wurde. 

S^nen  örtlichen  Mittelpunkt  fand  der  Kölner  Fischhandel,  soweit 
er  Großhandel  war,  im  Fischkaufhaus  (S.  62  ff.),  soweit  er  Kleinhandel 
war,  anf  dem  Fischmarid;  (S.  77  ff.),  wo  den  Händlern  je  nach  der 
Art  der  feilgehaltenen  Fische  bestimmte  Plätze  zugewiesen  waren.  Das 
Fischkaufhaus  spielte  in  der  Handelspolitik  der  Stadt  eine  widitige 
RoUe.  Hier  wurde  das  Stapelrecht  (S.  15  f.,  30  ff.)  ausgeübt,  vermöge 
dessen  sich  Köhi  die  Stettnng  des  Vermittlers  zwischen  den  nieder- 
ländischen Produzenten  und  den  oberländischen  Konsumenten  dauernd 
zu  erhalten  wußte.  Vornehmlich,  wenn  auch  nicht  ausschließlich  (vgl. 
S.  83),  im  Großhandel  übten  auch  die  städtischen  Unterkänfer  (S.  65  ff.) 
ihr  Amt  aus.  Über  den  Betrieb  im  einzelnen,  über  die  Beschaffenheit 
und  Behandlung  der  Ware,  über  Mißbräuche  im  Handelsverkehr  und 
Maßregeln  gegen  solche,  über  Preise  und  Preiie^axen  u.  s.  w.  gibt  der 
Verfasser  zahlreiche  interessante  Nachweisungen. 


1)  KrsKK  meint  (S.  70  Anm.  263),  das  in  „Ilschmenger"  enthaltene 
Wort  „mengen^  sei  etymologisch  und  nach  seiner  Bedeutoi^  nirgends  ge- 
nügend erklärt.  Fischmenger  hat  aber  mit  „mengen**  nichts  au  tun.  Das 
mittelniederdeutsche  „menger^  (manger,  monger,  iJtDord.  mangari),  welches 
einen  Kleinhändler  bezeichnet,  geht  vielmehr  aUer  Wahrscheinlichkeit  nach 
auf  lat.  mango  zurück;  vgL  Schillbr  und  Lübbüin,  Mnd.  WB.  HI  24  (manger), 
69  (menger,  monger),  Müller  und  Zaiinh  ke,  Mhd.  WB.  n  1  S.  60  (mangsere), 
Grimm,  WB.  VI  1650  (manger),  2006  (menge  m.\  2019  (menger),  Pritznek, 
Ordbog  over  det  gamle  norske  Sprog  n  637  f.  s.  v.  manga  (ad),  mangari, 
HiSRTZBfiRO,  Norges  gamle  Love  V  483  s.  v.  manga,  mangari. 

Vierteljahrschr.  f.  Social-  u.  Wirt8chaft«gc8chichte.  V.  2.'> 
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In  der  ausgezeichneten  Einleitung  zu  .seiner  Ausgabe  des  Buches 
des  Ittbeckiflchen  Schonenvogts  hat  Dietrich  Schäfss  ein  lebensvolles 
Bild  von  dem  Fischhandel  an  dem  wichtigen  Platze  entworfen,  den  der 
deutsche  Raufmann  in  den  letzten  Jahrhunderten  des  lOttelaltern  auf- 
suchte, um  den  Hering  am  Fangorte  von  dem  dänischen  Fincher  zu 
erstehen.  Ein  bemerkenswertes  Gegenntück  dazu  bildet  die  Untersuchung 
KüSfiLBs,  indem  sie  ungefähr  für  dieselbe  Zeit  dem  Fischhandel  einer 
Stadt  nachgeht,  welche,  von  den  Fangplätzen  selbst  entfernt  gelegen, 
sich  zur  begünstigten  Vermittlerin  zwischen  ihnen  und  ihrem  eigenen 
Hinteriande  zu  machen  verstanden  hat 

Kiel.  Max  Pappenheim.  1 


JUSTUS  Wilhelm  Hedemann:  Die  Fürsorge  des  Gutsherrn  für 
sein  Gesinde  (brandenburgisch-preußische  Geschichte).  Sonder- 
ausgabe aus  „Festgabe  für  Felix  Dahn  zu  seinem  5^ ährigen  Doktor- 
jubiläum",  L  Teil  (Deutsehe  Rechtsgeschichte)  S.  167—220.  Breslau, 
M.  u.  H.  Marcus,  1905. 
Der  Titel  der  kleinen  Schrift,  deren  Besprechung  an  dieser  Stelle 
durch  die  Schuld  des  Referenten  leider  verspätet  erfolgt,  läßt  ihren 
Inhalt  nur  unvollkommen  erkennen.  Dem  Verfasser,  Privatdozenten 
der  Rechtswissenschaft  an  der  Breslauer  Universität,  war  es  anscheinend 
in  erster  Linie  um  eine  Vorarbeit  zu  tun  für  die  selbständige  Behand- 
lung des  heutigen  deutschen  Gesinderechtes,  die  er  in  einer  Schluß- 
bemerkung für  später  in  Aussicht  stellt  Die  juristische  Seite  des 
Problems  steht  bei  ihm  im  Vordergrunde  der  Erörterung,  die  wirt- 
schaftliche tritt  mehr  zurück.  Andererseits  beschränkt  er  sich  nicht 
streng  auf  das  im  Titel  bezeichnete  Sondergebiet  des  ländlichen  Ge- 
sindewesens, sondern  sucht  zugleich  das  letztere  im  Ganzen  geschichtlich 
zu  beleuchten,  im  geographischen  Rahmen  von  Brandenburg-Preußen, 
für  die  ältere  Zeit  in  dem  von  ganz  Deutschland.  Daß  dabei  manche 
Fragen,  die  dem  Historiker  wichtig  erscheinen,  nur  obenhin  berührt 
werden,  auch  die  Darstellung  der  früheren  Entwicklungsstadien  des 
Prozesses  bisweilen  zu  Einwendungen  Anlaß  bietet,  wird  kaum  über- 
raschen; tiefgehende  Forschungen  über  das  Gesindewesen  älterer  Epochen 
lagen  offenbar  nicht  im  Plane  des  Verfassers.  Immerhin  bietet  seine 
Arbeit  auch  dem  Vertreter  der  geschichtlichen  Disziplinen  manche 
dankenswerte  Belehrung,  und  die  durchsichtige  Klarheit  und  der  warme 
Ton  des  Vortrags  erhalten  das  Interesse  des  Lesers  lebendig. 

Gesinde  im  späteren  Rechtssinne  kannten  die  Germanen  der  Vor- 
zeit noch  nicht,  sondern  nur  unfreie  Dienstkräfte.  Jenes  bildete  sich 
erst  im  Mittelalter  heraus,  auf  dem  Lande  nach  Hedemanns  Meinung 
dadurch,  daß  der  Grundherr  die  heranwachsenden  Kinder  seiner  Unter- 
tanen gegen  bescheidene  Lohnzahlung  in  seinen  Dienst  nahm.  So 
allgemein  aufgestellt,  wird  diese  Ansicht,  auch  abgesehen  von  dem 
anachronistischen  Ausdrucke  „Untertanen^,  sich  kaum  halten  lassen. 
Auch  der  Bauer  des  Mittelalters  hatte  ja  häufig  genug  Gesinde,  und 
selbst  die  Knechte  und  Mägde  der  sozial  höherstehenden  Landbesitzer 
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bat  man  schwerlich  durchweg,  vielleicht  nicht  einmal  in  ihrer  großen 
Melu-zahl,  den  Hintei-sassenkindem  des  betreffenden  Grundherni  selber 
entnehmen  können.  Ebenso  muß  dahingestellt  bleiben,  inwieweit  das 
.gtlnstige  Bild,  das  H.  nach  sttd-  und  westdeutschen  und  nach  städtischen 
ostdeutschen  Rechtsquellen  von  der  Lage  des  Gesindes  im  Mittelalter 
«ntwirft,  auf  die  ländlichen  Zustände  des  Ostens  und  speziell  der 
Mark  Brandenburg  Anwendung  findet.  Nähere  Angaben  über  diese 
haben  wir  erst  seit  dem  Ausgang  des  15.  Jahrhunderts;  sie  lassen, 
wie  H.  mit  Recht  hervorhebt,  bereits  für  diese  Zeit  einen  weitverbrei- 
teten Mangel  an  Landgesinde  erkennen.  Nur  möchte  ich  den  Haupt- 
grund der  Not  nicht  mit  ihm  in  der  Beschlagnahme  der  ländlichen 
Arbeitskräfte  durch  die  Städte  erblicken ;  sie  hätte  sonst  doch  wohl  in 
Süd-  und  Westdeutschland  ebenso  fühlbar  hervortreten  müssen  als  im 
Osten,  was  meines  Wissens  nicht  geschehen  ist.  Entscheidender  er- 
scheint mir  umgekehrt  die  stark  vermehrte  Nachfrage  nach  Landgesinde 
infolge  des  Aufkommens  der  ostelbischen,  von  den  besonderen  Ver- 
hältnissen der  Kolonisationsgebiete  abhängigen  Großgutswirtschaft  gegen 
das  Ende  des  Mittelalter  (im  Gebiete  des  Deutschen  Ordens  schon 
früher).  Eben  die  gesteigerte  Bedeutung,  die  hierdurch  jene  Dienst- 
klasse im  öffentlichen  Leben  des  Ostens  gewann,  ist  wohl  auch  eine 
Hauptursache  dafür,  daß  wir  auf  märkischem  Boden  fortan  näheres 
von  ihr  erfahren.  Vor  allem  aus  der  dortigen  Gesetzgebung,  die  denn 
freilidi,  unter  dem  dominierenden  Einflüsse  der  Grundherren,  in  erster 
Linie  deren  Interesse  zu  fördern  suchte.  Darin  hat  mit  nui*  einer, 
-durch  besondere  Umstände  veranlaßten  Ausnahme  vom  Jahr  1645  auch 
der  30jährige  Krieg  schwerlich  eine  Unterbrechung  her\^orgebracht. 
Die  den  Dienenden  günstigen  Bestimmungen  in  den  Gesindeordnungen 
von  1620  ff'.  —  den  ältesten  aus  der  Mark  bekannten  — ,  auf 
welche  der  Verfasser  seine  gegenteilige  Ansicht  stützt,  sanktionierten 
höchst  wahrscheinlich  nur  bereits  vorhandenes  Gewohnheitsrecht,  das 
bis  dahin  doch  derart  dillckend,  wie  H.  annimmt,  noch  nicht  gewesen 
war  (vgl.  zu  jenen  Ordnungen  die  erst  nach  der  vorliegenden  Arbeit 
erschienene  Schrift  von  E.  Lennhoff  :  Das  ländliche  Gesindewesen  in  der 
Kurmark  Brandenburg  etc.  in  Gibrkes  Untersuchungen  Heft  79  [1906]). 
Daß  voUends  die  in  der  zweiten  Hälfte  des  17.  und  in  der  ersten  des 
18.  Jahrhunderts  ergangenen  Gesetze  mit  Entschiedenheit  darauf  aus- 
gehen, das  Gesinde  rechtlich  wie  wirtschaftlich  vom  Gutsherrn  ganz 
abhängig  zu  machen,  während  von  einer  Fürsorgepflicht  desselben 
gegen  seine  Leute  so  gut  wie  nichts  verlautet,  erkennt  auch  Hede- 
mann an. 

Aber  noch  vor  Ablauf  dieser  Periode  setzt  eine  veränderte  Strömung 
ein,  in  deren  Aufdeckung  mir  das  Hauptverdienst  von  Hs.  Arbeit  zu 
liegen  scheint.  Bereits  die  Gesindeordnimg  für  die  Stadt  Berlin  von  1718 
läßt  einen  neuen  Geist  erkennen,  ein  Streben  zunächst  nach  Stärkung 
der  Staatsautorität,  dann  aber  auch  nach  Berücksichtigung  der  Forde- 
rungen sozialer  Gerechtigkeit.  Noch  stärker  tritt  diese  Tendenz  hervor 
in  der  Revision  dieser  Ordnung  vom  Jahre  1746.  Auf  dem  Lande 
freilich  verbleibt  es  vorerst  beim  alten;  noch  die  „Revidierte  Gesinde- 
ordnung  für  das   platte   Land"   von   1769  bringt  neben  wenigen  Er- 
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leiohterungen  eine  weitere  Augdebnung  der  ZwangBdienstpflicht  für  die 
Kinder  der  GutsantertaDen.  Allmählich  ent,  gefördert  durch  dicr  Ideen 
der  Auf  klärungsepoche,  gewinnt  die  Überaengnng  von  der  Notwendig- 
keit weitergi-eifender  gesetzlicher  Maßnahmen  sngonsten  des  Gesinde. 
Eingang  in  Hegierongskreisen  und  findet  gegen  Ende  des  Jahrhundert» 
entschi^eue  Vertreter  in  den  Bearbeitern  des  Allgemeinen  Preußischen 
Landrechtes,  namentlich  in  C.  G.  Svarez.  Aber  die  Erbuntertänigkdt 
der  Bauern  und  die  auf  sie  gegründete  Zwangsdienstpflieht  ihrer  Kinder, 
vom  Landrecht  noch  nicht  beseitigt,  setzten  bei  der  großen  Mehrheit  de» 
in  der  Landwirtschaft  tätigen  Gesindes  den  Reformbestrebungen  jener 
Alänner  enge  »Schranken.  Um  so  nuchdriicklicher  bemühten  sie  sich,  in 
dem  Verhältnis  nicht  nur  des  spezifisch  städtischen,  sondern  —  wa» 
))ei  Hbdbmann  nicht  klar  hervortritt  —  überhaupt  des  nicht  erbunter- 
tänigen Gesindes,  das  im  Landrecht  gewiß  absiclitlich  geradezu  al» 
Normaltypus  des  gesamten  Standes  hingestellt  wird,  neben  dem  Moment 
einer  einseitigen  Unterordnung  zugleich  das  einer  Gesinde  wie  Herr- 
schaft gleichmäßig  bindenden  Vertragspflicht  zur  Geltung  zu  bringen 
imd  die  Fürsorgepflieht  des  Herrn  besonders  bei  Erkrankung  des  Gre- 
Hindes  zu  steigern.  Und  diese  neue  Rechtsordnung  kam  bald  auch 
denjenigen  Elementen  in  vollem  Maße  zugute,  die  an  ihren  Wohltaten 
anfangs  nur  sehr  begrenzten  Anteil  gehabt  hatten.  Denn  ihre  Be- 
Htimmungen  fanden  fast  un\  erändert  Aufnahme  in  die  neue  Gesinde- 
ordnung vom  8.  November  1810,  die  ohne  Einschränkung  für  das 
gesamte  Stadt-  und  Landge^inde  Geltung  gewann,  nachdem  inzwischen 
das  Edikt  vom  9.  Oktober  1807  die  Erbnntertänigkeit  der  Bauern  auf- 
gehoben hatte.  Da  sie  in  dieser  Form  noch  jetzt  zu  Recht  bestehen, 
so  wird  man  allerdings  in  gewissem  Sinne  „die  Wurzeln  der  heute 
noch  geltenden  Fürsorgepflicht  des  Gutsherrn  nicht  in  der  Gesinde- 
ordnung der  Stein-Hardenbergischen  Periode,  sondern  schon  in  der 
Zeit  der  Svarezschen  Kodifikation  zu  suchen^  haben  (S.  201),  dabei 
aber  nicht  übersehen  dürfen,  daß  ohne  Gesetze  wie  die  von  1807  und 
1810  eine  gutsherrliche  Fürsorgepflieht  trotz  des  Landrechtes  noeh 
heute  nicht  existieren  würde.  '  Ihrer  Durchführung  und  dauernden  Bei- 
b^altung  begegneten  in  der  Folgezeit,  wie  der  Verfasser  weiterhin  darlegt, 
aus  interessierten  Kreisen  noch  manche  Widersprüche,  die  jedoch  an 
der  festen  Haltung  der  Regierung  abprallten.  Auch  die  Versichemngs- 
gesetzgebung  der  neuesten  Zeit  und  das  Bürgerliche  Gesetzbuch  haben 
die  selbständige  Existenz  des  Gesinderechtes  nicht  beseitigt,  allerdinga 
ergeben  sich  nach  H.  eben  hieraus  einzelne  Schwierigkeiten,  deren 
Überwindung  erst  von  der  Zukunft  zu  erwarten  ist. 

W.  V.  Sommerfeld. 
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Dr.  Konrad  Bbyeble  (Professor  an  der  Universität  Göttingen),  Er- 
gebnisse einer  alamannischen  Urbarforschung.  Aus:  Festgabe  fttr 
Felix  Dahn  zu  seinem  fünfzigjährigen  Doktorjubiläum.  I.  Teil 
(Deutsche  Rechtsgeschichte)  67—128.  Breslau  1905,  Verlag  von 
M.  &  H.  Marcus^). 
Die  erhöhte  Aufmerksamkeit,  welche  in  den  letzten  Jahren  der 
Durchforschung  und  Edierung  des  so  reichlich  vorhandenen  urbarialeu 
Materials  zugewendet  wurde,  hat  B.  bewogen,  dem  bisher  fast  gar 
mcht  beachteten  ältesten  Urbar  des  Bistums  Konstanz  seine  Aufknerk- 
«amkeit  zuzuwenden.  Dies  Urbar  ist  entstanden  unter  der  Regierung 
«des  tatkräftigen  Bischofs  Heinrich  von  Rlingenberg  (1298 — 1306),  der 
durch  musterhafte  Verwaltung  seines  Bistums  hervorragt.  Die  Ent- 
stehungszeit des  Urbars,  das  nar  in  einer  schlechten  Kopie  des  15.  Jahi- 
hunderts  vorliegt,  glaubt  B.  aus  inneren  Grttnden  auf  den  Zeitraum 
vom  18.  März  bis  10.  Juli  1302  festsetzen  zu  können.  In  sehr  dankens- 
werter Weise  hat  der  Verfasser  zur  Ergänzung  der  Angaben  dieses 
Tutoren  Urbars  die  ausführlicheren  eines  jüngeren,  aus  dem  Jahre  154G 
stammenden,  herangezogen.  Hiedurch  wurde  es  ihm  ermöglicht,  sich 
genauere  Kenntnis  über  Größe  und  Lage  der  einzelnen  Zinsgüter  zu 
verschaffen,  sowie  sich  über  die  Frondienstleistnng  und  Mortuargebtthren, 
^eren  das  ältere  Urbar  keine  Erwähnung  tat,  zu  unterrichten.  Die 
Untersuchung  dieser  beiden  Urbare  hat  nun  im  Zusammenhang  mit 
«iner  früheren,  auf  die  grundherrlichen  Rechte  des  Bistums  Konstanz 
«ich  beziehenden  Arbeit  B.s  (Grundherrschaft  und  Hoheitsrechte  des 
Bisehofs  von  Konstanz  in  Arbon;  Sonderabdruck  aus  Heft  XXXII  der 
Schriften  des  Vereins  für  Geschichte  des  Bodensees  und  seiner  Um- 
gebung, Frauenfeld  1904)  in  der  Tat  zu  Ergebnissen  geführt,  welche 
für  die  Geschichte  der  Grundherrschaft  von  großer  Bedeutung  sind. 

Die  Grundherrschaft  des  Bistums  Konstanz  erstreckte  sich  unter 
anderem  über  den  zum  einstigen  Römerkastell  Arbor  Felix  gehörigen 
-Gau,  den  Arbongau  (pagus  Arbonensis),  der  zusammen  mit  dem  Gebiet 
•des  Römerkastells  Konstanz  die  älteste  Ausstattung  des  von  den 
Merowingem  errichteten  Bistums  Konstanz  bildete.  Neben  den  aus 
<dem  Arbongau  fließenden  grundherrlichen  Einkünften  verzeichnet  das 
Urbar  noch  eine  Reihe  weiterer  Gefälle,  die  mit  der  Grundherrliohkeit 
nichts  zu  tun  haben,  sondern  aus  dem  Zehentbezngsrecht  der  dem 
Hochstift  einverleibten  St.  Martinskirche  sich  herleiten.  Wichtig  ist 
iiun,  daß  dieser  grnndherrliche  Besitz  sich  keineswegs  als  Streubesitz 
•darstellt,  sondern  als  geschlossenes  Gebiet.  Mit  Recht  betont  B.  die 
Wichtigkeit  dieser  Beobachtung  für  die  Stellungnahme  gegenüber  der 

i)  Der  Teil  der  Festgabe  für  Dahx,  welcher  der  Geschichte  gewidmet 
ist,  hat  außer  der  Abhandlung  von  Bkvekle  noch  folgenden  Inhalt:  Alfh. 
ScHULTZB,  Gerüfte  und  Marktkauf  in  Beziehung  zur  Fahmisverlolgung ; 
S.  Brie,  Die  Stellung  der  deutschen  Rechtsgelehrten  der  Rezeptionszeit  zum 
Gewohnheitsrecht;  J.  W.  Hedgmann,  Die  Fürsorge  des  Gutsherrn  für  seht 
Gesinde  (Brandenburg-Preußische  Geschichte) ;  H.  NÄxduip,  Dogmeugeschichte 
der  Arten  mittelalterlicher  Ehrenminderungen.  Unsere  Zeitschrift  widmet 
den  Arbeiten  von  SciirLTZE  und  Hbdemanx  (s.  S.  354)  eine  besondere  Be- 
sprechung.   Die  Red. 
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grundherrliclien  Theorie,  namentlich  für  das  Verhältnis  von  Gmnd- 
herrlichkeit  nnd  Immunität.  Für  die  Entstehung  der  Immunität  ist  ja 
begreiflicherweise  die  Frage  von  großer  Bedeutung,  ob  der  Ornndherr 
neben  zerstreutem  Besitz  auch  ttber  eine  geschlossene  Masse  von  Gatem,. 
ein  geschlossenes,  rein  grundherrlich  besiedeltes  Gebiet  verfQgte.  Der- 
artige grundherrliche  Gebiete,  die  sich  ja  auch  anderwärts  nachweisen 
lassen,  haben  jedenfalls  bei  der  Entwicklung  der  Immunitätsbezirke 
und  der  späteren  Hofmarkgerichtsbarkeit  eine  bedeutsame  Rolle  ge- 
spielt. 

Durch  eine  eingehende  Untersuchung  des  älteren  Urbars  kam  B» 
weiter  in  die  Lage,  den  Versuch  einer  Rekonstruktion  der  Grund- 
herrschaft Arbon,  wie  sie  sich  in  karolingischer  Zeit  darstellte,  zu 
unternehmen«  Demnach  stand  an  der  Spitze  der  grundherrlichen  Ver- 
waltung der  villicus  als  grundherrlicher  Hofrichter,  der  iu  späterer 
Zeit  regelmäßig  dem  Kreis  der  Ministerialen  entnommen  wurde.  Die 
Grnndherrschaft  Arbon  zerfiel  dann  weiter  in  eine  Reihe  von  Kell- 
hüfen  (=  Fronhöfen)  mit  bedeutendem  zugehörigem  Salland  und  dienen- 
den Gütern.  Das  Verhältnis  von  Salland  zum  Zinsland  dürfte  nach  B. 
zwischen  1:1,8  und  1:3  geschwankt  haben.  Die  Zinsgüter  erweisen 
sich  zum  größten  Teil  als  Kleingüter.  59—72  Prozent  derselben  er- 
reichen das  Normalmaß  der  Dreißigmorgenhufe  nicht  Bezeichnet 
werden  diese  Güter  meist  als  Schupposen  (scopoza)  oder  Lehen. 
Während  öle  Verwaltung  der  Kelihöfe  in  der  BLaroliugerzeit  den  Cel- 
leraren  als  unmittelbaren  Wirtschaftsbeamten  übertragen  war,  sind  zur 
Zeit  der  Urbarsanlegung  auch  diese  Güter  meistenteils  gegen  Zins 
verliehen  worden;  ihre  Inhaber  erfreuten  sich  wirtschaftlicher  Selb- 
ständigkeit. Das  schon  von  Wittich  hinsichtlich  der  nordwestdeutschen 
Grundherrschaft  beobachtete  Zwischenstadium  zwischen  Fronhofwirt- 
schaft alten  Stils  und  völligem  Eigenbetrieb  der  Meier  oder  Kellhof- 
bauern, welches  die  Fronhöfe  wenigstens  noch  als  zentrale  Hebungs- 
stellen aufrecht  hält,  läßt  auch  im  Urbar  von  1302  seine  Spuren 
erkennen. 

Neben  den  rein  grundherrlichen  Lasten,  welche  auf  den  Gütern 
ruhten,  unterscheidet  das  Urbar  noch  bedeutsame  Vogteilasten  und  die 
bereits  erwähnten  Zehenten.  Grundherrlicher  Zins  und  Vogteiabgabe 
stehen  bei  den  Zinsgüteni  regelmäßig  in  bestimmtem  Verhältnis  zur 
Größe  des  Gutes.  Scheinbare  Abweichungen  hinsichtlich  der  auf 
manchen  Gütern  ruiienden  Vogteilasten  erklären  sich  daraus,  daß  unter 
der  Vogtherrschaft  Neurodungen  vorgenommen  wurden,  welche  dem 
Vogt  zinspflichtig  waren.  Außer  der  Zinshebung  stand  der  Grund- 
herrschaft noch  ein  Reclit  auf  Forderung  von  Frondiensten  zu,  welche 
zur  Bewirtschaftung  des  Sallandes  verwendet  wurden.  Die  Inwohner 
des  geschlosäenen  grundherrlichen  Bezirkes  gehörten  einer  einheitlichen 
Kategorie  kirchlicher  Höriger  an.  Diese  Hörigkeit  geht  nicht  zurück 
auf  eine  irgendwann  erfolgte  Unterdrückung  der  persönlichen  Freiheit 
dieser  grundherrlichen  Hintersassen,  sondern  dürfte  bereits  bei  den  ersten 
Anfängen  der  Konstanzer  Gerechtsame  im  Arbongau  bestanden  haben. 

B.s  Arbeit  ist  als  Beilage  ein  Abdruck  jenes  Teils  des  Urbars 
von  1302  beigegeben,  der  sich  auf  die  Grundlierrschaft  Arbon  bezieht. 
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Haben  auch  die  Ergebnisse  der  Arbeit  B.s  von  Seiten  eines  grtlnd- 
lichen  Kenners  der  einschlägigen  VerhlUtnisse,  0.  Cabos,  Anfechtung 
erfahren  (Znr  Urbarforschnng.  Histor.  Vierteljahrschr.  IX  s  158  ff«), 
so  sichert  in  jedem  Falle  die  selbständige  und  anregende,  auf  die  Ver- 
hältnisse einer  bestimmten  Orundherrschaft  projizierte  Behandlung 
einer  Reihe  von  wichtigen  Problemen  der  älteren  Agrarverfassung  den 
Untersuchungen  B.s  bleibenden  Wert. 

Innsbruck.  H.  Woppnbr. 


Hetkbn,  li.,  Zur  Entstehung  des  Kapitalismus  in  Venedig, 
Stuttgart  1905  (Münchener  Volkswirtschaftliche  Studien,  herausgeg. 
von  L.  Brentano  und  W.  Lotz). 

Die  Anregung  zu  der  vorliegenden  hübschen  Untersuchung  kommt 
von  SoMBABTs  bekannter  Theorie,  welche  die  Entstehung  des  Kapitalis- 
mus aus  Grundrentenakkumulation  und  Kolonialwirtschaft  ableitet.  H. 
sucht  an  dem  Beispiele  Venedigs  nachzuweisen,  daß  sie  falsch  ist  und 
daß  die  Ableitung  aus  dem  Handel  das  Richtige  trifft  Er  bespricht 
zu  diesem  Zwecke  „Venedig  bis  zur  Besiedelung  von  Rivoalto";  „Die 
(|uellen  des  Reichtums  in  der  Fiühzeit";  „Ausdehnung  und  äußerer 
Verlauf  des  Handels  im  11.  und  12.  Jahrhundert** ;  „Innere  Organisation 
des  venezianischen  Seehandels**  —  und  schildert  im  fünften  Kapitel 
auf  Grund  einer  großen  Reihe  neu  erschlossener  Privaturkunden  einen 
„Handels-  und  Reedereibetrieb  im  12.  Jahrhundert**,  nachdem  er  in 
den  vorhergehenden  Kapiteln  die  wirtschaftlich  relevanten  Tatsachen 
aus  der  Geschichte  Venedigs  übersichtlich  zusammengestellt  hat  Die 
Geschichte  des  Handelshauses  Romano  Mairano  ist  eine  außerordentlich 
interessante  Monographie  und  gibt  auf  eine  ganze  Menge  von  Fragen 
Antwort,  die  bisher  nicht  beantwortet  werden  konnten,  weil  es  an  der- 
artigen Spezialuntersuchungen  fehlte;  sie  ist  sicherlich  auch  typisch 
für  eine  ganze  Anzahl  von  Handelsbetrieben  im  12.  Jahrhundert,  für 
welche  sicherlich  Bodenrentenakkumulation  nicht  in  Betracht  kam  und 
Handelskapital  das  einzige  Fundament  war.  Nichtsdestoweniger  ist  die 
von  SOMBABT  aufgeworfene  Frage  im  allgemeinen  dadurch  nicht  ent- 
schieden; aus  zwei  Gründen;  erstens  weil  Venedig  in  seiner  Entwick- 
lung allen  anderen  Handelszentren  weit  voraus  war;  zweitens  weil  die 
ursprüngliche  Akkumulation  durch  die  Klarlegung  des  Handelsbetriebes 
des  12.  Jahrhunderts  nicht  aufgeklärt  werden  kann.  Die  ersten  An- 
zeichen der  Akkumulation  in  Venedig  weisen  aber,  wie  H.  auch  her- 
vorhebt, auf  die  Salzproduktion  —  außerdem  auf  Sklavenhandel,  doch 
schon  in  späterer  Zeit,  und  Transportdienste  —  hin.  So  erscheint 
Venedig  durch  seine  Bodenbeschaffenheit  als  ein  singulärer  FaU,  und 
man  wird  seine  Geschichte  weder  für  noch  gegen  die  SOMBARTsche 
Theorie,  insofern  sie  allgemeine  Gültigkeit  nur  für  die  Durchschnitts- 
verhältnisse beanspnicht,  ins  Feld  führen  können.  Unzweifelhaft  aber 
ist  es,  daß  nur  durch  derartige  Spezialuntersuchungen  auf  den  ver- 
schiedensten (Jebieten  die  einmal  aufgeworfene  Frage  entgUltig  beant- 
wortet werden  wird.  L.  M.  Hartmann. 
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In  der  von  der  Harvard  üniversity  veröffentlichten  Zeitschrift  The 
Qmarteriy  Jonmal  of  Economks,  VoL  XX  Febmarj  1906  p.  231—249 
veröffentlicht  Ohablbs  Gross,  der  durch  seiii  Bach  The  gild  merehant 
auch  den  deutschen  Wirtschaftahiatorikem  wohlbekannte  Forscher,  eine 
kleine  Studie  „The  oourt  of  piepowder^.  Man  versteht  darunter  die 
bis  ins  19.  Jahrfaunderi  auf  den  englicben  Märkten  und  Messen  ab- 
gehaltenen Marktgerichte,  deren  Publikum  besonders  aus  den  von  Ort 
XU  Ort  siehenden  Kaufleuten,  den  pede  pulverosi,  bestand.  Über  Ge- 
schichte, Verfassung  und  Verfahren  dieser  Mark^erichte,  sowie  über 
ihren  Einfluß  auf  das  Verkehrsrecht  erhalten  wir  trotz  der  Kürze  der 
Arbeit  höchst  interessante,  von  völliger  Stoffbeherrschung  zeugende 
Aufschlüsse.  Den  Schluß  des  wertvollen  kleinen  Aufsatzes  bildet  der 
Abdruck  eines  ausführlichen,  die  Curia  de  pepoudrea  betreffenden  Passus 
aus  dem  bald  nach  1344  aufgezeichneten  Customal  von  Torksey 
(Lincolnshire). 

Tübingen.  Siegfried  Rietschel. 


Druck  Ton  W.  Kohlhammor  in  Muttj{ur: 
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€^eleitswe8ell  und  Güterverkehr  zwischen  Nürnberg 
und  Frankfurt  a.M.  ün  15.  Jahrhundert. 

Von 
Johannes  Müller  (Nüraberg). 

(Fortsetzung  und  Schluß.) 

3.  Zölle,  Geleitsgelder  und  Fuhrlöhne  auf  der  Nürn- 
berg-Frankfurter  Geleitsstraße   im   15.  Jahrhundert. 

Das  Recht,  Zölle  anzulegen  und  die  Abgabensätze  zu  be- 
stimmen, ein  kaiserliches  Hoheitsrecht  oder  Regal,  war  im 
früheren  Mittelalter  von  den  Kaisem  zwar  einzelnen  Reichsfürsten, 
v\ie  das  Zollrecht  im  Fürstbistum  Würzburg  durch  Konrad  den 
Salier  ^),  der  Frankfurter  Schiffszoll  an  die  Chorbrüder  von  Ilben- 
stadt  in  der  Wetterau  durch  Kaiser  Lothar"),  verliehen  worden; 
aber  die  Oberhoheit  über  den  Zoll  und  dessen  Verwaltung  hatten 
sich  die  Herrscher  Deutschlands  dabei  vorbehalten,  so  daß  die 
damit  Belehnten  dem  Kaiser  und  dem  Reich  als  von  ihnen  aufge- 
stellte Amtsträger  verantwortlich  blieben.  Trotz  dieses  theoretischen 
Anspruchs  des  Reichsoberhauptes  auf  die  Zolleinnahmen  ^)  war 
die  faktische  Ausübung  des  wertvollen  Zollregals  schon  gegen 
Ende  des  13.  Jahrhunderts  auf  ein  sehr  bescheidenes  Maß  zusammen- 
geschrumpft. Seit  dem  Anfang  des  14.  Jahrhunderts  vermochten 
die  meist  machtlosen  deutschen  Könige  sich  den  an  sie  gestellten 
Gesuchen  der  Reichsstände  um  Gestattung  von  Zollstätten  nicht 
mehr  zu  widersetzen,  die  Überweisung  von  Reichszöllen  an 
Fürsten  und  Städte,  an  die  letzteren  in  der  zweiten  Hälfte  des 
14.  Jahrhunderts  durch  Verpfändung  und  planlose  Veräußerung, 

1)  LüNiGs  Reichsarchiv  IV,  1,  Ziff.  6. 

2)  BöiniER,  Codex  Mcenofrancofurtensis  S.  14,  334-336. 

3)  Nach  J.  Aschbach,  Geschichte  der  Grafen  von  Wertheim  U,  S.  75, 
bewilligt  Kaiser  Ludwig,  daß  Graf  Rudolf  von  Wertheim  den  Zoll  zu  Wert- 
heim dem  Eberhard  von  Breuberg  um  1000  ff  Heller  verpfändet.   1317,  Juli  27. 

Vierteljahrschr.  f.  Social-  n.  Wirtschaftsgeichiebte.  V.  24 
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seitens  der  Könige  wurde  immer  häufiger,  so  daß  trotz  aller 
in  den  verschiedenen  Landfrieden  (Landfrieden  König  Lud- 
wigs 1317,  König  Karls  IV.  1351)  erlassener  Gebote  der  Handel 
und  Verkehr  dadurch  aufs  äußerste  belästigt  wurden^).  Zwar 
wurden  durch  königlichen  Befehl  oder  auf  einem  Reichstage  oder 
einem  Landfriedensbunde  gelegentlich  besonders  lästige  und  un- 
begründete Zollstätten  abgeschafiPt  und  zu  krasse  Auswüchse  der 
Tarife  beschnitten;  doch  geschah  auch  dies  meist  planlos  und 
ohne  Nachdruck,  so  daß  auch  solche  Maßregeln  ohne  bleibende 
Wirkung  blieben. 

Da  also  die  Reichsgewalt  nicht  imstande  war,  den  Zollmiß- 
bräuchen einen  nachhaltigen  Damm  entgegenzusetzen,  so  war 
für  die  Entfaltung  des  Binnenhandels  im  Deutschen  Reiche 
schon  vom  13.  Jahrhundert  an  die  Politik  maßgebend,  welche 
die  Herren  der  größeren  Reichsgebiete  zur  Pflege  ihrer  finan- 
ziellen und  volkswirtschaftlichen  Interessen  verfolgten.  Da  die 
möglichste  Ergiebigkeit  der  Zölle  und  sonstigen  Verkehrs- 
abgaben, wie  Geleits-  und  Marktgelder  etc.,  das  erste  Ziel  der 
handelspolitischen  Maßnahmen  der  Territorialherren  war,  so 
mußten  die  Waren  und  die  Handelstransaktionen  nach  ihrer 
Zollfähigkeit  belastet  werden.  Diese  Wahrnehmung  können  wir 
im  allgemeinen  auch  an  den  in  Franken  von  Ende  des  14.  bis 
Ende  des  15.  Jahrhunderts  zwischen  den  dortigen  Reichsständen 
vereinbarten  Zolltarifen  machen.  Die  Zölle  sind  wie  bei  allen 
mittelalterlichen  Zollrollen  entweder  nach  den  Transport- 
mitteln (eine  Pferdelast,  eine  Wagenfuhr)  abgestuft  oder  es 
bestand,  wie  bei  dem  Viehzoll  oder  dem  Zoll  der  Häute,  Felle  etc., 
ein  Stücktarif  Zum  rascheren  Überblick  über  die  den  fränki- 
schen Zolltarifen  des  15.  Jahrhunderts  zugrunde  liegenden  Nor- 
malsätze seien  hier  in  tabellarischer  Form  die  zwischen  den 
Markgrafen  von  Brandenburg  und  der  Reichsstadt  Nürnberg  ver- 
einbarten Zolltarife  vom  Ende  des  14.  bis  zum  Ende  des  15.  Jahr- 
hunderts einander  gegenübergestellt. 


1)  1349,  Mai  15,  Verpfandung  des  halben  Mainmündungszolles  durch 
KarlJLV.  an  die  Stadt  Mainz  auf  Wiedereinlösung  gegen  10000  Mark  Silbers, 
Mainzer  Chroniken  n,  2.  Abt  S.  97,  ca.  1355  Verpfändung  und  Erhöhung 
des  Zolles  zu  Steioheim  durch  Karl  IV.    Böhmer,  Reg.  Imp.  VLH,  Nr.  3212. 
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Der  Zolltarif  vom  Jahre  1386  ist  identisch  mit  den  durch 
die  Vermittlung  des  Bayemherzogs  Friedrich  zwischen  Nürnberg 
und  dem  Burggrafen  Friedrich  vereinbarten  Zöllen  ^).  Die  Zölle 
vom  Jahre  1444  sind  einer  für  die  brandenburgischen  Zollstätten 
Tennenlohe,  Brück,  Kleinlangheim  und  Feuerbach  gemeinsamen 
Zollrolle  entnommen^.  Die  Zollsätze  vom  Jahre  1496  endlich 
stimmen  mit  den  durch  den  sogen.  Harrassischen  Vertrag  fest- 
gesetzten Zöllen  überein,  die  Brandenburg  nach  diesem  Vertrag 
zu  nehmen  berechtigt  war^. 

Aus  der  tabellarischen  Übersicht  der  drei  Zolltarife  des 
Frankenlandes  im  15.  Jahrhundert  ergibt  sich,  daß  die  Zollsätze 
im  Laufe  des  Jahrhunderts  im  ganzen  geringen  Schwankungen 
unterworfen  waren.  Unter  den  nach  dem  Lasttarif  verzollten 
Gütern  erfuhren  bloß  die  Positionen  Wachs,  Weid,  Flachs  bezw. 
Hanf  und  Zinn  eine  bedeutende  Zollsteigerung,  indem  sich  die 
Zollsätze  für  Wachs  und  Zinn  im  Laufe  des  Jahrhunderts 
verdoppelten,  diejenigen  für  Flachs  und  Weid  sogar  verdrei- 
fachten. Die  Ursachen  der  Zollerhöhungen  für  diese  vier  Natur- 
erzeugnisse sind  leicht  zu  erkennen;  das  Wachs,  das  Nürnberg 
in  überaus  großen  Mengen  aus  den  Ländern  Osteuropas  (Polen, 
Galizien,  Rußland)  teils  zu  eigenem  Bedarf  für  die  bedeutende 
Nürnberger  Wachszieherei,  teils  als  Transitgut  bezog,  mußte  schon 
wegen  der  fortwährend  wachsenden  Verwendung  zu  kirchlichen 
Zwecken  im  späteren  Mittelalter  ein  sehr  verbreiteter  Handelsartikel 
werden,  ebenso  wie  das  Zinn,  das,  nachdem  es  in  größerer  Menge  in 
Deutschland  seit  der  Mitte  des  15.  Jahrhunderts  gefördert  wurde, 
die  Grundlage  der  für  Nürnberg  so  wichtigen  Zinn-  oder  Kandel- 
gießerei  wurde*).  Die  Steigerung  der  Zollsätze  für  Flachs  und 
Weid   erklärt  sich   in  ganz  ähnlicher  Weise  wie   diejenige  des 


1)  Eist.  Dipl.  Norimb.  S.  462. 

2)  Daa  ist  der  Zoll  zu  dem  Dennenlohe  und  zu  Pruck  und  zu  Kleiu- 
lancbeim  und  der  Zoll  zu  Feuerbach  als  von  alter  herkomen  ist,  als  geschri- 
ben  stet  im  register,  und  das  ist  gescheen  und  geben  auß  der  Canzelley  nach 
Christi  uns.  Herrn  gepurt  1400  und  darnach  in  dem  XLim  jar.  N.  Kreis- 
archiy,  Saal  10,  Nr.  1544. 

3)  Extrakt  aus  dem  Harrasschen  Vertrag.   N.  Kreisarchiv,  Saal  10,  Nr.  16. 

4)  Inama-Stbrnegg,  Deutsche  Wirtschaftsgeschichte  IH,  2  S.  118. 
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Zinns;  das  Farbereigewerbe,  das  mit  der  im  späteren  Mittelalter 
mächtig  aufblühenden  Tuchindustrie  im  engsten  Zusammenhang 
stand,  bedurfte  des  Farbmittels  des  Weids  so  massenhaft,  daß 
z.  B.  in  Nürnberg  schon  vor  dem  Jahr  1377  ein  Weidhaus  gebaut 
wurde,  in  dem  vor  allem  die  Ladungen  der  von  Erfurt  herkommen- 
den Weidfuhren  zur  Schau  gebracht  werden  mußten  ^).  Da  die  Leine- 
weberei in  den  deutschen  Städten  erst  in  den  letzten  Jahrhunderten 
des  Mittelalters  emporkam,  so  ist  es  auch  verständlich,  weshalb 
Flachs  und  Hanf  erst  in  dieser  Zeit  in  größeren  Mengen  in  Süd- 
westdeutschland in  den  Handel  kamen. 

Unter  den  nach  dem  Stücktarif  verzollten  Waren  treten  nur 
zwei  Positionen,  Heringe  und  Schweine,  als  solche  mit  wesent- 
lich höheren  Zollsätzen  am  Ende  des  in  Frage  kommenden  Zeit- 
raums hervor.  Von  den  Heringen,  überhaupt  den  gesalzenen 
Fischen  ist  es  bekannt,  daß  sie  als  Fastenspeise  im  späteren 
Mittelalter  in  außerordentlich  großen  Mengen  von  dem  Norden 
Deutschlands  nach  dem  Süden  gebracht  wurden;  insbesondere 
durch  die  Vermittlung  nümbergischer  Kaufleute  verkauften  Hol- 
länder und  Hanseaten  (Hamburger,  Lübecker,  Stettiner)  Heringe 
und  Stockfische  in  das  Innere  Deutschlands  und  die  Salzfischerei 
bildete  deshalb  schon  im  15.  Jahrhundert  in  Nürnberg  ein  um- 
fangreiches Gewerbe  *).  Der  gesteigerte  Fleischbedarf  der  an  Be- 
völkerungszahl stetig  wachsenden  Städte  sowie  der  Umstand,  daß 
die  Abfallverwertung  gewisser  städtischer  Gewerbe,  wie  Brauer, 
Bäcker,  die  Schweinehaltung  in  den  Städten  besonders  begünstigte, 
mußte  eine  bedeutende  Ausbreitung  der  Schweinezucht  im 
15.  Jahrhundert  zur  notwendigen  Folge  haben.  Die  höheren 
Zollsätze  für  die  beiden  Artikel  Salzfische  und  Schweine  sind 
also  wie  die  Steigerungen  der  Zölle  für  die  oben  erwähnten 
vegetabilischen  Produkte  inklusive  des  Zinns  im  letzten  Grund 
auf  die  Vermehrung  der  städtischen  Bevölkerung  im  Franken- 
land im  letzten  Jahrhundert  des  Mittelalters  zurückzuführen. 

Die  zwischen  Brandenburg  und  Nürnberg  vereinbarten  Zoll- 
sätze müssen,  besonders  vom  Standpunkt  mittelalterlicher  ZoU- 

1)  J.  F.  Roth,  Geschichte  des  nümbergischcn  Handels  in,  S.  241  und 
Siebenkees,  Materialien  zur  Nürnb.  Geschichte,  IV.  S.  694. 

2)  J.  F.  EOTH,  Geschichte  des  ntimbergischen  Handels  HI,  S.  100. 
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tarife  aus  betrachtet,  als  sehr  mäßige  bezeichnet  werden.  Anders 
verhielt  es  sich  mit  den  Zöllen  in  den  Gebieten  der  fünf  übrigen 
in  Frage  kommenden  Geleitsherren-,  in  diesen  waren  die  Zoll- 
sätze wesentlich  höher.  So  waren  in  dem  limburgisch-speck- 
feldischen  Gebiet,  das  die  Kaufleute  zwischen  Oberleimbach  (un- 
weit Scheinfeld)  und  Markt  Einershein  durchziehen  mußten,  fol- 
gende Abstufungen: 

Für  ein  Pferd,  das  Gewand  zog 6  Seh.  (36  ^) 

„  „  „  „  Krämerwaren  zog  ....  3  „  (18  „  ) 
„  „  „  „  Kupfer,  Zinn,  Schmiedeisen  zog  V/2  „  (9  „  ) 
,,     „        „        „     Pech  oder  Unschlitt  zog      .  (4\  2  „  ) 

„     „        „        „     Leder  zog {VI2  „  ) 

„    eine  Scheibe  Salz (1  »  ) 

„    ein  Fuder  Wein (12  „^). 

Ähnlich  lagen  die  Verhältnisse  im  Bistum  Würzburg,  in  der 
Grafschaft  Wertheim  und  im  Kurfürstentum  Mainz.  In  den  beiden 
geistlichen  Gebieten  stand  die  Sache  für  die  Kaufleute  darum 
noch  um  ein  gut  Teil  schlimmer,  als  in  denselben  für  Wein, 
einen  der  wichtigsten  Importartikel  für  Franken,  pro  Fuder  ein 
Gulden  Zoll  festgesetzt  war,  woneben  noch  für  jedes  Fuder,  sei 
es,  daß  dasselbe  zu  Land  oder  zu  Wasser  befördert  wurde,  der 
sogen.  Turnosenzoll  im  Betrage  von  12  J^  pro  Fuder  bezahlt 
werden  mußte  *).  Im  Würzburgischen  wurde  außerdem  für  einen 
Malter  (8  Metzen)  Winterkorn  ein  Groschen,  für  einen  Malter 
Sommerkom  4  Pfennige  Zoll  erhoben.  Außer  diesen  gewöhn- 
lichen Zöllen,  die  lediglich  den  betreflfenden  Territorialherren 
zugute  kamen,  wurden,  wenigstens  in  den  ersten  Jahrzehnten 
des  15.  Jahrhunderts,  auf  Grund  des  von  König  Ruprecht  im 

1)  Vgl.  F.  Stein,  Geschichte  der  Grafen  und  Herren  zu  Castell,  S.  226, 
außerdem  Monumenta  Castellana  Nr.  408. 

2)  Nürnberg  hatte  erst  im  Jahr  1468  mit  dem  Bisdiof  Rudolf  von  Würzburg 
ein  Abkommen  dahin  getroffen,  daß  derselbe  gegen  eine  Entschädigung  von 
2000  fl.  auf  die  Entrichtung  des  Guldenzolls  seitens  der  Nürnberger  Handels- 
leute verzichtete  und  sich  mit  einem  Zoll  von  6  4  f t^  ^^  Fuder  Wein 
begnügte.  Dieses  Abkommen  wurde  jedoch  von  den  Nachfolgern  des  ge- 
nannten Würzburger  Bischofs  nicht  gehalten,  denn  der  Nürnberger  Rat  so- 
wie die  Eaufleute  Nürnbergs  mußten  später  den  GuldenzoU  im  Würzburgischeu 
genau  so  wie  früher  entrichten. 
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Jahre  1404  errichteten  Landfriedens  für  Franken  noch  eigene 
Landfriedenszölle  erhoben,  deren  Verwaltung  einer  von  dem 
König  nnd  den  Mitgliedern  des  Landfriedens  ernannten  Kom- 
mission, aus  dem  Landfriedenshauptmann  und  acht  Obmännern 
bestehend,  unterstand^).  Diese  Kommission  bestimmte  die  Zahl 
und  den  Ort  der  Zollstätten,  die  Dauer  der  Zollerhebung  und 
die  Höhe  der  zu  fordernden  Zollbeträge.  Die  letzteren  bewegten 
sich  etwa  in  der  Mitte  zwischen  den  Brandenburger  und  den 
übrigen  territorialen  Zöllen  Frankens,  so  daß  z.  B.  für  Gewand, 
Wolle,  Wachs,  Spezerei  die  Brandenburger  Zollsätze  Geltung 
hatten,  während  die  Zölle  für  Wein,  Unschlitt  etc.  den  im  Lim- 
burgisch-Speckfeldischen  erhobenen  Abgaben  gleichkamen. 

Neben  den  Zollbeträgen  mußte  vor  allem  die  Zahl  der 
Zollstätten  auf  der  Frankfurt-Nümberger  Geleitsstraße  für 
die  Nürnberger  Handelswelt  von  Bedeutung  sein.  Denn  wenn 
man  auch,  wie  eine  Bestimmung  des  nürnbergisch-brandenbur- 
gischen Vertrages  vom  Jahre  1386  ausdrücklich  festsetzte,  nach 
Entrichtung  des  Geleits  an  einer  Zollstätte  desselben  an  allen 
andern  Zollstätten  des  nämlichen  Territoriums  „überhoben,  ledig 
und  los  sein  sollte",  so  fand  eine  solche  auf  dem  Papier  sich 
ganz  gut  ausnehmende  Bestimmung  seitens  der  fürstlichen  Zoll- 
einnehmer in  Wirklichkeit  nur  geringe  Beachtung ;  denn  dieselben 
nötigten  die  Handels-  bezw.  Fuhrleute  dazu,  einen  einmal  ent- 
richteten Zoll  noch  an  mehr  Zollstätten,  d.  h.  also  wiederholt, 
zu  entrichten,  ein  Mißstand,  der  sich  infolge  der  Häufung  der 
Zollstätten  an  den  Flüssen  besonders  bei  dem  sonst  billigeren 
Transport  der  Güter  auf  dem  Main  für  die  Nürnberger  Handels- 
welt recht  unliebsam  bemerkbar  machte.  Um  also  ein  ungefähres 
Bild  von  den  Zolllasten  zu  erhalten,  die  den  Transport  der  Güter 
im  Spätmittelalter  so  außerordentlich  verteuerten,  ist  es  nötig, 
die  Zollstätten  der  sechs  bezw.  neun  Territorien,  durch  welche 
die  Meßkarawanen  teils  zu  Land  teils  auf  dem  Main  sich  zwischen 
Nürnberg  und  Frankfurt  a.  M.  bewegten,  in  möglichster  Voll- 


1)  D.  R.  T.  Akten,  5,  Nr.  426.  Der  Obermann  des  fränkischen  Land- 
friedens war  Friedrich  Schenk  von  Limburg,  dem  von  den  wegen  der  Einung 
errichteten  ZöUen  j&hrlich  2500  fl.  rh.  ausgesetzt  waren. 
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ständigkeit  aufzuführen  und  die  Bedeutung  der  einzelnen  Mal- 
stätten nach  den  daselbst  geltenden  Zolltarifen  kurz  zu  erörtern. 
Vorausgeschickt  sei  dabei,  daß  die  im  Jahre  1404  aufgerichteten 
Landfriedenszollstätten  Frankens,  deren  Anzahl  22  betrug,  nicht 
berücksichtigt  sind,  da  sich  die  Dauer  dieser  Landfriedenszölle 
nur  auf  das  erste  Viertel  (1404  bis  1429)  des  15.  Jahrhunderts 
erstreckte '). 

Unter  den  14  Zollstätten,  an  welchen  die  Brandenburger 
Markgrafen  nach  dem  Vertrag  vom  Jahre  1386  Durchgangszölle 
zu  erheben  berechtigt  waren,  kamen  ihrer  Lage  nach  an  der 
Straße  nach  Frankfurt  vier,  nämlich  Hiltmannsdorf  oder  Hat- 
mannsdorf,  Ritzmannshof,  Neustadt  a.  d.  A.  und  Stubach,  unweit 
Neustadt  gelegen,  in  Betracht;  Stubach  und  die  beiden  erst- 
genannten Orte  scheinen  nie  von  besonderer  Bedeutung  gewesen 
zu  sein,  da  sie  in  den  Akten  aus  der  zweiten  Hälfte  des  15.  Jahr- 
hunderts nur  selten  erwähnt  werden.  Dafür  ist  Fürth  als  Zoll- 
stätte im  Laufe  der  ersten  Hälfte  des  15.  Jahrhunderts  empor- 
gekommen; bereits  um  die  Mitte  des  Jahrhunderts  wird  in  Fürth 
wie  von  alters  Herkommen  seitens  der  Markgrafen  in  derselben 
Höhe  wie  zu  Neustadt  Zoll  erhoben,  so  daß  nach  einer  Be- 
schwerde der  Nürnberger  Fuhrleute  vom  Jahre  1455  aus  einem 
Zoll  auf  der  Neustadter  Straße  deren  zwei  geworden  waren ^. 
Die  Höhe  der  Zölle  an  den  beiden  Zollstätten  hatte  sich  gegen 
den  Anfang  des  Jahrhunderts  wenig  geändert;  nur  für  Häute, 
die  früher  per  Wagen  zu  24  ^  verzollt  worden  waren,  mußte 
man  jetzt  per  Wagen  40  ^  geben.  Kurz  vor  Markt  Bibart  trat 
die  große  Straße  in  das  Gebiet  der  Schenken  von  Limburg-Speck- 
feld,  die  seit  dem  Jahre  1445  als  alleinige  Eigentümer  über  die 
Zollstätten  zu  Oberleimbach,  südlich  von  Schwarzenberg,  und 


1)  Nach  dem  ersten  Nürnberger  Ratsbuch,  auch  Geleitsbuch  genannt, 
wurden  die  LandfriedenszöUe  unter  Ruprecht  und  Sigmund  an  folgenden 
Orten  erhoben:  Farmbach,  Neustadt,  Ochsenfurt,  Würzburg,  Ryndfeld,  Karl- 
Btadt,  Vach,  Höchstadt,  Burg-Ebrach,  Schweinfurt,  Brück,  Erlangen,  Scheßlitz, 
Heroldberg,  Rückersdorf,  Erlbach,  Fischbach,  Rötenbach,  Neumarkt,  Komburg, 
Pleinfeld,  Gunzenhausen. 

2)  Vgl.  Beschwerung  der  Zoll  d.  ann.  1455  und  1457.  D.  Nr.  34,  N.  Kreis- 
archiv, außerdem  das  Ratsbuch  von  Nürnberg  Ib. 
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Markt  Einersheim  verfügten  und  daselbst  den  Zoll  in  der 
oben  angegebenen  Höhe  bezogen. 

Zwischen  M.  Einersheim  und  Iphofen  begann  das  würzbur- 
gische  Gebiet,  das  die  Frankfurter  Straße  nun  ohne  weitere 
Unterbrechung  bis  zum  sogen.  Kalten  Loch  im  Guttenberger 
Wald  durchzog  ^).  Der  Würzburger  Zolltarif  war,  wie  schon  oben 
bemerkt,  insofern  ein  eigenartiger,  als  die  hauptsächlichsten  land- 
wirtschaftlichen Erzeugnisse  des  Untermainlandes,  Wein  und 
Getreide,  einer  für  das  ganze  Bistum  geltenden  Zollabgabe,  der 
Wein  dem  Guldenzoll  und  das  Getreide  dem  Groschenzoll  unter- 
worfen waren.  Für  die  Mehrzahl  der  übrigen  Güter,  die  unter 
dem  Namen  Zentnergüter  zusammengefaßt  wurden,  wurden  per 
Zentner  3  Pfennige  Zoll  bezahlt,  so  daß  also  für  einen  Saum 
oder  eine  Pferdelast  Wolle,  Flachs  etc.  12  Pfennige,  d.  h.  eine 
Turn  OS,  bezahlt  werden  mußte.  Die  an  der  Frankfurter  Straße 
gelegenen  Zollstätten  waren  außer  den  schon  genannten  Orten 
Markt  Bibart  und  Altmannshausen  Iphofen,  Kitzingen,  Würzburg 
und  Böttigheim,  unter  welchen  Kitzingen  und  Würzburg  als  Städte, 
die  mit  dem  Recht  der  Erhebung  eines  Brücken-  und  Torzolles 
begabt  waren,  besondere  Bedeutung  beanspruchten^). 

Zwischen  Böttigheim  und  Tauberbischofsheim  trat  die  Frank- 
furter Straße  in  mainzisches  Gebiet  ein  und  verblieb  in  demselben, 
mit  Ausnahme  der  kurzen  Strecke  zwischen  Külsheim  und  Milten- 
berg, die  mit  der  Zollstätte  Hartheim  zur  Grafschaft  Wertheim 
gehörte,  bis  Oberrad  bei  Frankfurt.  An  Zollstätten  gab  es  auf 
der  ganzen  Strecke  folgende :  Tauberbischofsheim,  Külsheim,  das 
wertheimische  Hartheim,    Miltenberg,    Klingenberg ^,   AschaflFen- 

1)  Das  Bistum  Würzburg  besaß  übrigens  innerhalb  des  limburgisch- 
speckfeldischen  Gebietes  eine  Enklave  bei  M.  Bibart,  das  nebst  Altmanns- 
hausen selbst  eine  würzburgische  ZollstÄtte  war. 

2)  Vgl.  außer  Zöpfl,  Fränkische  Handelspolitik  im  Zeitalter  der  Auf- 
klärung S.  77  ff.  (Schanz,  Wirtschafts-  und  Verwaltungsstudien  UT)  Oeer- 
thCr,  Taschenbuch  für  die  Geschichte,  Typographie  und  Statistik  Franken- 
lands, 1798,  S.  196  ff. 

3)  Der  Zoll  zu  Klingenberg  gehörte  bis  zum  Jahr  1473  dem  Geschlecht 
der  Bickenbach ;  von  1493  bis  1495  besaßen  den  Zoll  Infolge  Erbvertrags  die 
Grafen  von  Mannsfeld.  Erst  1495  kam  die  Hälfte  des  Zolles  durch  Kauf  an 
Mainz.  Dahl,  Topographie  und  Geschichte  von  Klingenberg,  S.  18,  19,  44 
45,  48. 


Digitized  by  VjOOQIC 


370  Johannes  Müller 

bürg,  Steinheim  und  endlich  Frankfurt.  In  dem  Erzstift  Mainz 
war  der  Guldenzoll  für  Wein  am  unteren  Main  nicht  so  streng 
durchgeführt  wie  im  "Würzburgischen;  denn  zu  Bischofsheira, 
Külsheim,  Miltenberg,  Klingenberg  und  Aschaffenburg  zahlte  ein 
Fuder  Wein  7^  A-  ^^^  ^^  Steinheim  12  J).  Für  die  übrigen 
Güter  war  teils  ein  Wagen-  teils  ein  Stückzoll  eingeführt. 
Der  erstere  betrug  in  Bischofsheim  und  Miltenberg  vier  Groschen 
pro  Wagen;  die  Höhe  des  Stückzolles  wechselte  je  nach  der  Art 
der  Ware. 

Die  größte  Auswahl  an  Zöllen  unter  den  sämtlichen  für 
die  Nürnberger  Kaufmannschaft  hier  in  Frage  kommenden  Reichs- 
gebieten hatte  die  Reichsstadt  Frankfurt,  die  für  die  mit 
ihren  Messen  verbundenen  kommerziellen  Vorteile  von  den  frem- 
den Kaufleuten  in  den  verschiedensten  Formen  Abgaben  erhob. 
Außer  einem  ziemlich  hohen  Flußtransitzoll,  der  für  ein  Fuder 
Wein  und  andere  Waren,  die  den  Main  auf-  und  abgingen,  1  fl. 
betrug,  gab  es  in  Frankfurt  die  sogen.  Pforten-  oder  Torzölle, 
einen  Brückenzoll,  einen  Pfundzoll,  d.  h.  eine  Abgabe  von  1,67% 
jeder  Einnahme  oder  Ausgabe,  einen  Meßzoll  oder  Großzoll  (mag- 
num  theloneum)  während  der  Herbstmesse  und  einen  Klein-  oder 
LusezoU  (parvum  theloneum),  der  von  Krämern  und  Marktleuten, 
die  ihre  Waren  unter  freiem  Himmel  auf  der  Straße  verkauften  ^), 
erhoben  wurde.  Obwohl  nun  Nürnberg  und  Frankfurt  schon  seit 
dem  12.  Jahrhundert  im  Verhältnis  der  gegenseitigen  Zollbefreiung 
standen,  so  waren  die  Nürnberger  Kaufleute  mit  diesem  wechsel- 
seitigen Zollvergleich  doch  nicht  von  allen  diesen  Zollabgaben  in 
Frankfurt  befreit,  sondern  es  bezog  sich  diese  Befreiung  vielmehr 
nur  auf  den  Brückenzoll  und  auf  den  während  der  Meßzeit  zu 
entrichtenden  Doppelzoll  *). 

Noch  wichtiger  als  die  Landzölle  waren  die  Wasserzollstätten, 
deren  es  an  dem  für  die  Beförderung  von  Massengütern  so 
wichtigen  Mainstrom  eine  ganz  erkleckliche  Anzahl  gab.  Das 
Kurfürstentum  Mainz  besaß  von  Frankfurt  aufwärts  bis  Lohr  5, 
die  Grafschaft  Hanau  1,  die  Grafschaft  Wertheim  2,  Abtei  Neu- 
stadt 1,  die  Grafschaft  Rien eck  2,  das  Bistum  Würzburg  11, 

1)  Hummel,  Die  MamzöUe  von  Wertheim  bis  Mainz  etc.,  S.  38  ff. 

2)  Hummel,  Die  MainzöUe  von  Wertheim  bis  Mainz  etc.,  S.  38. 
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die  Grafschaft  Gastell  und  die  Herrschaft  Limburg-Speck- 
feld  zusammen  1,  die  Grafschaft  Henneberg  2,  die  Abtei 
Theres  1  Zoll  am  Main,  also  zusammen  25  Mainzölle  von  Frank- 
furt bis  Bamberg.    Diese  Mainzollstätten  waren  an  folgenden  Orten : 

Eltmann 

Haßfurt 

Volkach 

Kitzingen 

Würzburg 

Ochsenfurt 

Karlstadt 

Zollhaus 

Gemünden 

Roten  f eis 

Homarkt 

Theres 


Würzburgische 
Mainzölle 


(Abtei  Theres) 

Grafschaft 

Henneberg 

(Castell,  Speck- 

feld-Limburg) 

(Grafschaft 

Wertheim) 

(Abtei  Neustadt) 

Graftschaft 

Rieneck 


Mainberg 
Schweinfurt 

Marktbreit 


Freudenberg 
Wertheim 
Neustadt 
Klein-Prozelten 
Lohr 

Stadt  Prozelten 
Miltenberg 
Klingenberg 
Aschaffenburg 
Steinheim 
(Grafschaft  Hanau)     Kesselstadt 

Die  an  den  25  Zollstätten  des  Mittellaufes  des  Mains  er- 
hobenen Zölle  waren  selbstverständlich  ebenso  voneinander 
verschieden,  wie  es  die  Landzölle  an  der  großen  Geleitsstraße 
von  Nürnberg  nach  Frankfurt  waren.    Zur  Veranschaulichung  der 


Mainzische 
Mainzölle 
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Buntscheckigkeit  der  an  den  Mainzollstätten  bestehenden  mittel- 
alterlichen Zolltarife  seien  für  die  zwei  wichtigen  Artikel  Wein 
und  Zentnergut,  d.  h.  alle  in  Zentnerballen  verschnürten  Waren, 

Höhe  der  Mainzölle  von  Bamberg  bis  Frankfurt  in  Pfennigen. 


ZollstÄtten  und 

Zirka  1400 

Zirka  1600 

Wein 

Zentnergut 

WPITI 

Gewöhnl. 

Territorialzugehörigkeit 

TV  Clll 

pro 

TT  CHI 

Gut 

pro  Fuder 

Zentner 

pro  Fuder 

pro  Zentner 

Eltmann,  würzburgisch 

1          1 

1 
1 

3 

Haßfurt,  wUrzburgisch  .    . 

1 

1  8  (6+2)  0 

1 

Theres,  Abtei  gl.  Namens  . 

1 

1         2 

1 

Mainberg,  hennebergisch    . 

V^ 

30 

4 

Schweinfurt,  hennebergisch 

1          1 

6 

1 

Volkach,  würzburgisch  .    . 

1 

6 

1 

„.    .           (  Va  Würzburg. . 
Kitzingen  j  ,/^  ^^^^^^^ 

6 

3 

IV. 

Marktbreit,  limpurgisch      . 

1          1 

1          * 

1      i 

6 

2 

Ochsenfurt     . 

!              ■*■ 

1 

1 

Würzburg      . 

WÜIZ- 

l 

1 

1 

Karlstadt  .     . 

bur- 

\             1 

1 

1 

ZoUhaus    .     . 

gisch 

i              1 

1 

18 

2 

Gemünden     .   J 

18 

2 

Klein-Prozelten   )      rien- 
Lohr  .    .    .     .    )    eckisch 

1 

2 

j 

2 

Neustättlein,  Abtei  gl.  Nam. 

1 

1 

Rotenfels,  würzburgisch     . 

1 

Vi  fl. 

3 

Homarkt,  würzburgisch      .  , 

1 

1 

Wertheim,  wertheimisch     . 

iVsTurnos 

1 

8 

Stadt  Prozelten,  kurmainz.  i 

( 

4 

Freudenberg,  wertheimisch  1 

IVsTumos 

1 

! 

8 

Miltenberg     . 

1 

3  Tomos 

1 

1  Ort      1 

8 

Klingenberg  . 

kur-      ; 

1  Tumos 

) 

4 

Aschaffenburg 

mainzisch  1 

3Tumo8 

1 

1  Ort 

4 

Steinheim .    . 

1 

2  Tumos 

1 

4 

Kesselstadt,  gräfl.  hanauisch  ; 

1  Tumos 

1 

1  fl.  für    ! 

4 

i 
1 

1 

eine  ganze  1 
Schiffs- 

i 

i 

1 

ladung     1 

i 

1)  In  Haßfurt  mußten  außer  dem  Zoll  yon  6  ^   für  ein  Fuder  Wein 
noch  2  ^  für  jedes  gefüllte  Faß  bezahlt  werden. 
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wie  Wolle,  Flachs,  Leder  etc.,  die  Zollsätze  an  den  25  Zoll- 
stätten des  mittleren  Maingebietes  zn  Anfang  und  Ende  des 
15.  Jahrhunderts  in  tabellarischer  Form  aufgeführt,  soweit  die- 
selben festgestellt  werden  konnten^).     (Siehe  S.  372.) 

Aus  beiden  Tabellen  springt  zunächst  einmal  die  Tatsache 
in  die  Augen,  daß  zwischen  den  Zollstätten  am  Mittelmain,  die 
zumeist  ins  Hochstift  Würzburg  gehörten,  und  denen  am  untern 
Main  (unterhalb  Wertheim),  die  größtenteils  kurmainzisch  waren, 
ein  großer  Unterschied  in  der  Höhe  der  Zölle  bestand :  die  kur- 
mainzischen  inklusive  der  beiden  wertheimischen  Zölle  waren 
durchschnittlich  zwei-  bis  dreimal  höher  als  die  oberhalb  der 
Stadt  Wertheim  von  Würzburg,  Neustadt,  Rieneck,  Henneberg 
und  Theres  geforderten  Zollabgaben.  Eine  Ausnahme  hiervon 
machte  nur  das  hennebergische  Mainberg  und  die  würzburgischen 
Zollstätten  Eltmann  und  Rotenfels,  welch  letztere  als  Anzoll- 
stätten  des  Würzburger  Hochstiftes  gegen  Bamberg  bezw.  Wert- 
heim eine  besondere  Stellung  einnahmen  und  deshalb  höhere 
Zollsätze  hatten. 

Eine  zweite  aus  der  Betrachtung  der  beiden  Tabellen  sich 
ergebende  Tatsache  ist  die,  daß  im  Anfang  des  15.  Jahrhunderts 
die  Zollsätze  für  Wein  und  Zentnergut,  abgesehen  von  den  wert- 


1)  Die  in  der  nachfolgenden  Übersicht  gegebenen  Zahlen  sind  teUs  ge- 
drucktem Material  entnommen,  wie  A.  Köbeulins  trefflicher  AbhandloDg 
^Der  Obermain  als  Handelsstraße  im  späteren  Slittelalter^ 
(Wirtfichafts-  und  Verwaltungsstudien,  herausgegeben  von  G.  St  iiaxz  IV, 
1899),  der  von  R.  K.  J.  Hummel  verfaßten  Dissertationsschrift  „Die  Main- 
zöUe  von  Wertheim  bis  Maiuz  bis  zum  Ausgang  des  15.  Jahrhunderts" 
(Bonn  1892),  sodann  dem  Wertheimischen  Urkundenbuch,  herausgegeben 
von  J.  AsciiBACii  (Frankfurt  184S),  teils  wurden  sie  aus  Akten  des  Nürn- 
berger Kreisarchivs,  insbesondere  aus  Rechnungsbelegen  zu  den  Ntimberger 
Stadtrechnungen,  ausgezogen.  Die  beiden  Reihen  der  ZöUe  für  Wein 
und  Zentnergut  konnten  leider  nicht  völlig  lückenlos  hergestellt  werden,  da 
sich  insbesondere  für  den  Anfang  des  16.  Jahrhunderts  für  eine  Anzahl  der 
Mainzollstätten  die  Zollrollen  nicht  auffinden  ließen.  Doch  können  wohl 
schon  aus  den  beiden  Tabellen  in  dieser  lückenhaften  Form  interessante 
Schlüsse  bezüglich  der  Verschiedenheit  der  Zölle  nach  der  territorialen  Zu- 
gehörigkeit und  der  ungleichmäßigen  Steigerung  im  Verlaufe  des  15.  Jahr- 
hunderts abgeleitet  werden. 
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heimischen  nnd  knrmainzischen  Zollstätten,  unter  sich  geringe 
Differenzierung  zeigen,  während  zu  Beginn  des  16.  Jahrhunderts 
sowohl  zwischen  den  Weinzöllen  einerseits  und  den  Zentnergut- 
zöllen anderseits  als  auch  unter  den  beiden  Zollarten  an  sich 
große  Unterschiede  hervortreten.  Die  Steigerung  der  Weinzölle 
ist  dabei  gegenüber  der  Steigerung  der  Zölle  für  Zentnergut,  die 
sich  nur  bei  einzelnen  Stationen  tatsächlich  bemerkbar  macht, 
eine  ganz  auffallende.  So  ist  z.  B.  der  Zollsatz  für  ein  Fuder 
Wein  in  Mainberg  vom  Anfang  bis  Ende  des  Jahrhunderts  von 
einem  Pfennig  auf  dreißig  Pfennige  hinaufgesetzt  worden,  was 
einer  dreißigfachen  Steigerung  des  Weinzolles  im  Hennebergischen 
gleichkommt,  während  der  Zoll  für  Zentnergut  an  dem  gleichen 
Ort  in  demselben  Zeitraum  nur  um  das  Achtfache  gestiegen  ist. 
Die  außerordentliche  Steigerung  des  Zolles  auf  den  Wein  er- 
klärt sich  wie  diejenige  des  Weidzolles  aus  dem  raschen  Wachs- 
tum des  deutschen  Weinhandels  im  späteren  Mittelalter,  mit 
welchem  die  Ausdehnung  der  Anbaufläche  des  Weinstockes  in 
Deutschland  bekanntlich  gleichen  Schritt  hielt. 

Neben  dem  Handelszoll  (telonium),  welcher  die  Waren  traf 
ohne  Rücksicht  darauf,  ob  dieselben  nur  durchgeführt  oder  in 
loco  verkauft  wurden,  gab  es  auf  der  großen  Handelsstraße  von 
Nürnberg  nach  Frankfurt  sowie  auf  dem  Main  noch  das  Ge- 
leitsgeld  (pedagium),  das  als  eine  Abgabe  für  den  Schutz 
und  die  Sicherheit  denjenigen  Personen  und  Waren  galt,  die  ein 
Gebiet  nur  zu  gewissen  Zeiten  passierten.  Um  Nürnberg  hatten 
nach  Osten  und  Südosten  die  Herzoge  von  Bayern,  nach  Norden, 
Westen  und  Süden  die  Markgi-afen  von  Brandenburg  das  Geleits- 
recht, die  letzteren  in  der  Weise,  daß  sie  zum  Teil  auch  durch 
bischöflich  eichstädtisches,  bischöflich  würzburgisches,  Deutsch- 
Ordens-  und  hohenlohiscbes  Gebiet  geleiteten.  Um  diesen  Neben- 
zoll sich  zu  sichern,  vereinigten  sich  i.  J.  1313  der  Burggraf  von 
Nürnberg,  die  Grafen  von  Hohenlohe,  von  Rieneck  und  von 
Wertheim,  also  die  Landesherren  des  mittleren  Maingebietes, 
gegen  ein  unter  ihnen  vereinbartes  Geleitsgeld  den  Kaufleuteu 
das  Geleit  zu  geben  und  für  jeden  Schaden  innerhalb  ihres  Ge- 
biets gutzustehen.  Die  Abgaben,  die  diese  Dynasten  von  den 
ihr  Gebiet  durchziehenden  Kaufleuten  erhoben,  betrugen  für: 
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ein  Pferd,  das  Gewand  zog 4  ß  (24  ^), 

„        „        „     Häute  zog 2  ß  (12  ^), 

„   '  ein  Fuder  Wein 2  ß  (12  J>), 

^        n        n    Kupfer,  Schieneisen 1  ß    (6  ^), 

„        „        „     Eisen,  Unschlitt,  Schmer,  Pech  zog  (3  ^). 

Da  diese  Sätze  ungefähr  das  Doppelte  dessen  angeben,  was 
für  die  betreflfenden  Positionen  an  Zöllen  in  jener  Zeit  entrichtet 
wurde,  so  kamen  die  Geleitsgelder  den  Zöllen  an  Höhe  ganz 
gleich,  eine  Erscheinung,  die  auch  sonst  vielfach  zu  beobachten 
ist^).  Die  Form,  unter  welcher  der  brandenburgische  Geleits 
mann  das  Geleite  übernahm,  war  folgende: 

Ich  N.  N.,  meiner  gnädigen  Herrn  Markgrafen  Geleitsmann 
bekenne,  daß  ich  an  ihrer  Gnadenstatt  des  N.  N.  Leib  und  Gütern 
Ihrer  fürstlichen  Gnaden  Geleit  geben,  für  Ihre  Gnaden,  die  ihren 
und  alle  die,  die  Ihr  Gnaden  ungefährlich  mächtig  sein;  ausge- 
nommen offene  Ächter,  Landfriedbrecher  des  Bunds  oder  römi- 
schen Kaisers  Feind. 

Zu  Urkund  meines  Petschafts*). 

Trotz  dieser  Festsetzungen  wnrden  das  Geleitsgeld  und  die 
Zölle  in  der  Folge  willkürlich  erhöht,  was  zu  vielfachen  Reibe- 
reien zwischen  den  Fürsten  und  Kaufleuten  führte.  Die  Irrungen 
und  Streitigkeiten,  die  sich  daraus  insbesondere  zwischen  Nürn- 
berg und  dem  Hause  Brandenburg  ergaben,  wurden  durch  eigene 
Verträge,  so  durch  den  Pfalzgraf  Friedrichschen  Vertrag  vom 
Jahr  1386  und  durch  den  Herzog  Ludwigschen  Vertrag  vom  Jahr 
1453,  beizulegen  gesucht.  Aber  auch  diese  Verträge  erwiesen 
sich  als  gänzlich  wirkungslos,  da,  wenn  auch  die  Obrigkeiten 
der  fränkischen  Territorien  selbst  zur  Einhaltung  derselben  ge- 
neigt gewesen  wären,  die  untergeordneten  Organe  eigenmächtige 
Erhöhungen  wie  an  den  Zöllen  so  an  den  Geleitsgeldern  vor- 
nahmen.   Die  Folge  dieser  Eigenmächtigkeit  war,  daß  die  Sätze 


1)  Eine  Ausnahme  hievon  machte  das  Geleite  zu  Roth,  das  für  ein 
Pferd  12  ^,  also  das  Doppelte  des  Zolls  (6  ^)  von  einem  Pferd,  hetrug. 
Beschwerung  der  Zölle  vom  Jahre  1466.    Nhg.  Kreisarchiv. 

2)  Vindiciae  Noricae  d.  ann.  1691  S.  209  etc. 
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für  die  Geleitsgelder  in  ein  und  demselben  Gebiet  ziemlich  große 
Verschiedenheiten  aufwiesen.  Wie  sieh  aus  den  Beschwerungen 
der  Nürnberger  Fuhrleute  über  Zölle  und  Geleit  v.  J.  1455  und  1457 
entnehmen  läßt,  betrug  im  allgemeinen  das  von  einer  Person  für 
eine  Meile  zu  entrichtende  Geleitsgeld  um  die  Mitte  des  15.  Jahr- 
hunderts 7  -^  oder  einen  böhmischen  Groschen  ^).  Dieser  Groschen- 
satz war  regelmäßig  da  üblich,  wo  ein  Geleitsknecht  mitging*);  im 
andern  Falle  trat,  namentlich  bei  größern  Entfernungen,  eine  Er- 
mäßigung ein,  so  daß  z.  B.  das  Geleitsgeld  von  Nürnberg  bis 
Neustadt  a.  d.  Aisch,  das  ca.  5  Meilen  von  Nürnberg  entfernt  ist, 
23  -^  oder  ca.  3  Groschen,  von  Nürnberg  nach  dem  ebenfalls 
5  Meilen  entfernten  Ansbach  4  Groschen,  von  Nürnberg  nach 
Rothenburg,  dessen  Entfernung  von  Nürnberg  9  Meilen  beträgt, 
auch  nur  4  Groschen,  von  Nürnberg  nach  dem  10 V2  Meilen  ent- 
fernten Crailsheim  5  Groschen  ausmachte^).  Belege  für  diese  an 
den  modernen  Zonentarif  erinnernde  Ermäßigung  des  Geleitsgeldes 
für  den  Fernverkehr  lassen  sich  zunächst  nur  für  markgräflich 
brandenburgisches  Gebiet  beibringen;  doch  ist  anzunehmen,  daß 
eine  derartige  Einrichtung  auch  in  den  andern  Territorien  Frankens 
bestand. 

1)  Nach  der  Beschwerung  der  Zölle  vom  Jahre  1457,  abgehört  von 
Hans  Tetzel  und  Endres  Tucher  als  auditores,  betrug  das  Geleit  von  einer 
Person  zu  Fuß  von  Nürnberg  bis  Fürth  7  ^  (1  Groschen),  N.  Kreisarchiv 
Nr.  34.  Nach  einem  Geleitsbrief  vom  Jahre  1521,  der  dem  Michel  Behaim  von 
dem  Windsbacher  Amtmann  für  eine  Fahrt  von  Windsbach  nach  Eschenbach 
gegeben  wurde,  zahlte  ein  zu  Wagen  Fahrender  für  eine  Meile  8  ^  Ge- 
leitsgeld nebst  2  J)  Schreibgebühr.  Für  das  Geleit  von  Nürnberg  nach 
Schwabach  (ca.  2  Meilen  entfernt)  zahlte  eine  Person  zu  Fuß  12  ^,  eine 
Person  zu  Pferd  18  ^,  also  pro  Meile  6  bezw.  9  ^.  Nach  dem  Verzeichnis 
der  Geleits^elder  derjenigen  Kaufleute,  die  zu  und  von  der  Fastenmesse  1446 
durch  eine  brandenburgische  Zollstätte  (aller  Wahrscheinlichkeit  nach  Neu- 
stadt a.  d.  A.)  gingen,  betrug  das  Geleitsgeld  von  vier  Personen,  die  von 
Neustadt  (?)  nach  dem  2  Meilen  entfernten  Ochsenfurt  begleitet  wurden, 
8  Groschen,  also  für  einen  Mann  pro  Meile  einen  Groschen  oder  7  ^. 

2)  Vgl.  hiezu  Erfarung  der  zoll  und  geleit  durch  den  zollner  unter  dem 
Spittler  Thor.  („Wenn  ein  Gleitsknecht  mit  get,  so  muß  man  im  von  der 
meyl  einen  Groschen  geben.")    N.  Kreisarchiv  Nr.  34. 

3)  Vgl.  hiezu  die  Beschwerung  der  zoll  und  die  Erfarung  der  zoll  und 
geleit  durch  den  zollner  unter  dem  Spittler  Thor. 
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Wie  zu  Land  so  wurde  auch  auf  dem  Main  in  und  aus  der 
Meß  Geleit  gegeben  und  dafür  das  entsprechende  Geleitsgeld 
bezahlt.  Doch  bestand  zwischen  dem  Geleitsgeld  zu  Land  und 
dem  auf  dem  Wasser  der  Unterschied,  daß  das  letztere  nicht 
nach  der  Zahl  der  Personen  und  im  Verhältnis  zu  der  zurück- 
gelegten Entfernung,  sondern  im  allgemeinen,  d.  h.  entweder  nach 
der  Zahl  der  Schiffe  oder  nach  der  Zahl  der  das  Geleite  geben- 
den Reiter  und  Büchsenschützen  entrichtet  wurde.  So  zahlte 
jedes  SchiflF  im  Würzburgischen  3  fl.,  im  Mainzischen  1  fl.  Ge- 
leit. In  dem  Gebiet  des  Grafen  von  Wertheim,  dessen  Geleit  von 
Freudenberg  bis  unterhalb  Rotenfels  reichte  und  das  allemal  mit 
200  bis  300  Personen  zu  Fuß  geleistet  wurde,  mußte  für  jeden 
Reiter  1  fl.,  desgleichen  für  jeden  Fußgänger  1  fl.  Geleit  be- 
zahlt werden^). 

Wie  für  einzelne  Personen  bezw.  kleinere  Gruppen  von 
Reisenden  bei  Durchmessung  größerer  Strecken  eine  progressive 
Ermäßigung  des  Geleitsgeldes  eintrat,  so  genossen  die  nach  und 
von  den  Frankfurter  Messen  reisenden  Kaufleute  wenigstens  im 
brandenburgischen  Gebiet  den  Vorzug  eines  ermäßigten  Geleits- 
geldes. Das  schon  mehrmals  erwähnte  Verzeichnis  einer  branden- 
burgischen Zollstätte  über  die  im  Jahre  1446  zu  und  von  der  Frank- 
furter Fastenmesse  reisenden  Nürnberger  Kauf-  bezw.  Fuhrleute 
gibt  als  Geleitsgeld  für  jedes  Pferd  bezw.  jeden  Reiter  6  ^,  als 
Geleitsgeld  für  einen  Wagen  mit  gewöhnlichem  oder  Zentnergut 
einen  Ort,  als  Geleitsgeld  für  einen  Wagen  mit  sog.  halber 
Ladung,  d.  h.  mit  schwerem  Gut  oder  Gewand,  einen  halben 
Gulden  an.  Daraus  ergibt  sich  die  interessante  Tatsache,  daß 
die  markgräfliche  Regierung  bei  der  Erhebung  der  Geleitsgelder 
für  Wägen  eine  genaue  Abstufung  nach  der  Ladung  durchgeführt 
hatte  ^.    Es  entsprach  diese  Tarifierung  der  Geleitsgelder  dem 


1)  Vgl.  Verzeichnis  der  zoll  und  glait,  wo  mann  die.  allenthalben  und 
wem  von  Bamberg  biß  gen  Frankfurt  auf  dem  Wasser  bezalen  muß. 
N.  Kreisarchiv  S.  1,  Lit.  öl  Nr.  14. 

2)  Im  Wttrzbnrgischen  wurde  nach  Zöpfl  (Fränkische  Handelspolitik  im 
2^italter  der  Aufklärung  S.  45)  das  Geleitsgeld  von  den  zur  Messe  reisenden 
Kauf lenten  nach  der  Person,  von  den  dahin  fahrenden  Fuhrleuten  nach  den 

Viert«lJfthnohr.  f.  Social-  u.  Wirtiohafttgesehicht«.  Y.  25 
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Gebrauch  der  Kaufleute,  bei  der  Berechnung  der  Freßgelder 
zwischen  Gewand  und  schwerem  Gut  einerseits  und  geringem 
Gut  anderseits  in  der  Weise  zu  unterscheiden,  daß  für  erstere 
ein  doppelt  so  hoher  Satz  wie  für  gewöhnliche  Güter  in  An- 
wendung gebracht  wurde. 

Was  die  Verwendung  der  Freßgelder  anlangt,  so  kann  nach 
der  Angabe  des  Nürnberger  Geleitsbuches  vom  Jahr  1548 
kein  Zweifel  darüber  bestehen,  daß  der  von  den  Nürnberger 
Kaufleuten  geführte  „Freßbeutel"  ausschließlich  dazu  be- 
stimmt war,  die  Geleitsreiter  mit  ihren  Zehrungsgeldem  und  Ver- 
ehrungen abzufertigen.  Wie  hoch  sich  die  Kosten  für  diese  Zeh- 
rungen und  Verehrungen  beliefen,  ist  heutzutage  nicht  mehr  fest- 
zustellen; kann  doch  für  das  15.  Jahrhundert  nicht  einmal  die 
Zahl  der  Geleitsreiter  der  einzelnen  Gebiete,  die  unter  adeligen 
Geleitsführem  oder  Geleitshauptleuten  standen,  mit  einiger  Be- 
stimmtheit angegeben  werden.  Im  Ansbachischen  fungierte, 
wenigstens  im  16.  Jahrhundert,  der  Amtmann  von  Kadolzburg 
als  Geleitshauptmann,  während  im  Bayreuthischen  der  Amtmann 
von  Neustadt  diese  Funktion  ausübte^).  Im  Hochstift  Würzburg 
hatten  die  Städte  Kitzingen  und  Würzburg  das  Geleitsrecht  und 
die  Geleitspflicht,  im  limburgisch-speckfeldischen,  castellischen 
und  wertheimischen  Gebiet  selbstverständlich  die  betreflfenden 
Territorialherren  ^).  Vom  Kalten  Loch  im  Guttenberger  Wald 
bis  Seligenstadt  oberhalb  Hanau  erstreckte  sich  das  kurmain- 
zische  Geleit.  Dasselbe  wurde  in  der  ersten  Hälfte  des  15.  Jahr- 
hunderts durch  die  Ritter  von  Kronberg,  in  der  zweiten  Hälfte 
dieses  Zeitraums  durch  die  Junker  von  Eppstein  verwaltet,  die 
das  Geleitsrecht  pfandweise  von  dem  Mainzer  Erzbischof  inne 
hatten  ^. 


Wagen  bezw.  der  Anzahl  der  Wagenpferde  erhoben.  Ein  Unterschied  des 
Geleitsgeldes  nach  der  Wagenladung  war  demnach  im  Hochstift  Würzburg 
nicht  eingeführt. 

1)  J.  F.  Roth,  Geschichte  des  Nürnberger  Handels,  IV,  S.  72. 

2)  ZöPiX,  Fränkische  Handelspolitik  etc.  S.  44. 

3)  R.  K.  Jos.  Hummel,  Die  Mainzölle  von  Wertheim  bis  Mainz  bis  zum 
Ausgang  des  15.  Jahrhunderts  S.  21. 
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Die  Unkosten,  die  den  die  Frankfurter  Messe  besuchenden  Nürn- 
berger Eaufleuten  aus  dem  eigenartigen  Zoll-  und  Geleitswesen  des 
Spätmittelalters  erwuchsen,  waren  also  dreierlei  Art:  erstens  die 
zur  Erwirkung  der  Passierung  eines  Gebietes  überhaupt  zu  ent- 
richtenden Zölle,  zweitens  die  zur  Gewinnung  des  Schutzes  für 
Personen  und  Waren  zu  bezahlenden  Geleitsgelder  und 
drittens  die  zur  Bestreitung  der  Zehrungskosten  der  Geleitsmann- 
schaften aufzubringenden  Freßgelder.  Unter  diesen  drei  den 
Meßverkehr  der  Nürnberger  Handelswelt  stark  beeinflussenden 
Faktoren  standen  die  Zölle  obenan ;  die  Bedeutung  derselben  für 
den  Handel  zwischen  Frankfurt  und  Nürnberg  ist  aus  den  oben 
vorgeführten  markgräflich  brandenburgischen  Zolltarifen  wohl  zu 
erkennen,  tritt  aber  vielleicht  noch  deutlicher  hervor,  wenn  man 
sich  die  Zollerträge  einzelner  Zollstätten  im  Vergleich  zu  den 
daselbst  vereinnahmten  Summen  von  Geleitsgeldem  vergegen- 
wärtigt. Für  eine  solche  Vergleichung  liegen  zwar  keine  Zoll- 
abrechnungen aus  jener  Zeit  selbst  vor,  aber  aus  Verschreibungen 
und  Verträgen,  in  welchen  die  Erträgnisse  gewisser  Zollstätten 
als  Renten  angewiesen  wurden,  läßt  sich  ein  sicherer  Rückschluß 
auf  diese  Zolleinnahmen  machen.  So  betrug  nach  einem  zwischen 
dem  Grafen  Wilhelm  von  Kastell  und  dem  Schenken  Conrad  von 
Limpurg  am  10.  Mai  1445  geschlossenen  Kaufv^ertrag  der  halbe 
Teil  der  Zölle  zu  Markt  Einersheim  und  Leimbach  225  fl.,  der 
Gesamtertrag  demnach  450  fl.  ^).  Nach  dem  zwischen  den  Brüdern 
Graf  Michael  und  Graf  Asmus  von  Wertheim  am  18.  Juni  1495 
abgeschlossenen  Teilungsertrag  über  das  Erbe  des  Grafen  Johann, 
durch  welchen  der  erstere  seinem  Bruder  Stadt  und  Schloß 
Freudenberg  und  eine  Rente  von  500  fl.  abtrat,  kann  der  jährliche 
Ertrag  des  Zolles  zu  Freudenberg  auf  ca.  500  fl.  geschätzt  wer- 
den, da  Graf  Asmus  mit  seiner  Jahresrente  zuvordest  auf  den 
Zoll  zu  Freudenberg  angewiesen  war^. 

Vergleicht  man  mit  diesen  ziemlich  beträchtlichen  Zollsummen 
das  Geleitsgeld,  das  nach  dem  mehrfach  erwähnten  Geleitsgelder- 
verzeichnis bei  einer  brandenburgischen  Zollstätte  von  der  Herbst- 


1)  Monum.  Castellana  Nr.  621. 

2)  AscnBACir,  Wertheimisches  Urkundenbuch  Nr.  200. 
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messe  1445  an  bis  zum  Ausgang  der  Fastenmesse  1446  einging, 
nämlich  68  fl.  18  ^,  so  ist  daraus  ohne  weiteres  ersichtlich, 
daß  die  Zölle  den  Handel  ungleich  stärker  belastet  haben  als 
die  Geleitsgelder,  wenn  man  auch  zu  letzteren  die  Unkosten 
für  die  Zehrung  und  die  Verehrungen  an  die  Geleitsreiter  hinzu- 
rechnet. 

Die  Hauptausgabe  neben  den  Zöllen  und  Geleitsgeldem  bildete 
für  die  Kaufleute  die  Bestreitung  der  eigentlichen  Trans- 
portkosten, des  Fuhrlohnes  und  des  SchiflFerlohnes.  Was  den 
Transport  der  Meßgtiter  von  und  nach  Frankfurt  zu  Wasser,  d.  h. 
in  dem  gegebenen  Fall  auf  dem  Main,  betrifft,  so  ist  schon  oben 
darauf  hingewiesen  worden,  daß  die  sog.  Massengüter,  wie  Eisen, 
Holz,  Getreide  etc.,  zum  größten  Teil  auf  dem  Wasserweg  be- 
fördert wurden.  Diese  Gewohnheit  der  Nürnberger  Kaufmann- 
schaft war  besonders  den  Brandenburger  Markgrafen  ein  Dom 
im  Auge,  da  diese  durch  die  hierdurch  bedingte  Umgehung  ihrer 
Zoll-  und  Geleitsstätten  in  ihren  Einnahmen  empfindliche  Einbußen 
erlitten.  Die  markgräfliche  Regierung  hat  den  von  ihr  ungern 
gesehenen  Wassertransport  der  Nürnberger  Güter  dadurch  zu 
hindern  gesucht,  daß  sie  in  dem  ihr  seit  1400  verpfändeten 
Kitzingen  mehrmals  Kaufmannsgüter  mit  Arrest  belegen  und  sich 
zur  Herausgabe  derselben  erst  durch  Strafmandate  des  Reichs- 
kammergerichts bewegen  ließ^).  Aber  auch  dem  Erzstift  Mainz 
war  an  der  Einhaltung  der  Geleitsstraße  von  Miltenberg  über 
Würzburg  und  Neustadt  seitens  der  Nürnberger  viel  gelegen ;  der 
Ge^vinn,  den  die  mainzischen  Untertanen  der  Amter  Külsheim 
und  Bischofsheim  aus  den  Meßkarawanen  der  Nürnberger  Kauf- 
leute zogen,  war  die  Hauptursache  der  zeitweise  durchgeführten 
Mainsperre  zu  Miltenberg,  durch  welche  sämtliche  den  Main  her- 
aufgehende Güter  auf  Grund  des  Miltenberger  Stapelrechtes  zur 
Ausladung  und  zur  Fortführung  auf  der  Achse  über  Külsheim  und 
Bischofsheim  gezwungen  wurden.  Als  Nürnberg  im  Jahr  1539 
dem   Mainzer  Kurfürsten  Albrecht   2000  Goldgulden   und    dem 


1)  S.  das  Pönalmandat  vom  15.  Juni  1600  gegen  Brandenburg- Ansbach 
wegen  Arrestierung  Nürnberger  Güter  im  Wert  von  1000  fl.  N.  Kreis- 
archiv,  Akten :  die  Fühnmg  des  Brandenburger  Geleits  und  die  Erbebung  de& 
Zolls  von  Nürnberg.    Saal  10  Nr.  1623. 
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Jlainzer  Domkapitel  4000  Goldgulden  auf  vier  Jahre  ohne  Inter- 
esse darlieh,  hob  dieser  die  von  ihm  seit  1521  verhängte  Main- 
sperre zunächst  auf  und  erneuerte  1543  den  hierüber  mit  Nürnberg 
geschlossenen  Vertrag  auf  weitere  vier  Jahre.  Der  Nachfolger 
Albrechts  auf  dem  erzbischöflichen  Stuhle  von  Mainz,  Erzbischof 
Sebastian,  hob  diese  Vergünstigung  nach  Rückerstattung  der 
4000  Gulden  an  Nürnberg  im  Jahre  1549  wieder  auf  und  fügte 
dadurch  dem  Handel  Nürnbergs  neuen  Schaden  zu.  Die  Vor- 
stellungen, die  das  Hochstift  Würzburg,  die  Grafschaft  Wertheim, 
die  Niederlande  und  Nürnberg  gegen  die  rigorose  Anwendung 
des  Miltenberger  Stapelrechtes  seitens  Kurmainz,  z.  B.  auf  dem 
Augsburger  Reichstag  vom  Jahr  1550,  erhoben,  erwiesen  sich  als 
wirkungslos;  erst  als  im  Jahr  1562  die  Stadt  Nürnberg  dem 
Erzbischof  Daniel  von  Mainz  eine  Summe  von  1000  fl.  in  Gold 
ohne  Interesse  vorstreckte  und  zugleich  die  Verpflichtung  über- 
nahm, dem  mainzischen  Kammerschreiber  jährlich  200  Goldgulden 
zu  bezahlen,  eröffiiete  der  genannte  Kurfürst  den  Nümbergern 
den  Main  wiederum,  doch  zunächst  nur  auf  sechs  Jahre  ^). 

Die  Opfer,  die  Nürnberg  hiermit  im  Interesse  seines  Handels 
nach  Frankfurt  brachte,  lassen  sich  nur  daraus  erklären,  daß  der 
Transport  auf  dem  Main  trotz  der  großen  Anzahl  der  Zollstätten 
an  der  Hauptwasserader  Frankens  bedeutend  billiger  war  als  der 
vor  allem  durch  seine  Geleitsgelder  und  Verehrungen  für  die 
Geleitsmannschaften  verteuerte  Landtransport.  Ein  Vergleich 
zwischen  den  am  Ende  des  15.  Jahrhunderts  üblichen  Fracht- 
sätzen des  Land-  und  des  Wassertransportes  wird  die  Billigkeit 
des  Wasserweges  gegenüber  dem  Landweg  am  raschesten  und 
eindringlichsten  erkennen  lassen.  Zur  Kontrolle  über  die  Höhe 
der  im  Fränkischen  üblichen  Frachtsätze  seien  einige  Landfracht- 
sätze, wie  sie  in  der  zweiten  Hälfte  des  15.  Jahrhunderts  resp. 
am  Anfang  des  16.  Jahrhunderts  in  drei  andern  deutschen  Land- 
schaften gebräuchlich  waren,  vorangestellt. 


1)  Vgl.  hiezn:  Summarischer  Auszug,  was  der  Rat  von  Nürnberg  mit 
dem  Kurfürsten  von  Mainz  wegen  Eröffnung  des  Mains  zu  MUtenberg  ge- 
handelt N.  Kreisarchiv  Saal  1,  Lit.  51  Nr.  6  und  des  Verf.  Aufsatz:  Der 
Kampf  Nürnbergs  mit  Karmainz  um  die  freie  Schiffahrt  auf  dem  Main  im 
16.  Jahrhundert.    (Unterhaltungsbl.  d.  Fränkischen  Kurier  1906,  Nr.  52-60. 
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Jahr 

Abgangs-             ,   |  « 
und                 '  S  1 

Bestimmungsort       :  ^  - 

1  w  •= 

Gewicht  und 

Inhalt  der 

Sendung 

Frachtsatz 

pro  1  Ztr. 

auf  die  ganze 

Strecke 

Frachtsatz 

pro  1  Ztr. 

auf  eine 

Meüe 

pfff 

1 

Görlitz— Breslau 

18 

1 
Ein  Ballen      5  Groschen 

2'/o 

Leinwand  zu 

(37  4) 

; 

6  Ztr. 

1 

Frankfurt  a.  d.  Oder- 

32 

Ein  Fäßlein 

14  Groschen 

3^^ 

1444' 

1 

Breslau 

Essig  zu 
3  Ztr. 

(105  ^) 

1 
1 
j 

Breslau— Leipzig 

39 

2  Fässer  mit 

Kupferwasser 

zu  21  Ztr. 

16  Groschen 
'  (120  ^0 

3  0 

1507    Lindau— Nürnberg 

34 

5  Ballen 

15  Groschen 

3V3-) 

Wachs  und  |     (112  ^) 

4  Legel  Wein  j 

zu  17V2  Ztr. 

1510  1 

Ammergau— Schongau 

4 

-            5  Kr.  (20^) 

5 

1, 

Schongau— Augsburg 

1  5  Kr.  (20 -4) 

2 

1510  1 

Schongau— Augsburg 
auf  dem  Lech 

10 

2  Kr.  (8 -4) 

V*») 

Sieht  man  von  dem  doppelt  so  hohen  Frachtsatz  ab,  der  auf 
der  Rodstraße  von  Ammergau  nach  Schongau  am  Anfang  des 
16.   Jahrhunderts    gegenüber    den    andern    Frachtsätzen    üblich 


1)  Die  drei  ersten  Beispiele  aus  dem  Jahre  1444  sind  den  Geschäfts- 
briefen entnommen,  die  Nürnberger  Kaufleute  bezw.  deren  Faktoren  von  Breslau 
aus  an  ihre  Geschäftsteilhaber  bezw.  Prinzipale  in  Nürnberg  richteten.  Die 
drei  Angaben  in  specie  sind  einem  Briefe  E.  Pennigers  an  seinen  Bruder 
Ulrich  Penniger  (dat  Breslau  1444  Nov.  30)  entnommen,  der  in  der  im  Nürn- 
berger Kreisarchiv  aufbewahrten  Sammlung  mit  Nr.  35  verzeichnet  ist 

2)  Der  Frachtsatz  von  Lindau  nach  Nürnberg  ist  dem  in  dem  Freiherrl. 
V.  Kreßscheu  Archiv  aufbewahrten  Manual  der  Firma  Koler,  Kreß  und 
Saronno  entnommen. 

3)  Die  Frachtsätze  für  die  Warentransporte  von  Ammergau  nach  Schon- 
gau und  von  Schongau  nach  Augsburg  finden  sich  in  der  Abhandlung  des 
Verfassers:  Das  Rodwesen  Bayerns  und  Tirols  im  Spätmittelalter  und  zu 
Beginn  der  Neuzeit  (Beilage  XI  A.  Vierteljahrschrift  für  Social-  und  Wirt- 
schaftsgeschichte 1905.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


Geleitsw.  u.  Güterverk.  zwisch.  Nürnb.  u.  Frankf.  a,  M.  etc.  383 

war  und  der  sich  wie  alle  Frachtsätze  der  Tiroler  und  süd- 
bayerischen Rodorte  ohne  weiteres  aus  den  besonderen  Terrain- 
schwierigkeiten der  Alpenländer  erklärt,  so  erkennt  man  unschwer, 
daß  zwischen  den  Frachtsätzen  für  den  Güterverkehr  in  der 
iweiten  Hälfte  des  15.  Jahrhunderts  in  den  einzelnen  Landschaften 
Deutschlands  im  ganzen  und  großen  geringe  Verschiedenheiten 
bestanden.  Der  Kaufmann  Südwestdeutschlands  wie  derjenige 
des  Ostens  unseres  Vaterlandes  zahlte  durchschnittlich  für  einen 
Zentner  pro  Meile  2 Vi  —  3 Vi  Pfennige,  wobei  der  Unter- 
schied von  einem  Pfennig,  der  bei  diesem  Durchschnittsfuhr- 
lohne zutage  tiitt,  einesteils  auf  die  Gattung  der  beförderten 
Waren,  andemteils  auf  die  wechselnde  Dauer  der  Transporte 
zurückzuführen  ist^).  Subtilere  Waren,  wie  SeidenstoflFe,  Speze- 
reien  etc.,  die  in  kürzerer  Zeit  von  Ort  zu  Ort  gebracht  werden 
mußten,  wurden  eo  ipso  nach  einem  höheren  Frachtsatz  befördert 
als  geringwertige  Güter,  für  deren  Transport  eine  längere  Zeitdauer 
vorgesehen  war.  Bemerkenswert  ist  der  niedere  Frachtsatz  von 
2  J)  für  einen  Zentner,  der  auf  der  Rodstraße  von  Augsburg  nach 
Schongau  noch  im  Anfang  des  16.  Jahrhunderts  üblich  war  und 
der  den  Frachtsatz  auf  dem  Lech,  der  zu  jener  Zeit  knapp  1  J^ 
betrug,  nur  um  das  Doppelte  übertraf.  Aus  den  nachfolgenden 
Beispielen,  die  zumeist  den  Rechnungsbelegen  zu  den  Nürnberger 
Stadtrechnungen  entnommen  sind,  sind  zunächst  nur  die  Trans- 
portkosten eines  Zentners  auf  den  Straßen  von  Nürnberg  nach 
Bamberg  und  nach  Schweinfurt  und  auf  dem  Main  von  Schwein- 
furt nach  Bamberg  zu  ersehen.  Die  Frachtsätze,  die  für  diese 
drei  Verkehrswege  am  Ende  des  15.  Jahrhunderts  üblich  waren, 

1)  In  dem  aus  dem  Jahre  1540  herrührenden  Bericht  der  Staffel 
halber  heißt  es:  Nachdem  zwischen  den  groben  und  anderen  Waren  ein 
großer  Unterschied,  wann  dann  die  Fuhrleut  andere  dann  grobe  Waren  haben 
bekommen  mögen,  daß  sie  allweg  dieselben,  weü  sie  mehr  Nutz  und  Vortheüs 
dabei  gehabt,  aufgeladen  und  verfüert,  also  daß  die  groben  Waren  aUweg 
dahinten  bleiben  müssen.  —  In  dem  von  K.  Nützel  und  Wolf.  Harsdörfer 
am  16.  Oktober  1589  erstatteten  Bedenken  auf  die  Handlung  bei  dem  Kur- 
fürsten von  Mainz,  die  Öffnung  des  Mains  zu  Mütenberg  betreffend,  heißt  es : 
Man  zahlt  von  1  Ztr.  von  Frankfurt  nach  Nürnberg,  so  man  die  Waren 
fürderlich  allhie  haben  will,  14  Schilling,  manchmal  auch  1  fl.  Wer  mit 
seinen  groben  Waren  warten  kann,  den  kommt  der  Zentner  herauf  nur  auf 
10  Schilling  zu  stehen.    N.  Kreisarchiv  Saal  1,  Lit.  51  Nr.  14. 
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gelten  selbstverständlich  aber  auch  für  die  große  Straße  von  Nürn- 
berg nach  Frankfurt  sowohl  zu  Land  wie  zu  Wasser  und  können 
deshalb  ohne  weiteres  auf  die  auf  der  großen  Geleitsstraße  Nürn- 
berg— Frankfurt  beförderten  Meßgüter  übertragen  werden. 


ä"« 

-            ^     _ 

Fährlohn 

Frachtsatz 

Jahr 

Abgangsort 
von 

Bestimmungs- 
ort nach 

Gattung  der 
Güter  und 
Maßeinheit 

für  die 

entsprechende 

Maßeinheit 

für  1  Ztr. 

auf  eine 

Meile 

1 

Pfff. 

Landweg 

1489   Bamherg 

Nürnberg 

7>A 

Wein 

Ein  Bamber- 

2y. 

(Bamberger 

ger  Fuder: 

Fuder  zu            2  fl.*) 

% 

12  Kimer 
ä  98  Liter) 

1490 

Schweinfurt 

Nürnberg 

12 

Wein 

Ein  Würzb. 

2V« 

(Qb.  Geißelwind  a.  Schlüssel feld) 

(Würzburger 

Fuder: 

Fuder  zu 

18  tf «) 

12  Eimer 

Ä  70  Liter) 

1490 

Schweinfurt 

Nürnberg 

12 

Gerste  und 

Ein  Malter: 

2V3 

(üb.  Oeißelwind  u.  Schlüssel feld) 

Weizen  (Mal- 

1 Ort  (V4  fl.) 

ter  A  2  V*  Ztr.) 

1493 

Bamberg 

Nürnberg 

7V2 

Korn  (Ntimb.i  Ein  Stimmer: 

8V. 

Summer 

4  ff 

k  4V3  Ztr.) 

n 

Wasserweg 

« 

n 

3  ff 

2V3 

1489 

Schweinfurt 

Bamberg 

! 

7>A 

Wein 

(Bamberger 
Fuder  zu 
12  Eimer 

k  98  Liter) 

Ein  Bamber- 
ger Fuder: 
6ff 

1 

1493 

Schweinfurt 

Bamberg 

1 

7'A 

Korn  (Malter 
zu  27*  Ztr.) 

Ein  Malter: 

21  ^ 
(inklusive  des 
Zolles  von  4 -ff 

ca.  1 

an  den  vier 

Zollstätten) 

1)  Ein  Gulden  rh.  galt  zu  jener  Zeit:  8  ff  12  ^. 

2)  Ein  ff  alt  galt  30  ^. 
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Nach  diesen  Beispielen,  die  sich  selbstverständlich  um  viele 
weitere  vermehren  ließen,  war  die  untere  Grenze  des  Frachtsatzes 
für  einen  Zentner  auf  eine  Meile  zu  Land  2^3  J^,  wUhreud 
die  obere  Grenze  hierfür  bis  zu  3^/2  Pfennigen  reichte,  d.  h.  die 
Beförderung  eines  Zentners  auf  der  Achse  kostete  den  Kauf- 
mann im  Maingebiet  pro  Meile  rund  drei  Pfennige,  ein  Fracht- 
satz, der  mit  den  aus  Südbayem,  Schwaben  und  Schlesien 
gewonnenen  Resultaten  ziemlich  übereinstimmt.  Die  gleiche 
Übereinstimmung  bestand  zwischen  den  Frachtsätzen  der  auf 
dem  Wasser  beförderten  Güter  Südbayems  und  Frankens,  denn 
der  Frachtsatz  für  einen  Zentner  pro  Meile  auf  dem  Lech  mit 
^'^>  Pfennigen  entsprach  fast  vollkommen  dem  Einpfennigsatz  für 
einen  Zentner  pro  Meile  auf  dem  Main  *). 

Die  hier  gewonnenen  Ergebnisse  über  die  Höhe  der  Fracht- 
sätze zu  Wasser  und  zu  Land  zu  Ausgang  des  15.  Jahr- 
hunderts weichen  nicht  unerheblich  von  den  von  Alfr.  Köbek- 
LiN  in  seiner  Studie  über  den  Obermain  als  Handelsstraße  im 
späteren  Mittelalter  mitgeteilten  Resultaten  über  diese  Fracht- 
sätze ab;  denn  nach  diesen  von  Köberlin  aus  Bamberger 
Hofkastnerrechnungen  erschlossenen  Frachtsätzen  betrugen  die- 
selben in  dem  Jahrzehnt  1491 — 1501  für  einen  Zentner  auf 
10  km  zu  Land  nur  2  ^,  auf  dem  Wasser  ^2  ^,  Fracht- 
sätze, die  sich  um  ein  Drittel  bezw.  um  die  Hälfte  niedriger 
stellen  als  die  nach  den  Nürnberger  Stadtrechnungsbelegen  er- 
schlossenen Transportsätze.  Da  letztere  mit  den  oben  mitgeteilten 
Frachtsätzen  Südbayerns,  Schwabens  und  Schlesiens  im  großen 
und  ganzen  übereinstimmen,  so  kann  wohl  angenommen  werden, 
daß  die  Bamberger  Hofkammer  bei  dem  Transport   ihrer  Güter 


1)  Die  noch  am  Anfang  des  16.  Jahrhunderts  bestehende  Gleichheit  der 
Wasserfrachtsätze  Frankens  und  Südbayerns  war  um  die  Mitte  dieses  Jahr- 
hunderts nicht  mehr  vorhanden;  denn  nach  den  von  Bosch  in  den  Mittei- 
lungen des  Genn.  Museums  I  veröffentlichten  Rechnungen  über  den  Eiben- 
holzhandel der  Fttrer  vom  Jahre  1549,  nach  welchen  der  SchiflPslohn  für 
50  Zentner  Eibenholz  von  Bamberg  nach  Mainz  (Entfernung  53  Meilen)  8  fl. 
betrug,  kam  die  Fracht  für  einen  Zentner  pro  MeUe  auf  dem  Main  immer 
noch  bloß  auf  */h  ^  zu  stehen,  während  nach  des  Verfassers  Abhandlung 
über  das  Rodwesen  Bayerns  und  Tirols  •  der  Frachtsatz  für  einen  Zentner 
pro  Meile  auf  dem  Lech  um  1556  bereits  2  ^  betrug. 
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sich  eines  niedrigeren  Frachtsatzes  erfreute,  wie  denn  auch  in 
Tirol  die  Kammergüter  nicht  nur  das  Vorfahrrecht  gegenüber  den 
Kaufmannsgütem  hatten,  sondern  auch  die  Begünstigung  er- 
mäßigter Frachtsätze  genossen^). 

Unter  der  Voraussetzung,  daß  der  Frachtsatz  für  ein  Zentner- 
gut pro  Meile  zu  Land  am  Ende  des  15.  Jahrhunderts  im  Durch- 
schnitt drei  Pfennige,  derjenige  auf  dem  Main  einen  Pfennig 
betrug,  kam  der  Landtransport  eines  Zentners  von  Nürnberg 
nach  Frankfurt  auf  90  ^,  die  Beförderung  eines  Zentners  von 
Bamberg  bis  Frankfurt  zu  Wasser  auf  48  ^  zu  stehen.  Da 
der  Transport  eines  Zentners  von  Nürnberg  nach  Bamberg  nach 
den  oben  gemachten  Angaben  Ende  des  15.  Jahrhunderts  auf 
rund  22  ^  zu  stehen  kam,  so  ergab  sich  für  den  Nürnberger 
Handelsstand  ein  Unterschied  von  20  ^  zwischen  dem  Fracht- 
satz eines  Zentners  zu  Land  und  eines  Zentners  zu  Wasser,  ein 
Wertverhältnis,  das  durch  die  Resultate  einer  von  dem  Nürn- 
berger Rat  im  Jahre  1539  veranlaßten  Berechnung  der  Transport- 
kosten eines  Zentners  von  Nüniberg  nach  Frankfurt  zu  Land 
und  auf  dem  Main  via  Bamberg  seine  Bestätigung  findet.  In 
dem  genannten  Jahre  war  Nürnberg  nämlich  mit  dem  Erzbischof 
Albrecbt  von  Mainz  in  Unterhandlungen  getreten,  um  das  seit 
1521  wieder  ausgeübte  Stapelrecht  von  Miltenberg  für  die  von 
und  nach  Frankfurt  gehenden  Güter,  das  unter  den  Vorgängern 
Albrechts  auf  dem  Erzstuhl  von  Mainz  lange  Zeit  geruht  hatte, 
wiederum  zu  beseitigen.  Um  die  Höhe  der  Opfer  bemessen  zu 
können,  die  Nürnberg  dem  Erzbischof  von  Mainz  für  die  Auf- 
hebung der  Mainsperre  zu  bringen  bereit  war,  ließ  der  Rat  die 
Transportkosten  eines  Zentners  Kaufmannsgutes  und  eines  Fudera 
Wein  von  Frankfurt  nach  Nürnberg  auf  dem  Land-  und  dem 
Wasserweg  berechnen.     Nach   dieser  Berechnung  nun  kosteten: 

Auf  dem  Landweg  ^ 

5  Ztr.  Kaufmannsgut  von  Nürnberg  nach  Frank- 
furt hinab  zu  Land  2  fl.,  also  1  Ztr.  (im 
Jahre  1490,  wie  oben  dargethan,  ca.  90  ^)     101  (8V2  Seh.) 

1)  Vgl.  die  Rodtagabschiede  des  Erzherzogs  Ferdinand  von  Österreich  vom 
Juli  1526  und  Dez.  1530.  (Das  Rodwesen  Bayerns  und  Tirols  im  Spätmittelalter 
etc.,  Zeitschrift  für  Social-  und  Wirtschaftsgeschichte  1906,  S.  568  und  660.) 
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1  Ztr.  Kaufmannsgut  von  Frankfurt  nach  Nürn- 
berg herauf 120  (10   Seh.) 

1  Ztr.  Kaufmannsgut  von  Frankfurt  nach  Nürn- 
berg herauf  als  Eilgut 168  (14   Seh.) 

Auf  dem  Wasserweg 
12  Ztr.  Gut  von  Nürnberg  nach  Bamberg  zu  Land 

1  fl.,  also  1  Ztr 21 

100  Ztr.  Gut  von  Bamberg  nach  Frankfurt  auf 

dem  Main  23  fl.,  also  1  Ztr.  (im  Jahre  1490 

nach  oben  gemachten  Darlegungen  48  ^)      58 
1   Ztr.   Gut  von   Frankfurt  nach   Bamberg   auf 

dem  Main  herauf 54  (4^/2  Seh.) 

8  Ztr.  Gut  von  Bamberg  nach  Nürnberg  1  fl., 

also  1  Ztr 30  (272  Seh.) 

Ein  Fuder  Wein  von  Frankfurt  bis  Bamberg  herauf  5— 8V2  fl. 

Ein  Fuder  Wein  von   15  Eimern   von  Bamberg 

bis  Nürnberg 27^  fl. 

Eine  andere  aus  derselben  Zeit  stammende  Berechnung,  „aller- 
lei Bericht  der  Staffel  halber"  ^),  gibt  die  Fuhr-  und  SchiflFslöhne 
von  Nürnberg  nach  Frankfurt  in  folgender  Weise  an : 

„Der  Zentner  wird  itzund  auf  und  ab  von  Frankfurt  gen  Nürn- 
berg über  Land  den  Fuhrleuten  ungeverlich  für  drei  Ort,  item 
zu  Zeiten  ein  halben  Gulden,  darnach  die  Waren  sind,  an- 
gedingt. 

Da  vormals  von  Frankfurt  bis  gen  Bamberg  vier  Zentner 
ein  Gulden  auf  das  höchst  heraufwärts  zu  SchiflF  gekost  haben, 
aber  herab  wird  es  etwas  näher  verdingt  werden.  Danach  hat 
es  von  Bamberg  gen  Nürnberg  über  Land  ungeverlich  21  Pfennig 
der  Zentner  gekost. 

Aber  die  Bambergischen  SchifiFleut  mögen  unverhindert  der 
Miltenbergischen  Staffel  auf-  und  abfahren,  so  sie  anders  bei  ihren 
Aiden,  daß  dieselbigen  Waren  keiner  andern  Stadt  dann  Bamberg 
zugehörig,  erhalten  mögen." 

1)  Handlang  des  Mainstroms  (Miltenberg)  Nürnb.  Kreisarchiv  Saal  1,  Lit.  51 
Nr.  13. 
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In  einem  Bericht  der  Nürnberger  Kaufleute  vom  20.  Dezem- 
ber 1542  an  die  zu  der  Miltenberger  Stapelfreiheit  verordneten 
Ratsherren,  Martin  Pfinzing  und  Hieronym.  Fütterer,  heißt  es :  Zu- 
dem, daß  man  auch,  wie  Graf  Ludwig  von  Wertheim  vermeldet, 
diese  Zeit  der  eröfliiung  des  Mains  wol  5  Ztr.  auf  dem  Wasser 
hatte  um  einen  Gulden  bis  gen  Bamberg  gebracht,  do  man  doch 
auf  der  achs  vom  Zentner  Bleis  1  R  und  von  andern  waren  bis 
in  5  oder  6  ß  ungcverlich  geben  müssen. 

Fürs  andere:  Nachdem  zwischen  den  groben  und  andern 
Waren  ein  großer  Unterschied,  wann  dann  die  Fuhrleut  andere 
dann  grobe  Waren  haben  bekommen  mögen,  das  sie  allweg  die- 
selbe, dieweil  sie  mehr  nutz  und  vortheils  darbei  gehabt,  auf- 
geladen und  verfurt,  also  das  die  grobe  waren  allvrig  dahinder 
bleiben  müssen. 

Nach  diesen  Berechnungen  stellten  sich  also  die  Transport- 
kosten für  einen  Zentner  von  Frankfurt  nach  Nürnberg  herauf 
sowohl  auf  dem  Land-  wie  auf  dem  Wasserweg  um  ein  geringes 
höher  als  die  Fracht  für  einen  Zentner  von  Nürnberg  nach  Frank- 
furt hinab,  und  zwar  betrug  diese  DiflFerenz  bei  dem  Land- 
transport ein  Fünftel,  bei  dem  Wassertransport  dagegen  bloß  ein 
Sechzehntel  der  Frachtkosten  für  die  Talfahrt.  Diese  Erhöhung 
der  Bergfahrt  gegenüber  der  Talfahrt  ist  nun  aber  beim  Wasser- 
transport nicht  etwa  auf  das  Konto  eines  höheren  Schifferlohnes 
zu  setzen,  sondern  auf  die  höheren  Frachtkosten  eines  Zentners 
von  Bamberg  nach  Nürnberg,  die  auf  den  Zentner  9  ^  betrugen. 

Die  Bergfahrt  auf  dem  Main  stellte  sich  vielmehr,  der  gewöhn- 
lichen Annahme  schnurstracks  zuwiderlaufend,  pro  Zentner  um  vier 
Pfennige  niedriger  als  die  Talfahrt,  die  wegen  der  Mitnahme 
einer  größeren  Anzahl  von  Knechten  und  wegen  des  Mitreitens 
der  zur  Rückfahrt  nötigen  Leinpferde  den  Schiffern  größere  Un- 
kosten verursachte  als  die  Bergfahrt^). 


1)  Dieser  nach  dem  Gutachten  vom  Jahre  1539  gemachten  Annahme  wider- 
spricht aUerdings  eine  in  der  Relation  des  Nürnherger  Kanzleischreihers 
Witholt  Gehhart,  die  AhsteUung  der  Zollheschwenmg  am  Main  1540  betreffend, 
enthaltene  Notiz,  wonach  ein  Bamberger  Schiffsmann  für  7  Zentner  bei  der 
Talfahrt  2  fl.,  für  dasselbe  Quantum  bei  der  Bergfahrt  dagegen  3  fl.  Lohn 
erhalten  hatte.    N.  KreisarchiT  S.  I,  Lit.  51  Nr.  8. 
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Immer  aber  war  das  Verh'altnis  der  Kosten  des  Wassertrans- 
portes zu  denjenigen  des  Landtransportes  wie  4:5,  so  daß  in- 
bezug  auf  alle  schweren  Güter,  wie  Eisen,  Blei,  Kupfer,  Galmei, 
Schwefel,  Alaun,  Holz,  Wolle,  Papier,  Blech,  Messing  etc.,  die 
Beförderung  auf  dem  Main  für  die  Handelswelt  Nürnbergs  ge- 
wissermaßen eine  Lebensfrage  bildete.  Von  diesem  Gesichtspunkt 
aus  ist  es  zu  verstehen,  daß  die  Kaufleute  Nürnbergs  in  den 
dreißiger  Jahren  des  16.  Jahrhunderts  bei  den  Unterhandlungen 
des  Rates  mit  dem  Kurfürsten  von  Mainz  über  die  Aufhebung 
der  Mainsperre  zu  Miltenberg  gerne  sich  bereit  erklärten,  zu  den 
von  Nürnberg  zur  Sistierung  der  Stapelgerechtigkeit  Miltenbergs 
aufgewendeten  Kosten  durch  Frachtzuschläge  zu  den  Wasser- 
frachtsätzen beizutragen^).  Dann,  so  schließt  der  Ratschlag  der 
Verordneten,  sich  in  der  Tat  befindet,  daß  die  War  und  Güter 
zu  Wasser  gar  mit  geringen  Kosten  und  beiläufig  um  halb  Geld 
dann  zu  Land  auf  der  Achs  herauf  mögen  gebracht  werden,  so 
lassen  sich  alle  Hausierer  und  Händler,  so  diese  Straßen  mit 
ihren  Waren  und  Gütern  besuchen,  die  Mittel  und  Fürschlag 
der  H.  Verordneten  dazu  ganz  wohl  gefallen  und  bitten  dar- 
bei,  man  erlange  das  durch  Zoll,  Aufschlag  des  Zentners  oder 
durch  andere  Wege,  so  wollen  alle  samt  and  sonderlich  ihre  Ge- 
bürnis  und  Auflag  gern  leiden  und  geben. 

Es  erübrigt  nun  noch,  an  einzelnen  konkreten  Beispielen 
darzutun,  wie  hoch  sich  die  Unkosten  der  Handelsleute  Nürnbergs 
für  Zölle  exklusive  Visier-,  Kran-  und  Schrotgeld  und  für  Fuhr- 
und  SchiflFslöhne  beliefen.    Als  erstes  Exempel  möge  die  Abrech- 


1)  In  dem  von  Sig.  Fürer,  Endr.  Imliof  und  Mart.  Pfinzing,  den  Ver- 
ordneten des  Handelsstandes,  im  Jahre  1532  erstatteten  Ratschlag  über  die 
Mittel  und  Wege  zur  Aufhebung  des  Mütenberger  Niederlagszwanges  wird 
als  Zuschlag  za  den  auf  dem  Wasserweg  von  Frankfurt  nach  Nürnberg 
gehenden  Gütern  1  SchUling  per  Zentner  vorgeschlagen;  dadurch  würde  die 
Handelswelt  Nürnbergs,  die  Menge  der  jährlich  von  Frankfurt  nach  Nürnberg 
heraufkommenden  schweren  Güter  zu  20000  Zentner  angenommen,  nur  mit 
einem  Frachtzuschlag  von  1000  fl.  im  ganzen  belastet,  wogegen  es  dem 
Kaufmann  an  jedem  Zentner  zu  Vorteil  kommen  würde  um  7  Schilling  — 
unter  der  Voraussetzung,  daß  der  Transport  des  Zentners  zu  Wasser  auf 
8  Schilling,  der  des  Zentners  zu  Land  auf  15  Schilling  käme  —  also  im 
ganzen  7000  fl.  Gewinn. 
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nung  über  die  Zoll-  mid  Transportunkosten  für  87  Fuder, 
9  Eimer  und  3  Viertel  Frankenwein  dienen,  die  die  Stadt  Nürnberg 
im  Jahr  1489  in  der  Umgegend  von  Schweinfnrt  angekauft  und  von 
Sehweinfurt  über  Bamberg  nach  Nürnberg  hatte  bringen  lassen. 
Der  Einkaufspreis  des  Weines,  der  pro  Eimer  auf  8  S  bezw. 
8  S  1  Seh.  und  pro  Fuder  auf  17  72  bis  20  fl.  zu  stehen  kam, 
betrug  insgesamt  1628  fl.  25  ^.  Zu  dieser  Summe  kamen  dann 
für  den  Ankauf  von   73  Fässern,   die  an  Inhalt  73  Bamberger 

Fuder  entsprachen 47  fl.    15  ^ 

für  Fässer  putzen  und  sprengen  an  den  Büttner      6  fl.     lOrt 
für  Schrotgeld  (pro  Eimer  2  J^  n.),  Visiergeld  (pro 
Eimer  1   ^  n.),    Unterkaufsgeld    (pro  Eimer 

1  Heller) 22  fl.    18  ^ 

76  fl.  6  Seh.  3  ^ 

Fl.     g     ^ 

Würzburger  Guldenzoll 76     —     — 

Tumosenzoll  im  Würzburgischen,    für    ein  Fuder 

12  n.  Pfennige 6     —     11 

Zoll  zu  Schwein  fürt  für  ein  Faß,  ob  klein  oder 

groß,  ein  neuer  Schilling 3  1  Seh.  — 

Zoll  zu  Mainberg,  für  ein  Fuder  1  U  neu  .  .  12  6  27 
Zoll  zu  Th eres,  für  ein  Faß,  ob  klein  oder  groß, 

2  n.  Pfennige 1     —     28 

Zoll  zu  Haßfurt,  für  ein  Fuder  6  n.  Pfennige  und 

für  jedes  Faß  2  n.  Pfennige 3       5     26 

Visiergeld  zu  Bamberg,   für  ein  Faß,   ob  klein 

oder  groß,  4  alte  Pfennige 1       2     26 

Schiflfslohn  von  Schweinfurt  nach  Bamberg  für  41 
Bamberger  Fuder,  ä  Fuder  6  g,  dazu  den 
Knechten  V2  fl.  Trinkgeld 30     —      5 

Schifl*slohn  für  den  andern  Schiflfsmann,  der  32  Bam- 
berger Fuder  führte,  ä  den  Fuder  5  S  und 
Knechten  2  E  Trinkgeld 19       3     20 

Aus  dem  SchiflF  und  auf  die  Wagen  zu  heben,  für 

ein  Fuder  12  Pfennige 3       4      6 
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Fl.    Sch.    ^ 
Waggeid  zu  Bamberg,  für  ein  Fuder  4  Pfennige 

und  von  jedem  Faß  2  Pfennige 2     —    40 

Torzoll  zu  Bamberg,  von  einem  Wagen  8  Pfennige      2      2    — 
Fuhrlohn  von  Bamberg  nach  Nürnberg  für  73  Bam- 
berger Fuder,  und  zwar  für  62  Fuder  ä  Fuder 

16  ff,  für  11  Fuder  ä  Fuder  2  fl 200      2     27 

Zoll  zu  Brück,  für  ein  Fuder  3  Pfennige  ...     —      8     — 
Dem  Ableger  in  Nürnberg  für  Ablegen  vor  dem 

KeUer —     16    — 

Dem  Einleger  für  das  Einlegen  in  den  Keller.     .43     — 

316     14    20 

Summa,  was  die  Weine  machen  2020  fl.  48  ^. 

Da  nach  der  oben  gemachten  Angabe  der  Einkaufspreis  für 
den  Wein  in  Unterfranken  1628  fl.  25  J^  betrug,  so  belief  sich 
die  Summe  der  Unkosten,  die  auf  Faßzeug,  Transport,  Zoll  etc. 
bis  zum  Einlegen  des  Weines  in  den  Keller  in  Nürnberg  gingen, 
rund  auf  ein  Viertel  des  in  loco  erstatteten  Einkaufspreises 
für  die  73  Bamberger  Fuder.  Scheidet  man  von  den  392  fl. 
23  Pfennigen,  welche  sich  als  Summe  aller  Unkosten  für  den 
Weintransport  von  Schweinfurt  bis  nach  Nürnberg  ergeben,  die 
53 V^  Gulden  für  Faßzeug  aus,  so  bleiben  für  Transport-  und 
Zollkosten  zusammen  rund  338  \^4  fl.  Da  von  diesen  338^4  fl. 
auf  die  Zölle  ca.  130  7*  fl.  zu  rechnen  sind,  so  verhalten  sich  die 
eigentlichen  Transportkosten  zu  den  Zollunkosten  wie  2:1,  die 
Zollbelastung  selbst  aber  betrug  etwa  ^jvi  des  Wertes  des  Weines  ^). 


7)  Dieses  Verhältnis  zwischen  Transport-  und  ZoUunkosten  änderte 
sich  wenig,  wenn  die  Weinfuhren  statt  auf  dem  Land-  und  Wasserweg 
ganz  auf  dem  Landweg  Ton  Unterfranken  nach  Nürnberg  bewerkstelligt 
wurden.  In  diesem  Falle  verringerte  sich  zwar  die  Zahl  der  Zoll  statten  um 
zwei;  aber  da  an  den  Mainzollstätten  die  Zölle  viel  niedriger  waren  als  an 
der  Straße  von  Schweinfurt  nach  Nürnberg  (über  Schlüsselfeld,  Brück),  so 
glich  sich  dieser  Unterschied  wieder  aus.  Ln  Jahre  1491  z.  B.  hatte  Nürn- 
berg in  Unterfranken  176  Fuder  3  Eimer  4  Viertel  Wein  um  2566  fl.  20  ^ 
gekauft  und  denselben  per  Achse  über  Geißelwind  und  Schlüsselfeld  nach 
Nürnberg  kommen  lassen.  Die  Ausgaben  für  den  Zoll  (Schweinfurt  per 
Faß  1  Schilling,  Geißel  wind  per  Fuder  6  ^,  Schlüsselfeld  den  Gulden-  und 
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Ein  solch  hoher  Zollprozentsatz  wie  beim  Wein,  dessen  Ausfuhr 
aus  dem  Würzburgischen  infolge  des  Guldenzolles  besondere  er- 
schwert war,  traf  auf  andere  Güter  nicht  zu.  Bei  einer  im  Jahr  1490 
bewerkstelligten  Lieferung  von  Getreide  von  161  Maltern  für  die 
Stadt  Nürnberg,  dessen  Einkaufspreis  in  Schweinfurt  169  fl.  2  Seh. 
14  J)  betrug,  erreichte  die  Summe  des  Zolls  (Geißelwind  und 
Schlüsselfeld  pro  Malter  je  1  Pfennig)  samt  dem  Meßgeld  nicht 
ganz  drei  Gulden,  während  der  Fuhrlohn  (pro  1  Malter  ein 
Ort)  40^4  fl.  betrug.  Zoll-  und  Transportunkosten  beliefen  sich 
demnach  beim  Getreide  wie  beim  Wein  ca.  auf  ein  Viertel  des 
Einkaufspreises;  als  Zollbelastung  dagegen  ergibt  sich  für  die 
Getreidesendung  vom  Jahr  1490  nur  \  ö4  des  Wertes. 

Zum  Schlüsse  sei  noch  aus  dem  Verzeichnis  der  von  dem 
Bamberger  SchiflFsmann  Hans  Klein  während  der  Jahre  1538  und 
1539  bezahlten  Zollsummen  ^),  das  aus  Anlaß  der  Unterhandlungen 
Nürnbergs  mit  dem  Erzbischof  von  Mainz  über  das  Miltenberger 
Stapelrecht  hergestellt  wurde,  ein  Beispiel  angeführt,  um  daran 
die  ganz  unleidliche  Beschwerung  des  Güterhandels  auf  dem 
Main  im  ersten  Drittel  des  16.  Jahrhunderts  zu  erweisen. 

Der  Schiflfsmann  Hans  Klein  fuhr  nach  seiner  Angabe  am 
Fronleichnamstag  1538  mit  einem  Schiff  und  zwei  Zwiporten  von 
Bamberg  nach  Frankfurt  und  bezahlte  auf  4ieser  Fahrt  folgende 
Zollsummen : 

Gulden  Seh. 
Zu  Bamberg,  von  1  SchiflF  1  fl.,  von  1  Zwiport  7^  fl- 


4 


tut  zusammen 17 

Eltmann,             vom  Ztr.  3     ^  tut 8  3 

Haßfurt,                 „       „1      „     „ 4  — 

Theres,                  „       „1„„ 4  — 

Mainburg,              „       ^4„„ 10  — 


TumosenzoU,  Brack  den  DreipfennigzoU  pro  Fuder)  betrogen  im  ganzen 
233  fl.,  die  Transportkosten  395  fl.,  so  daß  Zoll  und  Transportkosten  zu- 
sammen einViertel  des  Einkaufspreises,  der  Zoll  ^n  des  letzteren  betrug. 
1)  Verzaichnis,  was  ich  H.  Dutsch,  Klein  Hans  genannt,  zu  Bamberg 
vergangenen  jars  von  meinen  schi£farten  für  die  zoU  von  Bamberg  gen  Frank- 
fiurt  und  wieder  hermff  ausrichten  und  zalen  müssen.  N.  Ereisarchiv  S.  I, 
Lit.  51  Nr.  14. 
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Gulden  Seh. 

Zu  Schweinfurt,       vom  Ztr.  1     ^  tut 3      — 

„   Volkach,  „       „1      ^^ 4      — 

^.    .  3      „  für  Würzburg  tut    472  — 

„   Kitzingen,  „       .     ^..^  ^    ^  Brandenburg  „      27*  - 

„   Markt  Breit  „  „     2      ^    tut     ...'..  472  — 

„   Ochsenfurt,  „  „1„„ 4  — 

„   Wfirzburg,  „  „1„„       4  — 

„   Karlstadt,  „  „1„„ 4  — 

^   Zollhaus,  ^  ^2„„ 4  — 

„    Gemfind,  „  „2„„       4  — 

„   Klein-Prozelten,  „  „2„„ 5  — 

„   Lohr,  „  „2„„ 6  — 

„   Neustättlein,  „  „1^„ 4  — 

„   Rotenfels,  „  „3„„ 6  — 

„   Homarkt,  ^  „1„„ 3  — 

„   Wertheim,  ^  „     1     Zwölfer  tut      ...  972  — 

^   Stadt  Prozelten,  „  „     ^2  Weißpfennig  tut    .     .  4  — 

„   Freudenberg,  „  „     1     Zwölfer           „     .    .  97«  — 

„   Miltenberg,  „  „     1     Weißpfennig    „     .     .  97«  — 

„   Klingenberg,  „  „     ^2            „             „     .     .  4  — 

„   Aschaflfenburg,  „  „     ^'2            „             „     .     .  9  — 

„   Steinheim,  „  „     7«            »             „     .     .  6  — 

„   Kesselstadt,  ^  „     nach  Belieben       „     .     .  7  — 

Summa     147  72       3 

Nach  A.  KöBERUN  („Der  Obermain  als  Handelsstraße,  S.  52, 
Anm.  6)  betrug  die  Tragkraft  eines  Schiffes  480—600  Ztr., 
diejenige  eines  Zwiportes  60 — 70  Ztr.  Nach  den  an  Würz 
burger  Zollstätten  entrichteten  Zollabgaben  (Eltmann  z.  B.  630  Ztr., 
Mainberg  672  Ztr.)  zu  schließen,  mögen  die  drei  Fahrzeuge, 
die  Hans  Klein  im  Sommer  1538  nach  Frankfurt  hinabgeführt 
hat,  mit  ca.  650  Ztr.  beladen  gewesen  sein.  Nimmt  man 
nun,  für  das  Jahr  1538  (s.  oben  S.  32)  für  die  Beförderung 
eines  Zentners  von  Bamberg  nach  Frankfurt  als  Frachtsatz 
58  Pfennige  an,  so  ergeben  sich  für  den  Schiffslohn  der  drei  Fahr- 
zeuge des  Hans  Klein  als  runde  Summe  150  fl.,  d.  h.  die  Un- 

'     Tiert«ljftbrtchr.  f.  Booiftl-  n.  Wirtoohaftigeiehichte.  V.  26 
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kosten  für  Fracht  und  Zoll  auf  dem  Main  kamen  einander  im 
Jahre  1538  vollkommen  gleich,  was  eine  Verdoppelung  der  Zölle 
seit  dem  Ausgang  des  15.  Jahrhunderts  bedeuten  würde.  Ent- 
sprechend dieser  außerordentlichen  Steigerung  der  Zölle  war 
naturgemäß  auch  die  Zollbelastung  der  Güter  gegenüber  der  im 
15.  Jahrhundert  im  ganzen  immer  noch  erträglichen  Beschwerung 
durch  die  Zölle  gewachsen.  Angenommen,  die  drei  Schiffe  des 
Hans  Klein,  über  deren  Ladung  keine  Angaben  gemacht  sind, 
wären  mit  Kupfer,  einem  der  häufigsten  der  den  Main  herab- 
gehenden Artikel,  beladen  gewesen,  so  wäre,  da  der  Preis  des 
Kupfers  pro  Zentner  um  jene  Zeit  5^3  fl.  betrug  ^),  der  Wert  der 
ganzen  Ladung  der  drei  Schiffe  ca.  3690  fl.  gewesen.  Die  Zoll- 
belastung (147  7^  fl-  3  Schill.)  hätte  also  in  diesem  Falle  V^s  des 
Wertes  betragen,  ein  Prozentsatz,  der  gegenüber  der  für  das 
Spätmittelalter  ermittelten  Zollbelastung  als  ein  sehr  hoher  be- 
zeichnet werden  muß. 


Bei  nochmaliger  Zusammenfassung  der  Ergebnisse  der  im 
vorhergehenden  geführten  Untersuchung  lassen  sich  in  Kürze 
folgende  Punkte  als  kennzeichnende  Merkmale  des  spätmittel- 
alterlichen Güterverkehrs  zwischen  Nürnberg  und  Frankfurt  a.  M. 
feststellen : 

Die  Geleitsstraße  Nüiiiberg — Frankfurt  a.  M.,  deren  Ver- 
lauf wohl  noch  im  14.  Jahrhundert  zuzeiten  geschwankt  haben 
mochte,  war  im  15.  Jahrhundert  vor  allem  infolge  des  von  dem 
Erzbistum  Mainz  streng  gehandhabten  Miltenberger  Stapelrechtes 
an  eine  ganz  bestimmte  Route  gebunden,  die  durch  die  Orte 
Neustadt,  Würzburg,  Tauberbischofsheim,  Miltenberg  und  Aschaffen- 
burg bezeichnet  ist.  Diese  Geleitsstraße  war  in  ihrem  letzten 
Drittel  {Miltenberg —Frankfurt)  vorzugsweise  Wasserweg,  insofern 
als  die  von  Frankfurt  heraufkommenden  Güter,  die  die  Haupt- 
masse der  Meßgüter  repräsentierten,  samt  und  sonders  biß  Milten- 
berg zu  Schiff  transportiert  wurden.  Die  Werbung  um  das 
Geleit  durch  die  Gebiete  der  in  Frage  kommenden  sechs  Terri- 

1)  Der  Preis  des  Kupfers  ist  nach  einem  zwischen  E.  Wolf  von  Köln 
und  Herwert  von  Nürnberg  abgeschlossenen  Eupferlieferungsvertrag  an- 
gegeben.   Archiv  des  German.  Museoms  in  Nürnberg. 
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torialherren  (Brandenburg,  Limburg-Speckfeld,  Kastell,  Würzburg, 
Wertheim,  Mainz)  vollzog  sieh  ebenso  wie  die  sonstigen  Vor- 
bereitungen zu  der  Reise  (Festsetzung  der  Geleitstage,  Mitteilung 
der  Zeit  der  Reise  an  die  sämtlichen  fürstlichen  und  gräflichen 
Amtsleute  der  Geleitsstraße,  an  die  ansbachische  Regierung  etc.) 
in  ganz  genau  vorgeschriebenen  Formen.  Auch  für  die  Durch- 
führung der  Reise,  und  zwar  sowohl  der  Hin-  wie  der  Rück- 
reise, hatten  sich  im  15.  Jahrhundert  bereits  feste  Normen  heraus- 
gebildet. Die  Kosten  für  das  Geleite  hatten  der  Rat  und  die 
Nürnberger  Kaufmannschaft  vom  zweiten  Drittel  des  15.  Jahr- 
hunderts an  so  unter  sich  geteilt,  daß  der  ersterc  die  Kosten 
für  die  Werbung  und  die  Nestelgeschenke  im  Mainzischen,  die 
Kaufleute  die  Deckung  der  Verehrungen  und  Zehrungskosten  der 
Geleitsreiter  durch  eine  prozentuale  Umlage  übernahmen. 

Die  von  Nürnberg  vor  den  beiden  Frankfurter  Messen  be- 
tätigte Geleitswerbung  bezog  sich  nur  auf  das  Geleite  zu  Lande. 
Um  das  Geleite  auf  dem  Main,  der  für  die  Beförderung  der 
Massengüter  von  ungleich  größerer  Bedeutung  war  als  die  große 
Landroute,  wurde  seitens  Nürnbergs  bei  den  einzelnen  Territorial- 
herren nicht  nachgesucht,  obwohl  auch  für  die  Benützung  der 
Wasserstraße  neben  den  obligaten  Zöllen  von  deh  Kaufleuten 
Geleitsgelder,  allerdings  in  viel  geringerer  Höhe  als  zu  Land, 
eingefordert  wurden.  Aus  den  beiden  Summanden  der  zu  Land 
und  zu  Wasser  beforderten  Gütermengen  würde  sich  die  Höhe 
des  Verkehrs  zwischen  Nürnberg  und  Frankfurt  im  15.  Jahr- 
hundert ergeben.  Was  nun  die  auf  dem  Main  beförderte  jähr- 
liche Gütermenge  betrifft,  so  ist  dieselbe  wegen  der  Unmöglich- 
keit, die  von  und  nach  Nürnberg  gehenden  Güter  von  den  auf 
dem  Main  überhaupt  beförderten  Waren  auszuscheiden,  für  das 
15.  Jahrhundert  heutzutage  nicht  mehr  festzustellen.  Für  das 
erste  Drittel  des  16.  Jahrhunderts  dagegen  besitzen  wir  eine  vom 
Nürnberger  Rat  selbst  angestellte,  deshalb  wohl  im  ganzen  zu- 
verlässige Schätzung  dieser  Gütermenge,  die  sich  danach  für  ein 
Jahr  auf  rund  30  000  Ztr.  belaufen  haben  soll.  Bei  der  wohl 
nicht  weit  fehlgehenden  Annahme,  daß  diese  Gütermenge  auch 
schon  am  Ende  des  15.  Jahrhunderts  erreicht  worden  ist,  und 
unter  Hinzurechnung  der  zu  Land  beförderten  Meßgüter,   deren 
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Menge  nach  den  in  Tabelle  11  gegebenen  Beispielen  zwischen 
5000  bis  7000  Ztr.  sich  bewegt  hat,  dürfte  die  gesamte  jährliche 
Gütermenge,  die  zu  Ausgang  des  15.  Jahrhunderts  zwischen  Nürn- 
berg und  Frankfurt  hin-  und  herbefordert  wurde,  die  Zahl  von 
35  000  Ztr.  nicht  bedeutend  überschritten  haben.  Bei  den  zu 
Land  beförderten  Waren  war  das  Verhältnis  der  drei  großen 
Warengattungen  (geringe  Güter,  feinere  Waren  und  Gewand)  unter- 
einander so,  daß  die  Menge  der  beiden  letzteren  Gruppen  zu- 
sammen ungefähr  die  Hälfte  der  Menge  der  geringwertigen  Güter 
erreichte.  Zwischen  den  feineren  Warengattungen,  wie  Zucker, 
Spezereien  etc.,  und  dem  Gewand  bestand  wieder  ein  ähnliches 
Verhältnis  wie  zwischen  den  hochwertigen  und  den  geringwertigen 
Gütern,  indem  an  Gewand  mehr  als  doppelt  so  viel  Zentner 
zwischen  Nürnberg  und  Frankfurt  hin-  und  hergingen  als  an 
feineren  Waren. 

Diese  Verhältniszahlen  haben  übrigens  nur  Gültigkeit  für  den 
letzten  Abschnitt  des  15.  Jahrhunderts,  für  welchen  durch  die 
detaillierten  Angaben  über  die  in  den  Belegen  zu  den  Nürnberger 
Stadtrechnungen  aufbewahrten  Freßgelder  die  Möglichkeit  einer 
genaueren  Einschätzung  der  Menge  der  einzelnen  Gütergruppen 
gegeben  ist.  In  anderen  Zeiten,  besonders  dann,  wenn  Eurmainz 
das  der  Stadt  Miltenberg  im  14.  Jahrhundert  verliehene  Stapel- 
recht geltend  machte,  war  das  Verhältnis  zwischen  den  zu  Land 
und  zu  Wasser  von  Nürnberg  nach  Frankfurt  und  wieder  herauf- 
gehenden Güter  ein  von  dem  oben  angegebenen  ganz  verschie- 
denes, abgesehen  davon,  daß  auch  Eriegsläufte  und  Naturereig- 
nisse, wie  niedriger  Wasserstand  des  Maines  etc.,  Einfluß  auf 
diese  Güterverkehrsverhältnisse  übten. 

Unter  den  den  mittelalterlichen  Handel  besonders  beschweren- 
den Verkehrseinrichtungen,  Zoll,  Geleits-  und  Stapelrecht,  spielte 
das  letztere  auf  den  von  Nürnberg  nach  Frankfurt  führenden 
beiden  Verkehrsstraßen  die  geringste  Rolle,  indem  lediglich  das 
von  Kurmainz  zeitweise  ausgeübte  Miltenberger  Niederlagsrecht 
die  Richtung  und  die  Stärke  des  Nümbei^-Frankftirter  Waren- 
verkehrs beeinflußte. 

Ein  ungleich  bedeutenderer  Faktor  als  das  für  die  Verkehrs- 
entwicklung nur  in  geringem  Maße  sich  geltend  machende  Milten- 
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beider  Stapelrecht  war  das  komplizierte  Zollwesen  Frankens,  das 
nicht  nur  wegen  der  durch  die  territoriale  Zersplitterung  Frankens 
bedingten  Buntscheckigkeit  der  Zolltarife  sondern  auch  wegen 
der  Eigenmächtigkeit  der  Zollbeamten,  die  die  an  und  für  sich 
hohen  Zollabgaben  noch  willkürlich  steigerten,  sich  als  eine  ganz 
enorme  Belastung  des  Transithandels  von  Nürnberg  nach  dem 
Mittelrhein  erwies.  Unter  den  sechs  Gebieten,  welche  die  große 
Nürnberg-Frankfurter  Straße  durchzog,  kamen  die  drei  größeren 
Territorien,  das  markgräfliche,  das  würzburgische  und  das  main- 
zische, nicht  nur  wegen  der  erklecklichen  Anzahl  ihrer  Zollstätten 
sondern  auch  wegen  der  Streitigkeiten,  die  die  vielfach  wider- 
streitenden Interessen  dieser  drei  Reichsstände  unter  sich  zur  Folge 
hatten,  für  den  Handel  Nürnbergs  mit  Frankfurt  besonders  in 
Betracht.  Was  die  von  diesen  drei  mächtigen  Reichsständen  im 
15.  Jahrhundert  eingeführten  Zollsysteme  betriffi,  so  gilt  von  den- 
selben das  gleiche  Urteil,  das  Zöpfl  in  seiner  Geschichte  der 
fränkischen  Handelspolitik  im  Zeitalter  der  Aufklärung  über  das 
handelspolitische  System  des  Hochstiftes  Würzburg  und  der  Mark- 
grafschaft Ansbach  gefällt  hat,  daß  nämlich  das  brandenburgisehe 
Zollsystem  das  zweckmäßigste  und  mildeste  wie  für  die  eigenen 
Untertanen  so  auch  für  die  fremden  Kaufleute  gewesen  ist. 

Bezüglich  der  neun  Territorialherren,  die  als  Zollherren  für 
die  auf  dem  Wasserweg  transportierten  Güter  der  Nürnberger  in 
Frage  kamen,  gilt  ungefähr  dasselbe  wie  für  die  den  Landweg 
beherrschenden  Reichsstände,  die  zum  Teil  mit  jenen  zusammen- 
fielen. Von  den  vier  geistlichen  Herrschaften,  die  an  der  Main- 
straße Anteil  hatten,  waren  die  beiden  großen,  Würzburg  und 
Mainz,  die  Höchstfordemden,  während  sich  die  beiden  Abteien 
Theres  und  Neustadt  mit  recht  bescheidenen  Zollbeträgen  be- 
gnügten. Unter  den  fünf  weltlichen  an  dem  Main  gelegenen 
Gebieten  waren  es  die  Grafen  von  Henneberg  und  von  Wert- 
heim, welche  durch  ihre  Zölle  den  Warenverkehr  auf  dem  Main 
stärker  belasteten. 

Die  Höhe  der  Zollsätze  zu  Land  war,  wenigstens  innerhalb 
des  markgräflichen  Gebietes,  im  Laufe  des  15.  Jahrhunderts 
geringen  Veränderungen  unterworfen;  dagegen  war  die  Steige- 
rung der  Mainzölle  vom  Beginn   des   15.  bis  zum  Anfang  des 
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16.  Jahrhunderts  eine  ganz  beträchtliche.  Die  stärkste  Steigerung 
unter  den  sämtlichen  Mainzöllen  wies  der  Weinzoll  auf,  der  in 
manchen  Gebieten,  wie  im  Hennebergischen,  gegen  das  Ende  des 
15.  Jahrhunderts  das  Dreißigfache  des  ursprünglichen  Zollsatzes 
erreichte.  Zieht  man  dazu  noch  den  im  Würzburgischen  und  im 
Mainzischen  geltenden  sogen.  Guldenzoll  in  Betracht,  so  wird 
man  die  Belastung  des  Weines  durch  den  Zoll  als  eine  ganz 
enorme  bezeichnen  müssen. 

Von  viel  geringerer  Bedeutung  als  die  Zölle,  wenigstens  auf 
dem  Wasserweg,  waren  die  Geleitsgelder,  die  auf  dem  Main  ganz 
summarisch  pro  Schiff  eingefordert  zu  werden  pflegten,  auf  dem 
Landweg  dagegen  in  Geleitsgelder  für  Personen  und  in  solche 
für  Wagenladungen  zerfielen.  Für  beide  Arten  war  im  mark- 
gräflichen Gebiet  ein  sehr  genau  abgestufter  Tarif  eingeführt, 
bei  welchem  bereits  der  Grundsatz  einer  der  Entfernung  pro- 
portionalen Ermäßigung  der  Geleitsgelder  zur  Durchführung  ge- 
bracht war.  Für  die  Fuhr-  und  Schiifslöhne  hatten  sich  im 
15.  Jahrhundert  bereits  feste  Frachtsätze  herausgebildet  und 
zwar  können  als  Frachtsatz  für  die  Beförderung  eines 
Zentners  auf  dem  Main  am  Ende  des  hier  in  Frage  kom- 
menden Zeitraums  ein  Pfennig,  als  Frachtsatz  für  einen 
Zentner  feinerer  Waren  auf  dem  Lande  ca.  3  Pfennig, 
als  Frachtsatz  für  einen  Zentner  geringer  Waren 
ca.  2  bis  2 Vi  Pfennige  angenommen  werden.  Modifikationen 
dieser  im  ganzen  für  den  Ausgang  des  Mittelalters  gültigen 
Frachtsätze  ergaben  sich,  je  nach  dem  die  Güter  talabwärts  oder 
talaufwärts  befördert  wurden,  wie  denn  z.  B.  der  Transport  eines 
Zentners  von  Nürnberg  nach  Bamberg  um  einen  Pfennig  (ca. 
3  J))  niedriger  zu  stehen  kam  als  derjenige  eines  Zentners  von 
Bamberg  nach  Nürnberg  (ca.  4  ^). 

Infolge  der  wenigstens  für  einige  Jahrzehnte  konstanten  Fracht- 
sätze und  der  wenigstens  theoretisch  sich  wenig  verändernden 
Zollabgaben  für  bestimmte  Artikel  ist  die  Möglichkeit  gegeben, 
für  einen  bestimmten  Zeitraum,  wie  für  das  Ende  des  15.  Jahr- 
hunderts, das  Verhältnis  zwischen  dem  Einkaufspreis  einer  Ware 
an  ihrem  Produktionsort  und  dem  Wert  derselben  in  Nürnberg 
oder   Frankfurt,    den    Hauptzentren    des    fränkischen    Handels- 
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gebietcs,  ziemlich  genau  anzugeben.  Für  landwii'tschaftliche  Er- 
zeugnisse, wie  Wein,  Getreide  u.  s.  w.,  für  welche  nach  den  zwei 
oben  angeführten  Beispielen  dieses  Verhältnis  berechnet  worden  ist, 
scheint  die  Summe  der  durch  Fracht,  Zoll  und  dergleichen  Spesen 
erwachsenen  Unkosten  am  Ende  des  15.  Jahrhunderts  etwa  ein 
Viertel  des  Einkaufspreises  der  Güter  betragen  zu  haben.  Fünf- 
undzwanzig Prozent  mußte  also  der  Nürnberger  Kaufmann,  der 
mit  landwirtschaftlichen  Produkten  handelte,  dem  von  ihm  an- 
gelegten Einkaufspreis  zuschlagen,  wenn  er  beim  Wiederverkauf 
seiner  Ware  auf  seine  Selbstkosten  kommen  wollte,  ein  Prozent- 
satz, der  sich  für  die  Konsumenten  in  einer  unverhältnismäßig 
hohen  Preislage  der  Nahrungs-  und  Genußmittel  fühlbar  machen 
mußte.  Wenn  uns  auch  keine  Beispiele  für  die  Steigerung  des 
Preises  der  Rohstoffe,  die  zu  Industrieprodukten  verarbeitet  wurden, 
sowie  für  letztere  selbst  durch  die  Fracht-  und  Zollunkosten  jener 
Zeit  zur  Verfügung  stehen,  so  ist  doch  anzunehmen,  daß  das 
Verhältnis  bei  letzteren  von  dem  der  landwirtschaftlichen  Erzeug- 
nisse nicht  sehr  verschieden  gewesen  ist. 

Die  Kauflust  und  die  Kaufkraft  der  Bevölkerung  Nürnbergs 
hat  unter  dieser  Ungunst  der  Verhältnisse  nicht  gelitten;  denn 
der  Bedarf  der  Bevölkerung  der  Stadt  sowohl  an  Nahrungs- 
mitteln als  an  Rohstoffen  für  gewerbliche  Zwecke  wurde  ge- 
rade in  der  Übergangszeit  vom  Mittelalter  zur  Neuzeit  immer 
größer,  in  demselben  Maße  aber  wurden  die  Kontrollbestim- 
mungen des  Rates  über  reelles  Gebaren  bei  den  Warenum- 
sätzen etwas  milder  gehandhabt  ^).  Dagegen  war  der  Rat 
auf  die  Sicherung  und  Erweiterung  des  interurbanen  Verkehrs 
in  der  zweiten  Hälfte  des  15.  Jahrhunderts  um  so  mehr 
bedacht,  indem  er  sowohl  neue  kaiserliche  Privilegien,  wie  das 
von  Friedrich  XU.  erteilte  Privileg  vom  Jahr  1464  bezüglich  der 
Pflichten  der  Mitglieder  einer  Handelsgesellschaft,  erwarb,  als  auch 
durch  Verträge  mit  Nachbarstaaten,   wie  mit  dem   Landgrafen 


1)  So  wurde  durch  einen  Batseriaß  vom  Jahre  1491  den  Käufern  von 
Heu  die  Wahl  gelassen,  das  Heu  künftig  entweder  nach  den  Augen  oder 
nach  dem  Gewicht  zu  kaufen.  Nur  im  letzten  Fall  mußte  eine  Wagtaxe 
bezahlt  werden.  Baader,  Nürnberger  Polizeiordnnngen  von  dem  13.  bis 
16.  Jahrhundert  S.  274. 
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Ludwig  von  Hessen  1466,  dem  Würzburger  Bischof  Rudolf  1468  etc^ 
Vergünstigungen  für  den  Handel  Nürnbergs  zu  erlangen  verstand. 
Dieser  systematischen  Ausdehnung  der  Zollbefreiung  und  freien 
Hantierung  der  Nürnberger  Kauf  leute  im  Auslande  verdankte  der 
Nürnberger  Handel  neben  dem  hochentwickelten  Gewerbfleiß 
seiner  Bewohner  bekanntlich  zunächst  seine  Blüte;  ohne  die 
Überwindung  der  mannigfaltigen  und  oft  unüberwindbar  scheinen- 
den Schwierigkeiten,  die  sich  der  Beförderung  der  fremden  Roh- 
stoffe und  der  Nürnberger  Waren  gerade  im  Bereich  der  Nachbar- 
gebiete der  Stadt  entgegenstellten,  durch  den  von  einem  ausgepräg- 
ten Wirtschaftssinn  erfüllten  Handelsstand  Nürnbergs  selbst  aber 
wären  alle  von  dem  Nümbei^r  Stadtregiment  geschlossenen  Verträge 
und  Ordnungen  wirkungslos  gewesen.  Es  gingen  demnach  auch 
bei  der  erstaunlichen  Entfaltung  des  Nürnberger  Großhandels  im 
späteren  Mittelalter  wie  fast  bei  allen  bedeutenden  wirtschaftlichen 
Erscheinungen  jener  Zeit  kluge  Voraussicht  der  Regierung  und 
tatkräftige  Selbsthilfe  der  Untertanen  treu  miteinander  Hand  in 
Hand. 
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Die  Entwioklnng  und  Organisation  der  Merohant- 
Adventurers. 

Von 
S.  van  Brakel  Gz.  (Amsterdam). 

Daß  das  Mittelalter  reich  war  an  Organisationen  von  Eanf- 
lenten,  welche  sich  am  auswärtigen  Handel  beteiligten,  kann 
nicht  wundernehmen,  wenn  man  sich  vor  Augen  stellt,  unter 
welchen  Umständen  dieser  Handel  betrieben  wurde.  Das  ganze 
Mittelalter  hindurch  blieb  ja  die  absolute  Rechtlosigkeit  die 
Grundlage  eines  jeden  Fremdenrechts.  Fremd  und  Feind  waren, 
wie  im  alten  Rom,  rielfach  Wörter  derselben  Bedeutung.  Sobald 
der  Kaufmann  mit  seinen  Waren  das  Gebiet  seiner  Heimatstadt 
verließ,  war  er  Gefahren  aller  Art  ausgesetzt.  Aneinanderschließung 
der  Kaufleute,  die  eine  selbe  Strecke  zurückzulegen  hatten,  war 
also  geboten.  Und  wenn  zum  Besuch  bestimmter  Messen  oder 
aus  andern  Ursachen  dieselbe  Reise  an  regelmäßig  wiederkehren- 
den Zeitpunkten  unternommen  zu  werden  pflegte  oder  die  Teil- 
nehmer meistens  dieselben  waren,  erwuchsen  aus  diesen  losen,  nur 
für  die  Dauer  einer  Reise  gebildeten  Organisationen  dauernde 
Verbände. 

Aber  auch  wenn  der  Kaufmann  glücklich  den  Bestimmungs- 
ort erreicht  hatte,  war  nur  der  erste  Teil  der  ihn  bedrohenden 
Gefahren  überstanden.  Denn  auch,  wenn  daselbst  eine  fremden- 
freundliche  Stimmung  herrschte  und  der  Fremdenverkehr  von 
dem  Landesfürsten  oder  dessen  Untertanen  gefördert  wurde, 
blieb  doch  die  Rechtsstellung  der  Fremden  eine  unsichere.  Kein 
Recht  konnten  sie  als  ihnen  von  vornherein  zustehend  betrachten; 
jedes  Stück  Recht,  wodurch  die  anfängliche  Vogelfreiheit  um 
einen  auch  nur  geringen  Teil  eingeschränkt  wurde,  mußte  ihnen 
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individuell  oder  gruppeuweise  in  der  Form  eines  Prinlegs  ver- 
liehen werden.  Und  obwohl  diese  Privilegien  der  Form  nach 
einseitige  Willensäußerungen  waren,  lag  deren  Ausfertigung  doch 
wohl  fast  immer  ein  gegenseitiges  Übereinkommen  zugrunde. 
Jedenfalls  geschah  sie  nur,  wenn  der  Fürst  für  sich  oder  seine 
Untertanen  die  Zulassung  der  Fremden  als  vorteilhaft  ansah 
und  war  ein  Motiv  zur  Handhabung  dieser  Privilegien  nur  so 
lange  vorhanden,  als  die  ökonomischen  oder  politischen  Interessen 
derselben  dies  mit  sieh  brachten. 

Auch  an  diesen  Marktorten  war  also  gemeinsame  Beratung 
und  einträchtiges  Auftreten  für  die  Fremdkaufleute  notwendig. 
Der  Umgang  mit  ihren  Landsleuten,  welcher  von  den  Kauf- 
leuten um  so  stärker  gepflegt  werden  mußte,  da  der  weit  geringere 
internationale  Verkehr  die  nationalen  Verschiedenheiten  auch 
stärker  hervortreten  ließ,  und  der  Umstand,  daß  auch  die  Privi- 
legien aus  ökonomischen  und  politischen  Gründen  meist  den  An- 
gehörigen eines  bestimmten  Reiches  verliehen  wurden,  führten 
dazu,  daß  diese  Verbindungen  nicht  nur  die  Angehörigen  einzelner 
Städte,  sondern  ganze  Nationen  umfiißten  ^).  Zu  demselben  Er- 
gebnis mußte  das  dem  ganzen  Mittelalter  eigene  Bestreben  führen 
auch  im  Auslande  bei  Streitigkeiten  das  Urteil  von  den  Lands- 
leuten der  Beteiligten  und  ihrem  heimischen  Rechte  gemäß  fällen 
zu  lassen.  Diese  Gewohnheit,  die  meistens  wohl  erst  später  recht- 
lich anerkannt  wurde,  brachte  die  Notwendigkeit  mit  sich,  einige 
der  Ältesten  der  „Nation"  als  Richter  zu  bestellen,  die  denn 
auch  mit  der  Vertretung  der  gemeinschaftlichen  Interessen  den 
Behörden  gegenüber,  mit  der  Aufsicht  über  die  Häuser  und 
Kapellen  der  Nation  und  der  Einsammlung  der  von  den  Lands- 
leuten zu  zahlenden  Beiträge  beauftragt  wurden. 

Der  Form  nach  konnten  dergleichen  Organisationen  nur  Ver- 
eine von  Personen  sein,  die  mit  den  Handwerksgilden  eine  starke 


1)  Bemerkenswert  wegen  der  Wahrung  sowohl  des  gemeinsamen  nationalen 
Moments  wie  des  Partikularismus  der  Einzelstädte  ist  die  universitas  meroa- 
torum  Italiae  nundinas  campaniae  ac  regnum  Franciae  frequentantinm,  welche 
von  GoLDSCHMiDT  (üniversalgeschichtc  des  Handelsrechts  S.  193  f.)  und  von 
Schulte  (Geschichte  des  mittelalterlichen  Handels  und  Verkehrs  zwischen 
Westdeutschland  und  Italien  I  S.  160)  beschriehen  wird. 
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Ähnlichkeit  hatten.  Denn  auch  ohne  Stellung  zu  nehmen  zur 
Frage,  ob  das  Mittelalter  einen  Großhandel,  besser  gesagt  eine 
Klasse  von  Großhändlern  gekannt  hat,  darf  wohl  behauptet  werden, 
daß  im  Mittelalter  die  Person  des  Kaufmanns  der  Träger  der 
Unternehmung  und  seine  persönliche  Tüchtigkeit  die  eigentlich 
bewegende  Kraft  des  Handels  war.  Dem  Kapital  kam  nur  eine 
sekundäre  Bedeutung  zu;  es  war  sozusagen  dem  Kaufmann  an- 
gegliedert und  verstärkte  dessen  persönliche  Tätigkeit.  Der 
Gedanke,  daß  dem  Kapitale  eine  eigene  Bedeutung  zukommen 
konnte,  ja  daß  es  der  eigentliche  Träger  des  Geschäfts  war, 
konnte  erst  aufkommen,  als  zur  Ausübung  einer  ökonomischen 
Tätigkeit  größeren  Stils  der  Besitz  bedeutender  Kapitalien  er- 
fordert wurde  und  dieselben  in  den  Händen  einer  relativ  kleinen 
Zahl  von  Personen  angesammelt  waren.  Ja  auch  die  Vorstellung, 
daß  eine  Person  unter  Umständen  nur  als  Beauftragte  einer  Firma, 
als  Organ  eines  Geschäfts  in  Betracht  kam,  mußte  dem  Mittelalter 
fremd  sein.  Denn  auch  wenn  der  Kaufmann  nicht  selber  seine 
Waren  begleitete,  sondern  deren  Vertrieb  einem  Diener  oder 
Faktor  anvertraute,  mußte  dieser  den  Fi-emden  gegenüber  wohl 
selbständig  auftreten.  Die  Entfernung  und  das  mangelhafte  Post- 
wesen erschwerten  ja  in  hohem  Maße  den  Verkehr  mit  der  Heimat. 
Auch  konnte  im  Falle  eines  Prozesses  meistens  nur  der  Diener 
um  die  in  seinem  Besitz  befindlichen  Güter  angesprochen  werden. 

Diese  genannten  Faktoren  zur  Bildung  von  Kaufmannsorgani- 
sationen waren  im  Mittelalter  wohl  »fast  überall  wirksam,  wo  ein 
einigermaßen  entwickelter  Verkehr  mit  dem  Ausland  gepflegt 
wurde.  Oben  wurde  schon  auf  die  Organisation  der  Italiener 
auf  den  Champagner  Messen  hingewiesen;  ein  weiteres  Beispiel 
bietet  die  Genossenschaft  der  deutschen  Kaufleute  zu  Brügge. 

Eine  solche  Organisation  war  auch  die  Bruderschaft  der 
Merchant-Adventurers,  von  der  in  den  folgenden  Blättern  nicht 
eine  vollständige  Geschichte  geboten  wird,  sondern  deren  Ent- 
wicklung und  Organisation  nur  in  den  Hauptzügen  skizziert 
werden  soll '). 

1)  Dies  scheint  möglich,  seit  Schanz  in  seinem  Buche  üher  die  englische 
Handelspolitik  gegen  Ende  des  Mittelalters  und  —  soweit  es  die  innere  Or- 
ganisation hetriflft  —  seit  Lingelbach  in  seinem  Aufsatz:    The    internal 
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Die  älteste  Organisation  des  auswärtigen  Handels  Englands 
war  der  Stapel.  Jedoch  war  dies,  wenigstens  anfänglich,  keine 
Organisation  der  Kanfleute,  sondern  eine  vom  König  getroffene 
Maßregel,  wodurch  bestimmte  Hafenplätze,  sei  es  in  England,  sei 
es  auf  dem  Festlande,  als  die  ausschließlichen  Märkte  für  den 
Wollexport  angewiesen  wurden. 

Die  Kaufleute,  welche  in  diesen  Städten  die  Stapelgüter 
kauften,  waren  einem  besonderen  Rechte,  dem  „Law  Merchant**, 
unterworfen,  wodurch  ihnen  eine  schnellere  und  bessere  Rechts- 
pflege zugesichert  wurde.  So  wurden  die  Kaufleute  herangezogen 
und  die  Einkünfte  der  Krone  gemehrt.  Zur  gleichen  Zeit  war  eine 
wirksame  Kontrolle  über  die  Zolleinkünfte  ermöglicht.  Nicht  die 
Förderung  des  Eigenhandels  der  Engländer  also,  sondern  des 
Exports  aus  England  war  das  Ziel  dieser  Einrichtung.  Auch 
hatten  wenigstens  anfänglich  sowohl  Fremde  als  Engländer  an 
den  vom  Stapel  gewährten  Vorzügen  teil*).  Allmählich  aber 
wuchs  aus  dieser  Einrichtung  eine  mehr  oder  weniger  festge- 
fügte Organisation  der  Kauflente,  die  sich  an  diesem  Exporte 
beteiligten,  hervor.  Auch  werden  schon  in  den  ältesten  Gesetzen 
über  den  Stapel  einigermaßen  organisierte  Gruppen  von  eng- 
lischen Kaufleuten  auf  dem  Kontinent  erwähnt^,  und  es  ist 
wahrscheinlich;  daß  im  Anfang  der  Stapelmajor  und  dessen 
Constables  zugleich  als  die  Häupter  dieser  Verbände  fungierten. 
Anders  wurde  dies,  als  auch  die  Ausfuhr  anderer  Artikel,  welche 
nicht  den  Verordnungen  des  Stapels  unterlagen,  in  Schwung  kam. 


orgfanisation  of  the  M.  A.  of  England  (Transactions  of  the  Royal  HiHtorical 
Society,  new  Series  XYI)  and  in  seiner  Qaeilenansgabe :  The  M.  A.  of  Eng- 
land; their  laws  and  ordinances  with  other  documents;  Phüadelphia  1902, 
eine  Menge  Material  publiziert  und  teUweise  auch  schon  verarbeitet  haben. 
Auch  der  Aufsatz  des  letztgenannten:  „The  M.  A.  at  Hamborgh*^,  in  dem 
American  Historical  Review  IX  kommt  hier  in  Betracht.  Weiteres  Material 
bieten  die  von  F.  W.  Dbndy  herausgegebenen:  Records  of  the  Merchant- 
Adventurers  of  New  Castle  upon  Tyne  I  1896,  IT  1899  (Publications  of  the 
Surtees  Society  of  New  Castle  vols.  93,  101).  Latimer,  The  history  of  the 
Society  of  M.A.  of  the  city  of  Bristol  (1903)  war  mir  nicht  zugänglich. 

1)  Vgl.  Gross,  Gild  Merchant  1 140  fF.    Ci'nxinoham,  Growth  of  British 
Industry  and  Commerce  I  316,  415. 

2)  CUNNINGHAM,   Op.   cit.  I  311. 
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Anfänglich  waren  die  Kaufleute,  welche  sich  damit  beschäftigten, 
mit  den  andern  Kaufleuten  in  eine  und  dieselbe  Organisation 
aufgenommen ').  Als  jedoch  der  Stapel  1353  von  Eduard  IIL 
von  Brügge  nach  England  verlegt  wurde,  blieben  sie  dort  zurück, 
wozu  sie  die  Erlaubnis  sowohl  des  Königs  als  des  Grafen  von 
Flandern  erhielten.  Zugleich  wurde  ihnen  das  Recht  gegeben, 
in  Brügge  Versammlungen  abzuhalten  und  einen  Gouverneur  zu 
wählen  „a  fin  qils  peussent  auoir  et  enioier  lour  franchises  et 
priuilfeges"  ^).  Nicht  immer  aber  blieb  die  Stimmung  in  Flandern 
diesen  Engländern  gegenüber  so  freundschaftlich.  Mit  dem  Er- 
starken der  englischen  Weberei  wuchs  der  Export  von  Tuch,  und 
wurde  der  flämischen  Industrie  beträchtlicher  Schaden  zugefugt. 
Schon  seit  der  Mitte  des  14.  Jahrhunderts  fängt  Brügge  denn 
auch  an,  die  Einfuhr  englischer  Tücher  zu  erschweren,  und  im 
Anfang  des  folgenden  Jahrhunderts  hielten  die  englischen  Kauf- 
leute es  für  geraten,  ihr  Geschäft,  wenigstens  teilweise,  nach 
dem  brabantischen  Antwerpen  zu  verlegen,  wo  sie  noch  im 
selben  Jahre  ein  eigenes  Haus  erwarben.    Zur  gleichen  Zeit  (im 


1)  Wenn  te  Lintum  (de  Merchant-Adventurers  in  de  Nederlanden,  S.  8) 
meint,  dies  sei  mit  Kücksicht  auf  den  später  bestehenden  Antagonismus 
zwischen  den  Stapelkaufleuten  und  den  Merchant-Adventurers  nicht  möglich, 
übersieht  er  m.  E.,  daß  dieser  Gegensatz  sich  erst  entwickelte,  als  der  Tuch- 
export anfing,  der  Hauptbetrieb  der  Merchant-Adventurers  zu  werden.  Auch 
kommt  ein  solcher  Gegensatz  nur  allmählich  zum  Vorschein. 

2)  Schanz,  der  nur  die  Bestätigung  dieses  Privilegs  seitens  Louis  de 
Male  kannte  (vgl.  sein  Werk  I  338  Anm.),  sieht  darin  nur  den  Beleg  für 
einen  mißglückten  Versuch  des  Grafen  von  Flandern,  die  Engländer  wieder 
zum  Besuch  Brügges  zu  veranlassen.  Seit  aber  Cünningham  (I  S.  623)  die 
Charte  Edwards  m.  veröffentlicht  hat,  ist  bekannt,  daß  dem  Privileg  des 
Grafen  von  Flandern  ein  Ersuchen  des  Königs,  der  zu  diesem  Schritte  durch 
die  Bitte  der  zurückgebliebenen  Kauf  leute  veranlaßt  war,  vorangegangen  war. 
Die  Initiative  kam  also  von  selten  Englands,  und  das  Bestehen  einer  Gruppe 
englischer  Eaufleute  in  Brügge,  auch  nach  der  Verlegung  des  Stapels,  ist 
deshalb  nicht  zweifelhaft.  Daß  diese  Eaufleute  nicht  oder  nicht  in  erster 
Linie  Stapelwaren  verkauften,  liegt  auf  der  Hand,  und  das  Gegenteil  wird 
nicht  bewiesen  durch  den  umstand,  daß  in  der  Charte  Edwards  nur  Erlaubnis 
zur  Ausfuhr  von  Stapelwaren  erteilt  wurde ;  zur  Ausftihr  anderer  Waren  war 
ja  keine  Erlaubnis  erfordert. 
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Jahre  1407)  wird  den  englischen  Kaufleuten  von  König  Hein- 
rieh r\^.  eine  neue  Charte  gegeben  ^). 

Wie  LiNGELBACH  mit  Recht  hervorhebt  ^)^  ist  die  Organisation 
der  Kaufmannschaft,  wie  wir  sie  aus  dieser  Charte  kennen  lernen, 
noch  ebenso  lose  wie  1359.  Den  Kauf  leuten  in  den  Niederlanden 
Avird  aufs  neue  das  Recht  verliehen,  sich  zu  versammeln,  wo  sie 
wollen,  und  einen  oder  mehrere  Gouveraeure  zu  wählen,  die  als 
Richter  bei  Zwistigkeiten  auftreten  und  denen  alle  Engländer  in 
den  Niederlanden  gehorchen  sollen.  Auch  das  Recht,  Verord- 
nungen zu  erlassen,  wird  den  Gouverneuren  und  der  Kaufmann- 
schaft ausdrücklich  bestätigt.  Es  liegt  also  kein  Grund  vor,  die 
Entstehung  der  Gesellschaft  der  Merchant-Adventurers  in  das 
Jahr  1407  zu  setzen.  Die  Charte  spricht  vielmehr  ganz  all- 
gemein von  „the  merchants  of  our  kingdom  ...  in  the  regions 
of  Holland,  Zealand,  Brabant  and  Flanders  and  in  whatever 
other  parts  beyond  the  sea,  which  are  in  friendship  with  us"; 
ebenso  werden  die  Privilegien  von  niederländischen  Fürsten  zur 
selben  Zeit  den  englischen  Kaufleuten  im  allgemeinen  verliehen, 
und  ist  von  einer  Gesellschaft,  von  einem  Verein  nirgends  die  Rede^. 

Auch  in  der  Charte  von  1462,  welche  Eduard  IV.  den 
„common  marchants  and  mariners,  our  subjects  .  .  .,  which  abide, 
frequente  converse,  remain,  inhabit  and  passe  aswel  by  sea  as 
by  land  into  y®  parts  of  Brabant,  Flanders,  Henault,  Holland, 
Zeland"  verlieh  *),  treffen  wir  den  Namen  Merchants-Adventurers 
noch  nicht  an.  Offenbar  besteht  noch  kein  eigentlicher  Verein. 
Doch  hat  die  Organisation  entschiedene  Fortschritte  gemacht. 
Außer  dem  Gouverneur  und  den  Versammlungen  der  Kaufleute 
treffen  wir  jetzt  auch  schon  mannigfache  Diener  und  Angestellte 
der  gesamten  Kaufmannschaft  an,  welche  vom  Gouverneur  er- 
nannt werden  °).     Anstatt  mehrerer  Gouverneure,  von  denen  die 


1)  LiNGELBACH,  Laws  and  Ordinances  218. 

2)  Laws  and  Ordinances  XXIV,  218. 

3)  Schanz,  op.  cit.,  Urkundliche  Beilagen  I. 

4)  Laws  and  Ordinances  221. 

6)  Laws  and  Ordinances  226  Note  werden  brokers,  alnagers,  weighers, 
folders  und  packers  erwähnt.  Die  Erwähnung  der  folders  weist  auf  den 
Tucheiport  als  eine  der  vornehmsten  Branchen  des  Handels. 
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Charte  von  14:07  spricht^  werden  jetzt  neben  dem  einen  Gouver- 
neur William  Obray,  der  bereits  früher,  jedenfalls  seit  1458,  dieses 
Amt  bekleidet  hatte  und  jetzt  vom  König  bestätigt  wurde,  12  „jus- 
ticers"  erwähnt,  die  mit  dem  Gouverneur  „in  eourt"  sitzen  und 
Recht  sprechen  und  ohne  deren  Zustimmung  keine  von  den 
gemeinen  Kaufleuten  gemachte  Verordnung  bindend  sein  sollte. 

Ein  Verein  mit  persönlicher  Mitgliedschaft  liegt  also  noch 
nicht  vor;  der  Verkehr  mit  den  Niederlanden  steht,  jedenfalls 
theoretisch,  noch  jedem  offen ;  jeder  Engländer  hat  sich  aber  der 
Jurisdiktion  des  Gouverneurs  und  seines  Rates  zu  unterwerfen 
und  ihnen  die  üblichen,   1462  erhöhten,  Abgaben  zu  entrichten. 

Dies  konnte  aber  nicht  so  bleiben.  Denn  Zwiste  über  das 
Recht,  den  Versammlungen  beizuwohnen  und  eine  Stimme  ab- 
zugeben, konnten  nicht  ausbleiben  ^);  auch  die  gemeinschaftlichen 
Fahrten  und  der  gemeinschaftliche  Besitz  an  Häusern,  Kapellen 
und  eine  gemeinschaftliche  Kasse  mußten  zur  Bildung  einer 
gildenartigen  Organisation  führen.  Dies  mußte  um  so  mehr  der 
Fall  sein,  seit  die  großen  Antwerpener  Messen  mehr  und  mehr 
den  Kernpunkt  des  Verkehrs  mit  den  Niederlanden  bildeten.  1497 
nennen  die  Kaufleute  in  einer  Eingabe  beim  Parlament  nur  diese 
Messen  als  die  für  sie  in  Betracht  kommenden  ^j. 

Aber  vielleicht  als  wichtigster  Faktor  kam  dazu  das  Bedürfnis 
nach  gewerbepolizeilichen  Vorschriften.  Fast  alle  Charters,  wo- 
durch die  englischen  Könige  die  Einrichtung  und  die  Befugnisse 
der  Kaufmannsgenossenschaft  in  den  Niederlanden  regeln,  fangen 
an  mit  der  Erwägung,  ein  Eingreifen  der  Krone  sei  nötig  ge- 
worden durch  die  unter  den  Kaufleuten  dort  bestehenden  Un- 
ruhen und  „disorderly  manners".  Dies  geht  wohl  nicht  so  sehr 
auf  ein  die  öffentliche  Ruhe  störendes  Auftreten  als  auf  das 
ökonomische  Benehmen  der  Händler,  die,  von  einem  erschlafften 
Zentralvorstand  ungenügend  im  Zaum  gehalten,  sich  einer  zügel- 
losen Konkurrenz  ergaben.  Denn  ebenso,  wie  das  Handwerk, 
empfand  der  mittelalterliche  Handel  das  Bedürfnis,  daß  dieser 
Geschäftszweig    nur    von    ehrlichen,    sachkundigen    Leuten    in 

1)  Man  vergleiche  die  aasführlichen  Bestimmungen  über  diesen  Punkt 
im  1.  Caput  der  Laws  and  Ordinances. 

2)  Laws  and  Ordinances  205. 
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herkömmlicher,  solider  Weise  betrieben  wurde,  daß  nicht  durch 
schlechte  Ware  die  englischen  Händler  in  Verruf  gerieten  und 
endlich,  daß  allen  die  Aussicht  auf  einen  redlichen  Gewinn  zu- 
gesichert wurde.  Insbesondere  Verordnungen  zur  Regulierung  der 
Konkurrenz  waren  dazu  nötig.  Auf  einem  lokalen  Markte,  selbst 
wenn  er  zur  Zeit  einer  Messe  eine  Menge  Fremder  an  sich  ge- 
zogen hatte,  konnte  ein  auch  nur  geringes  Fehlen  der  gewöhn- 
lichen Nachfrage  oder  ein  Angebot,  das  auch  nur  ein  wenig 
höher  als  gewöhnlich  war,  zu  jähen  Preisschwankungen  Anlaß 
geben. 

Mehr  als  in  einem  Handwerkszweige,  der  hauptsächlich  zur 
Befriedigung  der  regelmäßigen  Bedürfnisse  der  gewöhnlichen 
Kunden  arbeitete,  war  hier  eine  straflFe  Organisation  der  betrof- 
fenen Kaufleute  eine  Notwendigkeit,  um  zu  verhüten,  daß  der 
einzelne  sich  selbst  zum  Vorteil  Geschäfte  machen  konnte,  die 
der  Gesamtheit  zum  größten  Nachteil  gereichten. 

Auf  die  Verordnungen  zur  Regelung  der  Konkurrenz,  „the 
Stint  of  trade",  legten  die  Merchant-Adventurers  denn  auch  das 
größte  Gewicht. 

Nach  dem  Stande  des  Marktes  wurde  beschlossen,  ob  man 
die  Messen  besuchen  würde  oder  nicht,  und  genau  war  die  Zahl 
der  Tücher  bestimmt,  welche  jeder  Bruder  jährlich  ausführen 
durfte.  Diese  Zahl  war  um  so  höher,  je  nachdem  die  Brüder 
länger  der  Gesellschaft  angehörten.  Übrigens  waren  auch  strenge 
Maßnahmen  getroffen,  damit  die  Brüder  einander  keine  unehr- 
liche Konkurrenz  machten. 

Auch  am  Marktplatz  selbst  war  das  Geschäft  strengen  Regeln 
unterstellt.  Nur  an  bestimmten  Tagen  durfl;en  die  Tücher  zur 
Schau  gestellt  werden,  und  streng  war  es  verboten,  einander  die 
Kunden  abtrünnig  zu  machen.  Ebenso  war  es  untersagt,  einem 
Bruder  durch  Angebot  eines  höheren  Mietgeldes  den  Gebrauch 
der  von  diesem  gemieteten  Geschäftsräume  zu  entziehen. 

Am  stärksten  aber  wird  die  Solidarität  der  Brüder  bekundet 
von  einem  im  Jahre  1563  von  den  Brüdern  zu  New  Castle  ge- 
faßten Beschluß,  wodurch  bestimmt  wurde,  daß  wenn  einer  der 
Brüder  in  einem  Jahre  auf  den  Antwerpener  Messen  seiner  Wolle 
nicht  los  geworden  sei,  die  andern  während  der  folgenden  Saison 
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zu  jeden  zwei  Packen  ihrer  eigenen  Wolle  einen  Pack  der  un- 
verkauften Wolle  verkaufen  sollten,  so  lange  bis  der  ganze  übrig 
gebliebene  Vorrat  abgesetzt  war.  So  wurden  die  Interessen  der 
weniger  glückliehen  Brüder  gemehrt  und  zu  gleicher  Zeit  die 
Gefahr  abgewendet,  daß  durch  Notverkäufe  der  Preis  herabge- 
drückt werden  sollte^). 

Die  Merchant-Ädventurers  selbst  waren  denn  auch  fest  über- 
zeugt, daß  bei  Aufhebung  der  fellowship  oder  dessen  Privilegien 
die  größte  Verwirrung  eintreten  würde  und  namentlich,  daß  „the 
rieh  would  eat  out  the  poor". 

Obwohl  der  Ausbau  der  Organisation  also  geradezu  in  der 
Natur  der  Dinge  lag,  wurde  er  doch  nicht  durch  eine  planmäßige 
Änderung  der  Statuten  herbeigeführt,  sondern  wuchs  aus  einer, 
zu  einem  ganz  anderen  Zwecke  gestifteten  Institution  hervor. 
Diese  Entwicklung  wird  uns  in  der  Parlamentsakte  von  1497 
beschrieben. 

Seit  der  Verkehr  mit  den  Niederlanden  in  Schwung  gekommen 
war,  hatten  die  Engländer  sich  eigene  Kapellen  zur  Ausübung 
des  Gottesdienstes  erworben.  Namentlich  ist  aus  der  Charte 
von  1462  bekannt,  daß  sie  solche  in  Brügge  und  Middelburg 
hatten,  den  zwei  wichtigsten  Stützpunkten  ihres  Verkehrs  mit 
den  Niederlanden  in  älteren  Zeiten.  Dies  wird  auch  bestätigt 
durch  eine  Stelle  des  später  noch  zu  erwähnenden  Amsterdamer 
Manuskripts,  wo  bestimmt  wird  (Satzung  72),  daß  jährlich 
zu  Pfingsten  „den  Mönchen,  welche  zu  Brügge  in  der  Kapelle 
singen**,  eine  Geldsumme  zu  entrichten  sei.  Zum  Unterhalt  dieser 
Kapellen  hatte  sich  eine  religiöse  Bruderschaft  unter  dem  Patronat 
des  St.  Thomas  ä  Becket  gebildet. 

Wie  LiNGELBACH  bctout^,  sind  die  Merchant-Ädventurers 
immer  sehr  positiv  gewesen  in  ihren  Behauptungen,   daß  diese 

1)  Kecords  of  the  M.A.  of  New  Castle  I  40.  Die  betreffende  SteUe 
lautet  . . .  and  forther  jt  js  enackyde,  that  jf  anj  wooU  be  left  nnsolde, 
and  be  remaynynge  over  the  yeare,  that  no  mane,  being  fre  of  this  Felloshipe, 
shall  seil  no  newe  wooll  bod  after  thjs  sort,  that  ys  to  saye,  that  for  every 
two  poks  of  newe  wooll  that  shalbe  solde,  that  thar  shalbe  one  pok  of  old 
wooll  ntteryd,  witheall  of  whose  wooU  so  as  ever  it  be,  tyll  aU  the  olde 
wooll  be  utteryd  . . . 

2)  Laws  and  Ordinances  199. 

Vierteljahnehr.  f.  Social-  n.  Wirttchafttgetohiohte.  V.  27 
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Bruderschaft  der  Embr}'o  ihrer  Gesellschaft  gewesen  sei;  doch 
scheinen  die  meisten  modernen  Schriftsteller  an  diesen  Bezieh- 
ungen,  ja  am  Bestehen  dieser  Bruderschaft  zu  zweifeln. 

LiNGELBAGH  Selber  hat  dann  auf  die  schon  erwähnte  Stelle 
der  Charte  von  1462  hingewiesen*),  wo  bestimmt  wird,  daß 
ein  Teil  der  Bußen,  welche  der  Govemor  and  Assistants  emp- 
fingen, zum  Unterhalt  von  zwei  Kapellen,  welche  St.  Thomas 
zur  Ehre  in  Middelburg  und  Brügge  gestiftet  waren,  verwendet 
werden  sollte^.  Dazu  möchte  ich  noch  bemerken,  daß  die 
älteste  Erwähnung  dieser  Bruderschaft  —  in  der  Parlaments- 
akte von  1497  —  herrührt  von  den  Feinden  der  Merchant- 
Adventurers,  die  von  den  Erpressungen  der  letzteren  zu  leiden 
hatten.  Wäre  diese  Darstellung  falsch  gewesen,  wir  würden  sicher- 
lich einen  Widerspruch  seitens  der  Merchant-Adventurers  erwähnt 
finden.  Da  dies  nicht  der  Fall  ist,  haben  wir  keinen  Grund,  die 
hier  gegebene  Darstellung  zu  verwerfen. 

Die  Entvricklung  dann,  die  aus  dieser  Bruderschaft  einen 
alle  umfassenden  Verein  machte,  welcher  den  Genuß  der  Privi- 
legien, der  früher  allen  englischen  Kaufleuten  zustand,  für  sich 
zu  monopolisieren  wußte,  wird  von  „Marchauntes  Adventurers, 
inhabite  and-welling  in  diverse  parties  of  this  realme  of  England 
oute  of  the  citie  of  London"  in  folgender  Weise  beschrieben^: 
„the  feliship  of  the  Mercers  and  othre  Merchauntes  and  Adven- 
turers, dwelljTig  and  being  fi^ee  within  the  Citie  of  London,  by 
confederacie  made  amonge  theym  seif  ...  for  their  singuler 
Profite  and  lucre,  contrarie  to  every  Englisshemans  libertie  .  . . 
have  .  .  .  made  ...  an  ordinaunce  .  .  .,  that  noe  Englishman  resor- 
tyng  to  the  seid  Hartes  shall  neither  bye  ne  seil  any  godes, 
wares  or  merchaundises  there,  exeepte  he  first  componde  and 
make  fyne  with  the  seid  feliship  merchauntes  of  London  and 
their  seid  confederatis  att  their  pleasure  .  .  .;  wiche  fyne  imposi- 
cion  and  exaccion  at  the  begynnyng,  when  it  was  first  token, 
was  demaunded  by  colour  of  a  fratemite  of  Seynt  Thomas  of 


1)  Ibid.  227. 

2)  Gross,  GUd  Merchant  I  141,  Anm.  5  erwähnt,  daß  auch  der  Stapel  in 
Canterbury  St.  Thomas  zur  Ehre  aufgerichtet  worden  war. 

3)  Law8  and  Ordinances  205. 
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Caunterbury,  att  which  time  the  seid  fyne  was  but  the  value 
of  hälfe  a  olde  noble  Sterling  and  soe  by  colour  of  suche  feyned 
holynesse  it  hath  be  saffered  to  be  taken  for  a  fewe  yeris  passid 
and  aftirward  it  was  encreaeed  to  Cs  Flemmysh;  and  nowe  it 
is  soe  that  the  seid  feliship  and  merchauntes  of  London  take  of 
eveiy  Englishman  or  yonge  roerchannte  beyng  there  att  his  first 
comming  xx  K-Sterlinge  for  a  fyne  to  suffre  him  to  bye  and 
seil  his  Owen  propre  goodes  ..." 

Wie  gesagt,  es  scheint  mir  kein  Grund  vorzuliegen,  an  der 
Wahrheit  dieser  Darstellung  zu  zweifeln.  Es  ist  nur  zu  natürlich, 
daß  die  Londoner,  in  deren  Händen  der  größte  Teil  des  Tuch- 
exports lag,  und  deren  eigentlicher  Kern  gebildet  wurde  von  der 
Mercers  Company,  der  Organisation  der  Tnchkaufleute  in  London, 
welche  immer  mit  den  Merchant-Adventurers  in  engster  Verbindung 
gestanden  hat^),  schon  bald  eine  Bruderschaft  mit  religiösem 
Zwecke  gestiftet  haben  zur  Unterhaltung  der  beiden  Kapellen. 
Da  die  Mercers  aber  zugleich  eine  leitende  Stellung  unter  den 
englischen  Kaufleuten  einnahmen,  und  wahrscheinlich  auch  wohl 
die  Ämter  von  Gouverneur  und  justicer,  wie  man  damals  noch 
sagte,  der  Regel  nach  von  Mercers  bekleidet  wurden,  lag  der 
Gedanke  nahe,  diese  Machtstellung  auszunützen,  um  sich  zu  den 
ausschließlichen  Inhabern  des  Tuchhandels  zu  machen. 

Indem  den  Kaufleuten  aus  anderen  Teilen  Englands  der 
direkte  Handel  nach  den  Niederlanden  erschwert  wurde,  konnten 
die  Londoner  sowohl  die  Tücher  in  England  zu  niedrigem  Preise 
einkaufen,  wie  auch,  weil  die  Konkurrenz  in  der  „Marte-Towne*' 
teilweise  beseitigt  wurde,  zu  höherem  Preise  verkaufen^.  Und 
ebenso  ist  es  ganz  glaubwürdig,  daß  sie  sich  dazu  der  Erhebung 
eines  Beitrags  bedienten  zur  Erhaltung  der  Kapellen,  die  ja 
zum  gemeinen  Nutzen  unterhalten  wurden^. 

Daß  die  Merchant-Adventurers  selber  den  Ursprung  der  Bruder- 


1)  Einleitung  der  Laws  and  Ordinances,   A  brief  historj  Seite  XXI  n.  4. 

2)  LawB  and  Ordinances  206. 

8)  Schanz  I  841  sieht  in  diesem  Beitrag  eine  Asseknranzprämie,  zu 
deren  Erhebung  die  Mercers  1425  ermächtigt  worden  waren.  Aus  der  Parla- 
mentsakte geht  dies  nicht  hervor.  Im  Gegenteil,  nur  von  Beiträgen  zu 
religiösen  Zwecken  ist  dort  die  Bede. 
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Schaft  ins  13.  Jahrhundert  verlegten  und  behaupteten,  ihre  Mit- 
glieder seien  die  ersten  nach  den  Niederlanden  handelnden  Kauf- 
leute gewesen,  tut  der  Wahrscheinlichkeit  der  obigen  Darstellung 
keinen  Abbruch.  Es  war  ja  bekanntlich  immer  das  Streben  der 
Merchant-Adventurers,  glauben  zu  machen,  daß  alle  Handels- 
beziehungen zu  den  Niederlanden  von  ihren  Mitgliedern  an- 
geknüpft worden  waren,  wie  auch  nach  ihrer  Behauptung  alle 
Privilegien  nur  der  Gesellschaft  verliehen  worden  waren. 

Der  Streit  wurde  in  der  schon  genannten  Parlamentsakte  zu- 
gunsten der  Nicht-Londoner  entschieden;  die  Merchant-Adven- 
turers wurden  angewiesen,  jedermann,  der  sonst  dazu  qualifiziert 
war,  gegen  Zahlung  von  10  Mark  Sterling  als  Mitglied  aufzu- 
nehmen ^). 

Tm  Prinzip  wurde  aber  in  derselben  Akte  eine  sehr  wichtige 
Entscheidung  zugunsten  der  Bruderschaft  getrofifen,  da  nicht  nur 
—  wie  früher  —  dem  Vorstande  die  Jurisdiktion  über  alle  eng- 
lischen Kaufleute  in  den  Niederlanden  aufgetragen  blieb,  sondern 
implizite  der  Gesellschaft  auch  für  ihre  Mitglieder  das  Monopol 
für  den  Handel  mit  den  Niederlanden  zuerkannt  wurde.  Von 
jetzt  an  konnten  die  Merchant-Adventurers  nicht  nur  faktisch, 
sondern  auch  rechtlich  alle  Interlopers  zur  Anschließung  zwingen 
und  von   ihnen  Eintrittsgelder  und   andere  Abgaben   erheben^). 

Diese  Befugnis  war  für  die  Merchant-Adventurers  ein  über- 
aus wichtiger  Besitz,  gerade  wie  es  heute  das  höchste  Ziel  jeder 
Gewerkschaft  ist,   die  gesamte  Arbeiterschaft  einer  Industrie  zu 


1)  Durch  diese  Bestimmungen  wurden  die  Nicht-Londoner  noch  nicht 
ganz  mit  den  Londonem  gleichgestellt,  da  das  von  den  damals  schon  zur 
Gesellschaft  gehörigen,  meist  Londoner  Kaofleuten  und  ihren  Nachkommen 
zu  zahlende  Eintrittsgeld  heträchtlich  niedriger  war.  Man  nannte  nachher 
die  letztgenannten  die  Mitglieder  der  alten  —  die  Nicht-Londoner  dagegen 
die  der  neuen  Hanse.  Vgl.  Lingelbach  in  den  Transactions  of  the  Royal 
Historical  Society  38/34. 

2)  Gerade  aus  dem  Widersprach  der  Stapler  geht  das  heryor.  Die  Stapler 
bestritten  ja  nicht  die  Befugnis  der  Merchant-Adyenturers,  im  allgemeinen 
einen  jeden  Kaufmann,  der  mit  den  Niederlanden  Handel  trieb,  zum  Beitritt 
zu  zwingen,  sondern  behaupteten,  daß  für  sie  kraft  eines  königlichen  Patente 
eine  Ausnahme  galt    VgL  Schanz  n,  Urkundliche  Beilagen  119,  120. 
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umfassen.  Wie  heutzutage  die  Gewerkschaften,  suchten  die 
Merehant-Adventurers  anfänglich  auf  Umwegen,  nötigenfalls  mit 
ungesetzlichen  Mitteln,  andere  Kaufleute  zum  Beitritt  zu  zwingen. 
Als  dies  Ziel  erreicht  war,  suchten  sie  diese  Machtstellung  aus- 
zunützen, um  jede  neuaufkommende  Konkurrenz  zu  beseitigen, 
bis  auf  dem  Wege  der  Gesetzgebung  diesem  Mißbrauche  ein 
Ende  gemacht,  aber  daneben  auch  der  Mitgliedszwang  sank- 
tioniert wurde. 

Nur  mit  den  Staplern  kam  es  darüber  zu  lebhaften  Miflhellig- 
keiten,  welche  wenigstens  zeitweise  in  der  Art  beendet  wurden, 
daß  den  Merehant-Adventurers  wohl  das  Recht  zuerkannt  wurde, 
von  den  Staplern  die  üblichen  Abgaben  zu  erheben,  jedoch  nicht 
den  Zutritt  zur  Mitgliedschaft  zu  erzwingen. 

Als  diese  wichtigen  Schritte  getan  und  die  Umwandlung  aus 
einer  losen  Interessenvertretung  in  einen  gildenartigen  Verein 
vom  Gesetze  anerkannt  worden  war,  ging  die  weitere  Entwick- 
lung schnell  vor  sich.  1490  wurde  den  Merchand-Adventurers 
vom  König  ein  „coat  of  arms"  verliehen,  und  die  große  Charte 
Elisabeths  von  1564,  worin  die  Merehant-Adventurers  zu  einem 
„body  politick"  konstituiert  wurden,  kann  als  der  Schlußstein 
dieser  Entwicklung  betrachtet  werden. 

Wenden  wir  uns  jetzt  der  inneren  Organisation  der  Bruder- 
schaft zu.  Auch  diese  ist  nur  zu  verstehen,  aber  auch  völlig  er- 
klärt, wenn  man  sich  vor  Augen  hält,  auf  welche  Weise  damals 
der  Handel,  wenigstens '  der  mit  England,  betrieben  wurde. 

Die  Merehant-Adventurers  waren,  wie  gesagt,  eine  Organi- 
sation der  englichen  Kaufleute,  die  nach  den  Niederlanden  und 
Norddeutschland  handelten.  Die  Somme  und  Kap  Skagen  waren 
die  Grenzen  ihres  Monopols.  In  den  Niederlanden  lag  denn  auch 
der  Schwerpunkt  ihrer  Tätigkeit. 

Auf  den  Antwerpen  er  Messen  trafen  einander  die  Kauf  leute  aus 
den  verschiedenen  Teilen  Englands,  dort  hatten  der  Gouverneur  und 
seine  Assistants  Recht  zu  sprechen  oder  mit  Fürsten  und  Magistraten 
zu  unterhandeln.  Es  dürfte  also  selb8t\'er8tändlich  erscheinen,  daß 
auch  in  den  Niederlanden,  in  dem  „Marte-Town",  der  Hauptsitz  der 
Gesellschaft  lag.     Doch  ist  Lingelbach  der  erste  gewesen,  der 
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darauf  hinwies  *).  Schon  in  der  genannten  Charte  von  1359  wird 
den  englischen  Kaufleuten  von  Edward  III.  erlaubt,  „tcnir  entre 
eux  en  la  ville  de  Bruges  lour  congregations  et  assembles''.  Später 
wurde  es  nicht  anders.  Alle  Generalversammlungen  wurden  im 
„Marte-Town"  abgehalten.  „On  this  side  of  the  seas"  heißt  es 
in  diesen,  in  Antwerpen  oder  anderen  kontinentalen  Häfen  ge- 
nommenen Beschlüssen.  In  den  hier  abgehaltenen  General  Courts 
wurden  der  Gouverneur  und  die  Assistants  gewählt.  Nur  in 
diesen  General  Courts  wurden  für  die  gesamte  Gesellschaft  bin- 
dende Verordnungen  erlassen,  und  nur  hier  konnten  einst  fest- 
gestellte Verordnungen  widerrufen  werden^.  In  diesen  General 
Courts  wurde  auch  über  die  Zulassung  der  neuen  Mitglieder 
entschieden  und  ihnen  der  Eid  abgenommen.  In  London  konnte 
diese  Zulassung  nur  mit  besonderer  Ermächtigung  eines  General 
Court  geschehen   und  in  andern  englischen  Städten  gar  nicht  ^. 

In  England  selber  war  die  Wirksamkeit  der  Gesellschaft  eine 
geringe.  Dies  geht  schon  daraus  hervor,  daß,  obwohl  die  Mer- 
chant-Adventurers  eine  der  angesehensten  Handelsgilden  bildeten, 
doch  ihre  Mitglieder  zu  Hause  meistens  auch  einer  der  bestehen- 
den lokalen  Companies  angehörten^). 

Die  Tätigkeit  die  Merchant-Adventurers  beschränkte  sich  hier 
wesentlich  auf  die  Vorbereitung  der  Fahrten  nach  dem  Kontinent 
Dazu  wurden  von  der  Gesellschaft  SchiflFe  bestellt,  und  >vurden 
die  Mitglieder  überwacht,   daß  sie  nicht  mehr  Waren,  als  ihnen 


1)  In  seinem  Aufsätze  in  den  Transactions  of  the  Royal  Historical  Society 
new  Series  vol.  XVI  (and  nicht  vol.  XV,  wie  Lingblbach  selber  in  den  Laws 
and  Ordinances  konstant  angibt),  wo  weitere  Beweise  für  diese  These  an- 
geführt werden.    Vgl.  Laws  and  Ordinances  258. 

2)  Ans  dem  Amsterdamer  Manuskript  geht  hervor  (Satzung  47),  daß 
Widerrufung  bestehender  Veroi-dnungen  nur  während  des  Ostermarktes  ge- 
schehen konnte. 

B)  Dies  geht  herror  aus  dem  Agrement  mit  New  Castle.  Laws  and 
Ordinances  122. 

4)  Laws  and  Ordinances  42.  In  New  Castle  zum  Beispiel  schmolz  die 
Genossenschaft  der  Merchant-Adventurers  mit  der  älteren  Gild-Merchant  zu- 
sammen. Als  Gild-Merchant  regelten  und  beherrschten  sie  den  Handel  zu 
New  Castle,  als  Merchant-Adventurers  den  mit  dem  Ausland.  Vgl.  Eecords 
M.  A.  of  N.  C.  I  Einleitung. 
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erlaubt  war,  und  nur  ihre  eigenen  luden.  Auch  blieb  die  Stellung 
der  in  den  englischen  Handelsstädten  entstandenen  lokalen  Ab- 
teilungen der  Generalversammlung  auf  dem  Kontinent  gegenüber 
eine  untergeordnete.  Sie  wurden  auf  eine  Linie  gestellt  mit  den 
Subsidiary  Courts  auf  dem  Kontinent,  den  weniger  wichtigen 
Stapelplätzen,  wo  keine  Generalversammlung  abgehalten  wurde 
und  keine  bindende  Beschlüsse  gefaßt  werden  konnten.  Ihr  Vor- 
stand, welcher  aus  einem  Deputy-Gouvernor  und  einer  Anzahl 
„Associates"  bestand,  wurde  vom  „Governor  and  Assistants"  im 
Marte-Town  ernannt*),  und  seine  Befugnisse  waren  beschränkt. 
Die  Jurisdiktion  lag  in  Händen  des  Gouverneurs  und  dessen 
Assistants  auf  dem  Kontinente,  und  auch,  wenn  in  bestimmten 
Fällen  die  Jurisdiktion  einem  Court  of  Associates  in  London 
fibertragen  wurde,  hatte  dieser  nur  eine  Untersuchung  zu  ver- 
anstalten, während  die  Entscheidung  vom  Court  in  Antwerpen 
getroffen  wurde*). 

Diese  lokalen  Abteilungen  scheinen  aber,  ungeachtet  ihrer 
dem  Ganzen  gegenüber  untei^eordneten  Stellung,  nicht  immer 
vom  letzteren  gebildet,  sondern  bisweilen  selbständig  entstanden 
zu  sein. 

Es  ist  dies  dem  Übergewicht  Londons  und  dessen  monopo- 
listischen Bestrebungen  gegenüber  auch  ganz  erklärlich.  Auch  sind 
für  einige  dieser  Lokalorganisationen  in  den  Laws  and  Ordi- 
nances  besondere  Bestimmungen  getroflFen^.  So  wurde  mit  den 
Merchant-Adventurers  of  Newcastle  ein  gesonderter  „Agreement" 
getroffen,  wodurch  denselben  eine  gewisse  Selbständigkeit  zu- 
gesichert blieb.  Speziell  wurden  abweichende  Bestimmungen 
über  Lehrlingszeit  getroffen,  wodurch  offenbar  ein  schon  vorher 
bestehender  Zustand  beibehalten  blieb  ^). 

1)  Laws  and  Ordinances  6.  Siehe  auch  Whebler,  zitiert  bei  Gross 
6iId-Merchant  I  153.  London  war  ausnahmsweise  das  Recht  gewährt,  selber 
seinen  „Depnty,  and  other  officers^  zu  wählen.    Laws  and  Ordinances  195. 

2)  LiNGELBACH  in  den  Transactions  of  the  Royal  Academy  58,  59. 

3)  Laws  and  Ordinances  76;  eine  Aufzählung  der  lokalen  Abteilangen 
gibt  Gross,  op.  cit.  I  150,  151. 

4)  Diese  Sonderstellung  war,  wenigstens  noch  im  16.  Jahrhnndert,  auch 
wohl  nötig,  da  für  die  Brethem  of  New  Castle  im  Gegensatz  zu  den  andern 
Merchant-Adventurers  die  Wolle  einen  Hauptexportartikel  gebildet  zu  haben 
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Wie  aus  den  erwähnten  Bestimmungen  hervorgeht,  war  diese 
Organisation  ganz  und  gar  berechnet  für,  aber  auch  nur  erklärlich 
aus  einer  Betriebsweise,  wobei  die  meisten  Kauf  leute  regelmäßig 
mit  ihren  Waren  zu  den  Antwerpener  Messen  herüberkamen. 
Obwohl  auch  die  älteste  der  uns  bewahrten  oder  wenigstens  bis 
jetzt  bekannten  Sammlungen  von  Satzungen  der  Genossenschaft  ^) 
der  Mitte  des  16.  Jahrhunderts  entstammt,  also  einer  Zeit,  wo 
die  Betriebsweise  sich  schon  betmchtlich  geändert  hatte,  so  ent- 
hält sie  doch  noch  viele  Bestimmungen,  die  uns  diese  mittel- 
alterliche Betriebsweise  veranschaulichen. 

So  wurde  —  damit  die  Mitglieder  mit  den  bestehenden  Ver- 
ordnungen bekannt  seien  —  bestimmt,  daß  am  ersten  Tage  jedes 
Marktes  die  Verordnungen  den  Mitgliedern  vorgelesen  werden 
sollten  ^.  Auf  diesen  Märkten  mußten  die  Mitglieder  dann  auch 
eventuelle  Forderungen  wegen  getaner  Vorschüsse  der  Gesellschaft 
gegenüber  geltend  machen  ^).  Hier  hatte  auch  jedes  Mitglied  seine 
der  Fellowship  zu  leistenden  Gebühren  zu  zahlen  „upon  payne 
at  his  next  Cominge  to  pay  double"  *).  An  täglichen  gemein- 
samen Mahlzeiten^)   im   Courthouse   wurde   es  bekanntgemacht, 

scheint.  Es  ist  merkwürdig,  daß  diese  WoUhändler  sich  nicht  der  Stapel- 
Compagnie,  sondern  den  Merchant-Adventurers  anschlössen.  Dies  beweist 
wohl,  wie  damals  die  Merchant-Adventurers  als  die  einzige  Organisation  der 
Händler  in  Flandern,  Brabant  u.  s.  w.  angesehen  wurden,  and  daß  der  Zwang 
zum  Beitritt  selbst  ganzen  Gruppen  gegenüber  ausgeübt  wurde;  auch  daß 
der  Unterschied  zwischen  Courtwaren,  die  nur  von  Mitgliedern,  und  freien 
Waren,  welche  von  jedem  Engländer,  Merchant-Adventurer  oder  Interloper 
verhandelt  werden  durften,  damals  noch  nicht  bestand.  (Über  einen  Streit, 
welche  Waren  Courtwaren  sein  würden,  siehe  te  Lintum  123.)  Die  Merchant- 
Adventurers  von  New  Castle,  deren  Selbständigkeit  später  noch  von  einer 
Charte  Edwards  VI.  bestätigt  wurde,  haben  immer  mit  der  größten  Hart- 
näckigkeit ihre  Sonderstellung  gehandhabt  in  einer  ganzen  Reihe  von  Prozessen 
mit  den  Londonem. 

1)  Das  Amsterdamer  Manuskript  wurde  im  Jahre  1565,  wohl  von  einer 
älteren  Sammlung,  abgeschrieben  (vgL  tb  Lintum  225) ;  die  bekannte  Samm- 
lung der  Laws  and  Ordinances,  welche  von  Lingelbach  herausgegeben  ist, 
wurde  wahrscheinlich  1611  von  John  Wheeler  zusammengestellt. 

2)  Amsterdamer  Manuskript,  Satzung  I. 
8)  Laws  and  Ordinances  24. 

4)  Records  M.  A.  of  N.  Castle  n  3. 

5)  TE  Lintum  meint,  die  Brüder  wohnten  auch  im  Courthouse.   Daß  dies 
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wenn  irgendein  Kaufinann  seine  Schulden  an  Mitglieder  der 
Gesellschaft  nicht  bezahlte. 

Eine  andere  Bestimmung  aus  dem  Amsterdamer  Manuskript  ^) 
gibt  einen  interessanten  Beleg  für  das  fortwährende  Hin-  und 
Hergehen  zwischen  England  und  den  Niederlanden.  Die  Gouver- 
neure wurden,  wie  schon  gesagt,  in  einem  General  Court  gewählt, 
so  nämlich,  daß  auf  jeder  Pfingstmesse  der  Gouverneur  für  den 
nächsten  Kalten  und  Ostermarkt  und  auf  jedem  Kalten^  Markt 
der  für  die  Pfingst-  und  Bamismesse^)  ernannt  wurde.  Das 
Amsterdamer  Manuskript  bestimmt  nun  genau  die  Tage,  an 
welchen  die  so  gewählten  Gouverneure  zu  Dover  sich  bereitzu- 
halten hatten,  mit  der  ersten  Gelegenheit  nach  den  Niederlanden 
zu  segeln.  Und  nachdem  der  Gouverneur  in  Antwerpen  dieses 
Amt  während  zweier  Messen  bekleidet  hatte,  vertrat  er  während 
der  beiden  folgenden  Messen  den  inzwischen  aufgetretenen  neuen 
Gouverneur  in  London*). 

Deutlich  geht  aus  diesen  Bestimmungen  hervor,  wie  auch 
die  leitenden  Kaufleute  abwechselnd  in  England  und  „on  this 
side  of  the  seas"  verweilten  ^),  Denn  dieses  Hin-  und  Herziehen 
war  nicht  eine  Pflicht,  welche  die  Vorstandsmitglieder  etwa  der 
Gesellschaft  zuliebe  ausnahmsweise  vollbrachten.  Noch  in  die 
Laws  and  Ordinances  ist  eine  Bestimmung  aufgenommen^,  daß 
kein  Sohn  oder  Lehrling  als  Bruder  zugelassen  werden  soll,  falls 
der  Vater  oder  Meister  in  den  letzten  24  Jahren  das  Courthouse 
(in  Antwerpen)  nicht  besucht  hatte  ^. 

unrichtig  ist,  geht  ans  den  Laws  and  Ordinances  46  hervor.  Vgl.  auch 
Ehrenberg,  Hamhorg  und  England  211,  222. 

1)  Satzung  67  und  68. 

2)  =  Ghristmas. 

3)  Im  Herbste  abgehalten. 

4)  Satzung  71. 

5)  Auf  ein  regelmäßiges  Kommen  und  Gehen  dentet  auch  die  56.  Satzung, 
wo  eine  Buße  statuiert  wird  für  jeden,  der  seine  Güter  über  Land  (d.  h.  wohl 
über  Calais)  nach  England  zurückgeschickt  hatte  und  sich  weigern  würde, 
die  Fracht  za  zahlen,  welche  Buße  einzufordern  sei  bei  seiner  Wieder- 
ankunft in  den  Niederlanden. 

6)  Laws  and  Ordinances  28. 

7)  Die  Ausnahme,  welche  Ton  dieser  Regel  gestattet  wurde  für  den  Fall, 
daß  ^er  Vater  oder  Meister  allen  Handel  „on  this  Side  of  the  Seas'^  auf- 
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Die  meisten  der  obengenannten  Bestimmungen  sind  dem 
Amsterdamer  Manuskript  entlehnt,  nur  ausnahmsweise  der  Whee- 
lerschen  Sammlung.  Dies  beweist,  wie  sehr  sich  in  dem  Zeit- 
raum zwischen  dem  Entstehen  dieser  beiden  Sammlungen  die 
Zustände  und  Handelsgewohnheiten  geändert  hatten. 

Auch  in  diesem  Falle  sah  das  16.  Jahrhundert,  das  auf  jedem 
Gebiet  eine  Zeit  der  Gärung  war,  zu  gleicher  Zeit  und  gegen- 
seitig bedingt  eine  neue  Lebensanschauung  und  eine  neue  wirt- 
schaftliche Ordnung  entstehen.  Konnte  noch  im  15.  Jahrhundert, 
wie  die  Parlamentsakte  von  1497  uns  lehrt,  der  fahrende  Kauf- 
mann, der  zu  regelmäßig  wiederkehrenden  Zeitpunkten  mit  der 
ihm  von  der  Fellowship  erlaubten  Quantität  Tücher  zu  den 
flämischen  Messen  zog,  um  dort  in  althergebrachter  Weise  sich 
einen  redlichen  Gewinn  zu  erwerben,  als  typisch  gelten,  so  wurde 
seit  dem  Anfang  des  16.  Jahrhunderts  der  Kommissionshandel 
die  vorherrschende  Betriebsweise.  Der  Kaufmann  bleibt  zu  Hause 
und^  dirigiert  von  dort  aus  seine  Handelsunternehmungen  ^). 

In  den  Niederlanden  verschwanden   die  Scharen   von   Eng- 


gegeben hatte,  aber  dafür  10  oder  12  Jahre  in  den  Niederlanden  gewohnt 
hatte,  zeigt  aber  zugleich,  wie  sich  damals  schon  eine  Kolonie  für  längere 
Zeit  oder  fürs  Leben  angesiedelter  Engländer  za  bilden  anfing. 

1)  Vgl.  die  Akte  der  Merchant-Adventurers  of  New  Castle  vom  10.  No- 
vember 1675  (Records  S.  11),  wo  die  Folgen  beschrieben  werden,  welche  das 
einige  Jahre  zuvor  ausgefertigte  Verbot,  neue  Lehrlinge  anzunehmen,  für 
den  Betrieb  der  Mitglieder  gehabt  hat.  Das  Verbot  hat  Vorteil  gebracht, 
meinen  die  Merchant-Adventurers,  insofern  es  eine  Verringerung  der  Mit- 
gliederzahl bewirkt  hat,  es  hat  aber  auch  manche  Unbequemlichkeiten  mit  sich 
gebracht.  „Perhaps  he  (i.  e.  der  Kaufmann)  is  of  that  callinge  and 
charged  with  either  office  or  other  necessarie  affaiers  at 
home,  as  he  cannot  in  person  applie  his  feate  of  merchandise 
abrode,  so  that  he  is  inforced  to  make  some  attumye  in  the  same  to  doo  his 
busynes.  Yf  he  make  any  other  servante  of  his,  not  free  of  this  Feoloship  to 
be  agent  or  attumye,  that  is  not  his  apprentice  or  other  strainger  it  is  thongt  he 
dooth  not  well  by  reason  he  traneth  and  practiseth  those  that  are  not  free,  in 
knowledge  of  occypeing  and  trade  of  merchandise  to  the  great  prejudice  of 
the  Feoloship  aforesaid.  Yf  he  make  certen  of  this  Feoloship  to  be  his 
attumye  (as  lawfull  is),  their  reconings  retoumed  are  thought  to  be  not  so 
good  as  was  hoped  by  them  that  dit  put  them  in  trust  by  reson  of  their 
owne  affairs,  which  they  seemed  rather  to  applie  than  others  that  credited 
theim. 
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ländern,  die  jährlich  wie  Flut  und  Ebbe  kamen  und  wieder  ab- 
zogen. Dagegen  bildeten  sich  Kolonien  von  Engländern,  welche 
sich  in  den  niederländischen  Städten  fürs  Leben  oder  doch  auf 
mehrere  Jahre  niederließen.  Diese  Kolonien  bestanden  in  erster 
Linie  aus  den  Lehrlingen,  die  „on  this  side  of  the  seas"  den  größten 
Teil  ihrer  Lehrjahre  verbrachten,  die  Geschäfte  des  Meisters  hier 
verwalteten  und  zu  gleicher  Zeit  den  Handel  erlernten.  Daneben 
entstand  aber  eine  gi'oße  Gruppe  Mitglieder,  welche  von  den 
Niederlanden  aus  auf  eigene  Rechnung  mit  ihrem  Mutterlande 
handelten  oder  als  Faktoren  die  Geschäfte  der  in  England  zurück- 
gebliebenen Brüder  verwalteten  ^). 

Auch  die  Rechtsstellung  im  Ausland  mußte  sich  demzufolge 
ändern.  Für  eine  Gruppe  Kaufleute,  welche  sich  nur  vorüber- 
gehend im  Auslande  aufhielten  und  nach  ihren  eignen  Grund- 
sätzen Handel  trieben,  war  der  Genuß  des  heimischen  Rechtes 
geradezu  eine  Notwendigkeit.  Dies  war  aber  nicht  mehr  der 
Fall,  nachdem  anstatt  dieser  kommenden  und  gehenden  Scharen 
sich  Kolonien  von  auf  längere  Zeit  angesiedelten  Leuten  gebildet 
hatten,  die  durch  täglichen  Umgang,  durch  tägliche  Geschäfte  und 
Heiraten  dauernd  mit  den  Eingeborenen  verbunden  waren,  ja  sich 
mit  ihnen  zu  vermischen  anfingen^).  Und  dieselben  Umstände 
mußten,  zumal  unter  dem  Einfluß  der  Ansätze  zu  einer  universellen 
Kultur,  welche  die  Renaissance  brachte,  dazu  führen,  daß  man  auch 
seitens  der  Eingeborenen  bereit  war,  den  Fremden  den  gleichen 

1)  Vgl.  auch  BmiENBERG,  Hamburg  und  England  210,  211,  220,  263. 
Auch  in  Norddeutschland  waren  un  Anfang  des  17.  Jahrhunderts  die  Merchant- 
Adventurers  fast  nur  während  ihrer  Lehrlingszeit  oder  (und)  als  Faktor  be- 
schäftigt   Auch  einige  Großhändler  zweiter  Hand  werden  aber  erwähnt 

2)  Vgl.  Note  7  3.  417  und  die  häufigen  Bestimmungen  in  den  Laws  and 
Ordinances  über  das  Kaufen  Ton  Land  in  den  Niederlanden  und  das  Heiraten 
niederländischer  Frauen  seitens  der  Brüder  der  Fellowship.  Beides  war  ver- 
boten. Der  Übertreter  wurde  seiner  Mitgliedschaft  verlustig,  und  die  Kinder 
aus  dergleichen  Mischehen  konnten  nicht  wie  die  andern  Söhne  der  Mitglieder 
ohne  Lehrlingszeit  zugelassen  werden.  Das  Verbot  wurde  aber  immer  wieder 
übertreten,  so  daß  man  1564  genötigt  war,  die  vorher  geschlossenen  Ehen 
gelten  zu  lassen.  In  der  Zukunft  sollte  aber  das  Verbot  streng  gehandhabt 
werden.  Eben  durch  die  geübte  Nachsicht  war  dieses  erneute  Verbot  jedoch 
noch  weniger  wirksam  als  das  frühere.  1609  wurden  denn  auch  gemischte 
Ehen  erlaubt,  falls  die  Fellowship  ihre  Zustimmung  gegeben  hatte. 
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Rechtsschutz  wie  den  Eingeborenen  zuteil  werden  zu  lassen.  Da- 
gegen wurden  jetzt  auch  die  den  Fremden  gewährten  Privilegien 
als  eine  nicht  gerechtfertigte  Ausnahme  vom  gemeinen  Recht 
betrachtet,  zumal  wenn  durch  diese  Privilegien  die  Fremden  den 
Eingeborenen  gegenüber  bevorzugt  wurden.  Die  Privilegien, 
welche  die  Merchant-Adventurers  nachher  in  den  holländischen 
und  seeländischen  Städten,  wo  die  Bruderschaft  ihren  Sitz  hatte, 
gewährt  wurden,  gingen  denn  auch,  insbesondere  auf  justitiellem 
Gebiete,  viel  weniger  weit  als  die  früheren  Antwerpener  *).  Und  es 
ist  merkwürdig,  daß  nur  niedergehende  Städte  wie  Delft  und  Dord- 
recht  oder  das  damals  noch  schwache  Rotterdam  mit  den  Mer- 
chant-Adventurers zur  Verständigung  kamen.  Mit  dem  mächtigen 
Amsterdam,  das  doch  der  Nachfolger  Antwerpens  war,  haben  sie 
niemals  im  Ernst  unterhandelt. 

Darum  brauchte  Amsterdam  aber  den  Handel  mit  England, 
auch  in  Tuchen,  nicht  aufzugeben.  Aber  nicht  die  Mitglieder 
der  stolzen  und  konservativen  Gesellschaft  der  Merchant-Adven- 
turers, sondern  die  freien  Interloper  waren  es,  die  hier  den  Ver- 
kehr vermittelten.  Diese  brauchten  sich  nicht  an  die  schwer- 
fallige Betriebsweise  der  Merchant-Adventurers  zu  halten  und 
konnten  die  modernen  Handelsgewohnheiten,  welche  sich  an  der 
Amsterdamer  Börse  zu  bilden  anfingen,  annehmen. 

Dieser  Vorgang  ist  bezeichnend  für  die  Änderung  der  Um- 
stände. 

Nicht  mehr  war  für  die  Engländer  der  Genuß  der  Privilegien 
und  die  Zugehörigkeit  zur  Gesellschaft  der  Merchant-Adventurers 
die  notwendige  Voraussetzung,  um  an  dem  Handel  mit  den  Nieder- 
landen teilzunehmen.  Auch  ohne  Privileg  war  der  Kaufmann 
gegen  Unrecht  und  Gewalt  gesichert,  und  viele  Häfen  standen 
den  Interlopern  offen. 

Die  Beteiligung  der  Interloper  an  dem  Tuchhandel  war  denn 
auch  nicht  mehr  zu  beseitigen.  Die  Merchant-Adventurers  ver- 
suchten dies  jedoch  wiederholt,  aber  stets  ohne  Erfolg.  Da  unter 
den  veränderten  Umständen  die  Fellowship  nicht  mehr  in  der 
Lage  war,  die  Interloper  vom  Handel  mit  den  Niederlanden  ab- 

1)   TE  LiNTUM   57. 
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zuhalten,  rief  sie  jetzt  dazu  die  Regierung  der  Niederlande  zur  Hilfe '). 
AIb  diese  nicht  darauf  einging  griffen  sie  zu  einem  anderen  Mittel  und 
versuchten  durch  Ermäßigung  der  Bestimmungen  über  den  Zutritt  zur 
Fellowship  die  Interloper  zu  überreden,  sich  der  Gesellschaft  anzu- 
schließen -).  Aber  als  auch  dies  mißlang,  zogen  die  Merchant-Adven- 
turers  sich  zurück  in  der  stolzen  Bewußtheit  ihrer  Superiorität  als 
Mitglieder  der  alten  Bruderschaft  und  begnügten  sich  mit  einem  ver- 
ächtlichen, sei  es  auch  etwas  verdrießlichem  Herabsehen  auf  die 
Emporkömmlinge,  die  ohne  Privilegien  und  ohne  Stint  of  Trade  so 
gute  Geschäfte  machten.  Die  Merchant-Adventurers  suchten  dann 
wieder  ihr  Heil  in  der  größtmöglichen  Beschränkung  der  Mitglieder- 
zahl %  Aber  jetzt  trug  dieses  Bestreben  einen  ganz  anderen  Charakter 
als  am  Ende  des  15.  Jahrhunderts,  als  sie  durch  die  obenerwähnten 
Parlamentsakte  gezwungen  werden  mußten,  einen  jeden  als  Mit- 
glied zuzulassen.  Damals  war  die  Zugehörigkeit  zur  Fellowship 
die  unerläßliche  Voraussetzung  für  jeden  erfolgreichen  Handel 
mit  den  Niederlanden,  und  war  jede  Beschränkung  der  Mitglieder- 
zahl zugleich  eine  Beschränkung  der  Konkurrenz.  Jetzt  aber  war 
es  das  Bestreben  der  Merchant-Adventurers  den  Genuß  der  ihnen 
noch  immer  zustehenden  Privilegien  einer  möglichst  kleinen  Zahl 
zuteil  werden  zu  lassen,  nicht  damit  diese  den  ganzen  Handel 
monopolisieren  konnten,  sondern  damit  ihre  Mitglieder  den  andern 
Eaufleuten  gegenüber  einen  Vorzug  haben  würden. 

Auch  dieser  Zug  zeigt  treffend,  wie  wenig  Berechtigung  das 
Bestehen  der  Privilegien  jetzt  noch  hatte;  aus  einer  Maßregel 
zur  Hebung  des  ganzen   Handels   zwischen   England   und   den 


1)  TE  LiMTUM  erwähnt  verschiedene  dergleichen  Versuche.  Bemerkens- 
wert ist  es,  daß,  während  in  früheren  Jahrhunderten  die  Begierung  immer 
bemüht  war,  den  Merchant-Adventurers  in  der  Handhabung  ihrer  Privüegien 
beizustehen,  jetzt  sowohl  die  Staaten  von  Holland  wie  die  Greneralstaaten  be- 
müht waren,  den  Verkehr  der  Interloper  zu  schützen.  Freilich  war  dabei 
viel  Mißgunst  der  Städte,  wo  kein  Court  gefestigt  war,  im  Spiel,  aber  es 
beweist  dieser  Gegensatz  doch,  daß  man  jetzt  überzeugt  war  von  der  Mög- 
lichkeit, den  englischen  Handel  ohne  Privilegien  und  ohne  Organisation  der 
Kauflente  zu  treiben,  auch  wenn  man  dadurch  den  Handel  der  Merchant- 
Adventurers  verlieren  sollte. 

2)  Laws  and  Ordinances  246  (Note)  und  247. 

3)  Ygi.  Note  1  S.  418. 
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Niederlanden  waren  sie  eine  gänzlich  unmotivierte  Bevorteilung 
einer  kleinen  Gruppe,  den  andern  Kaufleuten  zum  Nachteil, 
geworden. 

Der  Streit  gegen  die  Interlopers  wurde  den  Merchant-Adven- 
turers  noch  erschwert  durch  den  Umstand,  daß  auch  innerhalb 
der  Gesellschaft  eine  große  Anzahl  Kaufleute  es  mit  den  Inter- 
lopern  hielten,  weil  sie  an  dem  Handel  dieser  letzteren  das  größte 
Interesse  hatten.  Denn  auch  innerlich  hatte  eine  Zereetzung 
stattgefunden. 

Die  veränderte  Betriebsweise  nämlich  hatte  auch  die  Möglich- 
keit zu  größerer  Differenzierung  unter  den  Mitgliedern  geschaffen. 
Sowohl  in  den  Laws  and  Ordinances  als  in  den  Records  of  the 
Merchant-Adventurers  of  New  Castle  finden  wir  denn  auch  häufig 
Bestimmungen,  welche  den  Zweck  verfolgen,  die  anfängliche 
Gleichheit  zwischen  den  Brüdern  zu  erhalten,  und  zu  verhindern 
suchen:  „that  the  rieh  eat  out  the  poor**.  Aber  offenbar  waren 
diese  Versuche  vergeblich.  Aus  dem  Jahre  1548  wird  uns  ja 
berichtet,  daß  der  ganze  Wollen-  und  Tuchhandel  zu  New  Castle 
in  den  Händen  von  zwei  oder  drei  reichen  Brüdern  konzentriert 
war^).  Denselben  Zweck,  wie  die  damals  getroffene  —  aber 
wohl  ohne  Erfolg  gebliebene  —  Maßregel,  verfolgen  offenbar  die 
zahlreichen  Bestimmungen  aus  den  Laws  and  Ordinances,  welche 
verhindern  sollen,  daß  zwei  oder  mehrere  Brüder,  indem  sie  sich 
zu  einer  Handelsgesellschaft  zusammentun,  den  schwächeren  Brü- 
dern durch  ihre  größere  Kapitalkraft  das  Geschäft  verderben. 

Alle  diese  Maßregeln  konnten  nicht  helfen.  Während  der 
Handel  sich  nach  und  nach  in  den  Händen  der  reichen  Brüder 
konzentrierte,  entstand  eine  ganze  Gruppe  von  Mitgliedern,  die 
sich  nicht  mehr  auf  eigene  Rechnung  am  Handel  beteiligten. 
Aber  darum  war  doch  die  Zugehörigkeit  zur  Bruderschaft  für 
diese  „untrading  Brethren"  ^  noch  nicht  wertlos  geworden.  Nicht 
allein  wurden  ihre  Interessen  geschützt  durch  die  Bestimmung, 
welche  1573  zu  New  Castle  getroffen  ward  ^),  daß  die  Mitglieder 


1)  Records  of  the  Merchant  Adventurers  of  New  Castle  I  86. 

2)  Records  Merchant-Adventurers  of  New  Castle  I  lÖ. 

3)  Ibidem  72. 
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der  Bruderschaft  „beyond  the  seas",  i.  e.  in  den  Niederlanden, 
außer  Lehrlingen  und  Söhnen  keine  Diener  haben  sollten,  die 
nicht  selber  Mitglieder  der  Gesellschaft  wären,  auch  die  bloßen 
Rechte,  welche  ihnen  als  Mitglieder  der  Gesellschaft  in  England 
wie  auf  dem  Festlande  zustanden,  konnten  zu  einer  Einnahme- 
quelle werden. 

Es  war  nämlich  verboten,  mehr  als  einen  Lehrling  zu  gleicher 
Zeit  zu  halten;  gestattet  war  aber,  daß  Lehrlinge  von  einem 
zum  anderen  Meister  übergingen.  Diese  Bestimmung  benützend, 
nahmen  nun  die  „untrading  Brethren*'  Lehrlinge  an,  bloß  um 
sie  später  in  den  Dienst  der  reichen  Kauf  leute,  die  ein  größeres 
Personal  bedurften,  übergehen  zu  lassen  ^).  Auch  den  Interlopem 
ließen  sie  den  Genuß  der  Rechte  der  Gesellschaft  zuteil  werden, 
indem  sie  die  Interloper  nominell  als  ihre  Lehrlinge  annahmen 
und  ihnen  gestatteten,  auf  eigene  Rechnung  Handel  zu  treiben  ^). 
Sehr  verbreitet  scheint  der  Mißbrauch  gewesen  zu  sein,  daß 
Merchant-Adventurers  Interlopers  gestatteten,  auf  ihren  (der  Mit- 
glieder) Namen  Güter  zu  versenden  und  dadurch  von  den  den 
Mitgliedern  zustehenden  Zollvergünstigungen  zu  profitieren  °).  So 
konnte  te  Lintum*)  eine  Klasse  Mitglieder  erwähnen,  die  nicht 
eigentlich  Handel  treiben,  sondern  nur  Schmarotzer  sind^). 

Daß  diese  veränderten  Umstände  nicht  ohne  Rückwirkung 
bleiben  konnten  auf  das  innere  Leben  und  die  Organisation  der 
Gesellschaft,  ist  begreiflich.  Denn,  wie  gezeigt  wurde,  war  diese 
Organisation  ganz  und  gar  zugeschnitten  auf  den  mittelalterlichen 


1)  Becords  of  the  Merchant-Ad?enturer8  of  New  Castle  I  13. 

2)  Ibidem  8. 

3)  Laws  and  Ordinances  63  ff. 

4)  Op.  cit  174. 

5)  Im  Jahre  1612  mußte  den  Interlopem  von  der  General  Court  in  Hamburg 
formell  gestattet  werden,  dorthin  Güter  von  nichtenglischer  Herkunft  anszu- 
fuhren,  yoransgesetxt,  daß  sie  der  Genossenschaft  eine  Gebühr  entrichteten 
und  die  Güter  an  Mitglieder  derselben  konsignierten.  Diese  letzten  treten 
also  als  Kommissionäre  ftür  die  Interloper  auf.  Wie  die  Erwähnung  des 
„Unfteemens  ToU^  als  ein  aUen  bekannter  Begriff  beweist,  war  dieser  Be- 
schluß nicht  eine  den  Interlopem  gemachte  Eonzession,  sondern  ein,  wohl 
mißlungener  Versuch,  den  Handel  der  Interloper  wenigstens  in  gewissen 
Schränken  zu  halten.    Laws  and  Ordinances  32. 
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Verbältnissen.  Für  die  Verhältnisse,  wie  sie  sich  unter  dem  Ein- 
fluß der  neuen  Betriebsweise  entwickelt  hatten,  war  das  alte  Kleid 
nicht  mehr  passend.  Insbesondere  entstand  die  Gefahr,  daß  in  den 
General-Courts,  welche  nach  wie  vor  auf  dem  Kontinente  abgehalten 
wurden  und  noch  immer  als  das  höchste  Organ  der  Gesellschaft 
galten,  nicht  die  Londoner  Großhändler,  sondern  die  in  den  Nieder- 
landen ansässigen  Brüder  die  Mehrheit  bildeten.  Denn  nicht  nur 
die  vollberechtigten  Brüder  durften  in  diesen  Courts  eine  »Stimme 
abgeben,  auch  den  Lehrlingen,  welche  Faktor  oder  „Attumey" 
waren,  stand  dieses  Recht  zu^).  Daß  die  Londoner  Kaufleute, 
die  von  alters  her  gewöhnt  waren,  in  der  Gesellschaft  die  erste 
Rolle  zu  spielen,  dies  nicht  ohne  weiteres  geschehen  ließen,  ist 
begreiflich.  Da  sie  auch  beim  Hofe  durch  ihren  Reichtum  ein- 
flußreich waren,  gelang  es  ihnen  vielfach,  ihren  Ansichten  zum 
Sieg  zu  verhelfen^). 

Dieser  Streit  vrird  uns  anschaulich  gemacht  durch  ein  von 
Schanz^  herausgegebenes,  aber  erst  von  Lingelbach*)  richtig 
gewürdigtes  Dokument,  welches  uns  sowohl  den  faktischen  Ein- 
fluß, welcher  von  den  Londonem  ausgeübt  wurde,  wie  auch  die 
formell  noch  immer  leitende  Stellung  der  General  Courts  auf  dem 


1)  Die  anderen  Lehrlinge  durft;en  nur  „with  due  Reverence^  Wttnsche 
äußern.  In  den  Laws  and  Ordinances  treffen  wir  an  1.  Lehrlinge,  welche 
als  Faktor  oder  „Attumye'^  auftreten  (Seite  20,  49).  Faktoren  triehen  Handel 
für  fremde  Rechnung,  aher  ohne  den  Namen  des  Anftraggehers  zu  nennen 
(Laws  and  Ordinances  1B2).  Häufig  findet  man  aber  auch  den  Ausdruck 
„his  Masters  factor^  (so  Laws  and  Ordinances  S.  20).  Attumeys  scheinen 
Prokuristen  gewesen  zu  sein,  denen  eine  formell  geschriebene  Vollmacht  ge- 
geben wurde,  welche  dem  Gouverneur  gezeigt  werden  sollte.  Daneben  wer- 
den noch  „Coyenant-Serrants^  erwähnt,  welche  eine  Ton  gewöhnlichen  Be- 
dienten abweichende  Stellung  eingenommen  zu  haben  scheinen  (Laws  and 
Ordinances  20,  92,  132).  Die  G^ellschaft  ernannte  auch  noch  eigne  „Broker*^, 
deren  Stellung  eine  untergeordnete  war  (Laws  and  Ordinances  9). 

2)  Wie  sehr  die  Londoner  reicher  und  ansehnlicher  waren  als  die  Hit- 
gUeder  in  den  anderen  englischen  Städten,  zeigt  uns  die  Bestimmung,  daß 
die  Londoner  nur  Großhandel  treiben  durften,  während  in  anderen  Städten 
auch  das  Treiben  Ton  Detailhandel  gestattet  war  (Laws  and  Ordinances  111, 
114,  116). 

8)  Op.  cit  n.  Urkundliche  Beilagen  182. 

4)  In  die  Transactions  of  the  Royal  Historical  Society  S.  59. 
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Kontinente  veranschaulicht.  Nachdem  ein  General  Court  in  Ant- 
werpen 1542  zweimal  nacheinander  einen  Gouverneur  gewählt 
hatte,  der  die  Ernennung  ablehnte,  schrieb  man  an  die  Londoner 
Mitglieder  „being  wyse  and  grave  men,  and  men  oflf  great  expe- 
rience"  mit  der  Bitte,  einen  geeigneten  Kandidaten  zu  nennen: 
„whom  they  (i.  e.  der  General  Court  in  Antwerpen)  sholde  and 
wolle  elect  to  the  rome  abovesayd".  Es  scheint,  daß  der  dar- 
auf von  London  Empfohlene  den  Antwerpenern  nicht  gefiel,  denn 
ungeachtet  der  Empfehlung  wählten  sie  darauf  einen  anderen, 
der  in  den  Augen  der  Londoner  für  das  Amt  gar  nicht  taugte. 
Die  Londoner  gerieten  darüber  in  die  größte  Entrüstung  und 
beklagten  sich,  daß  die  Antwerpener  „nether  regarding  the  ke- 
ping  of  theyre  promes  nether  yett  having  suche  respect  as  they 
owght  to  have  hadde  to  the  marchauntis  here  being  theyr 
heddis  (heads)  and  masters"  einen  ganz  und  gar  unfähigen 
Mann  gewählt  hatten. 

Eine  Deputation,  wozu  auch  der  berühmte  Th.  Gresham  ge- 
hörte, ersuchte  den  Privy  Council,  angesichts  des  ihnen  angetanen 
Hohns  und  der  Mißachtung,  welche  die  Antwerpener  für  den 
guten  Rat  und  die  Briefe  der  Londoner  gezeigt  hatten,  die  Wahl 
nichtig  zu  erklären  und  die  Antwerpener  anzuweisen,  den  Kandi- 
daten der  Londoner,  ihrem  Versprechen  gemäß,  jetzt  noch  zu 
wählen.  Der  Privy-Conncil  wandte  darauf  seinen  Einfluß  zu- 
gunsten der  Londoner  an,  aber  leider  ist  uns  unbekannt  ob  dies 
die  Sache  ins  Reine  brachte. 

Zu  einer  gründlichen  Statutenänderung,  wodurch  der  Londoner 
Abteilung  auch  formell  eine  ihrem  faktischen  Einfluß  angemessene 
Stellung  zuerkannt  wurde,  ist  es  jedoch  niemals  gekommen.  Bis 
zum  Untergang  der  Gesellschaft  blieb  dem  Namen  nach  der 
General  Court  im  „Marte  Town"  im  Besitz  der  höchsten  Macht. 

In  einem  Lande,  wo,  wie  in  England,  fast  nie  eine  ganz  neue 
Institution  geschaffen,  sondern  immer  das  Alte  modifiziert  wird, 
war  dies  fast  selbstverständlich.  Doch  mag  auch  dazu  beigetragen 
haben  die  Mißgunst  der  kleineren  englischen  Städte.  Auch  fürch- 
teten die  Londoner  vielleicht,  und  angesichts  der  mächtigen  Be- 
wegung, die  sich  im  17.  Jahrhundert  gegen  die  monopolisierten 
Kompagnien  erhob,  nicht   ohne  Ursache,   daß,  wenn  einmal  zu 

Vierteljahnchr.  f.  Social-  u.  Wirttchaftogetohichte.  V.  28 
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einer  gründlichen  Statutenänderung  geschritten  wurde,  die  Frage 
sich  aufdrängen  würde,  ob  wohl  genügender  Grund  zur  Hand- 
habung der  Gesellschaft  und  ihrer  Privilegien  vorliege. 

Dies  hinderte  die  Londoner  aber  nicht,  faktisch  ihren  Willen 
wohl  meistens  durchzusetzen,  auf  einzelne  Punkte  selbst  sich 
auch  formell  einen  mehr  oder  weniger  ausgedehnten  Einfluß  zu- 
sichern zu  lassen.  So  ist  schon  in  die  Sammlung  Laws  and 
Ordinances,  welche  1611  zusammengestellt  wurde,  die  Bestimmung 
aufgenommen^),  daß  kein  Beschluß  „conceming  shipping"  ge- 
nommen werden  kann,  wenn  nicht  vorher  die  Meinung  der 
Londoner  eingeholt  worden  ist.  Dasselbe  geschah  1634  mit  Be- 
schlüssen vom  General  Court  in  Hamburg,  die  über  Prüfung 
der  Tücher  gefaßt  wurden^. 

Der  größte  Schritt  in  dieser  Hinsicht  wurde  1688  gemacht, 
im  selben  Jahre,  das  der  Gesellschaft  die  Aufhebung  ihres  Mono- 
pols brachte.  In  einem  „Agreement  between  the  residences  of 
London  and  Hamburgh"  wurde  bestimmt,  1.  daß  die  Londoner 
ihren  eigenen  Abteilungs vorstand,  „deputy  and  associates**,  wählen 
dürften,  2.  daß  in  der  Zukunft  keine  die  ganze  Gesellschaft  bin- 
dende Verordnung  vom  General  Court  in  Hamburg  würde  erlassen 
und  keine  Abgaben  würden  erhoben  werden  ohne  vorherige  Zu- 
stimmung von  London,  3.  daß  diese  Bestimmungen  nicht  ohne 
Zustimmung  Londons  widerrufen  werden  dürften. 

Während  also  auch  damals  noch  die  nominelle  Hoheit  des 
General  Courts  beibehalten  blieb,  wurde  faktisch  den  Londonem 
die  Macht  gegeben,  wenigstens  alle  unbeliebsamen  Bestimmungen 
fernzuhalten  ^. 


1)  Laws  and  Ordinances  56. 

2)  LiNGELBACH  in  den  Transactions  of  the  Boyal  Hiltx>rical  Society  68. 

3)  Daß  auch  im  16.  Jahrhundert  noch  immer  der  Sitz  der  (General  Court, 
also  des  Hauptvorstands  der  Gesellschaft,  auf  dem  Festlande  lag,  dafür  bieten 
insbesondere  die  Becords  of  the  Merchant-Adventurers  of  New  Castle  eine 
Fülle  Yon  Belegan.  Nur  einige  besonders  schlagende  seien  hier  erwähnt 
In  einer  am  9.  Januar  1609  zu  Middelburg  abgehaltenen  (General  Court,  welche 
von  dem  bekannten  Sekretär  der  Fellowship  John  Wheeler,  besucht  wurde, 
heißt  es  von  Middelburg:  „where  att  this  tjme  the  Auctorytie  and  Govern- 
ment of  the  Companye  as  in  the  Cheife  Conrte,  solle  remayneth**  (Becords  i 
S.  109).     1619    war   die  Chief  Court   nach  Hamburg  verlegt  worden.     In 
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Fassen  wir  das  Ergebnis  der  vorigen  Blätter  zusammen.  Wir 
haben  gesehen,  wie  die  gemeinsamen  Interessen  der  Eanflente 


einem  Schreiben  der  Middelburger  Court  wird  gesagt,  daß  alle  die  Bücher 
der  Gesellschaft  ,,are  att  the  Cheife  Courte,  which  is  now  at  Hamborgh^ 
(ibid.  125).  Und  in  dem  großen  Prozesse,  den  die  Merchant-Adyenturers  von 
New  Castle  um  1640  mit  den  Londonem  führten,  weisen  die  letzteren  darauf 
hin,  daß  es  ungeachtet  der  verschiedenen  bestehenden  Courts  nur  eine  Gesell- 
schaft der  Merchant-Adyenturers  of  England  gibt,  welche  alle  Mitglieder 
bindet  „bj  such  Orders  as  should  be  made  by  the  head  court  of  their  society 
which  ever  was  and  is  yet  beyond  the  seas  and  not  in  London  (Becords  n  19). 

Ich  glaube,  daß  angesichts  dieser  Belege  auch  Dr.  te  Lintum,  welcher 
in  seinem  öfters  zitierten  Buche  behauptet,  daß  seit  1506  der  Hauptvorstand 
der  Merchant-Adyenturers  nicht  auf  dem  Festlande,  sondern  in  London  an- 
sässig war,  die  Unrichtigkeit  dieser  Darstellung  wird  zugeben  müssen. 

Das  yon  te  Lintum  herangezogene  Material  besagt  meines  Erachtens 
nur,  1.  daß  im  17.  Jahrhundert  die  ansehnlichen  Merchant-Adyenturers,  auch 
die  Mitglieder  des  Hauptyorstands,  sich  yielfach  in  London  aufhielten ;  2.  daß 
die  Londoner  Mitglieder  den  größten  Einfluß  auf  die  Entschließungen  über 
die  Gründung  neuer  Courts  hatten.  Beides  stimmt  ganz  überein  mit  dem 
oben  Gesagten,  aber  berechtigt  nicht  zu  der  Annahme,  daß  nun  auch  der 
„Chief  Court"  nach  England  yerlegt  worden  war.  Da  te  Lintum  es  denn 
auch  ganz  und  gar  unterläßt,  die  Beweise,  welche  Lingelbach  für  seine, 
denjenigen  te  Lintums  entgegengesetzten  Ansichten  anführt,  zu  besprechen, 
geschweige  denn  zu  widerlegen,  und  es  sogar  den  Schein  hat,  als  ob  te  Lin- 
tum mit  Ausnahme  der  öfter  zitierten  Einleitung  die  Laws  and  Ordinances 
nur  ganz  oberflächlich  gelesen  hat,  wie  ihm  auch  der  Aufsatz  Lingelbachs 
in  den  Transactions  R.  H.  S.  und  die  Becords  der  Merchant-Adyenturers  of 
New  Castle  ganz  und  gar  unbekannt  zu  sein  scheinen,  dürfte  wohl  ohne 
weiteres  an  diesen  Behauptungen  yorübergegangen  werden.  Merkwürdig  ist 
nur,  daß  Herr  te  Lintum  dem  Amsterdamer  Manuskript  Beweise  für  die- 
selben entnehmen  will.  Denn  er  fängt  selber  damit  an,  aus  diesem  Manu- 
skripte die  oben  erwähnte  Bestimmung  wiederzugeben,  wonach  die  Wahl  yon 
zwei  Gouyemeuren  jährlich  „on  this  side  of  the  sea^  stattfinden  soll.  Diese 
Bestimmung  aber,  behauptet  Herr  te  Lintum,  sei  in  der  Zeit  der  Entstehung 
«dieses  Manuskripts  schon  nicht  mehr  zutreffend  und  gebe  einen  yeralteten 
Zustand  wieder. 

Nun  steht  fest,  daß  das  Manuskript  1565  yerfaßt  wurde,  für  die 
Amsterdamer  Abgeordneten  auf  einer  zu  Brügge  abgehaltenen  Konferenz,  wo 
4ie  Handelsbeziehungen  mit  England  geregelt  werden  sollten.  Das  Manuskript 
war  bestimmt,  diesen  Abgeordneten  einen  Einblick  in  die  Ordnung  der  Gesell- 
schaft der  Merchant-Adyenturers  zu  gewähren.  Da  ist  es  doch  recht  unwahr- 
scheinlich, daß  der  Verfasser  eine  Bestimmung  wie  die  obengenannte  abschreiben 
würde,  falls  sie  schon  lange  außer  Kraft  gesetzt  wäre,  eine  Bestimmung, 
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einer  Nationalität  die  Aneinanderschließung  in  der  Fremde  nicht 
nur  natürlich,  sondern  geradezu  notwendig  machten.  Den  an- 
fänglichen Bedürfnissen  genügte  eine  lose  Organisation.  Wie  aber 
stets  im  Mittelalter  eine  solche  Organisation  nicht  nur  eine  Seite 
des  Lebens  der  beteiligten  Personen  oder  einzelne  Handlungen 
regelte,  so  führte  auch  hier  das  Bedürfnis  nach  Regelung -der 
Betriebsweise  zu  einer  Organisation,  die  das  ganze  Leben  der 
Kaufleute  „on  this  side  of  the  seas"  umfaßte.  Damit  der  gute  Ruf 
der  Engländer,  die  solide  Betriebsweise,  die  notwendige  gegen- 
seitige Beschränkung  der  Konkurrenz  gewahrt  blieben,  war  es 
notwendig,  nur  anständige  Kaufleute,  geborene  Engländer,  die  in 
dem  Geschäft  eines  der  Brüder  die  Handlung  gelernt  hatten,  als 
Mitglieder  zuzulassen. 

Das  Bedürfais  einer  gemeinsamen  Vertretung  war  an  erster 
Stelle  auf  den  von  allen  besuchten  Märkten  vorhanden;  dort  war 
also  auch  der  Sitz  des  Vorstandes.  Ebenso  wurden  im  Auslande, 
wo  sich  alle  Kaufleute,  die  gemeinsam  den  Genuß  der  verliehenen 


die  noch  dazu  nicht  im  Corpus  der  Satzungen  der  Fellowship,  sondern  unter 
den  „other  acta  of  court  not  being  in  the  register"  aufgenommen  ist  Der 
einzige  Beweis,  den  te  Lintum  für  das  Alter  dieser  Bestimmung  beibringt, 
ist,  daß  in  der  hier  abgeschriebenen  Sammlung  von  Verordnungen  nicht 
die  Rede  ist  von  den  24  „assistants",  welche  —  nach  tb  Lintum  —  seit 
1505  in  London  verblieben,  te  Lintum  deutet  das  Schreiben  Heinrichs  VIL 
vom  24.  Januar  1506  (Schanz  II  653)  nämlich  so,  als  ob  darin  von  einem 
besonderen  Kolleg  von  Assistants  die  Rede  sei,  das  neben  dem  Court  of  Assi- 
stants,  der  auf  dem  Kontinent  ansässig  blieb,  in  London  seinen  Sitz  haben 
wtlrde.  Auch  diese  Deutung  ist  aber  falsch.  Wie  wenig  in  diesem  Briefe 
von  einem  in  London  ansässigen  Gerichte  die  Rede  ist,  erhellt  schon  aus 
der  Bestimmung,  daß  als  Gefängnis  für  die  Vollstreckung  der  Strafe  zu  Calais 
angewiesen  wird. 

TB  Lintum  wird  sich  vielleicht  darauf  berufen,  daß  in  dieser  Charte 
zum  ersten  Male  dem  Gouverneur  die  Befugnis  erteilt  wird,  Versamminngen 
in  London  zu  berufen.  Die  Beifügung  aber  „at  the  place  of  old  accustomed^ 
beweist,  daß  nichts  Neues  eingesteUt,  sondern  einfach  Althergebrachtes  neu 
sanktioniert  wird.  Und  auch  nach  te  Lintums  Meinung  war  früher  der  Sitz 
der  Merchant-Adventurers  auf  dem  Kontinent  Die  Stelle  beweist  nur,  daß 
damals  Versammlungen  nicht  nur  auf  dem  Kontinent,  sondern  auch  in  Lon- 
don abgehalten  wurden.  Dies  war  auch  natürlich,  da  die  Bruderschaft  ja  im 
Anfang  ausschließlich  aus  Londonem  bestand.  Auch  damals  aber  mußte  die 
Wahl  des  Vorstandes  schon  auf  dem  Kontinent  stattfinden  (Schanz  n  560). 
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Privilegien  hatten,  trafen,  die  allgemeinen  Versammlungen  ab- 
gehalten, die  neuen  Brüder  angenommen,  die  Verordnungen  ge- 
macht und  widerrufen. 

All  diese  Umstände,  welche  zu  dieser  Organisation  der  Mer- 
chant-Adventurers leiteten,  waren  nicht  nur  in  diesem  Falle  vor- 
handen, sondern  sind  zutreflfend  für  den  Zustand  und  die  Be- 
dürfnisse aller  Fremdkaufleute  im  Mittelalter.  Da  das  Entstehen 
und  die  Organisation  der  Merchant-Adventurers  eine  notwendige 
Folge  war  der  mittelalterlichen  Betriebsweise,  kann  auch  die 
Organisation  dieser  Bruderschaft,  wenigstens  ihren  Hauptzügen 
nach,  wohl  als  typisch  für  andere  derartigen  Verbände  gelten. 

Dies  an  mehreren  Beispielen  weiter  auszuführen,  ist  mir  hier 
nicht  möglich.  Nur  einen  Fall  möchte  ich  erwähnen,  wo  es  sich 
ebenfalls  um  eine  Organisation  des  Handels  zwischen  England  und 
den  Niederlanden  handelt.  Ich  meine  die  flämische  Hanse  von 
London,  deren  innere  Organisation,  wie  ich  glaube,  deutlicher 
wird,  wenn  wir  sie  auffassen  als  eine  den  Merchant-Adventurers 
ähnliche  Organisation.  Erst  die  Vergleichung  dieser  beiden  Or- 
ganisationen führt  uns  zum  vollständigen  Begreifen  verschiedener 
Stellen  in  den  Statuten  der  flämischen  Hanse. 

Was  die  Merchant-Adventurers  waren  für  den  von  England  aus 
mit  den  Niederlanden  betriebenen  Handel,  war  für  eine  ältere  Zeit 
die  flandrische  Hanse  für  den  Handel  von  Flandern  mit  Eng- 
land^). Sie  war  eine  Bruderschaft,  in  die  nur  Mitglieder  der 
lokalen  Kauftnannsgilden  eintreten  konnten^. 

Den  Söhnen  der  Hansemitglieder  war  der  Zutritt  leichter  als 
andern.  Der  Verein  hatte  das  Monopol  des  auswärtigen  Handels 
Flanderns,   insbesondere  des  mit  England.     Seiner  Waren  ver- 


1)  Vgl  über  diese  Orgamsation  H.  Pirenne,  La  hanse  flamande  de 
Londres,  Bruxelles  1899.  K.  Höhlbaum,  tJber  die  flandrische  Hanse  von 
London,  Hansische  Geschicbtsblätter  1899.  Den  Text  der  Statuten  in  latei- 
nischer und  französischer  Fassung  bei  Warnkcenig,  Flandrische  Staats-  und 
Kechtsgeschichte  I,  Diplomatischer  Anhang  81. 

2)  Eine  Föderation  der  lokalen  Gilden  war  sie  eigentlich  nicht  Ein 
persönlicher  Eintritt  jedes  einzelnen  Mitglieds  dieser  Gilden  war  erforderlich. 
Daß  den  Gilden  als  solchen  irgendwelcher  Anteil  an  der  Administration  zu- 
kam, geht  aus  nichts  hervor. 
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lustig  wurde  jeder,  der,  ohne  zum  Verein  zu  gehören,  in  Eng- 
land, oder  wo  sonst  die  Hanse  handelte,  angetroffen  wurde. 

Wie  PiRENNE  bemerkt,  sind  in  der  Hanse  zwei  Gruppen  zu 
unterscheiden^).  Die  erste  umfaßt  die  Kaufleute  aus  Brügge 
und  den  in  der  Nähe  von  Brügge  gelegenen  Kleinstädten,  die 
andere  die  Leute  aus  Ypem  und  dessen  Umgebung. 

Es  ist  merkwürdig,  daß  auch  diese  beiden  Städte,  früher  als  alle 
anderen  zur  Hanse  gehörigen,  in  England  Privilegien  erhielten  ^). 
Aus  diesem  Umstand  läßt  sich  die  genannte  Gruppierung  und 
ebenso  die  leitende  Stellung  dieser  beiden  Städte  einfach  er- 
klären. Die  Einwohner  der  kleinen  Nachbarstädte  werden  sich 
den  Kaufleuten  der  beiden  Handelszentren  angeschlossen  haben, 
damit  sie  im  Gefolge  dieser  auch  den  Genuß  der  diesen  zu- 
stehenden Privilegien  erlangten.  Andererseits  verstärkte  der  Zu- 
tritt dieser  neuen  Mitglieder  die  Macht  und  das  Ansehen  jener 
auf  der  Reise  und  am  Bestimmungsort^. 

Ganz  wie  bei  den  Merchant-Adventurers  gaben  also  auch  hier 
der  gemeinsame  Genuß  der  Privilegien  und  das  Bedürfiiis  nach 
Vertretung  der  gemeinsamen  Interessen  den  Stoß  zur  Bildung 
einer  Organisation. 

Der  Vertreter  nach  außen  war  der  Hansegraf  ^),  der  zugleich 
bei  Zwistigkeiten  unter  den  Mitgliedern  nach  heimischem  Rechte 
Recht  sprach  °).  Der  Vorstand  wurde  gebildet  vom  Hansegrafen, 
mit  dem  Fähnrich  „Scildraka**  genannt,  der  den  Ypem  entnom- 
men werden  mußte,  und  eine  Anzahl  „inventores**. 

Genau  war  bestimmt,  wie  viele  dieser  „Inventoree"  aus  jeder 
teilnehmenden  Stadt  genommen  werden  sollten. 


1)  Op.  dt.  28. 

2)  Höhlbaum,  op.  cit.  159  ff. 

3)  PiRENNE,  op.  cit.  21  ff.  HÖHI.BAUM  163  ff.  Daß  die  ältesten  Privi- 
legien von  Brügge  und  Ypem  wesentlich  jttnger  sind  als  die  Abfassung  der 
uns  bekannten  Lesung  der  Statuten  der  Hanse,  scheint  mir  zu  dieser  An- 
nahme kein  Hindernis.  Es  ist  doch  wohl  die  Verleihung  dieser  Privilegien 
nur  die  Folge,  vielleicht  nur  die  Anerkennung  der  hervorragenden  Stellung, 
welche  die  Kauf  leute  dieser  Städte  schon  längst  einnahmen. 

4)  Er  mußte  Bürger  von  Brügge  sein. 
6)  PmENNE  30  ff.    Höhlbaum  163  ff. 
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Wie  bei  den  Merchant-Adventurers  wurden  auch  die  Mitglieder 
dieses  Vorstandes  nicht  in  der  Heimat,  sondern  in  England,  im 
„Marte  Towne**,  wie  die  Merchant-Adventurers  sagten,  ge- 
wählt. 

Deutlich  geht  dies  hervor  aus  der  Bestimmung  der  Statuten, 
daß:  „in  omni  pleno  jure  hansae  debent  habere  Uli  de  Brugis 
octo  inventores  si  praesentes  sunt;  et  illi  de  Ypra  debent 
eligere  scildraca,  et  si  unus  solus  ibi  esset  debet  esse  scil- 
draca  et  illi  de  Ypra  debent  quatuor  inventores  si  sunt  prae- 
sentes; sed  si  nullus  de  Ypra  ibi  esset,  illi  de  Dixmnda 
debent  esse  scildraca  et  duos  habere  inventores,  si  ibi  essent . . ."  ^). 

PiRENNE^)  hat  schon  bemerkt,  daß  die  Bestimmung  aus  den 
Statuten  der  Hanse  von  Valenciennes,  welche  die  Mitglieder  ver- 
pflichtete, bewaffnet  und  im  Harnisch  den  Markt  zu  besuchen, 
nur  Sinn  hatte,  wenn  von  einem  auswärtigen  Markte  die  Rede 
war.  Ebensowenig  Sinn  würden  die  oben  wiedergegebenen  Be- 
stimmungen haben  über  das,  was  geschehen  sollte,  wenn  keine 
Einwohner  von  Brügge  und  den  anderen  Städten  in  genügender 
Zahl  anwesend  waren,  um  die  ihnen  zugewiesene  Anzahl  Vor- 
standsmitglieder zu  stellen,  wenn  von  einer  zu  Hause  abgehaltenen 
Wahl  die  Rede  war^).  Ja  es  scheint,  daß  mit  der  Zurückkehr 
nach  Flandern  auch  das  Amt  aufhörte.  In  dem  lateinischen  Text 
finden  wir  wenigstens  ein  besonderes  Kolleg  erwähnt,  das  über 
die  Bestimmung  von  Gütern  entschied,  welche  von  einem  der 
Mitglieder  in  England  hinterlassen  worden  und  vom  Scildraka 
heimgeführt  waren.  Wie  sehr  die  Bestimmungen,  welche  uns 
über  Organisation  und  Wirkung  der  Hanse  überliefert  sind,  die 
Regelung  der  Verhältnisse  im  Auslande  ins  Auge  faßten,  geht 
auch  hervor  aus  der  Bestimmung  (Art.  6  der  lateinischen  Statuten), 
daß  ein  Mitglied,  das  vor  dem  Hansegericht  verklagt  worden  war, 
seine  Zeugen  nicht  daselbst,  sondern  an  einer  der  nächstfolgen- 


1)  Lateinischer  Text  §  3. 

2)  Op.  cit  19. 

3)  Daß  auch  nicht  eine  Yersammlung  in  Flandern  gemeint  ist,  geht  her- 
vor ans  dem  Worte  „ihi**,  das  in  dem  französischen  Text  wiedergegeben 
wird  mit  „oü  on  hanseroit". 
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den  Messen  in  Flandern  vor  einer  besonders  dazu  eingesetzten 
Kommission  vorführen  sollte'). 

Und  zum  Schluß  möchte  ich  hinweisen  auf  die  Bestimmungen 
über  die  Zulassung  neuer  Mitglieder.  Die  lateinische  Fassung 
der  Statuten  bestimmt,  daß  dies  nur  geschehen  konnte  „apud 
Londonium,  vel  apud  Winchester,  vel  apu^  Sanctum  yvonem 
vel  in  portu  Angliae  vel  in  portu  Scothiae  ubi  potest  lucrari", 
d.  h.  nur  in  einer  der  von  den  Mitgliedern  der  Hanse  regelmäßig 
besuchten  Städte  oder  Hafen,  wo  die  Mitgliedschaft  (herkömm- 
licherweise) gewonnen  werden  konnte.  Die  französischen  Statuten 
behandeln  in  einem  absonderlichen  Paragraphen  auch  die  Zu- 
lassung zu  Brü^e.  Ungeachtet  dieser  gesonderten  Erwähnung 
konnte  man  meinen,  daß  die  Zulassung  zu  Brügge  auch  früher 
möglich  war  und  die  Nichterwähnung  Brügges  als  Zulassungsort 
in  den  lateinischen  Statuten  einer  unwillkürlichen  Auslassung 
zuzuschreiben  sei^). 

Jedoch  eine  Vergleichung  mit  den  bezüglichen  Bestimmungen 
bei  den  Merchant-Adventurers,  wo,  wie  gesagt,  die  Zulassung 
der  Regel  nach  nur  im  Marte-Town  und  nur  mit  besonderer  Er- 
mächtigung des  General  Court  auch  in  London  geschehen  konnte, 
muß,  glaube  ich,  auch  in  diesem  Falle  zu  einer  anderen  Ansicht 
führen  und  die  Annahme  wahrscheinlich  machen,  daß  in  der 
älteren  Zeit,  der  die  lateinische  Fassung  der  Statuten  entstammt, 
die  Zulassung  zu  Brü^e  wirklich  unmöglich  war. 


1)  Vgl.  KcEHNB,  Das  Hansgrafenamt  223. 

2)  So  PmBNNE  S.  21. 
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Probleme  der  deutschen  Agrargeschichte. 

Von 
G.  Caro. 

Von  verschiedenen  Gesichtspunkten  aus  ist  die  deutsche  Agrar- 
geschichte in  neuerer  Zeit  behandelt  worden^).  Ausbildung  und 
Verfall  der  Großgrundherrschafken  des  früheren  Mittelalters  bilden 
den  wesentlichen  Gegenstand  der  einen  Gruppe  von  Forschungen, 
die  andere  legt  das  Schwergewicht  auf  die  grundstürzenden 
Agrarreformen  des  ausgehenden  achtzehnten  und  des  neunzehnten 
Jahrhunderts  und  greift  nur,  gleichsam  einleitungsweise,  mehr 
oder  weniger  weit  auf  die  vorher  bestehenden  Verhältnisse  zu- 
rück. In  der  MittC;  aber  wiederum  recht  isoliert,  liegt  die  um- 
fangreiche, um  den  Bauernkrieg  von  1525  gruppierte  Literatur, 
die,  vorzugsweise  dessen  äußerem  Verlauf  zugewandt,  doch  nicht 
verabsäumen  konnte,  auch  Ursachen  und  Wirkungen  in  ihr  Be- 
reich zu  ziehen.  Bei  der  Zwiespältigkeit  der  Behandlungsweise 
sind  ein  wenig  die  Fragen  in  den  Hintergrund  geschoben  worden, 
die  mit  den  leitenden  Gesichtspunkten  nicht  unmittelbar  zusammen- 
hängen ;  es  kommen  wohl  auch  die  Zeitepochen  zu  kurz,  in  denen 
die  eine  oder  die  andere  Form  der  Agrarverfassung  noch  nicht 
oder  nicht  mehr  voll  ausgebildet  war.  Am  nachhaltigsten  hat 
aber  die  Verschiedenheit  der  Ausgangspunkte  für  die  Unter- 
suchungen auf  die  Problemstellung  eingewirkt.    Wer  die  Zustände 


1)  Vorliegende  Skizze  mit  umfangreichen  Literaturnachweisen  zu  belasten 
erschien  überflüssig,  da  alles  wesentliche  jetzt  zusammengesteUt  ist  in  der 
neuen  (siebenten)  Auflage  von  Dahlmann-Waitz,  Quellenkunde  der  deutschen 
Geschichte,  Leipzig  1905,  s.  besonders  S.  117 ff.  u.  S.  810 flf.;  vgl.  auch 
G.  v.  Bblow,  Der  Osten  und  der  Westen  Deutschlands,  in  Territorium  und 
Stadt  (Hist  Bibliothek,  hg.  v.  d.  Redaktion  der  Eist.  Ztschr.  B.  11, 1900)  S.  1  ff. 
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der  Neuzeit  ins  Auge  faßt,  konzentriert  sein  Interesse  auf  das 
ostelbische  Rittergut,  oder  sucht  etwa  zu  zeigen,  ipwieweit  dessen 
charakteristische  Formen  in  anderen  Gegenden  Deutschlands  sich 
nicht  wiederfinden;  ebenso  nimmt  die  Villikation  eine  zentrale 
Stellung  ein  in  der  Betrachtung  des  früheren  Mittelalters,  und 
keine  gangbare  Brücke  verbindet  die  beiden,  nach  Raum  und 
Zeit  so  weit  voneinander  entfernten  Institutionen.  Den  gesamten, 
mehr  als  tausendjährigen  Entwicklungsgang  selbst  nur  unter 
lokaler  Begrenzung  darzustellen,  ist  noch  erst  selten  versucht 
worden.  So  wird  es  nicht  unangebracht  sein,  einige  Momente 
zu  erörtern,  die  zur  Zusammenfassung  der  deutschen  Agrar- 
geschichte  unter  einheitlichen  Gesichtspunkten  hinleiten. 

Das  Bestreben,  die  Fülle  der  Einzeltatsachen  zu  ordnen  und  zu 
sichten,  hat  zu  begriflFlichen  Scheidungen  Anlaß  gegeben  ^),  deren 
wesentlichste  die  Gegenüberstellung  von  zwei  Formen  der  Agrarver- 
fassung  ist,  von  Grundherrschaft  und  Gutsherrschaft.  Der  Grund- 
herr nutzt  den  in  seinem  Obereigentum  befindlichen  Boden  nicht 
selbst  durch  eigenen  oder  für  seine  Rechnung  geführten  Land- 
wirtschaftsbetrieb, sondern  begnügt  sich  mit  der  Grundrente,  die 
ihm  unter  mannigfachen  Rechtstiteln  von  den  Hintersassen  ge- 
leistet wird.  Auch  der  Gutsherr  bezieht  solche  Rente;  aber  für 
ihn  fällt  der  Schwerpunkt  der  Bodennutzung  in  den  Eigenbau, 
zu  dessen  Betrieb  ihm  die  Frondienste  der  abhängigen  Bauern 
zu  Gebote  standen.  Während  des  18.  Jahrhunderts  und  schon 
früher  hatte  die  Gutsherrschaft  ihre  Stätte  im  Osten  Deutsch- 
lands; am  Rhein  und  in  Schwaben  war  der  landwirtschaftliehe 
Großbetrieb  in  Gestalt  des  Ritterguts,  der  jenseits  der  Elbe  vor- 
herrschte, so  gut  wie  unbekannt,  in  den  übrigen  Ländern  deutscher 
Zunge  war  er  nicht  stark  verbreitet.  Der  Unterschied  in  der 
Agrarverfassung  von  Ost  und  West  ist  mit  dem  zwischen  Guts- 
herrschaft und  Grundherrschaft  gleich  zu  setzen,  der  sich  noch 
weit  über  die  deutschen  Grenzen  hinaus  erstreckte.  Man  darf 
Frankreich  als  Land  der  reinen  Grundherrschaft  betrachten,  und 
in  Polen  bestand  eine  bis  zu  äußerster  Schärfe  ausgeprägte  Form 


1)  S.  dag  grundlegende  Werk  von  G.  F.  Knapp,  Die  Bauernbefreiung  und 
der  Urspnmg  der  Landarbeiter  in  den  älteren  Teilen  Preußens,  Leipzig,  1887. 
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der  Gutsherrschaft.  Unstreitig  sind  die  beiden  BegriflFe  vorzüg- 
lich geeignet,  zwei  Gestaltungen  der  Agrarverfassung  zu  charak- 
terisieren, die  wiederum  zusammenfallen  mit  der  Häufigkeit 
größerer  (durch  öffentlich-rechtliche  Vorrechte  ausgezeichneter) 
landwirtschaftlicher  Betriebe  und  dem  Vorwiegen  der  Boden- 
nutzung im  bäuerlichen  Mittel-  und  Kleinbetrieb ;  die  beiden  Arten 
der  Grundbesitzverteilung  wurden,  wie  noch  gegenwärtig,  durch 
die  Elbe  ziemlich  scharf  voneinander  abgegrenzt.  Indessen  die 
Begriffe  sollen  nicht  nur  Formen  der  Agrarverfassung  scheiden, 
die  nebeneinander  bestanden  haben,  sondern  auch  für  eine  zeit- 
liche Aufeinanderfolge  gelten.  Gutsherrschaft  und  Grundherrschaft 
sind  Entwicklungsstufen  der  Agrarverfassung;  jene  ist  im  Osten 
aus  dieser  hervorgegangen.  Eben  hier  beginnen  die  Schwierig- 
keiten. 

Vergleicht  man  die  Betriebsorganisation  eines  neuzeitlichen 
ostelbischen  Ritterguts  mit  derjenigen  einer  karolingischen  Villi- 
kation,  so  tritt  die  Ähnlichkeit  in  wesentlichen  Stücken  unver- 
kennbar vor  Augen.  Hier  wie  dort  wurde  der  dem  Gutsverbande 
eingegliederte  Boden  teils  unmittelbar  vom  Herrn  oder  für  ihn 
bebaut,  teils  war  er  parzelliert  an  Bauern  zur  Nutzung  gegen 
Dienste  und  Abgaben  ausgetan.  Mit  der  größeren,  herrschaft- 
lichen Eigenwirtschaft  standen  die  kleineren,  bäuerlichen  Betriebe 
in  organischer  Verbindung;  sie  lieferten  einen  erheblichen  Teil 
der  für  jene  erforderlichen  Arbeitskräfte  durch  die  Fronden,  die 
auf  ihnen  lasteten,  und  denen  für  die  herrschaftliche  Wirtschafts- 
führung eine  erhebliche  Bedeutung  zukam.  Die  Fronden  der 
Bauern  machten  das  Halten  eines  zahlreicheren  Gesindes  auf 
den  Herrenhöfen  überflüssig,  ersparten  die  Heranziehung  von 
Lohnarbeitern  und  ermöglichten  Beschränkungen  der  Betriebs- 
mittel. Was  über  den  unmittelbaren  Selbstbedarf  der  herrschaft- 
lichen Wirtschaft  hinaus  produziert  wurde,  war  ein  reiner  Über- 
schuß, von  dem  verhältnismäßig  geringe  Ausgaben  abgingen ;  nur 
in  der  Verwendung  des  Überschusses  zeigen  sich  Unterschiede, 
insofern  als  er  den  Großgrundherm  des  früheren  Mittelalters 
hauptsächlich  in  natura  zum  eigenen  Unterhalt  und  dem  ihres 
Hofgesindes  diente,  während  er  den  Rittergutsbesitzern  der  Neu- 
zeit  durch   Verkauf  Einnahmen   in   Bargeld  brachte.     Indessen 
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vermag  der  Unterschied  zwischen  dem  geld-  und  naturalwirt- 
schaftlichen Zweck  des  Betriebes  nicht  die  Tatsache  von  der 
Ähnlichkeit  seiner  Organisation  zu  beeinträchtigen;  kannte  doch 
bereits  die  Römerzeit  Gutsherrschaften,  die  für  den  Verkauf  produ- 
zierten, und  ebensowenig  fällt  ein  „quantitativer**  Unterschied 
schwer  ins  Gewicht,  daß  nämlich  das  Salland  karolingischer  Villi- 
kationen  dem  Umfange  nach  kaum  je  heranreichte  an  den  Herren- 
acker eines  ostelbischen  Ritterguts. 

Zweimal  sind  in  der  agrarischen  Entwicklung  Deutschlands 
analoge  Organisationsformen  des  Landbaus  in  den  Vordergrund 
getreten,  aber  räumlich  und  zeitlich  getrennt  voneinander  durch 
einen  sehr  weiten  Abstand.  Die  alte  Villikation  fand  ihre  eigen- 
tümliche Ausgestaltung  am  frühesten  und  deutlichsten  im  äußersten 
Westen,  besonders  links  vom  Rhein  in  den  zur  Zeit  der  Völker- 
wanderung von  den  Franken  eroberten  Gebieten.  Dort  kamen 
geschlossene  Hofbezirke  vor,  die  eine  ganze  Gemarkung  umfaßten, 
und  es  bestand  das  Dorf  ausschließlich  aus  Hütten  der  Hörigen, 
die  sich  um  den  Herrenhof  gruppierten.  Anderwärts  überwog 
die  Streulage  des  grundherrlichen  Besitzes;  die  Pertinenzen  des 
Hofes  erstreckten  sich  über  mehrere  Ansiedlungsplätze  und  lagen 
zwischen  denen  anderer  Höfe  oder  auch  den  Gütern  freier 
Bauern.  Das  neuzeitliche  Rittergut  hatte  dagegen  seine  Stätte 
östlich  der  Elbe  in  den  vom  zwölften  bis  vierzehnten  Jahrhundert 
durch  deutsche  Einwanderer  neu  besiedelten  Landschaften,  die 
vorher  von  Slawen  bewohnt,  gar  nicht  zum  Frankenreich  gehört 
hatten,  und  wo  auch  die  Villikationsverfassung  in  ihrer  typischen 
Gestalt  niemals  bestanden  haben  kann.  Schon  deswegen  ist  ein 
unmittelbarer  Zusammenhang  zwischen  Villikation  und  Rittergut 
kaum  je  ernstlich  behauptet  worden;  läßt  es  sich  doch  überdies 
nachweisen,  wie  die  Villikation  im  Laufe  der  Entwicklung  einer 
fortschreitenden  Auflösung  anheimfiel  oder  doch  einer  so  tief- 
greifenden Umwandlung,  daß  gerade  ihr  vom  wirtschaftlichen 
Standpunkt  aus  wesentlichstes  Merkmal,  der  grundherrliche  Eigen- 
betrieb unter  Verwendung  bäuerlicher  Dienste,  so  gut  wie  völlig 
verschwand. 

Besser  noch  kann  die  jüngeren  Zeiten  angehörende  Ausbil- 
dung des  Ritterguts  schrittweise  verfolgt  werden. 
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Beide  Prozesse  sind  für  die  verschiedenen  Landschaften,  in 
denen  sie  sich  jeweils  ziemlich  gleichzeitig  abspielten,  der  Gegen- 
stand vielfacher  Untersuchungen  gewesen,  und  sie  verdienen  die 
ihnen  geschenkte  Beachtung;  haben  sie  doch  zu  dem  Ergebnis 
geführt,  daß  eben  da,  wo  die  alte  Villikation  fehlte,  das  Ritter- 
gut entstand,  während  es  nicht  emporkam,  wo  jene  geblüht  hatte. 

Einen  recht  sonderbaren  Entwicklungsgang  hätte  demnach  die 
deutsche  Agrargeschichte  genommen,  sie  wäre  in  diametralen 
Gegensätzen  verlaufen.  Im  Westen  hätte  die  Gutsherrschaft  die 
Grundherrschaft  abgelöst;  im  Osten  wäre  gerade  das  Umgekehrte 
eingetreten.  Ein  solches  Gegenteil  von  Einheitlichkeit  erscheint 
unbegreiflich  in  Anbetracht  der  allezeit  vorhandenen  Wechsel- 
beziehungen zwischen  Osten  und  Westen.  Fiel  doch,  zumal 
im  18.  Jahrhundert,  die  wirtschaftliche  Scheidelinie  kaum  irgend- 
wo selbst  nur  mit  den  Grenzen  von  Territorialstaaten  zusammen. 
Die  Sachlage  gewinnt  denn  auch  ein  anderes  Ansehen,  wenn 
man  sie  nicht  nur  vom  Standpunkt  der  landwirtschaftlichen  Be- 
triebsorganisation aus  betrachtet,  sondern  auch  rechtsgeschichtliche 
Erwägungen  mitsprechen  läßt. 

Dreierlei  Arten  von  Rechten  konnte  im  Rahmen  der  Staats- 
und Gesellschaftsordnung,  deren  Sturz  die  französische  Revolution 
nach  sich  zog,  ein  Herr  über  abhängige  Leute  üben,  leibherrliche, 
auf  die  Person  bezüglich,  grundhen'Iiche,  die  aus  dem  Eigentum 
am  Boden  stammten,  und  gerichtsherrliche,  auf  öffentlich-recht- 
lichen Befugnissen  beruhende.  Die  Unterscheidung,  dem  Begriffe 
nach  klar,  ist  vom  französischen  Recht  mit  aller  Schärfe  zum 
Ausdruck  gebracht  worden;  in  Deutschland  hat  allerdings  eine 
gewisse  Begriffsverwirrung  sich  eingeschlichen,  die  gelegentlieh 
noch  auf  die  neuere  Literatur  nachwirkt.  Tatsächlich  mochte  es 
bereits  in  älterer  Zeit  nicht  leicht  sein,  den  Ursprung  bäuerlicher 
Lasten  mit  Sicherheit  auf  eines  der  drei  Herrschaftsrechte  zurück- 
zuführen ;  oft  genug  wurde  die  gleiche  oder  doch  eine  sehr  ähn- 
liche Leistung  kraft  verechiedenen  Rechts  beansprucht.  Fronden 
forderte  der  Grundherr  und  der  Gerichtsherr,  Hühner  kamen 
beiden  zu  und  auch  dem  Leibherm.  Der  Zehnten  endlich,  vom 
Staat  der  Kirche  zuerkannt  und  häufig  durch  sie  an  weltliche 
Empfänger  entfremdet,  läiJt  sich  in  keiner  der  drei  Kategorien 
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unterbringen;  er  wurde  von  freieigenem  Boden  so  gut  wie  von 
grundherrlich  gebundenem  entrichtet.  Da  übrigens  der  Ursprung 
der  Zehntberechtigung  kaum  je  merklich  verdunkelt  worden  ist, 
wird  es  nur  selten  schwer  fallen,  den  Grundzins  vom  Zehnten 
zu  sondern;  aber  auch  sonst  müssen,  soweit  irgend  möglich,  die 
Leistungen  von  Bauern  an  die  Herrschaft,  die  in  Urbaren  und 
anderweitig  aufgezählt  sind,  auf  ihren  Ursprung  zurückgeführt 
werden. 

Die  Unentbehrlichkeit  solch  reinlicher  Scheidung  für  eine  ge- 
sicherte Erkenntnis  der  agrarischen  Zustände  unterliegt  wohl 
keinem  Zweifel;  durch  die  bloße  Wiedergabe  der  Quellennach- 
richten läßt  sich  auch  bei  kunstvoller  Gruppierung  nur  ein  ver- 
schwommenes Bild  des  Zuständlichen  liefern.  Prüft  man  nun 
aber  die  agrarischen  Verfassungsformen  auf  den  Anteil,  den  die 
drei  Gewalten  an  ihrer  Ausgestaltung  hatten,  so  wird  leicht  er- 
sichtlich, daß  die  Villikation  vorwiegend  auf  Leib-  und  Grund- 
herrschaft beruhte,  auf  der  Gewalt  des  Herrn  über  die  Person 
der  Hintersassen  und  seinem  Eigentum  an  dem  von  ihnen  bebauten 
Boden;  das  Rittergut  dagegen  leitete  seine  wesentlichsten  Ge- 
rechtsame aus  der  Gerichtsherrschaft  ab,  den  obrigkeitlichen,  vom 
Landesherrn  übertragenen  Befugnissen.  Die  beiden  äußerlich  so 
ähnlichen  Institutionen  sind  aus  verschiedenen  Wurzeln  erwachsen. 

Die  Villikation  in  ihrem  Bestand  aus  Herrenhof  mit  Salland 
und  dienstbaren  Hufen  war  dem  Ursprung  nach  ein  privatrecht- 
liches Gebilde.  Aus  dem  Leiheverhältnis,  kraft  dessen  die  Hinter- 
sassen den  Boden  innehatten,  schrieb  sich  ihre  Verpflichtung  zu 
Abgaben  und  Fronden  her;  der  Unfreie  mußte  wohl  die  Hufe 
annehmen,  auf  die  ihn  der  Leibherr  setzte,  und  leisten,  was  ihm 
auferlegt  war,  wenn  nicht  der  Landesbrauch  feste  Normen  be- 
stimmte. Allerdings  übte  der  Villikationsherr  Gerichtsbarkeit 
über  seine  Hintersassen;  er  schlichtete  selbst  oder  durch  seinen 
Vertreter,  den  Meier,  Streitigkeiten  wegen  Nutzung  des  von  ihm 
verliehenen  Bodens.  Er  hatte  auch  Strafgewalt,  verschieden  ab- 
gestuft gegenüber  Unfreien,  Halbfreien  und  den  Freien,  die  sich 
in  seinen  Schutz  begeben  hatten;  aber  all  das  stand  ihm  auf 
Grund  privater  Berechtigung  zu,  ohne  spezielle  Verleihung  durch 
die  Staatsgewalt.    Die  in  fränkischer  Zeit  den  geistlichen  und 
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vielen  weltlichen  Grundherren  von  den  Königen  gewährte  Immuni- 
tät befreite  die  grundherrlichen  Besitzungen  vom  Zutritt  der 
Staatsbeamten  und  förderte  so  die  Ausbildung  einer  geschlossenen 
Hofverfassung;  aber  sie  war  nicht  eine  unentbehrliche  Voraus- 
setzung für  deren  Bestehen.  Viel  eher  beeinträchtigte  sie  ihren 
rein  privaten  Charakter  durch  den  Zusatz  öffentlich-rechtlicher 
Momente,  wie  das  ganz  besonders  die  geistlichen  Großgrundherr- 
schaften zu  empfinden  hatten,  als  in  ihnen  die  Vögte  kraft  staat- 
licher Bevollmächtigung  schalteten. 

Das  ostelbische  Rittergut  dagegen  fußte  in  dem  für  seine 
Ausbildung  maßgebenden  Bestandteil  auf  der  Gerichtsherrschaft. 
In  seiner  Eigenschaft  als  Inhaber  der  (höheren)  Gerichtsbarkeit 
hatte  der  Gutsherr  Anspruch  auf  Dienste  der  Bauern,  soviel  er 
für  seine  Notdurft  brauchte.  Nur  durch  diese  Erklärung  ist  das 
Rätsel  von  der  enormen  Ausdehnung  der  Frondienste  im  Osten 
zu  lösen.  Leibherrliche  Rechte  im  eigentlichen  Sinne  des  Wortes 
fehlten  dem  ostelbischen  Gutsherrn  ganz.  Als  freie  Leute  waren 
die  deutschen  Ansiedler  ins  Land  gekommen,  weß  Standes  sie 
immer  in  der  Heimat  gewesen  sein  mögen,  und  die  slawische 
Hörigkeit  hat  weniger  sichere  Spuren  hinterlassen  als  die  echte, 
alte  Unfreiheit  des  Westens.  Was  man  später  im  Osten  als 
Leibeigenschaft  bezeichnete,  war  nichts  anderes  als  ein  gesteigerter 
Grad  der  Erbuntertänigkeit,  die  gleichfalls  auf  Gerichtsherrschaft 
beruhte  und  nur  von  sehr  kenntnislosen  oder  voreingenommenen 
Juristen  der  römischen  Sklaverei  gleichgesetzt  werden  konnte. 
Grundherrliche  Fronden  mögen  jenseits  der  Elbe  die  Ansiedler 
gelegentlich  von  Anfang  an  auf  sich  genommen  haben.  Deren- 
gleichen  kamen  überall  vor,  wennschon  zu  bemerken  ist,  daß  sie 
gerade  während  des  klassischen  Zeitalters  der  Kolonisation  im 
Westen,  bei  dem  Rückgang  des  grundherrlichen  Eigenbaus,  sich 
sehr  vermindert  haben  müssen,  und  grundherrliche  Fronden  waren 
ein  für  allemal  durch  den  Leihevertrag  festgelegt;  sie  konnten 
nicht  einseitig  gesteigert  werden,  sowenig  wie  der  Grundzins, 
der,  bei  der  Ansetzung  des  Dorfs  nach  deutschem  Recht  den 
Hufen  auferlegt,  bei  deren  Übertragung  von  einem  Inhaber  auf 
den  anderen  durch  Erbgang  oder  Kauf  sich  nicht  wohl  erhöhen 
ließ  und  oft  genug  bis  zu  seiner  Ablösung  im  19,  Jahrhundert 
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kaum  wesentlich  verändert  worden  ist.  Auch  die  Fuhrfronden 
(für  Kriegszwecke),  die  in  der  Mark  Brandenburg  der  Landes- 
herr vielfach  seinen  Rittern  überließ,  waren  gemessen  und  konnten 
bei  ihrer  Umwandlung  in  Ackerdienste  nicht  erheblich  gesteigert 
werden. 

Anspruch  auf  ungemessene  Fronden  vermochte  nur  die  (hohe) 
Gerichtsbarkeit  zu  geben,  die  den  Grundherrn  des  Ostens  zugleich 
mit  der  Erlaubnis  zur  Ansetzung  deutscher  Bauern  verliehen  oder 
doch  von  ihnen  später  erworben  wurde.  Allerdings  hing  es  nicht 
allein  vom  Belieben  des  Gerichtsherm  ab,  Fronden  zu  verlangen 
oder  zu  vermehren,  nur  bittweise  konnte  er  die  Bauern  darum 
angehen ;  aber  inwieweit  diese  die  Bitte  abschlagen  durften,  ließ 
sich  wohl  im  Einzelfall  schwer  ermessen.  Was  von  Zwangs- 
maßregeln der  Grundherrn  berichtet  wird,  mag  sich  auf  die  zur 
Einwilligung  in  die  Bitte  geübte  Nötigung  beziehen,  nicht  aber 
auf  völlig  rechtswidrige  Gewalttat;  denn  die  Bitte  war  eben 
ein  gutes  Recht  des  Herrn,  ihre  Verweigerung,  abgesehen  von 
der  tatsächlichen  Mißlichkeit,  auch  juristisch  bedenklich,  und 
selbst  wenn  eine  Übereinkunft  betreffs  der  Höhe  der  Fronden 
geschlossen  war,  konnte  der  Gerichtsherr  später  neue  Forderungen 
erheben.  Die  gerichtsherrlichen  Fronden  waren  im  Prinzip  un- 
gemessen, analog  den  Steuern  oder  Beden,  wie  sie  etwa  im 
Südwesten  von  den  Inhabern  der  hohen  Gerichtsbarkeit,  Grafen 
oder  Vögten,  bereits  sehr  früh  ihren  Gerichtseingesessenen  auf- 
erlegt wurden. 

Für  den  ostelbischen  Gutsherrn  fiel  der  Schwerpunkt  der 
bäuerlichen  Leistungen  in  die  Dienste,  ganz  so  wie  einst  der 
römische  Possessor  von  den  Kolonen  in  erster  Linie  Arbeit  ver- 
langte und  der  Pacht  weit  weniger  Wert  beimaß.  Die  Bestellung 
des  Ritterackers  geschah  durch  die  von  den  Bauern  geschuldeten 
Fronden.  Vergrößerte  der  Gutsherr  die  Eigenwirtschaft  durch 
Einziehung  von  Bauenihufen,  so  pflegte  er  zu  verlangen,  daß 
die  übriggebliebenen  Bauern  durch  vermehrte  Fronden  für  die 
wegfallenden  der  gelegten  Bauern  und  für  den  Mehrbedarf  auf- 
kamen. Daher  wird  es  begreiflich,  daß  im  18.  Jahrhundert 
Untertanen  dem  Gerichtsherm  sechs  Tage  in  der  Woche  fronden 
mußten,   während   die  Leibherrn   der   auf  mansi  serviles  ange- 
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siedelten  Unfreien  zur  Karolingerzeit  sich  mit  drei  Tagen  begnügt 
hatten. 

Um  den  Unterschied  der  agrarischen  Entwicklung  von  Osten 
und  Westen,  jenen  anscheinend  entgegengesetzten  Übergang  von 
Grund-  in  Gutsherrschaft  und  umgekehrt,  zugleich  zu  kennzeichnen 
und  zu  erklären,  ist  die  Formel  aufgestellt  worden,  daß  im  Osten 
regelmäßig  die  (uneigentliche)  leibherrliche,  die  grundherrliche 
und  die  gerichtsherrliche  Gewalt  in  einer  Hand  sich  vereinigten, 
während  im  Westen  f«töt  ebenso  regelmäßig  die  drei  Gewalten 
auseinandergingen,  —  außer  wenn  sie  dem  Landesherm  selbst 
zustanden.  Diese  begriffliche  Bestimmung  entspricht  den  Tat- 
sachen. Es  ist  richtig,  daß  der  tlem  niederen  Adel  angehörige 
Gutsherr  des  Ostens  einen  landwirtschaftlichen  Großbetrieb  zu 
begründen  imstande  war,  weil  er  als  Obereigentümer  die  Bauem- 
hufen  einziehen  konnte,  als  Gerichtsherr  über  die  zur  Bewirt- 
schaftung erforderlichen  Arbeitskräfte  verfügte,  und  als  Leibherr 
die  bedrückten  Untertanen  am  Entlaufen  hinderte.  Indessen  ist 
doch  bemerkenswert,  daß  im  Westen,  selbst  wenn  durch  Ver- 
einigung der  drei  Gewalten  in  einer  Hand  die  gleiche  Möglich- 
keit vorhanden  war,  nicht  die  gleichen  Folgen  eingetreten  sind. 
Das  Rittergut  als  wirtschaftlicher  Oi^anismus  war  fast  ausschließ- 
lich dem  Osten  eigentümlich ;  was  man  am  Niederrhein  Rittergut 
nannte,  war  „kein  wirtschaftlicher  Begriff"  ^). 

Trifft  es  nun  aber  zu,  und  damit  komme  ich  auf  die  bereits 
mehrfach  berührte,  entscheidende  Frage  zurück,  daß  die  Entwick- 
lung im  Gegenzug  verlief;  stehen  Ost  und  West,  vom  gleichen 
Volke  bewohnt,  einander  gegenüber  wie  fi'emde  Welten  ?  Soweit 
es  sich  um  die  rechtlichen  Grundlagen  der  Agrarverfassung  handelt, 
läßt  sich  das  unmöglich  zugestehen.  Es  sind  augenfällige,  starke 
Abweichungen  vorhanden;  deswegen  darf  jedoch  ein  Parallelismus 
der  Entwicklung  nicht  in  Abrede  gestellt  werden.  Gleichgerichtete 
Strömungen  machten  sich  in  ganz  Deutschland  geltend. 

Der  Schwerpunkt  des  Vergleichs  fällt  in  die  Geriehtsherrschafl;, 
die  spätestens  seit  dem  13.  Jahrhundert  an  Bedeutung  für  die 
soEiale  Lage  der  Landbevölkerung  die  anderen  beiden  Gewalten 


1)  BsLow  L  c  S.  169. 
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/T^weit  überragte.  Eben  erst  auf  Grtrtid  der  Gerichtsherrschaft 
*  konnte  die  neue  Leibherrschaft  des  Ostens  entstehen,  die  in  ihrer 
Ausbildung  vielfach  auf  der  milderen  Stufe  der  Erbuntertänigkeit 
verharrte  und  nicht  zur  vollen  Fesselung  des  Bauern  an  die 
Scholle  führte,  geschweige  denn  zu  der  Möglichkeit,  ihn  ohne 
den  Boden,  auf  dem  er  saß,  zu  veräußern ;  aber  auch  im  Westen 
hat  sich  mit  den  Resten  der  alten  Unfreiheit  eine  neue,  gerichts- 
herrliche Leibeigenschaft  verschmolzen,  die  gerade  am  Ende  des 
Mittelalters  bedenkliche  Tendenzen  zur  Ausdehnung  zeigte  und 
unter  den  Ursachen  des  Bauernkriegs  eine  keineswegs  gering- 
fügige Rolle  spielte.  Die  Grundherrschaft  wiederum  beschränkte 
sich  in  ihren  Wirkungen,  wenn  sie  nicht  mit  der  Gerichtsherr- 
schaft in  einer  Hand  lag,  auf  das  Recht  zum  Rentenbezug,  und 
die  Belastung  des  Bodens  zugunsten  der  Grundherren  blieb  aller- 
wärts  merkwürdig  stabil,  selbst  wenn  der  Bauer  einem  bloßen 
Zeitpächter  nahekam,  wie  das  zeitweise  im  Gebiet  des  Meierrechts 
der  Fall  war. 

In  der  Beschaflfenheit  der  bäuerlichen  Besitzrechte  kann  jeden- 
falls kein  durchgreifender  Unterschied  zwischen  Ost  und  West 
gefunden  werden.  Hier  wie  dort  tritt  die  Hinneigung  zu  tat- 
sächlicher Erblichkeit  hervor,  ob  sie  nun  beim  Meiergut  vom 
Landesherm  begünstigt  wurde,  oder  beim  Laßbesitz  bis  zu  einem 
gewissen  Grade  im  Interesse  des  Gutsherrn  selbst  lag.  Eigene 
Güter  hatten  die  Kölmer  in  Ostpreußen,  das  niederschlesische, 
als  erbeigen  bezeichnete  Erbzinsrecht  war  kaum  viel  schlechter 
als  das  südwestdeutsche,  und  das  bayerische  Freistiftrecht  nicht 
erheblich  besser  als  etwa  der  pommersche  Laßbesitz.  Wenn  selbst 
bei  Vorhandensein  eines  ungünstigen  Besitzrechts  und  (nominellem) 
Fortbestehen  der  Leibeigenschaft  die  Lage  der  Bauern  im  Westen 
uüd  Süden  sich  durchschnittlich  günstiger  gestaltete  als  im  Osten, 
so  beruhte  das  auf  den  abweichenden  Formen,  welche  die  Ge- 
richtsherrschaft angenommen  hatte,  und  den  verschiedenen  Wir- 
kungen, die  sie  übte. 

Den  diametralen  Gegensatz  stellen  der  Südwesten  und  der 
Nordosten  dar.  In  Schwaben  und  am  Oberrhein,  im  Lande  der 
territorialen  Zersplitterung,  war  fast  der  gesamte  Adel  reichsunmittel- 
bar.   Höhere  Gerichtsbarkeit,  die  er  auf  Grund  von  Grafschafts- 
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oder  Vogteirechten  besaß,  rührte  unmittelbar  vom  Reich  her  und 
bildete  die  Basis  für  die  Landeshoheit  des  Inhabers ;  das  gleiche 
gilt  für  die  geistlichen  Gerichtsherm.  In  den  großen  Territorien 
des  Nordostens  gab  es  dagegen  nur  landsässige  Ritter  und  Prä- 
laten, denen  aber  im  Lauf  der  Zeit  fast  durchweg,  nicht  vom 
Reieh,  sondern  vom  Landesherrn  die  höhere  Gerichtsbarkeit  zu- 
erkannt worden  war.  Den  vielen  kleinen  Landesherren  des  Süd- 
westens stand  also  im  Nordosten  eine  noch  weit  erheblichere 
Zahl  von  Gerichtsherren  gegenüber,  die,  wenigen  großen  Landes- 
herren untergeordnet,  nicht  selbst  Landeshoheit  erlaugten.  Nur 
der  Landesherr  bezog  im  Nordosten  die  Steuer  oder  Bede,  die 
im  Südwesten  von  den  Einkünften  des  Gerichtsherm  wohl  das 
wesentlichste  Stück  ausmachte.  Wollte  der  ostelbische  Gutsherr 
seine  Einkünfte  aus  der  Gerichtsbarkeit  steigern,  so  blieb  ihm 
kaum  anderes  übrig  als  die  Fronden  zu  erhöhen,  ein  Weg,  den 
übrigens  gegen  Ende  des  Mittelalters  die  Landesherren  des  Süd- 
westens gleichfalls  einschlugen.  Auch  die  Bedrückung  durch  ge- 
steigerte Fronden  spielte  unter  den  Ursachen  des  Bauernkrieges 
eine  Rolle,  und  selbst  die  Verwendung  der  Fronden  zu  herr- 
schaftlichem Eigenbau  im  Zusammenhang  mit  dessen  Vergrößerung 
scheint  damals  im  Südwesten  nicht  ganz  ungewöhnlich  gewesen 
zu  sein;  aber  immer  nur  der  Gerichtsherr  konnte  die  Fronden 
steigern,  nicht  der  Grundherr.  Beide  Gewalten  fielen  im  Nord- 
osten regelmäßig  zusammen,  nicht  jedoch  im  Südwesten.  Grund- 
herrschaft ohne  Gerichtsherrschaft  gab  auf  nichts  weiter  Anspruch, 
als  auf  den  Bezug  einer,  meistens  fixierten  Grundrente. 

In  dem  Sinne,  wie  es  zu  Anfang  der  Erörterungen  geschehen 
war,  läßt  sich  also  gar  nicht  Grundherrschaft  und  Gutsherrschaft 
in  Gegensatz  zueinander  stellen;  die  Entwicklung  führte  nicht 
sowohl  den  Übergang  von  der  einen  zur  andern  und  umgekehrt 
herbei,  sondern  vielmehr:  die  eigentliche,  reine  Grundherrschaft, 
auf  der  die  alte  Villikationsverfassung  beruht  hatte,  verfiüchtigte 
sich  mit  deren  Verfall  zu  einem  bloßen  Anrecht  auf  Grundrenten- 
bezug; dafür  trat  als  das  für  die  Lage  der  Landbevölkerung 
maßgebende  Herrschaftsrecht  die  Gerichtshoheit  in  den  Vorder- 
grund, die  im  Osten  zur  Ausbildung  der  Gutsherrschaft  führte, 
während  sie  im  Südwesten  überwiegend  mit  der  Landeshoheit 
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zusammenging  — ,  Zwischenstufen  sind  ebenso  zahlreich  als  mannig- 
faltig. Die  spätere,  sogenannte  iGrundherrachaft  des  Westens, 
insoweit  sie  mehr  zu  bedeuten  hatte  als  bloßes  Obereig^ntum  ani 
Boden,  und  die  Gutsherrschaft  des  Ostens  beruhen  gleichmäßig 
auf  Kombination  der  eigentlichen  Grundherrsdiaft  mit  der  Ge- 
richtsherrschaft und  haben  sich  ziemlich  gleichzeitig,  etwa  seit 
dem  13.  J^hundert,  ausgebildet,  allerdings  nach  verschiedenen 
Richtungen  hin  wegen  des  Einflusses,  den  die  Landesherrscfaaft 
ausübte.  In  ^vdrtschafliicher  Hinsicht  fielen  für  den  Grundherrn 
des  Westens,  der  zugleich  Gerichtsherr  (und  I^andesherr)  war, 
die  Einnahmen  aus  seinen  gerichtsherrlichen  Gerechtsamen  am 
schwersten  ins  Gewicht,  während  dem  Grund-  (und  Gut8-)Herm 
des  Ostens  der  Eigenbau,  den  er  pflegte,  den  meisten  Ertrag 
brachte.  So  fehlten  dem  Westen  die  für  den  Osten  charakteris- 
tischen landwirtschaftlichen  Großbetriebe  fast  völlig.  Diese  Differenz 
geht  jedoch  so  weit  zurück,  daß  mit  ihr  für  die  Entwicklung 
der  ostelbischen  Verhältnisse  von  vornherein  gerechnet  werden 
muß. 

In  ganz  Deutsehland  bis  zur  alten  Slawengrenze  war  seit 
dem  13.  Jahrhundert  der  kulturiahige  Boden,  wenn  nicht  voll- 
ständig, so  doch  zum  allergrößten  Teil  unter  Bauern  aufgeteilt, 
die  ihn  in  Mittel-  oder  Kleinbetrieben  bestellten.  Die  Frage,  ob 
das  gleiche  zu  irgendeinem  Zeitpunkt,  etwa  unmittelbar  nach  Ab- 
schluß der  Kolonisation,  jenseits  der  Elbe  der  Fall  war,  muß 
meines  Erachtens  schlechthin  verneint  werden.  Es  gab  im  Osten 
stets  landwirtschaftliche  Betriebe,  die  an  Umfang  den  eines  mitt- 
leren Bauernguts  erheblich  übertrafen  ^).    Nicht  gar  soviel  anders 


1)  Das  ergibt  für  die  Mark  Brandenburg  der  Bedevertrag  Ton  1281, 
Riedel,  Cod.  dipl.  Brand.  T.  3.  B.  1,  S.  10  f.  No.  9,  der  besagt,  daß  der 
Bitter  6  Hufen,  der  Knappe  4  Hufen  unter  seinem  Pfluge  haben  wird,  die 
soUen  steuerfrei  sein;  und  wenn  sie  mehr  unter  dem  Pfluge  haben  werden, 
soUen  sie  von  diesen  die  Steuer  entrichten.  6  manai  dominicales  hätten  in 
einer  alten  Villikation  ein  recht  ansehnliches  Salland  ausgemacht^  auch  wenn 
man  das  größere  Ausmaß  der  Hufen  im  Kolonialland  gar  nicht  in  Betracht 
zieht,  T^l.  Grossmann,  Über  die  gntsherrlich-b&uerlichen  Eechtsverhältnisse 
in  der  Mark,  Schholler,  Forschungen  B.  9  H.  4  (1890)  S.  6.  Der  Einwand 
von  Fuchs,  Zur  Gesch.  d.  gutsherrlich-bäuerlichen  Verh.  in  d.  Mark,  Ztschr. 
der  SaYigny-Stift  f.  R.  G.  B.  12  <1891)  S.  21,  daß  der  ititter  damak  Nach- 
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wie  lieutzutage  nach  Auflösung  des  gutsherrlich-bäuerlichen  Ver- 
bandes die  Gutsbezii'ke  ileben  den  Dörfern  lagen  in  Schlesien  die 
herrschaftlichen  stÜodia  nebeü  den  bäuerlichen  ville;  und  wenn 
in  der  Kolonisationsepoche  viele  Allode  nach  Hufen  vermessen 
an  deutsche  Ansiedler  ausgetan  wurden,  so  blieben  ihrer  noch 
immer  genug  übrig  ^).  Jene  Abnahme  des  herrschaftlichen  Eigen- 
baus, die  iiii  Westen  eintrat,  ist  im  Osten  niemals  gleich  weit 
vorgeschritten.  Prühei"  wurde  er  auf  den  Alloden  betrieben  und 
später  auf  den  Vorwericen,  aus  denen  die  Rittergüter  hervorgingen^. 
Daß  hier  ein  Zusammenhang  bestehen  muß,  ließe  sich  kaum 
bervveifeln,  selbst  Wenn  nicht  fortlaufende  Zeugnisse  dafür 
sprächen^.    Es  mag  sein,   daß  die  Zahl  der  Grroßbetriebe  sich 


bar,  nicht  Herr  des  Bauern  war,  mag  fttr  die  Mark  und  in  geringerem  Grade 
auch  für  andere  Landschaften  zutreffen,  herührt  aher  nicht  die  Tatsache,  daß 
es  im  Jahre  des  Bedevertrags  im  westlichen  Deutschland  herrschaftliche 
Landwirtschaftsbetriebe,  die  6  oder  selbst  nur  4  Hufen  Ackerland  umfaßten, 
wohl  überhaupt  nicht  mehr  gab. 

1)  Vgl.  bei  P.  BoENiscH,  Die  geschichtliche  Entwicklung  der  l&ndlichen 
VerhSltnisse  in  Mittel-Schlesien,  Diss.  Jena  1894,  die  Tabellen  S.  28  fT. 

2)  Die  gewundenen  Auseinandersetzungen  von  Dessmann,  Geschichte  der 
schlesischen  Agrarverfassung  (Abhandl.  a.  d.  staatswiss.  Seminar  zu  Straßburg 
H.  19,  1904)  S.  31  ff.  können  nicht  recht  befriedigen.  Das  Allod  (im  wirt- 
schaftlichen Sinne,  nicht  in  dem  sonst  üblichen  rechtlichen,  als  Gegensatz  zu 
Lehen)  ist  das  Vorwerk,  auf  dem  der  Grundherr  Eigenbau  betreibt.  Es  ist 
nicht  selten  parzdliert  worden,  ganz  oder  teilweise,  und  es  sind  auch  wieder 
aus  eingezogenen  Bauernhufen  neue  Vorwerke  errichtet  worden;  das  zeigen 
in  typischer  Weise  die  für  das  Dorf  Domslau  von  Meitzen,  Codex  dipl.  Silesiae 
B.  4  (1963)  mitgeteilten  Urkunden.  1288  hat  Herzog  Heinrich  IV.  der  Kan- 
torei des  Kreuzstifts  in  Breslau  ein  Allod  von  sechs  Hufen  zugewiesen,  das 
einst  der  Pfarrkirche  in  Domslau  gehörte  (ibid.  S.  4  No.  3);  dieses  Allod 
wird  im  Landbuch  des  Fürstentums  Breslau  1353/58  aufgeführt  (ibid.  S.  18 
No.  23)  und  nach  den  Grundsteuerkatastralakten  von  1743  (ibid.  S.  119  ff. 
No.  204)  hatte  das  Kreuzstift  6  Hufen  in  Kultur,  auch  ist  bemerkt:  „diese 
6  Hufen  werden  das  Warusche  Vorwerk  oder  Carlau  genannt**.  Eine  Ent- 
scheidung des  Oberpräsidenten  von  1783  (ibid.  S.  124  No.  207)  gesteht  zu, 
daß  „von  je  dazugezogenen  Bauer-Huben  keine  Spur  vorhanden  ist".  Dagegen 
ist  ein  anderes  Vorwerk  am  Orte  aus  vier  Bauerngütern  „zusammengezogen" 
worden  (ibid.  S.  114  No.  200,  1690),  und  zur  Zeit  des  Landbuchs  gab  es  in 
Domslau  außer  dem  Allod  der  Kantorei  noch  andere,  vgl.  Meffzen  in  der 
Einleitung  S.  35. 

3)  Auch   für  Livland  ist  herrschaftlicher  Eigenbetrieb  von  Beginn  der 
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später  durch  Anlegung  neuer  Vorwerke  erhöhte  und  ihr  Umfang 
sieh  vergrößerte,  indem  der  Gutsherr  wieder  mehr  Äcker  untir 
den  Pflug  nahm.  Nur  um  quantitative  Verschiebungen  kann  es 
sieh  dabei  handeln,  nicht  um  eine  grundstürzende  Umwälzung 
in  der  Besitzverteilung.  Allerdings  sind  spezielle,  für  Schlesien 
angestellte  Berechnungen,  die  für  das  Verhältnis  des  Hoflandes 
zum  Bauemlande  eine  Verschiebung  von  etwa  1  zu  2  auf  2:2 
ergeben^),  wohl  nicht  ganz  unanfechtbar  oder  dürfen  doch  nicht 
allgemeine  Geltung  beanspruchen'^.  Immerhin  wird  man  nur 
zwischen  einer  Periode  unterscheiden  dürfen,  in  der  ein  Rück- 
gang des  grundherrlichen  Eigenbaus  eintrat  (die  Kolonisations- 
zeit) und  einer  Epoche  erneuter  Zunahme,  die  gegen  Ende  des 
Mittelalters  kräftig  einsetzte.     Nach  beiden  Richtungen  hin  hatte 


KoloniBation  an  nachgewiesen,  s.  H.  Freiherr  v.  Engelhardt,  Beitrag  zur 
Entstehung  der  Gntsherrschaft  in  Livland  während  der  Ordenszeit.  Diss. 
Leipzig,  1897,  S.  21  ff. 

1)  BoENiscH  1.  c.  S.  27  berechnet  für  die  Zeit  des  Landbachs  Karls  IV. 
den  ritterlichen  Besitz  zu  86,64  7oy  Gemeindeland  64,36  V»;  ^dr  die  Zeit  der 
preußischen  Besitzergreifung  (1740,  s.  S.  56)  herrschaftlichen  Besitz  49,71  Voi 
davon  7,94  7«  wüste  Hufen,  (Gemeindeland  47,75  7« ;  nach  der  Grundsteuer- 
Veranlagung  von  1861/65,  s.  S.  96,  herrschaftlichen  Besitz  48,31  7oi  Gemeinde- 
land 49,14  7o?  davon  bäuerlicher  Privatbesitz  47,04  7«;  vgl.  dagegen  Dess- 
MANN  S.  34. 

2)  Grossmann  1.  c.  S.  6  f.  berechnet  aus  dem  Landbuch  von  1375,  daß 
in  der  Mittelmark  „der  bäuerliche  Besitz  um  zirka  achtmal  größer  als  der 
ritterschaftliche  war'',  für  die  Uckermark  stelle  „sich  das  Verhältnis  fast  nur 
wie  5: 1'^;  er  hält  jedoch  diese  Zahlen  als  zu  niedrig  für  letzteren.  Es  wäre 
zu  bemerken,  daß  die  AUode  oder  Vorwerke  gar  nicht  immer  genau  nach 
Hufen  ausgemessen  gewesen  sein  müssen.  In  dem  „Extract  aus  Wolfgang 
Bedorffers  Landbnche  des  Landes  Buppin,  das  Schloß  Goldbek  und  dessen 
Zubehör  betreffend,  vom  Jahre  1625"  bei  Biedel,  Cod.  dipl.  Brand.  T.  1,  B.  2 
S.  339,  heißt  es  für  das  Vorwerk  zu  Goldbek  nur:  „hatt  itzliche  Preiten 
ackerwerck  auss  den  vorwerck  geackert":  für  das  (nicht  wüste)  Dorf  Titztitz 
ist  ibid.  S.  341  die  Hufenzahl  angegeben.  Im  Urbar  des  Klosters  Amelnngs- 
bom,  ibid.  B.  1  S.  451  ff.,  das  nur  die  zum  Hofe  Dransee  gehörigen  Hufen 
aufführt,  nicht  aber  den  Hof  selbst  beschreibt,  bemerkt  der  Verfasser,  der 
jedenfalls  vor  1430  schrieb,  ausdrücklich  (S.  458),  daß  dem  Landesherm  so- 
weit irgend  möglich  die  Zahl  der  Hufen  verheimlicht  werden  soll,  „sie  simi- 
liter  de  agris  curie  Dransee,  qni  de  curia  colnntur,  nunquam  sane  mensura 
mansorum  nominetur,  sed  in  perpetuum  manebunt,  prout  huc  usque  est  ser- 
vatnm,  immensnrati". 
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bis  zur  Mitte  des  18.  Jahrhunderts  die  Entwicklung  noch  kein 
Extrem  erreicht;  damals  hatte  selbst  in  Mecklenburg  und  Schwedisch- 
Vorpommem  der  Ritteracker  noch  nicht  das  Bauemland  ver- 
schlungen, aber  es  war  eben  auch  im  13.  und  14.  Jahrhundert 
der  Boden  nicht  vollständig  unter  die  Bauern  aufgeteilt  gewesen  *). 

Um  die  Parallele  zwischen  der  Entwicklung  des  Ostens  und 
Westens  zu  vervollständigen,  wird  man  gut  tun,  die  (west)8lawische 
Agrarverfassung,  wie  sie  vor  der  deutschen  Einwanderung  bestand, 
unter  denselben  Gesichtspunkten  zu  betrachten  wie  die  gleich- 
zeitigen Zustände  in  deutschen  Gebieten.  Trotz  markanter 
Unterschiede  tritt  die  Ähnlichkeit  unverkennbar  hervor.  Selbst 
das  typische,  schlechte  Besitzrecht  der  slawischen  Bauern  findet 
seine  Analogie  in  den  Villikationen.  Freilich  waren  deutsche 
Einflüsse  auf  die  Westslawen  ^)  seit  Beginn  der  historischen  Zeit 
wirksam,  nicht  nur  auf  die  früh  und  vollständig  Unterworfenen 
an  Saale  und  Main,  sondern  auch  auf  die  jenseits  der  Elbe 
wohnhaften,  die  zu  eigenen  Staatenbildungen  fortschritten.  Speziell 
für  die  Länder  zwischen  Elbe  und  Oder  fällt  geradezu  die  Auf- 
lösung der  alten  Agrarverfassung  mit  der  Germanisierfing  zu- 
sammen, also  mit  einer  nationalen  Umwälzung  in  der  Bevölkerung, 
während  im  Westen  die  Umwandlung  der  Villikationen  einen 
rein  internen  Vorgang  ausmachte,  der  nicht  wie  dort  durch  fremde 
Einwanderung  verursacht  war,  sondern  von  innen  heraus  sich 
entwickelte. 

Daß  im  Osten  gegen  Ende  der  Kolonisationsepoche  hin  ein 
Höhepunkt  in   der  Verteilung  des  Bodens  unter  bäuerliche  Be- 


1)  Ein  recht  interessantes  Beispiel  für  (beabsichtigtes)  „Bauernlegen"  am 
Anfang  des  13.  Jahrhunderts  gibt  eine  Urkunde  von  1204  im  U.B.  d.  Klosters 
Pforte  T.  1,  Halle  1893,  (Geschichtsquellen  der  Provinz  Sachsen  B.  33)  S.  76 
No.  58.  Allerdings  handelt  es  sich  hier  um  ein  Kloster  des  Zisterzienser- 
ordens, der  prinzipiell  den  Eigenbau  auf  Grangien  bevorzugte,  ein  Moment, 
dessen  nicht  genügend  gewürdigte  Bedeutung  für  die  Kolonisation  des  Ostens 
Behr  mit  Recht  von  W.  Schulte,  in  Silesiaca,  Festschrift  für  Grtinhagen, 
Breslau  1898,  S.  62  hervorgehoben  worden  ist. 

2)  Über  südslawische,  unter  byzantinischem  Einfluß  ausgebildete  Agrar- 
verfassung vgl.  M.  Wlainatz,  Die  agrarrechtlichen  Verhältnisse  des  mittel- 
alterlichen Serbiens,  in  Sammlung  nationalök.  und  Statist  Abh.  d.  staatswiss« 
Seminars  zu  Halle,  hg.  von  J.  Conrad,  B.  40,  Jena  1903. 
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triebe  eiDgetreten  war,  entspricht  recht  gut  der  gleichzeitigen 
Entwicklung  im  Westen.  Hier  war  ungefähr  in  der  ersten  Hälfte 
des  14v  Jahrhunderts  die  Grundbesitzzersplitterung  sehr  weit  fort- 
geschritten, zuißsi  in  den  Gegenden,  wo  die  Hufen,  piu^ellen- 
weiße  von  dep  Inb^bem  selbst  zerteilt,  nur  noch  eine  ideelle 
Belastaiugseinheit  innerhalb  der  Grunfiherrschaft  bildeten  oder 
ganz  verschwanden. 

Später  ist  dann  ein  RUck3chlag  gegen  die  allzuweitgßhende 
Güterteilung  eingetreten.  Es  bildeten  sich  wieder  größere  Bauern- 
güter^ die  nach  Bestimmung  des  Grundbemi  oder  erbrechtlicher 
Gewohnheit  ungeteilt  bleiben  mußten^).  Die  Tendenz  zur  Ver- 
größerung der  landwirtschaftlichen  Betriebe  trat  gegen  Ende  des 
Mittelalters  vieler  Orten  hervor.  Im  Westen  kam  sie  wesentlich 
für  d\ß  Bauerngüter  zur  Geltung,  aber  auch  im  Osten;  blieb  sie 
durchaus  nicht  auf  die  Bittergüter  beschränkt.  Es  kann  keinem 
Zweifel  unterliegen,  daß  auch  die  Bauerngüter  an  Umfang  zu- 
genommen haben.  Wenn  bei  der  Kolonisation  die  Hufe  als 
Norinalmaß  für  das  grundherrlich  abhängige  Gut  nach  dem  Osten 
übertragen  wurde,  und  das  in  einer  Zeit,  als  sie  im  Westen  be- 
reits ihre  Bedeutung  zu  verlieren  begann,  so  muß  angenommen 
werden,  daß  die  Absicht  bestand,  jedem  bäuerlichen  Ansiedler 
je  eine  Hufe  zu  geben.  Sonst  ließe  es  sich  nicht  erklären,  wes- 
wegen die  Flur  überhaupt  nach  Hufen  aufgeteilt  wurde,  die  bei 
aller  lokalen  Verschiedenheit  durchgängig  erheblich  größer  waren 
als  die  des  Westens.  Hätte  man  nicht  je  eine  Hufe  als  aus- 
reichend für  den  Ansiedler  erachtet,  so  würde  doch  nichts  im 
Wege  gestanden  haben,  ihr  Ausmaß  noch  größer  zu  gestalten, 
als  es  in  Wirklichkeit  ist.  Später  aber  findet  sich  sehr  häufig, 
daß  ein  Bauer  zwei  Hufen  Ackerland  und  mehr  unter  dem  Pfluge 
hat^).     Gewiß  mochten  die  Verwüstungen   des   Landes,  welche 


1)  Vgl.  dazu  GoTHEiK,  Die  Hofverfassung  anf  dem  Schwarzwald,  Ztschr. 
f,  Geach.  d.  Oberrh.  N.  F.  B.  1  (1886)  S.  257  ff.,  und  auch  die  Nachweise  in 
meinen  Beiträgen  zur  älteren  deutschen  Wirtschafts-  und  Verfassungsgesch., 
(Leipzig  1905)  S.84ff. 

2)  So  schon  im  Urbar  Ton  Am^ongsbom  (vor  1430)  Biedel.,  Cod.  dipL 
Brand.  T,  1,  B,  1  S.  451  ff.  Allerdings  ist  beachtenswert,  daß  bereits  zur 
Earolingerzeit  nach  dem  breviarium  Lulli  in  den  thüringischen  Besitzungen 
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die  Kriege  des  späteren  Mittelalters  mit  sich  brachten,  eine  Zu- 
sammenlegung der  Hufen  erleichtem  und  selbst  bei  dem  Menschen- 
mangel erfordern.  Immerhin  erscheinen  im  Osten  wie  im  Westen 
neben  den  eigentlichen,  spannfähigen  Bauemnahrungen  die 
kleineren  der  Eossäten,  Gärtner  oder  wie  sie  sonst  heißen,  so 
daß  relativ  größere,  mittlere  und  kleine  Betriebe  überall  vorhan- 
den waren,  wenn  sie  auch  dem  absoluten  Umfisuig  nach  recht 
verschieden  sein  mochten,  und  noch  mehr  Verschiedenheiten  die 
Verteilung  des  Bodens  unter  sie  aufwies  und  vollends  im  Laufe 
der  Zeit  erreichte. 

Im  Osten,  vergrößerten  sich  die  großen  Betriebe  aut  Kosten 
der  mittleren,  Niedersachsen  und  Bayern  blieben  die  Heimat 
eines  behäbigen  Bauernstandes,  während  im  Südwesten  die  Nei- 
gung zur  Güterzerstückelung  sich  später  wieder  freie  Bahn  machte. 
Bis  zur  letzten  Stufe  der  Entwicklung,  zur  fast  vollständigen 
Aufsaugung  der  Bauerngüter,  sind  die  Großbetriebe  nur  in  einem 
verhältnismäßig  engbegrenzten  Gebiet,  in  Mecklenburg  und  Schwe- 
disch-Vorpommem,  in  den  letzten  Jahrzehnten  des  18.  und  im 
19.  Jahrhundert  gelangt.  Wirtschaftliche  Ursachen  haben  dabei 
stark  mitgewirkt ;  in  der  letzten  Periode  des  Bauernlegens  waren 
die  nach  verbesserten  technischen  Grundsätzen  geleiteten  Groß- 
betriebe entschieden  die  leistungsfähigeren;  freilich  wäre  auch 
hierbei  noch  zu  fragen,  inwieweit  die  Steigerung  der  privatwirt- 
sehaftlichen  Rentabilität  mittels  Vergrößerung  des  Betriebsumfangs 
beeinflußt  wurde  durch  eine  Gestaltung  der  Agrarverfassung,  die 
es  so  sehr  erleichterte  und  verbilligte,  jene  durchzuführen.  Daß 
früher,  vor  Aufnahme  der  technischen  Verbesserungen,  der  Groß- 
betrieb  dem  mittleren   selbst  nur  rein  privatwirtschaftlich  über- 


des  Klosters  Hersfeld  öfters  auf  eine  Hofstätte  zwei  (oder  auch  mehr)  Hafen 
Ackerland  zn  entfallen  scheinen,  während  nach  dem  poljptichum  Irminonis 
in  Nordfrankreich  häufig  zwei  EolonenfamiUen  auf  einem  mansus  saßen.  In 
den  Tabellen  für  die  Mark  bei  Grossmann  1.  c.  S.  111  ff.  ist  durchgängig 
die  Zahl  der  Bauemhufen  größer  als  die  der  Banemstellen.  Für  das  südliche 
Niedersachsen  rechnet  Wittich,  Die  Grundherrschaft  in  Nordwestdeutschland 
S.  86  (nach  Entstehung  des  Meierrechts,  das  hier  die  Yergrößerung  der  Bauern- 
güter mit  sich  brachte)  den  Voll-,  Dreiviertel-,  Halb-  und  Viertelhof  zu  je  4, 
3,  2  oder  1  Hufe  Ackerland. 


Digitized  by  VjOOQIC 


450  ö.  Caxo 

legen  war,  ist  nicht  nachgewiesen').  Jedenfalls  konnte  er  die 
Schwierigkeit,  an  der  bereits  die  römische  Plantagenwirtschaft  ge- 
scheitert war,  die  Arbeiterfrage,  nnr  auf  öffentlich-rechtlicher  Grund- 
lage lösen,  durch  Steigerung  der  bäuerlichen  Fronden  kraft  der 
gutsherrlichen  Gerichtsbarkeit  und  durch  die  von  den  Landes- 
herren zugestandene  Einführung  des  Zwangsgesindedienstes.  So 
läßt  sich  nicht  behaupten,  daß  eine  unabweisbare  Notwendigkeit 
die  Entwicklung  des  Nordostens  verursacht  hat.  Im  Nordwesten 
wurde  die  Vergrößerungstendenz  gleichsam  an  der  Wurzel  ab- 
geschnitten, weil  die  Landesherren  steuerpflichtigen  Bauerngütern 
vor  den  steuerfreien  Rittergütern  den  Vorzug  gaben;  und  auch 
jenseits  der  Elbe  genügte  noch  weit  später  eine  Maßregel  poli- 
zeilichen Gepräges,  das  einfache  Verbot,  Bauernstellen  einzuziehen, 
um  das  Fortschreiten  einer  Bewegung  zu  hemmen,  deren  volks- 
wirtschaftliche Schädlichkeit  dem  Zeitalter  der  Aufklärung  zum 
Bewußtsein  gekommen  war. 

Bereits  die  letzten  Erörterungen  haben  von  der  rein  deskrip- 
tiven Betrachtung  in  das  viel  schwierigere  Gebiet  der  Ursachen- 
erklärung übergeleitet,  für  die  das  Operieren  mit  Begriffen  nicht 
ausreicht.  Allerdings  ist,  um  die  so  überaus  mannigfaltigen 
Unterschiede  in  den  lokalen  Verhältnissen  zu  erkennen  und  zu  wür- 
digen, ein  fester  Grundstock  von  Begriffen  erforderlich,  an  den 
sich  die  Einzelforschungen  angliedern  lassen,  damit  nicht  ihre 
Ergebnisse  lose  Splitter  bleiben ;  aber  die  letzten  Gründe  werden 
nicht  durch  Begriffsbildungen  erschlossen,  die  unentbehrlich  sein 
mögen  für  eine  mehr  als  die  Oberfläche  der  Dinge  berücksichtigende 
Zustandsbeschreibung,  aber  doch  selbst  wieder  nur  aus  den 
augenfälligen  Erscheinungen  des  Wirtschafts-  und  Rechtslebens 
abgeleitet  sind.  Aus  dem  Handeln  von  Menschen  ist  das  Zu- 
ständliche  hervorgegangen,  und  das  Handeln  beruht  auf  mensch- 
lichem Fühlen,  Denken  und  Wollen.  Wohl  mag  der  einmal  vor- 
handene Zustand  gleich  einer  Naturkraft  auf  den  Menschengeist 
einwirken,  und  die  Entstehung  des  ältesten,  wahrnehmbaren  Zu- 
stands  verliert  sich  in  das  Dunkel  der  vorgeschichtlichen  Zeiten. 


1)  S.  dagegen  G.  H.  Schmidt,  Zur  Agrargeschichte  Lübecks  und  Ost- 
holsteins (Zürich  1887)  S.  110  flF. 
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Die  sukzessiven  Veränderungen  sind  jedoch  mit  den  Mitteln 
historischer  Forschung  erkennbar ;  vom  gegebenen  Ausgangspunkt 
an  muß  die  Ursachenerklärung  eintreten,  —  ein  völlig  einwand- 
freies Ergebnis  wird  sie  immer  nur  für  den  nach  allen  Richtungen 
hin  geprüften  Einzelfall  liefern  können,  daher  der  Wert  der 
Spezialuntersuchungen  mit  lokaler  Abgrenzung,  die  auf  agrar- 
geschichtlichem  Gebiet  bereits  vielfach,  wenn  auch  noch  nicht 
in  ausreichendem  Maße  angestellt  worden  sind.  Immerhin  möchte 
ich  auf  einige,  für  den  Kausalnexus  beachtenswerte  Gesichts- 
punkte kurz  zurückkommen. 

Die  Villikationsverfassung  steht  nicht  am  Anfang  der  deutschen 
Agrargeschichte.  Eine  ältere  Form  der  Grundherrschaft,  zu- 
sammenhangloses Nebeneinanderbestehen  von  Eigenwirtschaft  des 
Herrn  und  seiner  angesiedelten  Unfreien  ließe  sich  vielleicht  schon 
nach  den  Worten  des  Tacitus  für  die  Germanen  der  Urzeit  an- 
nehmen. Vor  allem  aber  ist  es  als  ein  besonderes  Kennzeichen 
rein  deutscher  Zustände  anzusehen,  daß  nicht  aller  Boden  in 
grundherrlicher  Abhängigkeit  sich  befand.  Freie  Leute,  die  auf 
rechtem  Eigen  saßen,  machten  vor  dem  Aufkommen  der  Groß- 
grundherrschaften im  Südwesten,  in  Alamanüien  und  am  fränkischen 
Mittelrhein,  wo  die  Halbfreien  (Liten,  Aldien)  fehlten,  wohl  selbst 
die  Mehrzahl  der  Bevölkerung  aus.  Wenn  in  der  Karolingerzeit, 
vornehmlich  durch  Traditionen  an  Kirchen,  viele  Landgüter  einen 
Obereigentümer  erhielten,  so  büßten  deswegen  die  Inhaber  ihre 
persönliche  Freiheit  nicht  ein,  und  es  blieb  noch  genug  freies 
Eigen  übrig,  das  niemals  unter  abgeleitetem  Besitztitel  von  Bauern 
innegehalten  worden   ist^).    Eigengut  konnte,   zumal  in  älterer 


1)  Nach  Th.  Knapp,  Über  die  vormalige  VerfasBung  der  Landorte  dea 
jetzigen  Oberamts  HeUbronn,  in  Württembergische  Jahrbücher  für  Statistik 
and  Landeskunde,  Jahrg.  1899,  S.  55  waren  die  eigenen  Güter,  die  keine 
gmndherrlichen  Lasten  trugen,  sondern  nur  (Kirchen)  Zehnten  entrichteten 
und  Abgaben,  die  aus  Bentenkauf  oder  Schenkung  stammten,  „in  manchen 
Dörfern  sogar  recht  zahlreich";  so  waren  in  Bonfeld  1739  „eigen  ungefähr 
Vi»  der  Äcker,  7»  der  Wiesen,  fast  alle  Weingärten",  in  Großgartach  be- 
standen 1802  „Äcker  und  Wiesen  zur  Hälfte  in  eigenen"  Gütern,  in  Böckingen 
war  dagegen  weniger  als  75  eigen.  Es  ist  gewiß  anzunehmen,  daß  manches 
bäuerliche  Eigen  erst  durch  Ablösung  grundherrlicher  Lasten  (oder  Ankauf 
zu  Eigen,  vgl.  Knapp  1,  c.  S.  53  n.  3)  entstanden  ist;  deswegen  darf  aber 
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Zeit,  bei  Erbgang  oder  Verkauf  beliebig  vom  Eigentümer  geteilt 
werden.  Der  Einfluß  des  Vorhandenseins  von  fiieieigenen  Grund- 
stücken auf  die  Bodenzerstücklung  im  Südwesten  darf  nicht  außer 
acht  gelassen  werden  neben  der  ohnehin  dem  Kleinbetrieb 
günstigen  Formation  des  Geländes^). 

Rein  wirtschaftliche  Ursachen,  wie  die  Ergiebigkeit  des  Bodens, 
abhängig  von  seiner  geologischen  Beschaffenheit  und  dem  Klima, 
haben  ohne  Zweifel  auf  die  Grundbesitzverteilung  eingewirkt. 
Ebenso  würde  die  durch  bessere  Absatzmöglichkeit  gesteigerte 
Ertragsfähigkeit  in  Betracht  kommen;  aber  für  die  Bedeutung 
dieser  Momente  werden  sich  allgemein  gültige  Regeln  kaum  auf- 
stellen lassen.  Die  Großbetriebe  haben  keineswegs  mit  Vorliebe 
den  schlechteren  Boden  sich  ausgesucht,  und  die  mittleren  und 
kleineren  sind  nicht  ausschließlich  im  Hügelland  zu  finden.  Wenn 
die  Elntwicklung  der  Rittergüter  als  wirtschaftlicher  Organismen 
hauptsächlich  in  der  norddeutschen  Tiefebene  vor  sich  ging,  so 
bestand  doch  ein  durchgreifender  Unterschied  in  der  Häufigkeit 
ihres  Vorkommens  zwischen  Nordwest  und  Nordost,  und  die 
Nähe  von  Städten  kann  als  ein  den  Bauern  günstiges  Moment 
wenig  austragen,  da  es  an  solchen  hier  wie  dort  nicht  mangelte; 
selbst  durch  die  Ausbreitung  der  Industrie  auf  dem  Lande  ist 
die  Gutsherrschaft,  wo  sie  bestand,  nicht  beeinträchtigt  worden  *). 

Eher  noch  ließe  sich  umgekehrt  an  einen  Einfluß  des  Getreide- 
handels auf  die  Vergrößerung  der  Betriebe  denken,  die  dessen 
naturgemäßem  Bestreben,  Vorräte  für  den  Export  zu  beschaffen, 
entgegenkam ;  aber  auch  hier  bleibt  der  unmittelbare  Zusammen- 
liang  und  vor  allem  die  Kausalwirkung  zweifelhaft  %    Es  mochte 


nicht  ein  ZusaHimenhaBg  mit  dem  im  frühen  Mittelalter  im  Südwesten  so 
häufigen  bäuerlichen  Eigen  in  Abrede  gestellt  werden,  das  nur  bei  der  Be- 
schaffenheit des  Qaellenmaterials  in  den  mittleren  Jahrhunderten  sich  schwer 
nachweisen  läßt,  vgL  meine  Beiträge'  S.  67. 

1)  Anf  die  Knapp,  Die  Grondherrsehaft  im  sttdwestl.  Dentschl.,  Ztschr. 
der  SayignyStift.  f.  Rechtsgesch.  germ.  Abt  B.  22  (1901)  S.  104  das  Schwer- 
gewicht legt. 

2)  Vgl.  H.  Knothe,  Die  Stellung  der  öutsuntertanen  in  der  Oberlausitz 
zu  ihren  Gutsherrschaften,  in  Neues  Lausitzisches  Magazin,  B.  61,  1885, 
s.S.  199  f. 

3)  Vgl.  Bblow  1.  c.  S.  40  ff. 
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besonders  bei  der  Preissteigerung  im  16.  Jahrhundert  den  Guts- 
herrn vorteilhaft  erscheinen,  ihre  eigene  Produkticm,  die  ihnen 
ganz  für  den  Verkauf  txl  Gebote  stand,  zu  vermehren ;  aber  aucüh 
den  Bauern  mußte  der  Mehrwert  der  Bodenerzeugnisse  zugute 
kommen,  sodaß  es  sich  schließlich  nur  darum  hsmdeln  konnte, 
ob  Gutsherr  oder  Bauer  den  Löwenanteil  am  Gewinn  davontragen 
sollte.  Wirtschaftliche  Ursachen  sind  eben  nur  teilweise  für  die 
Ausgestaltung  einer  Agrarverfassung  maßgebend  gewesen,  unter 
deren  Bestandteilen  das  öffentlich-rechtliche  Moment  überwog. 
Die  einzige  durchweg  zutreffende  Erklärung  scheint  auf  staats- 
rechtlich-politischem Gebiet  zu  liegen.  Die  Ausbildung  der  guts- 
herrlicheu  Großbetriebe  ist  um  so  weiter  fortgeschritten,  je  mehr 
Einfluß  die  Stände  und  vor  allem  der  grundbesitzende  Adel  auf 
die  Regierung  eines  Territorium  erlangten. 

ludessen  wäre  es  ein  Zirkelschluß,  die  Konstatierung  dieser 
Tatsache  als  letzte  Lösung  des  Problems  zu  betrachten,  so  eng 
auch  immer  der  Konnex  zwischen  Ausbildung  der  Gutsherrschaft 
und  Einfluß  der  Stände  auf  die  territoriale  Gesetzgebung  sein 
mag.  Es  ließe  sich  eben  das  Verhältnis  umkehren  und  die  Frage 
aufwerfen,  ob  nicht  gerade  deswegen  die  landesherrliche  Gewalt 
schwach  war,  weil  sie  einem  zahlreichen  Adel  gegenüberstand, 
der  die  Bauern  in  sozialer  und  auch  rechtlicher  Abhängigkeit 
hielt.  Hat  doch  selbst  der  aufgeklärte  Absolutismus  in  Preußen 
nicht  mehr  erreichen  können,  als  daß  einige  Härten  des  be- 
stehenden Systems  gemildert  wurden.  Nun  ließe  sich  wohl  ver- 
muten, daß  für  die  Ausbildung  von  Staats-  und  Agrarverfassung 
zu^eich  ein  psychologisches  Moment  nicht  ohne  Bedeutung  war. 
Neigung  zu  Gewalttat  bei  den  höheren  Klassen  und  träge  Unter- 
würfigkeit der  niederen  wird  als  Kennzeichen  slawischer  Stammes- 
art angesehen.  Es  könnte  die  infolge  der  Kolonisation  einge- 
tretene Rassenmischung  einen  ungünstigen  Einfluß  geübt  haben. 
Indessen  ist  es  doch  bedenklich  mit  Volkscharakter  und  vollends 
mit  Rasseneigenschaften  als  schlechthin  gegebenen  Größen  zu 
rechnen,  da  beides  selbst  wieder  mindestens  ebensosehr  Ergebnis 
der  Entwicklung  als  ihre  Ursache  ist.  Gewiß  lassen  sich  Nach- 
wirkungen der  älteren  slawischen  Zustände  bis  weit  über  die 
Zeit  der  Kolonisation  hinaus  verfolgen,  vor  allem  die  Ertialtang 
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des  schlechteren  (lassitischen)  Besitzrechts  in  seiner  juristisch 
unklaren  Form  scheint  dem  besseren  deutschen  Erbrecht  schäd- 
lich gewesen  zu  sein ;  vielleicht  noch  wirkungsvoller  war  für  den 
Osten  das  schlimme  Vorbild,  das  die  gutsherrlich-bäuerlichen 
Verhältnisse  der  benachbarten  Adelsrepublik  Polen  boten.  Auf- 
fällig bleibt  es  immerhin,  daß  je  weniger  tief  die  Germanisierung 
in  die  Landbevölkerung  eindrang,  um  so  ungünstiger  sich  später 
die  Lage  der  Bauern  gestaltete.  Doch  gilt  auch  dieser  Satz  nicht 
unbedingt,  und  es  läßt  sich  die  Zahl  der  deutschen  Einwanderer 
kaum  annäherungsweise  schätzen.  Inwieweit  also  das  weichere 
slawische  Naturell  von  Einfluß  war  auf  mangelnde  Widerstands- 
kraft gegen  Übergriflfe  der  Gutsherrn,  muß  höchst  zweifelhaft 
bleiben^).  Gutwillig  haben  sich  jedenfalls  auch  im  Osten  die 
Bauern  nicht  überall  der  wachsenden  Bedrückung  gefügt^. 

Im  Südwesten  und  in  Mitteldeutschland  hat  die  Erbitterung 
über  die  gegen  Ende  des  Mittelalters  eingetretene  Steigerung  der 
Lasten   zum  Ausbruch  offener  Empörung  geführt '^.    Der  große 


1)  Ibid.  S.  20 ff.,  Die  Rückführimg  der  im  Vergleich  zur  Mark  und 
Pommern  g^stigeren  Entwicklung  in  Schlesien  auf  das  „gemütlichere'* 
Temperament  der  hier  eingewanderten  Oberdeutschen,  vgl.  Dessbcann  S.  55, 
im  Gegensatz  zu  den  dort  seßhaften  „rauheren,  härteren**  Niederdeutschen 
würde  eigentlich  den  umgekehrten  Schloß  ziehen  lassen,  daß  nämlich  letztere 
besser  der  Unterdrückung  durch  die  Gutsherrn  widerstanden  als  erstere. 

2)  Vgl.  für  die  (stark  slawische)  Oberlausitz  Knothe  1.  c.  S.  236  ff.  Für 
den  Unterschied  zwischen  Schlesien  und  der  Mark  dürfte  denn  doch  auch  die 
günstigere  prozessuale  Rechtstellung  der  Untertanen  bei  Klagen  gegen  die 
Obrigkeit,  die  Grünberg,  die  Bauernbefreiung  etc.  in  Böhmen,  Mähren  und 
Schlesien,  Leipzig  1894,  1,  30  ff.,  allerdings  erst  für  die  Zeit  nach  dem  dreißig- 
jährigen Kriege  nachweist,  in  Betracht  kommen. 

8)  Gegen  die  feinsinnigen  Ausführungen  von  Gothein,  Die  Lage  des 
Bauernstandes  am  Ende  des  Mittelalters,  vornehmlich  in  Südwestdeutschland, 
Westdeutsche  Ztschr.  B.  4  (1885)  S.  1  ff.  erhebt  KrENER,  Zur  Vorgeschichte 
des  Bauernkrieges,  Ztschr.  f.  Gesch.  d.  Oberrheins  N.  F.  6. 19  (1904)  s.  S.  503 
sehr  zu  Unrecht  Widerspruch.  Below  1.  c.  S.  72  geht  auf  den  (indirekten) 
Einfluß,  den  die  Schweizer  Bauemfreiheit  auf  die  Bewegung  übte,  nicht  näher 
ein ;  ich  möchte  dazu  bemerken :  Gerichtsherrschaft  (und  Landeshoheit)  haben 
die  drei  Urkantone  erlangt,  zur  Zeit  als  sie  in  ihren  späteren  Formen  sich 
ausbüdete,  Glarus  und  Appenzell  haben  die  bereits  vorhandene  Gerichtsherr- 
scliaft  nachträglich  in  revolutionärer  Weise  abgeschüttelt  bezw.  selbst  in  die 
Hand  genommen.    Die  leib-  und  grundherrlichen  Lasten  wurden  hier  abgelöst. 
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Bauernkrieg  des  Jahres  1525  war  trotz  des  hineinspielenden  reli- 
giösen Moments  eine  AgraiTevolution,  wie  einst  der  Bagauden- 
aufstand  im  römischen  Gallien,  wie  die  Jacquerie  und  in  wesent- 
lichen Stücken  die  Bewegung  von  1789  in  Frankreich.  Von  der 
Ansicht,  daß  die  tiefe,  durch  den  Bauernkrieg  hervorgerufene  Er- 
schütterung keine  Nachwirkungen  hinterlassen  habe,  ist  man  jetzt 
wohl  zurückgekommen.  So  standen  die  Dinge  doch  nicht,  daß 
nach  der  blutigen  Unterdrückung  des  Aufstands  die  Sieger  hätten 
einfach  ihr  bisheriges  Treiben  in  gesteigertem  Maße  fortsetzen 
können,  ganz  abgesehen  davon,  daß  mancher  Orten  die  Bauern 
überhaupt  nur  durch  vertragsmäßige  Zugeständnisse  zur  Ruhe 
gebracht  wurden.  Die  Furcht  vor  einer  Wiederholung  der  Er- 
eignisse blieb  noch  lange  lebendig;  Neuerungen  einzuführen 
mochte  deswegen  den  Bauern  gegenüber,  die  am  alten,  besseren 
Becht  festhielten,  nicht  ratsam  sein.  Es  scheint  in  der  Tat,  daß 
seit  dem  Bauernkriege  die  agrarischen  Zustände  des  Südwestens 


in  Schwyz,  Uri  und  Unterwaiden  dnrob  Einzel  vertrage  der  Pflichtigen  mit 
den  Berechtigten,  von  Glams  kollektiv,  während  die  AppenzeUer  überhaupt 
nnr  sehr  ungern  zu  Entschädigungen  sich  verstanden.  Bemerkenswert  bleibt 
immerhin,  wie  genau  das  Volksbewußtsein  zwischen  den  sonst  so  gern  ver- 
mengten privaten  (leib-  und  grundherrlichen)  Berechtigungen  und  der  öffent- 
lich-rechtlichen Q^richtsherrschaft  unterschied,  den  Ausschlag  gaben  allerdings 
kriegerische  Ereignisse.  Abgesehen  von  den  ganz  freien  Landkantonen  war 
die  Lage  der  Bauern  in  der  Schweiz  der  im  südwestlichen  Deutschland  sehr 
ähnlich.  Der  wesentlichste  Unterschied  ist,  daß  in  der  Schweiz  die  Städte 
viel  ausgedehntere  Landgebiete  erworben  hatten  als  das  irgendwo  in  Deutsch- 
land der  FaU  war,  in  denen  sie  die  Landeshoheit  übten,  vielfach,  aber  nicht 
einheitlich  verbunden  mit  (niederer,  mittlerer  und  hoher)  Gerichtsbarkeit, 
Grund-  und  Leibherrschaft  über  die  Bauern,  so  daß  also  wiederum  ein 
schweizerischer  Stadtstaat  einem  südwestdentschen  Fürstentum  bis  auf  die 
Konstituierung  der  höchsten  Gewalt  ähnelte.  Der  Bauernkrieg  hat  daher  auch 
auf  die  Schweiz  übergegriffen,  jedoch  nahm  hier  die  Bewegung  bei  dem  Fehlen 
erheblicher,  spezieller  Anlässe  zur  Unzufriedenheit  einen  verhältnismäßig 
müden  Charakter  an  und  gipfelte  etwa  im  Gebiet  von  Zürich  in  einem  großen 
Schmaus  und  Trinkgelage  auf  Kosten  des  bedrohten  Klosters  Töß,  s.  H.  Nab- 
holz, Die  Bauembewegung  in  der  Ostschweiz  1524/25,  Diss.  Zürich  1898, 
S.  59.  Es  ist  übrigens  bemerkenswert,  daß  gerade  in  den  der  Schweiz  be- 
nachbarten Landschaften,  in  Oberschwaben  und  im  Schwarzwald,  von  wo  der 
Aufstand  seinen  Ausgang  nahm,  die  Bauern  vergleichsweise  am  gemäßigsten 
auftraten,  aber  auch  am  nachhaltigsten  ihre  Forderungen  verfochten. 
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ziemlich  stabil  geblieben  sind.  Freilich  liegt  darin  wohl  nur  zum 
geringsten  Teil  die  Ursache  für  die  mangelnde  Ausbildung  größerer 
Gutsbetriebe,  und  die  Stabilität,  den  Bauern  an  sich  nicht  un- 
vorteilhaft, hat  dem  Lande,  im  ganzen  genommen,  keinen  rechten 
Segen  gebracht,  das  bei  der  Zersplitterang  in  viele  kleine  Terri- 
torien nicht  die  ihm  nach  seiner  alten  Kultur  zukommende  poli- 
tische und  wirtschaftliche  Bedeutung  behauptete. 

In  der  zweiten  Hälfte  des  18.  Jahrhunderts  kam  allerwärts 
die  Überzeugung  zum  Durchbruch,  daß  die  Lage  der  Bauern 
dringend  der  Verbesserung  bedürftig  sei.  Nicht  als  ob  die 
gleichen  Mißstände  es  gewesen  wären,  welche  in  den  verschie- 
denen Landschaften  die  numerisch  obenan  stehende  Bevölkernngs- 
klasse  bedrückten.  Schwerer  noch  als  die  erstarrten  Überreste 
einer  veralteten  Agrarverfassung  im  Westen  lasteten  auf  den 
Bauern  des  Ostens  die  Folgen  einer  Entwicklung  sehr  jungen 
Datums.  Daß  die  durchgreifende  Umwandlung  im  Gefolge  einer 
politischen  Umwälzung  eintrat,  ist  durchaus  kein  Zufall.  Niemals 
waren  auf  den  Veriauf  der  deutschen  Agrargeschichte  ausschließ- 
lich wirtschaftliche  Ursachen  wirksam.  Die  Organisation  des 
Landbaus  läßt  sich  für  keine  Epoche  schlechthin  in  ein  statis- 
tisches ßechenexempel  auflösen,  so  daß  die  Ergebnisse  für  die 
einträglichste  Betriebsform  zugleich  die  Lösung  der  Frage  nach 
der  jeweils  vorwiegenden  Entwicklungsrichtung  in  sich  schließen. 
Zwischen  Druck  und  Gegendruck  schwankend  hat  im  Lauf  der 
Jahrhunderte  das  Verhältnis  von  Freien  und  Unfreien,  Grund- 
herren und  Hintersassen,  Gutsherrn  und  Bauern  sich  sehr  mannig- 
fach gestaltet.  Selbst  jene  Ansicht,  die  für  die  soziale  Lage  der 
Landbevölkerung  eine  aufsteigende  Richtung  bis  etva  zum 
14.  Jahrhundert  und  darauf  ein  anhaltendes  Sinken  konstatieren 
will,  ist  nicht  unbedingt  zutrefifend,  schon  weil  vor  dem  Höhe- 
punkt des  Mittelalters  die  Landbevölkerung  keine  einheitliche 
Masse  bildete  und  neben  vollfreien  bäuerlichen  Eigentümern  Un- 
freie standen,  denen  gegenüber  die  Strenge  des  alten  Rechts  noch 
wenig  genug  Milderungen  erfahren  hatte. 

Die  Agrargeschichte  ist  nicht  identisch  mit  der  Geschichte  der 
Landwirtschaft,  aus  der  sie  Belehrungen  über  die  technische 
Seite  der  Bodenkultur  schöpft.    Zu  Staatsverfassung  und  Standes- 
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Verhältnissen,  Volkscharakter  urid  Strömungen  des  Geisteslebens 
steht  sie  in  vielverschlungenen  Wechselbeziehungen,  die  nur  durch 
lokale  Einzelforschung  entwirrt  werden  können;  deswegen  war 
es  jedoch  wohl  nicht  ganz  überflüssig,  einmal  die  allgemeinsten 
Gesichtspunkte  ins  Auge  zu  fassen.  Ich  hoffe  gezeigt  zu  haben, 
daß  die  geltenden  Begriffe,  Grundherrschaft  und  Gutsherrschaft, 
einiger  Modifikation  bedürfen,  um  für  die  Darstellung  des  Ent- 
wicklungsganges brauchbar  zu  werden.  Die  frühmittelalterliche 
Grundherrschaft,  auf  Leibherrschaft  und  Eigentum  am  Boden 
beruhend  und  maßgebend  für  die  Ausgestaltung  der  Villikation, 
hat  wenig  gemein  mit  der  neuzeitlichen  Grundherrschaft  ^),  in  die 
sie  sich  umbildete,  deren  wesentlichster  Bestandteil  aber  die  Ge- 
richtsherrschaft wurde.  Auch  die  (neuzeitliche)  Gutsherrschaft 
des  Ostens  beruhte  hauptsächlich  auf  der  Gerichtsheixschaft  und 
ist  nahezu  gleichzeitig  mit  der  jüngeren  Grundherrschaft  entstan- 
den, wenigstens  umschließen  die  Jahrhunderte  vom  Höhepunkt 
des  Mittelalters  bis  zur  französischen  Revolution  Ausbildung  und 
Verfall  dieser  beiden  Formen  der  Agrarverfassung,  die  auf  gleichen 
Grundlagen  nach  verschiedenen  Richtungen  hin  sich  entwickelten, 
indem  bei  der  jüngeren  Grundherrschaft  des  Westens  der  der 
älteren  eigentümliche  herrschaftliche  Eigenbau  stark  zurücktrat 
oder  ganz  verschwand,  während  er  im  ostelbischen  Rittergut^) 
zu  landwirtschaftlichen  Großbetrieben  sich  auswuchs. 


1)  Der  grandlegende  Fehler  in  den  Ausführungen  von  Wittich  1.  c.  tiher 
die  älteren  sächsischen  Agrarzustände  war  (s.  jetzt  Ztschr.  d.  Say.-St  G.  A.  22, 271), 
daß  er  die  ältere  und  die  jüngere  Grundherrscliaft  zusammenwarf  und  daher 
den  sächsischen  nobiles,  die  gleich  den  bayerischen  häufig  Grundherren  ge- 
wesen sein  werden,  Eigentümer  von  Lat^nhuien,  den  Eigenbau  absprach,  den 
eben  in  älterer  Zeit  jeder  Grundherr  betrieb,  vgl.  Heck,  Die  Gemeinfreien 
der  karolingischen  Volksrechte,  Halle  1900,  S.  320. 

2)  Gegen  Grossmann  1.  c.  S.  10  ist  zu  bemerken,  daß  die  gntsherrliche 
Verfassung  nicht  „mit  und  durch  die  Kolonisation"  entstanden  sein  kann, 
weil  die  gerichtsherrlichen  Rechte,  auf  denen  jene  beruhte,  wenigstens  in  der 
Mark  von  Bittern  anscheinend  erst  später  erworben  wurden.  Es  kann  aber 
auch  nicht  eine  „rein  grundherrliche"  Verfassung  bestanden  haben,  weil  die 
Sitter  im  13.  Jahrhundert,  wie  ihre  Vorfahren  in  Sachsen  von  jeher,  Eigen- 
bau trieben. 


VierteU*bnob'*  '•  8oei»I-  n.  WirtsohmfUgetohiohU.  Y.  80 
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Tumulti  e  scioperi  a  Siena  nel  Secolo  XIV^ 

Romolo  Broglio  d'Ajano. 

U  secolo  XIY  rappresenta  per  rindustria  in  Italia  ü  completo  trionfo 
del  capitalismo  nella  forma  consentita  da  nna  tecnica  imperfetta. 
Speciahnente  in  quelle  Industrie  che  lavoravano  per  i  mercati  esteri 
si  era  venuta  compiendo,  giä  nei  secoli  precedentd,  un  opera  di 
differenziazione;  era  giä  sorta  una  classe  di  Maestri,  i  quali,  perche 
proYvisti  di  maggior  capitale  e  di  conoscenze  tecnico-commerciali 
primeggiavano  sugli  altri  Maestri.  La  naturale  tendenza  di  questa 
classe  era  di  porre  sotto  la  propria  dipendenza  tutto  il  processo  di 
produzione,  per  modo  di  poterlo  adattare  alle  congiunture  del  mercato; 
essa  cerco  di  ottenere  il  suo  intento,  riducendo  alla  condizione  di 
lavoranti  a  domicilio  i  Maestri  piii  poveri  e  affidando  una  parte  del 
lavoro  a  lavoranti  direttamente  sottoposti. 

La  supremazia  economica  della  classe  piu  agiata  e  piü  intelligente 
dei  Maestri  ebbe  poi  la  sua  sanzione  legislativa,  allorche  il  potere 
politico,  verso  la  fine  del  secolo  XUP,  passö  alle  Arti.  In  conseguenza 
di  questo  sviluppo  noi  vediamo  in  principio  del  secolo  XIV,  che  le 
cosi  dette  Ärti  maggiori^  comprendono :  pochi  ricchi  e  potenti  imprenditori, 
depositari  del  potere  politico  ed  una  numerosa  classe  di  lavoranti, 
apparentemente  differenziati,  ma  pari  nella  soggezione  incondizionata 
alla  prima  classe. 

L'oppressione  dei  pochi  esercitata  sui  molti  genera  alla  lunga  la 
reazione,  piü  o  meno  violenta,  dei  molti  che  vogliono  scuotere  il  giogo 
od  almeno  migliorare  la  loro  condizione,  ma  acciocche  una  tale  reazione 
si  determini  e  necessario:  1^  che  gli  oppressi  si  siano  soUevati  un  p5 
dal  primitivo  awilimento  ed  abbiano  pregustato  i  vantaggi  di  una 
posizione  migliorata;  2^  che  Tesempio  di  altre  classi  abbia  loro  inAisa 
la  confidenza  nella  possibilitji  di  un  miglioramento. 

Tali  condizioni  si  verificarono,  in  Italia,  nel  secolo  XIV.  In  questa 
epoca  i  Salari  dapprima  crebbero  per  cause  economiche,  poi  per  una 
causa  demografica,  la  diminuzione  della  Popolazione,  dovuta  alla  Feste 
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del  1348^).  In  pari  tempo  si  ebbe  la  lotta  e  la  piü  o  meno  definitiva 
vittoria  delle  Aiii  minor!  snlle  Maggiori.  Questi  fatti  aprirono  la  via 
alle  soUevazioni  delle  infiime  classi  sociali,  quali  si  ebbero  a  Perugia 
nel  1371,  a  Siena  neUo  Stesso  anno,  a  Firenze  nel  1378^)  ed  in  altre 
cittä  in  quei  anni.    Qui  ci  occnpiamo  solo  dei  moti  di  Siena. 

P 

Narrano  i  cronisti  e  confermano  i  documenti  che  nel  luglio  del  1371 
si  ebbero  scioperi  e  tumnlti  in  Siena.  Tali  moti  furon  promossi  dagli 
scardassieri  dell'arte  della  lana  e  condussero  ad  importanti  mntazioni 
politiche.  Quali  le  cause,  quali  le  circostanze,  quali  le  conseguenze  di 
quei  fatti?  Prima  di  rispondere  a  queste  domande  e  necessario  di 
gettarre  uno  sguardo  suUo  svolgimento  della  costituzione  politica  di 
Siena,  da  una  parte,  e  sull'  Organizzazione  dell'  Arte  a  cui  appartenevano 
gli  scardassieri  tumultuanti,  dall'  altra. 

La  storia  politica  di  Siena  ci  presenta,  similmente  a  queUa  di  altri 
Comuni  italiani,  il  successivo  assurgere  al  potere  di  elementi  sempre 
piü  democratici.  L'unica  caratteristica  di  Siena  e  che  le  classi  che 
hanno  conquistato  U  potere,  possono  coUegarsi  momentaneamente,  ma 
non  si  fondono  mai. 

Fino  all'  anno  1147  il  Govemo  di  Siena  fu  esdusivamente  aristo- 
cratico  ^) ;  da  quest'  epoca  cominciö  la  classe  popolare  a  prender  parte 
al  potere,  finchi  nell'  anno  1277  i  grandi  furono  espulsi  dal  Supremo 
Magistrato  ed  il  Govemo  divenne  popolare;  esso  passö  in  mano  di 
quella  parte  della  borghesia  che  corrisponderebbe  al  popolo  grasso  di 
Firenze,  composta  di  mercanti  e  banchieri  a  cui  si  aggiunsero  piii 
tardi  i  giudici  e  i  notai.  H  Supremo  Magistrato,  detto  „Concistoro", 
modifico  successivamente  il  numero  dei  suoi  membri,  che  nel  1288  furono 
ridotti  a  nove. 

Nel  1355  il,  cosi  detto,  partito  dei  Nove  veniva  abbattuto  e  si 
formava  un  govemo  piü  democratico  composto  dal  popolo  mediocre  — 
negoUatores  abiecti  —  li  chiama  l'aristocratico  Pio  II.*).  H  nuovo 
govemo  doveva  essere  emanazione  delle  Arti,  come  a  Firenze ;  e  perciö 
si  formarono  12  Capitudini  di  Arti  e  corrispondentemente,  il  Concistoro 
ebbe  12  Signori,  le  Arti  erano  cosi  raggmppate  per  formare  le  12  Capi- 
tudini :  Lanaiuoli,  Arte  del  Fuoco,  Calzolari,  Notai  e  Giudici,  Caraaiuoli, 
Pizzicaiuoli,  Maestri  di  legname,  Setaiuoli,  Banchieri,  Ligrittieri^),  Ri- 
tagliatori  e  Calzettai,  Speziali  ^). 


1)  Vedi:  Kovaleskt,  Die  wirtschaftliche  Folge  des  schwarzen  Todes 
m  Italien.    Zeitschr.  fttr  Sozial-  u.  Wirtschaftsgesch.  pag.  412  d.  Bd.  1894. 

2)  Cf.  DoREN,  Studien  aus  der  Florentiner  Wirtschaftsgeschichte. 

8)  Per  tutto  questo  vedi:  C.  Paoli  —  ^I  Monti  o  Fazioni  nella  Repuhhlica 
di  Siena.  —  Nuova  Antologia  1891  vol.  84^  pag.  402  e  segg. 

4)  L.  c.  pa^.  412. 

5)  Venditon  di  panno  al  minuto. 

6)  Arte  della  lana  —  Statute  No.  2,  dell'  anno  1305  (Arch.  di  Stato  di 
Siena). 
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n  Ooverno  dei  Dodici  ebbe  breve  dorata:  nel  1368  sostituoronsi 
a  loro  i  nobili;  ma  questi,  dopo  pochi  giorni,  forono  cacciati  da  tntte 
le  fazioni  popolari  insieme  rinnite,  aiutate  dall'  Imperatore  e  si  fonn6 
an  governo  di  coi  entrarono  a  far  parte  i  piü  nmiü  artigiani.  Fu  questo 
il  cosi  detto  Governo  dei  Riformatori,  esso  era  misto  e  comprendeva 
4  dei  Dodici,  3  dei  Nove  e  5  dei  Popolo  minuto.  L'  11  dicembre  1368 
il  popolo  minuto  cacciö  dal  magistrato  i  Nove  ed  i  Dodici;  ma  ]}en 
presto  qucBti  venivano  riammesBi  nel  mentre  che  si  concedeva  la  mag- 
gioranza  al  Popolo  minuto,  portando  il  nnmero  dei  Signori  di  questa 
Fazione  da  5  ad  8. 

Cosi  gtavan  le  cose  qnando  scoppiö  il  tumulto  dei  1371.  Vediamo 
ora  quäle  fosse  la  condizione  dei  lavoranti  della  lana,  che  si  larga 
parte  ebbero  nel  tumulto  stesao. 

L'  Arte  della  Lana  era  senza  dubbio,  specialmente  nel  Duecento  e 
Trecento,  la  piü  importante  fra  le  Arti  ^  Siena;  ripetntamente  ^ 
Statuti  accennano  a  tale  importanza^)  ed  i  fatti  la  confermano:  Per 
esempio,  nel  1205  si  stabiliva  che  nessuna  Arte  potesse  crearsi  dei 
ConsoU  n^  compilare  Statuti  eccettuato  la  Mercanzia  e  V  Arte  della 
Lana^).  Inoltre  nel  1280  si  decretava  che  i  lanaiuoli  fossero  eeenti 
dal  giurare  sul  Breve  dei  Mercanti,  giuramento  a  cui  erano  tenuti  tutti 
quelli  che  esercitavano  11  commercio  ^).  Piu  tardi,  nel  1305,  una  Com- 
missione  eletta  dai  Nove  doveva  rivedere  tutti  gU  Statuti  deUe  Arti: 
da  questa  revisione  furono  esenti  la  Mercanzia  e  la  Lana^).  Importante 
e  pure  la  disposizione  che  dichiarava  inappeUabili  le  sentenze  dei 
Consoli  dell'  Arte  deUa  Lana,  fino  a  10  lire :  anche  questo,  privilegio 
esclusivo  della  Mercanzia  e  deU'  Arte  della  Lana.  L'  Arte  della  Lana, 
come  la  Mercanzia,  poteva  perfino  mandare  ambasciatori  a  proprie 
spese  presso  gli  altri  Oomuni  o  Stati^). 

L'  organizzazione  dell'  industria  della  Lana,  a  Siena,  in  queU'  epoca, 
era  queUa,  come  si  direbbe  oggi,  di  una  industria  a  domicilio.  I  lanaiuoli, 
i  cosi  detti  „Pubblici  Maestri"  ^)  avevano  la  direzione  tecnico-economica 
dell'  Arte,  essi  acquistavano  la  materia  prima  che  facevano  successiva- 
mente  lavorare  dai  battitori,  vergheggiatori ,  cardatori,  filatori  e  fila- 
trici,  tessitori,  tintori,  conciatori  etc.^)  e  che  poi  vendevano  all'  ingrosso. 
Era  espressamente  vietato  dagli  Statuti,  ai  Sottoposti,  di  confezionar 
panni  per  rivenderli®). 

Per  ognuno   degli  stadii  della  produzione  si  avevano  Maestri  che 


1)  Item  cum  ars  lane  valde  sit  ntilis  in  civitate  Sene  et  malte  pauperes 
persone  ex  ministerio  dicte  artis  continue  substentetur  etc.  . . .  Arte  della 
Lana  Statute  No.  2  pag.  8a  (Arch.  di  State  di  Siena). 

2)  Statute  No.  2  pag.  7b. 

3)  Statute  No.  2  pag.  3  b. 

4)  Statute  No.  2  pag.  9  a. 

5)  Statute  No.  2  pag.  2  b. 

6)  Caratteristico  questo  nome! 

7)  NegH  Statuti  si  incontrano  ad  ogni  momento  disposizioni  per  prevenire 
i  furti  della  materia  prima.  Vedi:  Arte  della  Lana  —  Statute  dei  1298  — 
Capitoli:  37,  69,  95,  Vm  10,  58.    (Arch.  di  State  di  Siena.) 

8)  Statute  dei  1298  —  m,  Cap.  11  Vm,  Cap.  58,  68.  — 
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lavoravano  neue  loro  case  insieme  a  lavoranti  e  garzoni^);  pero  tali 
Maestri  erano  economicamente  dipendenti  dai  Lanaiuoli  da  cni  venivano 
rimonerati  pel  loro  lavoro  e  non  possedevano  altro  capitale  che  i  pochi 
istnunenti  indispensabili  all'  esercizio  deUa  loro  Arte^).  Tutti  coloro 
che  esercitavano  V  Arte  della  Lana  erano  rinniti  in  ona  Oorporazione, 
ma  mentre  che  tutti  dovevono  sottoporsi  aUe  regole  degli  Statut!'), 
questi  venivano  compilati  dall'  Assemblea,  che  comprendeva  i  soll 
Lanaioli,  i  cosl  detti  Maestri  pubblici^). 

Nelle  controversie  che  sorgevano  tra  i  Lanaiuoli  e  gli  altri  Maestri, 
giudicavano,  come  abbiamo  veduto,  in  parte  senz'  appeUo,  i  Consoli 
della  Corporazione,  emanazione  essi  pure  dell'  Assemblea  ^).  Dato  questo 
stato  di  cose  era  naturale:  1^  Che  i  Maestri  minori  tendessero  a  costi- 
tuirsi  in  Corporazioni  indipendenti,  e  tentativi  di  questo  genere  non 
mancarono,  infatti  negli  Statut!  s!  trovano  ripetutamente  divieti  di  for- 
mare  „coniurationi^  sA  di  fuori  della  grande  Corporazione  deUa  Lana  ^). 
2^  Che  i  Sottopost!  fossero  indotti  a  ricorrere  anche  alla  forza  brutale 
per  far  valere  le  loro  ragioni:  ed  anche  di  questo  modo  di  procedere 
non  mancano  esempi. 

Prima  del  1371  si  ebbero  certamente  in  Siena  moviment!  popolari 
di  carattere  economico,  troviamo  la  memoria  di  uno  di  essi  in  un 
documento  pubblicato  dal  Rodolico  ^).  Si  tratta  della  condanna  a  morte 
di  3  nobili  e  30  del  popolo  minuto  di  Siena,  emanata  nel  1347,  dal 
Podestä  Fortebracci.  NeU'  atto  d'  accusa  h  notato  come  i  rei  avessero 
attraversata,  armati,  parte  della  cittü  cercando  di  soUevare  !1  popolo 
al  grido  di  „Viva  il  popolo  e  morte  ai  cani  che  ci  affamano^.  Fra 
21  condannati,  di  cu!  si  conosce  la  professione,  ve  ne  sono  7  dell'  Arte 
della  Lana,  in  massima  parte  scardazzieri. 

Le  class!  inferiori  formavano  anche  allora  un  elemento  turbolento 
di  cu!  si  servivano  e  nobili  e  popolani  per  raggiungere  !  loro  fin! 
politici;  ma  fu  solo  nel  1371  che  esse  rivolsero  consciamente  i  loro 
sforzi  alla  conquista  del  potere  politico,  unico  mezzo  allora,  per  ottenere 
anche  miglioramenti  economic!. 

n  1371  fn  anno  di  carestia.  Per  cercare  di  far  fronte  al  bisogno 
urgente  di  grano ,  fu  creato ,  come  di  consueto  in  simili  casi,  V  ufficio 


1)  Le  gnalchiere  erano  in  gran  parte  eserdtate  dalla  Corporazione  di- 
rettamente. 

2)  Non  risulta  dagli  Statnti,  che  a  Siena,  come  a  Firenze,  1  telai  fossero 
in  pu*te  0  totalmente  in  proprietä  dei  Maestri  pubblici.  I  Conciatori  di 
panni  riceTevano  perfino  il  grasso  per  condare  —  Statuto  1298  —  III,  Cap.  4. 

3)  Siano  tenuti  1!  Signore  fare  giurare  (}o  Statuto)  tutti  1!  uomini  che 
lavoranno  continuamente  de  li  lanaiuoli  dai  XHJ  anni  in  su  —  Statuto 
del  1298  Cap.  SO. 

4)  Idem.  idem.  Vm,  Cap.  76. 

5)  AI  Podeste  spettava  poi  di  far  rispettare  i  patti  e  di  fare  eseguire  le 
sentenze  dei  Consoli  dell*  Arte  —  Statuto  No.  2  pag.  7  b. 

6)  Statuto  del  1298  Vlll,  Cay.  1.  —  Che  niuno  tingitore  possa  overo 
debba  fare  alcuna  comunita  o  reumone  o  lega,  o  setta  o  conspiratione  o  posta 
con  veruno  tingitore  etc. 

7)  n  Popolo  minuto.    1899  —  Documento  X. 
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dell'  Abbondanza,  ma  questo,  come  dice  il  Tommasi  %  per  trascoraggine, 
per  avarizia,  o  per  altra  ragione,  introdnsse  in  luogo  della  dovizia, 
maggior  carestia.  Per  qnietare  il  popolo  si  sostituirono  i  Nove  ed  i 
Dodici,  che  tenevano  quell'  ufficio ,  eon  uomini  tutti  di  popolo  minutoi 

La  carestia,  peggiorando  le  gik  tristi  condizioni  dei  Sottopost 
dell'  Arte  della  Lana,  rese  piii  tese  le  relazioni  tra  essi  ed  i  Lanaiuolii 
ed  alla  prima  occasione  presentatasi  scoppiö  an'  aperta  rivolta.  H  moto 
sembra  esser  stato  determinato  da  an  ordinanza  emanata  dai  Lanaiaoli 
e  sfavorevole  ai  Sottoposti*).  Certo  h,  che  i  Sottoposti  dell'  Arte  della 
Lana,  e  specialmente  i  Scardazzieri,  gik  neU'  anno  precedente  avevano 
formato  an'  Associazione  denominata  „Compagnia  del  Braco^,  dal  nome 
deUa  Contrada,  evidentemente  allo  scopo  di  resistere  ai  Maestri.  Dice 
il  cronista  Neri  ^)  e  ripete  il  Tizio  ^),  che  i  Sottoposti,  in  qaesta  sommossa, 
domandavano  di  divenir  Maestri;  cio^  essi  volevano  ottenere  il  diritto 
di  prender  parte,  insieme  ai  Lanaiuoli,  alle  deliberazioni  dell'  Assemblea 
della  Corporazione,  che  stabiliva  le  regele  da  segairsi  nei  rapporti  tra 
i  diversi  membri  dell'  Arte  ed  alla  nomina  degli  Ufficiali  cui  spettava 
di  far  esegaire  le  deliberazioni  dell'  Assemblea  stessa  e  di  giadicare 
nelle  contese  tra  Lanaiaoli  e  Sottoposti.  D'  altra  parte,  dicMaravano 
qnesti  altimi,  che  si  sarebbero  aniformati  ai  decreti  dei  Magistrati 
deUa  Repabblica,  non  per6  a  qaelli  giä  emanati  anilaterdmente 
dai  Lanaiaoli^).  Alle  ripalse  dei  Lanaiaoli  risposero  i  Sottoposti 
correndo  alle  case  dei  Lanaiaoli  piü  ricchi  e  di  altri,  obbligandoli 
a  conceder  loro,  grano.  I  Sottoposti  eran  gaidati  da  an  certo  Domenico 
di  Lano,  rivenditore  di  panni,  e  capo  della  Compagnia  del  Braco. 

n  Senatore,  Magistrato  criminale,  a  querela  dei  Lanaiaoli  gravemente 
offesi,  carcero  tre  capi  deUa  sedizione,  e  trovatili  colpevoli,  U  condannö 
a  morte.  I  Sediziosi  sapnta  la  prigionia  dei  compagni  dedsero  di 
ottenere  con  ogni  mezzo  la  loro  liberazione. 

n  Tommasi  fa  precedere  la  deliberazione  da  an  lange  discorso  con 
cai  il  Lano  avrebbe  dovato  convincere  i  compagni^).  Caratteristiche 
in  tali  discorsi  sono  certe  argomentazioni.  In  prima  linea  troviamo  il 
timore  del  bargello  .  . .  della  pena,  pei  reati  commessi,  viene  poi  la 
speranza  di  poter  prendere  parte  al  Reggimento  della  cittji  „come  si 

1)  GiUGüRTA  Tommasi,  Historie  di  Siena,  —  Manoscritto  22  —  pag.  143, 
Archiv,  di  Stato  di  Siena. 

2)  ToMMAsr,  1.  c  pag.  148.  —  Paoli  parla  di  controyersie  e  di  salari  tra 
lavoranti  Scardazzieri  e  Maestri  dell'  Arte  della  Lana,  1.  c.  pag.  418. 

3)  Neri  Di  Donato.  Cronache  (Moratori  rerom  Italioarnm  scriptores) 
pag.  224. 

4)  Trrus  Sigismundus,  Hist.  Sene  —  Tom.  m.  Copia  Manos:  Bibli. 
Com.  di  Siena;  pag.  443. 

6)  Nel  descrivere  le  particohiritä  di  questo  ayyenimento  seguo  il  cronista 
Neri,  e  gli  storici  Tommasi  e  Tizio,  controUando  il  loro  racconto  sni  docamentL 
Mancano  i  reaoconti  del  Goncistoro  dei  mesi  di  Lnglio  e  a^osto  1371,  su  coi 
si  sarebbe  potato  controllare  qaesta  asserzione  degli  stonci  e  cronisti  solle 
pretcse  dei  Sottoposti ;  ma,  come  vedremo,  essa  trova  conferma  nelle  disposizioni 
prese  dal  Consiglio  Generale,  dopo  la  yittoria  del  popolo  minato. 

6)  Tommasi  —  1.  c.  pag.  146—147. 
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prende  parte  ai  pesi^  e  tale  speranza  viene  confortata  dall'  esempio 
del  successo  dei  Dodid^  sorti  da  nmile  condizione  e  dei  presenti  Rifor- 
matori.  E  che  qneste  fossero  presso  a  poco  le  argomentazioni  adoperate 
per  convincere  i  ribelli,  crediamo  anche  noi  ed  in  qnesta  nostra  fede 
siamo  confortati  dall'  analogia  coi  fatti  che  si  svolsero  poi  a  Firenze. 

In  seguito  alla  snaccennata  deliberazione,  i  Sediziosi,  in  numero  di  300, 
tntti  armati,  se  ne  vennero  al  palazzo  del  Senatore  domandando  la 
restituzione  dei  prigionieri,  e  siccome  le  minaccie  non  sembravano  esser 
snfficienti,  cominciarono  a  combattere  con  la  guardia  del  Senatore  ed 
a  tentar  d'  appiccar  fuoco  alla  porta.  Francino  di  Nadolo ,  Capitano 
del  Popolo,  accorse  a  trarre  di  pericolo  il  Senatore  e  per  sedare  il 
tomnlto  fece  scarcerare  i  prigionieri.  Qnesto  atto  accrebbe  Pardire  dei 
sediziosi,  che  si  portarono  in  piazza  tentando  di  entrare  nel  Palazzo 
pnbblico  e  non  essende  vi  rinsciti,  cominciarono  a  gridare  che  i  4  dei 
Dodici  ed  i  3  dei  Nove  rinnnziassero  al  Potere,  ma  i  loro  coUeghi  nol 
consentirono.  Avendo  poi  i  sediziosi,  cercato  invano  V  aiuto  dei  Salim- 
beni,  s'  impossessarono  dei  Gonfaloni  di  due  dei  Terzieri  della  Citti  e 
tentato  di  nuovo  inntilmente  di  forzare  il  palazzo,  si  volsero  contro  i 
Salimbeni  e  consorti,  per  vendicarsi  del  mancato  aiuto.  Non  si  sa  con 
precisione  qnale  fosse  1'  esito  della  zuffa. 

D  giomo  seguente  la  Compagnia  del  Popolo,  che  era  stata  creata 
dai  Riformatori  con  elementi  di  popolo  minnto,  guidata  da  Matteino  da 
Menzano,  si  riunl  a  queUa  del  Bruce  ed  insieme  vennero  in  piazza 
domandando  ad  alta  voce  che  i  Nove  ed  i  Dodici  si  ritirassero  dal 
Supremo  Magistrate.  I  Signori  spaventati  indussero  i  colleghi  di  queUe 
due  Fazioni  a  ritirarsi  ed  in  loro  vece  furono  eletti  7  del  popolo  minuto, 
come  dice  Tommasi^),  „Uomini  in  tutto  nuovi^,  cioä,  probabilmente 
presi  tra  i  ribelli. 

H  popolo  minuto,  ottenuto  il  potere,  volle  pacificare  la  citti  e  perciö 
diede  completa  balii  ai  Riformatori^). 

Segnl  una  congiura  contro  il  nuovo  stato  di  case  da  parte  dei  Nove 
e  dei  Dodici,  sobiUati  dal  Capitano  del  Popolo ;  molti  dcdla  Compagnia 
del  Bruce,  sorpresi  nelle  loro  case,  vennero  uccisi,  ma  i  congiurati  furono 
sconfitti  ed  in  parte  decapitati. 

n  popolo  minuto  per  rendere  definitiva  la  sua  vittoria  spezzö  la  cassa 
d'  onde  si  traevano  a  sorte  i  nomi  dei  Signori  e  formo  definitivamente 
la  nuova  Signoria  chiamandovi  a  fame  parte  12  del  popolo  minuto 
e  3  dei  Nove.  Si  videro  quindi  siedere  tra  i  Signori,  i  Maestri  delle 
Arti  piü  umili:  fabbri,  falegnami,  barbieri,  pizzicainoli ,  mugnai  etc., 
nonche  i  sottoposti  dell'  Arte  della  Lana^). 

1)  L.  c.  pag.  1B2. 

2)  Deliberazioni  del  Consiglio  Generale  —  Toroo  CLXXXJ.  Deliberazione 
17  lugüo  1871.    (Archiv,  di  Stato  di  Siena.) 

8)  Fra  i  membri  del  Supremo  Magistrate,  trovo,  ad  es.  un  Brando  di  Nese, 
cimatore,  nel  settembre,  ottobre  13782  Amerigo  di  Dino,  cerbolattaio  nel 
luglio-agosto  1374,  un  altro  cerbolattaio  nel  Settembre— Ottobre  1874,  un 
tintore  nel  settembre— ottobre  1875.  —  n  Signorista  di  Siena  —  BibUoteca 
Comunale  di  Siena  A.  V.  82.  Lo  stesso  Domenico  di'Lano,  capo  della  Com- 
pagnia del  Bruco,  ebbe  onorevoli  incarichi  dalla  Repubbüca.  Tohmasi  1.  c. 
pag.  2. 
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n  nuovo  govemo,  per  aumentare  le  proprio  risorse  economiche, 
oltre  che  servirsi  del  sistema  allora  comune  delle  confische,  stabil!  nna 
specie  di  revisione  amministrativa  pei  16  anni  precedenti.  H  tutto  fratto 
10  mila  fiorini  d'  oro^). 

n  movimento  dei  Sottoposti  dell'  Arte  della  Lana,  generato  da  caoBe 
economiche,  aveva  condotto  ad  un  mutamento  politico.  I  Sottoposti  non 
tardarono  perö  di  servirsi  del  conquistato  potere,  per  ottenere  le  agognate 
rivendicazioni  economiche.  D  21  novembre  1371  venivano  approvate  dal 
Consiglio  Generale  certe  Provisioni  fatte  da  alcuni  Savi  uomini,  eletti  dal 
Consiglio  stesso  per  riformare  gli  Statati  dell'  Arte  della  Lana^).  Secondo 
tale  deliberazione  i  Consoli  deU'  Arte  dovevano  esser  quattro,  cioe,  dne 
scelti  fra  i  principali  Maestri,  e  dne  tra  i  Sottoposti,  ossia,  tra  i  Bigellari, 
Cardatori,  Tintori,  Cerbolattari,  Conciatori  ecc.*).  I  Consoli  d'  ora  innanzi 
dovevano  essere  eletti  da  12  Buoni  Uomini,  scelti  metä  fra  i  Maestri 
snddetti,  e  met^  fra  i  Sottoposti.  Analogamente^  il  Consiglio  dell'  Arte 
doveva  esser  composto,  per  una  meti  di  Lanainoli  e  per  1'  altra  metäi 
di  Sottoposti. 

Queste  erano  senza  dnbbio  notevoli  concessioni  a  favore  dei  Sotto- 
posti; ad  essi  veniva  assicnrata  una  certa  influenza  sulle  deliberazioni 
dell'  Arte  e  suUa  risolozione  deUe  controversie ;  ma  nel  timore  che  essi 
potessero  tnttavia  essere  sopraffatti,  nell'  Assemblea  dell'  Arte,  il  Con- 
siglio Generale  stabil!  inoltre,  che  d'  ora  innanzi  gli  Statuti  o  Provisioni 
emanate  dall'  Arte  della  Lana  non  fossero  valide  se  non  previa  1'  ap- 
provazione  da  parte  del  Consiglio  Generale. 

II  govemo  popolare  dei  Riformatori  non  riuscl  a  dare  la  pace  alla 
citt^  di  Siena.  I  popolani,  ormai  sicnri  dell'  appoggio  deUa  Signoria 
tamultuarono  ripetutamente.  Di  ci6  approfittarono  nobili  e  borghesi, 
che  collegatisi  con  una  frazione  del  partito  dominante,  rovesciarono 
nel  1385  il  govemo  popolare.  Piti  di  4  mila  del  partito  di  Riformatori 
dovettero  esulare*)  ed  erano  la  maggior  parte  buoni  artigiani  che 
trasportarono  la  loro  industria  altrove  con  grave  danno  della  ciük  di 
Siena,  che  non  si  risollevö  piü  economicamente. 

In  seguito,  il  partito  popolare  continuö  ad  esercitare  nna  certa  in- 
fluenza sul  govemo,  ma  i  suoi  rappresentanti  erano  piuttosto  i  membri 
delle  arti  minori.  Col  declinare  delle  grandi  Industrie  i  Sottoposti  di 
esse  perdettero  agni  importanza  economica  e  politica. 

Appendice. 

Provisioni  prese  dal  Consiglio  generale  a  favore  dei  Sottoposti  delV  Arte 
della  lana  il  24  Novembre  1371. 

AI  nome  di  die  et  de  la  sua  santiBsima  madre  vergine  maria  et  di  tutti 
santi  et  sante  di  die  a  bene  et  pacifico  stato  de  la  citta  di  Siena.  Qoi  di 
sotto  saranno  scripti  certi  ordini  e  provisioni  fatti  per  U  savi  diatincti  huomini 

1)  ToMMASi  1.  c.  pag.  1B7. 

2)  Vedi  Doenmento  m  Appendice. 

3)  Mancano:  filatori  e  cid  h  caratteristico :  per  essi  era  impossibile  ogni 
organizzazione  perch^  in  parte  lavoravano  in  campagna.    Statute  del  1298. 

4)  ToMMASi  1.  c.  pag.  292. 
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infrascripti  eletti  per  lo  generale  consillio  de  la  oampana  de  la  dtta  di  Siena 
et  per  lo  consillio  del  laadabile  numero  Riformatori  d'  essa  citta  a  provedere 
agingnere  menomare  et  correggiare  11  statuti  e  ordinj  dellarte  della  lana  e 
delli  ufficiali  della  mercatantia  e  altre  arti  della  ditta  citta  di  Siena  fatti 
ordinati  e  composti  nell*  anno  della  Incamatione  del  nostro  Signor€^  idio 
MCOGLXXI  adj  . . .  di  novembre. 

In  prima  yolendo  per  bene  e  pacifico  Stato  de  la  detta  citta  correggiare 
li  statnti  e  ordini  de  la  detta  arte  de  la  lana  et  a  essi  Statut!  et  ordini 
agingnere  providerOo  et  ordinäre  che  et  consoli  de  la  ditta  arte  de  la  lana, 
sieno  per  nomaro  Uli  de  qnali  im  et  dne  nesieno  de'  principali  maestii  de 
la  ditta  arte  de  la  lana  et  U  antri  dne  sieno  de'  principali  maestri  dell'  antre 
arte  sottoposte  al  detto  nfido  de  la  lana  cioe  Bigellanj,  cardatori,  tentori^ 
cerbolattari  e  deU'  antre  arte  sottoposte  al  detto  nficio  de  la  lana  et  quah 
siano  dttadini  di  Siena,  Salyo  et  riseryato  che  ninno  condennato  del  mese 
dagosto  proximo  che  passo  per  lo  tractato  de  la  subversione  del  pacifico 
stato  dessa  dtta  non  possa  essere  consolo  de  la  detta  arte  per  insino  a  V  anni 
preximi  che  vengono,  si  et  impertanto  che  a  ninno  a  al  qnäe  sia  vetato  per  le 
riformagioni  del  comuno  di  Siena  essare  del  consellio  overo  andare  al  consellio 
de  la  dtta  di  Siena  sintenda  essare  di  consillio  posto  che  fosse  consolo  dela 
detta  arte  dela  lana. 

Ancho  agingnendo  al  capitolo  delli  ordiig  de  la  detta  arte  de  la  lana 
che  parla  del  modo  et  forma  de  la  eleotione  de  consoli  de  la  detta  arte  et 
esso  capitolo  coneggendo  dichiararono  che  ove  nd  detto  capitolo,  dice  che 
detti  consoli  de  la  detta  arte  de  la  lana  ragnnato  el  parlamento  et  chiameno 
noye  bnoni  hnomini  maestri  de  la  detta  arte  doe  tre  per  ter^o  e  milliori  che 
conosciaranno.  Dicha  in  qnesto  modo  cioe  che  detti  consoli  nel  detto  Parla- 
mente chiamino  TTTT  bnoni  hnomini  per  ciaschnno  tergo  dttadini  di  Siena 
de  qnaÜ  hnomini  VI  ne  sieno  de  maestri  principali  lanainoli  e  liantri  VI 
sieno  de  maestri  prindpali  dell  antre  arti  sottoposte  ala  detta  arte  della  lana 
doe  bigellari,  tentori  condatori  cardatori  cerbolattari  e  dell  antre  arti  alloro 
sottoposte  come  dicto  e. 

Et  anchOy  che  ove  dice  ne  detti  capitoli  che  debbano  fare  tre  brevi  per 
terzo  dica  IIIJ  brevi  per  a  et  8  per  ciascnno  ter^o  cominciando  prima  in 
dtta  pnoi  in  Sanmartino  et  puoi  in  CamolUa.  Et  in  qnesto  modo  sintendano 
et  sieno  limitati  e  alargati  et  detti  ordini  in  qualnnqne  parte  desd  parla  per 
numero  o  delli  electori  o  di  chi  fosse  eletto. 

Ancho  providoro  et  ordinäre  chel  consillio  dela  detta  arte  delalana  si  d 
facda  ordini  et  elegad  in  questo  modo  cioe  che  lameta  de  consillieri  sieno 
de  maestri  prindpali  lanaiuoU  et  lantra  meta  de  le  predecte  altre  arti  alloro 
sottoposte  cioe  maestri  tanto. 

Ancho  providoro  et  ordinäre  e  savi  predetti  che  ogni  lavorante  darte  de 
lana  el  quide  nonavesse  debito  col  sno  maestro  ne  avesse  promesso  de  fare 
alcuno  lavorio  de  lana  sia  lecito  de  lavorare  con  qualnnqne  persona  vorra  k, 
Ma  se  avesse  alcuno  debito  col  detto  suo  maestro  overo  promesso  di  fare 
alcuno  lavorio  non  possa  lavorare  conalcuna  persona  se  prima  non  fomisce 
el  detto  lavorio  et  non  fa  bene  dcuro  il  suo  maestro  onde  se  volesse  partire 
per  lo  maestro  col  quäle  volesse  andare  a  stare  a  lavorare  di  pagarlo  fra 
quactro  med  che  da  indi  seguitassono. 

Anco  providoro  et  ordinäre  che  la  Hbra  dela  lana  la  quäle  d  fila  a  rocha 
sia  di  peso  di  XXVn  once  et  non  piü  ala  pena  di  sperginro  et  di  X  libr.  di 
de  laqnale  pena  ddebba  dare  al  camarlen^o  dellarte  della  lana  et  non  dimeno 
sia  tenuto  a  pa^e  la  filatnra  dd  soprapiu  ehe  d  trovasse  pesare. 

Ancho  providono  et  ordinaro  e  savi  predetti  che  e  detti  consoli  dell  arte 
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della  lana  non  possano  fare  directamente  ne  per  obliquo  niuno  statato  ordine 
provisione  Reformagione  ne  indaciare  alcuna  consuetadine  se  prima  non 
Bapprova  nel  generale  consillio  della  oampana  del  comono  di  Siena  de  la  pena. 

Ancho  provido  et  ordinarono  che  qualnnche  persona  yorra  di  naoYo  fare 
arte  di  lana  nela  citta  di  Siena  che  allni  sia  lecito  poterla  fare  liberamente. 
Si  yeramente  che  prima  paghi  XXV  libr.  di  denari  se  e  cittadino.  Et  se 
fosse  forestieri  L  libr.  al  camarlingo  de  la  detta  arte  delalana. 

Dal   libro    delle   Deliberasioni    del   Consiglio  generale   di  Siena  Tomo 
CLXXXI  p  LXXVin  e  se^enti. 
Archivio  di  Stato  di  Siena. 


Zum  Abschluß. 

In  einer  —  irreführend  als  „Abwehr"  i)  ttberschriebenen  —  Replik 
hat  Peisker  in  dieser  Zeitschrift  (Bd.  V,  S.  214  ff.)  meine  Verteidigung 2) 
gegen  seine  Angriffe  3)  einer  langatmigen  und  aufgeregten  Erörterung 
unterzogen,  welche  durchaus  nach  seinem  alten,  von  mir  a.  0.  8.  197 ff. 
aufgedeckten  Rezept  angefertigt  ist.  Jeder  der  nur  etwas  an  geistige 
Zucht  gewöhnt  ist,  wird  schon  durch  einfache  Vergleichung  mit  meinen 
Ausführungen*)  —  häufig  wohl  auch  schon  durch  die  Lektüre  des 
PEiSEEBschen  Aufsatzes  allein  —  leicht  herausfinden,  daß  Peisker 
auch  diesmal  nicht  einen  der  von  ihm  so  heftig  bekämpften  Punkte 
wegdisputiert  hat^).  Die  PEiSKEEsche  „Abwehr"  richtet  sich  von  selbst. 
Ich  kann  daher  ruhig  auf  eine  detaillierte  Auseinandersetzung  mit  den 
verwirrenden  und  verworrenen  Auslassungen  des  temperamentvollen 
Rechts-,  Sozial-  und  Wirtschaftshistorikers  verzichten  ^).  Gegenüber  dem 


1)  Die  von  Peisker  mit  8.  Januar  1907  datierte  „Abwehr*^  ist  mir  in- 
folge der  Verzögerung  der  Korrektur  durch  Peisker  erst  am  18.  März  1907 
zogekommen. 

2)  Przemysl  =  Samo  daselbst  S.  197—214. 

3)  Daselbst  IH  (1905)  S.  187  ff.,  466  ff.,  626  ff. 

4)  A.  0.  S.  197  ff.,  femer  „Zur  altböhmischen  Verfassungsgeschichte"  in 
Mitteilungen  des  Instituts  f.  öst.  Geschichtsforschung  XXV  (1904)  S.  386—413 
und  „Untersuchungen  zur  Verfassungsgeschichte  der  böhmischen  Sagenzeit** 
(Staats-  und  sozi^wissenschafüiche  Forschungen,  herausgeg.  von  (j^ustav 
Schmoller  XX  4)  Leipzig  1902. 

6)  Was  die  von  Peisker  als  Eideshilfe  angerufenen  Rezensionen  betrifft, 
so  verweise  ich  auf  meinen  angeführten  Aufsatz  in  den  MitteiL  d.  Inst  f. 
öst  GF.  Speziell  Rachfahl  betreffend  S.  887  Anm.  1,  889  Anm.  1,  403  Anm.  2 
(aus  S.  402),  405  Anm.  1,  407  Anm.  1.  Die  Rezension  Richterb,  die  nach 
Fertigstellung  des  eben  angeführten  Aufsatzes  erschienen  ist,  findet  ihre  Er- 
ledigung in  den  methodologischen  Ausführungen  daselbst  S.  411.  Dasselbe 
gilt  auch  für  die  Bedenken  Loserths.  Vgl.  dazu  auch  noch  a.  0.  S.  389. 
Daß  einen  Historiker  mitunter  rechtsgeschichtliche  Argumentation  fremdartig 
anmutet,  ist  nichts  Neues. 

6)  Dies  um  so  mehr  als  mir  die  Redaktion  den  Raum,  der  hiefür  nötig 
wäre,  nicht  zur  Verfügung  stellt 
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grimmigen  Bamistrahl  aber,  den  Peiskeb  am  Schluße  seiner  „Abwehr^ 
gegen  meine  Arbeit  schleudert:  „Ad  acta  mit  allem,  von  8.  1  an!"  — 
verweise  ich  nochmals  auf  die  sachliche  Beurteilung  durch  den  um  die 
deutsche  und  slavische  Rechtsgeschichte  hochverdienten  Fachmann 
G.  Hakel  in  der  Zeitschrift  der  Savigny-Stiftung,  Germ.  Abth.  XXIII 
(1902)  8.  334  ff. 
Münster  i.  W.,  am  19.  März  1907.  Prof.  Hans  Schkeuee. 


An  early  mention  of  scutage. 

The  foUowing  charter  contains  a  reference  to  scutage  which  is,  I 
believe,  earlier  than  any  of  those  which  have  hitherto  been  noticed  in 
print  That  scutage  was  taken  from  churches  in  the  reign  of  Henry  I 
is  a  point  which  M^  J.  H.  Round  has  definitely  established.  In  three 
of  his  works  (Feudal  England  p.  268;  Studies  on  the  Red  Book  of 
the  Excheqaef*  p.  1,  Calendar  of  Documenta  pp.  135,  223)  he  has  called 
attention  to  a  number  of  documentary  references.  Of  these  the  earliest 
belongs  to  the  years  1105 — 1119;  it  is  contained  in  a  letter  of  Her- 
bert Losinga  written  during  the  alsence  of  Henry  I  from  England. 
Our  charter  can  be  assigned  to  1107—8.  For  it  mentions  Ranulf  the 
Chancellor,  who  was  appointed  in  1107;  and  among  the  witnesses 
appears  Gerard  Archbishop  of  York  (f  May  21,  1108).  A  feature 
of  special  interest  in  the  passage  relating  to  scutage  is  the  stipulation 
that  knights  shall  be  provided  when  the  king  in  person  goes  on  an 
expedition.  Presumably  the  church  of  Evesham  eompounded  for  this 
Service.  This  inference  fellows  naturally  from  the  assessment  of  the 
Service  at  four  and  a  half  knights.  H.  W.  C.  Davis. 

British  Museum  Campbell  Charters  XVin.  12.  (Contained  in  an  ins- 
peximus  of  Ed.  HI). 
H.  dei  gratie  rex  Anglie  archiepiscopis  episcopis  abbatibus  comitibus 
baronibus  vicecomitibus  et  ministris  et  omnibus  fidelibus  francis  et 
anglicis  tocius  Anglie  salutem.  Sciatis  me  concessisse  et  praesenti  carta 
mea  confirmasse  Deo  et  ecclesie  beate  marie  de  Evesham  et  Abbati  et 
omnibus  successoribus  suis  et  monachis  ibidem  Deo  servientibus  quod 
habeant  et  teneant  in  perpetuam  elemosinam  hundredum  de  Blabhurst  (?) 
cum  onmibus  que  ad  hundredum  pertinent  in  legitima  et  libera  potestate 
et  justicia  sua;  videlicet  quod  nullus  vicecomes  vel  eorum  ministri  inde 
se  quicquam  intromittant  vel  placitent  vel  exigant  Volo  etiam  et  fiimiter 
praecipio  pro  salnte  anime  mee  et  antecessorum  meorum  quod  abbas 
et  monacM  habeant  et  teneant  omnes  terras  et  possessiones  suas  in 
omnibus  locis  ubi  terras  habent  bene  et  in  pace,  libere  et  quiete  et 
honorifice  in  ecclesiis  in  decimis  in  possessionibus,  in  parochianis,  in 
bosco,  in  piano,  in  pratis  et  pasturis,  in  aquis  et  molendinis,  in  semitis 
et  in  vüs,  et  in  omnibus  aliis  locis  cum  socco  et  sacca  et  toll  et  theam 
et  infanghetheft    solutas  liberas  et  quietas  de   shira   et  hundreto  et 
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pUcitia  et  querelis  et  geldis  et  danegeld  et  hidagiis  et  tallagiis  et  de 
operatione  castellorum  et  maragiomin  et  poncium  et  de  murdro  et  de 
cariagio  et  paisnagio  et  de  omni  seculari  servicio  et  operi  servili  et  de 
scutagio,  salvo  tarnen  et  retento  servicio  qnatnor  militom  et  dimidii  in 
ezpeditione  me  praesente;  et  ad  peticionem  Radnlfi  Cancellarii  volo  et 
concedo  ut  apnd  .  .  .  (name  illegible)  sit  porth  et  mercacio  die  Jovis 
qnaqna  ebdomada  et  ipsa  eeclesia  de  Evesham  habeat  imperpetanm 
omnes  consuetudines  et  omnes  libertates  ad  opus  snnm  qnas  ego  habeo 
in  omnibns  porthis  et  burgis  meis.  Volo  eciam  et  praecipio  quod  Abbas 
et  monachi  et  8ervi[entes]  eornm  quieti  sint  de  toioneo  per  totam  Angliam 
de  Omnibus  rebus  quas  homines  sui  affidare  possunt  esse  suas  proprias. 

Hiis  Testibus 

Anselmo  Archiepiscopo 

6.  Archiepiscopo 

Sampsone  Episcopo 

Roberto  Comite  de  Mellent 

Henrico  Comite  de  Warrewic 

Henrico  de  Abetot 
Apnd  Westmonasteriom. 
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Die  landesfürstlichen  Urbare  Nieder-  und  Oberöster- 
reichs aus  dem  13.  n.  14.  Jahrhundert  im  Auftrage  der 
Kaiserlichen  Akademie  der  Wissenschaften  unter  Mit- 
wirkung von  Dr.  W.  Leyeo,  herausgeg.  von  Alfons  Dopsch. 
Wien  u.  Leipzig,  W.  Braumüller  1904. 
Urbarien  und  andere  Quellen  verwandten  Charakters  sind  lange 
Zeit  von  den  Wirtschaftshistorikem  recht  stiefmütterlich  behandelt  wor- 
den. Im  Jahre  1876  erhob  Inama-Stebnegg  die  Klage,  daß  die  wissen- 
schaftliche Forschung  sich  bis  dahin  mit  den  Urbarien  in  keineswegs 
genügender  Weise  beschäftigt  habe^).  Und  noch  1898  wies  Josef 
SüSTA  mit  Bedauern  darauf  hin,  daß  die  Urbare  bisher  trotz  ihrer 
großen  Bedeutung  für  die  Kulturgeschichte  keine  genügende  literarische 
Würdigung  gefunden  hätten.  Er  beklagt  den  Mangel  an  Verzeichnissen 
des  ungedruckten  Materials  und  den  schlechten  Stand  der  Editionen^). 
In  den  letzten  Jahren  ist  nun  auf  diesem  Gebiete  manches  geschehen. 
Die  Überzeugung  vom  hohen  Wert  dieses  Quellenmaterials  ist  gewachsen. 
Man  bemüht  sich  gleichzeitig,  durch  Anlegung  territorialer  Verzeich- 
nisse Übersichten  über  den  gewaltigen  Stoff  zu  gewinnen  und  einzelne 
besonders  wertvolle  Stücke  durch  eine  allen  wissenschaftlichen  An- 
forderungen entsprechende  Edition  der  Forschung  zugänglich  zu 
machen.  In  Österreich  wurde  mit  einer  systematischen  Verzeichnung 
und  Registrierung  aller  in  den  verschiedensten  Archiven  und  Ämtern 
vorhandenen  Urbarien  und  urbariellen  Quellen  begonnen,  und  damit 
der  Grund  gelegt  fOr  „eine  Art  Quellenkunde  der  Agrargeschichte  Öster- 
reichs". Namentlich  aber  haben  uns  die  letzten  Jahre  eine  Reihe  wert- 
voller Urbarausgaben  gebracht.  Die  von  Maag  schon  vor  längerer 
Zeit  eröffnete  Herausgabe  der  habsburgischen  Urbare  für  die  Schweiz 
ist  nunmehr  durch  0.  Schweizer  zum  Abschluß  gebracht  worden^). 
Femer  haben  un  Auftrag  der  Gesellschaft  fOr  rheinische  Geschichts- 
kunde B.  HiLLiGBB  die  Urbare  von  S.  Pantaleon  in  Köln,  Rudolf 
KöTZSOHKB  die  Urbare  der  Abtei  Werden  a.  d.  Ruhr  herausgegeben*). 
Daran  schließen  sich  die  im  Auftrag  der  Wiener  Akademie  unternom- 
menen Publikationen  der  landesfürstlichen  Urbare  Nieder-  und  Ober- 


1)  Sitz.-Ber.  der  Wien.  Akad.,  phil.-hist.  Klasse  84  (1876)  S.  180  f. 

2)  A.  a.  0.  188  (am  Schluß). 

3)  Quellen  z.  Schweizer  Geschichte  XV.  2  (1904). 

4)  Publikationen  der  Ges.  f.  rbein.  G.  XX.  1  u.  2  (1902  u.  1906). 
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Österreichs  durch  A.  DOPSOH  und  des  Göttweiher  Urbars  durch  Ad. 
Fuchs  1). 

Diese  Editionen  zeigen  nun  eine  sehr  verschiedene  Gestalt  Die 
Herausgeber  der  beiden  rheinischen  Urbare  haben  den  Versuch  gemacht, 
den  Urbartexten  selbst  an  ergänzendem  und  erläuterndem  Quellenstoff 
so  viel  beizufügen,  daß  eine  wissenschaftliche  Benützung  nicht  nur 
nach  der  sprachlichen,  sondern  namentlich  auch  nach  der  wirtschaffcs- 
und  rechtsgeschichtlichen  Seite  hin  ermöglicht  wurde,  jedoch  den  Aus- 
bau ihrer  Arbeiten  zu  förmlichen  Urkundenbüchem  unterlassen^).  Sie 
sind  also  nicht  so  weit  gegangen,  wie  Lahprbcht,  der  bekanntlich  für 
die  Schaffung  institutioneller  Urkundenbücher  eingetreten  ist  Immer- 
hin sind  jene  kommentierenden  Beigaben  so  reichlich  ausgefallen,  daß 
namentlich  in  Hilligebs  Edition  die  Urbartexte  in  der  Masse  des  übrigen 
mitgeteilten  Stoffes  fast  versinken.  Ich  will  hier  nicht  die  Prinzipien 
der  Urbaredition  erörtern,  möchte  auch  den  hohen  Wert  der  beiden 
rheinischen  Ausgaben  nicht  im  mindesten  herabsetzen.  Nur  eine  Be- 
merkung sei  verstattet:  indem  die  Bearbeiter  der  rheinischen  Urbare 
darauf  verzichtet  haben,  ihre  Editionen  zu  institutionellen  Urkunden- 
büchem auszugestalten,  wird  der  Benutzer,  namentlich  wenn  er  sich 
für  die  gesamte  Wirtschaftsgeschichte  der  beiden  geistlichen  Grund- 
herrschaften interessiert,  trotz  der  Fülle  des  gebotenen  Stoffes  doch 
wohl  in  den  meisten  Fällen  genötigt  sein,  zur  Ergänzung  noch  anderes 
Material  heranzuziehen.  Man  findet  viel  und  bedauert,  daß  man  nicht 
alles  findet 

Einen  anderen  Weg  hat  DOPSCH  eingeschlagen.  Anstatt  das  Er- 
läuterungsmaterial in  extenso  zum  Abdruck  zu  bringen,  begnügt  er 
sich  damit,  es  teils  in  der  Einleitung,  teils  in  sachlichen  Anmerkungen 
zu  den  Urbartexten  zu  verarbeiten  —  ein  Verfahren,  das  sich  hier 
wegen  der  Länge  der  Texte  und  namentlich  auch  deshalb  empfahl, 
weU  die  hauptsächlich  zur  Erläuterung  herangezogenen  Urkunden  schon 
gedruckt  vorlagen^).  Die  äußere  Form  seiner  Edition  verdient  alles 
Lob.  Die  Anordnung  des  Textes  ist  sehr  übersichtiich  und  läßt 
namentlich  das  gegenseitige  Verhältnis  der  Handschriften  und  die  ver- 
schiedenen Schichten  der  Überlieferung  deutlich  erkennen.  Den  Texten 
sind  Eonkordanztabellen  der  Handschriften,  statistische  Tabellen  und 
3  Karten  beigegeben. 

Vor  allem  aber  wird  Ds.  Edition  wertvoll  durch  eine  überaus  reich- 
haltige, sorgfältig  gearbeitete  Einleitung,  die  (im  Gegensatz  zu  den 
Einleitungen  der  schweizerischen  und  rheinischen  Urbare)  sich  nicht 
mit  der  Charakteristik  der  handschriftlichen  Überlieferung,  mit  der  Be- 
stimmung der  Entstehungszeit  der  Urbare  begnügt,  sondern  das  ganze 
Material  nach  verschiedensten  Richtungen,  wirtschafts-,  rechts-,  sozial-, 
verwaltungs-  und  finanzgeschichtlich  auszubeuten  sucht  Nicht  nur  der 
Benutzer  der  Urbare,  sondern  jeder  Forscher,  der  sich  mit  der  inneren 

1)  Diese  Arbeit  bleibt  späterer  Besprechung  vorbehalten. 

2)  Vgl.  KöTzscHKEs  Vorbemerkung  VIL 

3)  Vgl.  A.  DopscH,  Die  Herausgabe  von  Quellen  zur  Agrargeschichte 
des  Mittelalters  (ein  Arbeitsprogramm)  in  „deutsche  Geschichtsblätter'*  VI.  6/7. 
S.  145 t 
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Geschichte  Österreichs  im  13.  Jahrhundert  beschäftigt,  wird  ans  dieser 
Einleitung  reiche  Anregung  und  Belehrung  schöpfen.  Von  den  Ergeb- 
nissen, cüe  D.  bei  seinen  gründlichen  Untersuchungen  über  die  Ent- 
stehungsgeschichte dieser  Urbarien,  ihren  Inhalt,  Charakter  und  Bedeu- 
tung gewonnen  hat,  seien  hier  nur  einige  der  wichtigsten  mitgeteilt^). 

D.  hat  seiner  Edition  3  Handschriften  (Kopien)  zugrunde  gelegt:  zwei 
(0  und  H)  sind  ans  Ende  des  13.  Jahrhunderts  zu  setzen,  die  dritte,  ent- 
haltend das  Urbar  der  Hofmark  Steyr,  gehört  der  ersten  Hälfte  des 
14.  Jahrhunderts  an.  0  und  H  sind  nicht  aus  einer  gemeinsamen  Quelle 
geflossen,  wie  D.  gegen  Erben  nachweist,  sondern  es  lagen  zwei  Urbare 
aus  babenbergischer  Zeit  vor.  Die  Vorlage  von  0  dürfte  in  ihrem 
Kern  zwischen  1220  und  1230,  die  von  H  vor  1235  entstanden  sein. 
H  benützt  gelegentlich  die  Vorlage  von  0,  übernimmt  sogar  einen 
Teil  daraus  ganz.  Da  für  0  und  H  nicht  eine,  sondern  zwei  Quellen 
angenommen  werden  müssen,  deren  Wortlaut  nicht  völlig  übereinstimmt, 
so  hat  D.  mit  Recht  die  Texte  von  0  und  H  nebeneinandergestellt 
und  die  Abweichungen  deutlich  gemacht  Aus  der  Ottokarischen  Zeit 
finden  wir  in  0  einen  Abschnitt  über  die  niederöstereichischen,  in  H 
einen  solchen  über  die  oberösterreichischen  Gebietsteile.  Der  Text  von 
H  beruht  auf  einer  unter  den  ersten  Habsburgem  vorgenommenen 
Neuredaktion,  die  mit  einer  teilweisen  Revision  der  Besitzverhältnisse 
Hand  in  Hand  ging.  0  gibt  die  Eintragungen  in  chronologischer 
Folge,  bewahrt  also  noch  die  ursprüngliche  Gestalt  des  Urbars;  der 
redigierte  Text  von  H  dagegen  ist  nach  geographischen  Gesichts- 
punkten geordnet 

Ihrer  Form  nach  sind  diese  Urbarien  zusammenfassende  Urbar- 
register,, die  nicht  für  den  praktischen  Verwaltungsdienst  in  den  ein- 
zelnen Ämtern  bestimmt  waren,  sondern  offenbar  für  die  Bedürfhisse 
der  Zentralstelle  eine  Übersicht  über  den  Gesamtbesitz  ermöglichen 
sollten.  Die  Verzeichnung  der  Steuern  und  Regalien  tritt  stark  zu- 
rück neben  den  Einkünften  von  liegendem  Gut.  Es  sind  Hubenzins- 
oder  Urbarbücher  im  engeren  Sinn  des  Wortes.  Die  hier  verzeichneten 
Güter  waren  teils  Eigengut  des  LandesfUrsten ,  teils  Kirchenlehen, 
welche  schon  die  Babenberger  von  den  bayerischen  Hochstiftem  Passau, 
Freising,  Regensburg  und  Bamberg  innehatten.  Für  die  Erwerbung 
dieses  Lehensbesitzes  war  vor  allem  wertvoll  die  Vogtei,  welche  die 
Herzöge  frühzeitig  an  sich  brachten,  und  zwar  nicht  nur  die  Stifts- 
vogtei  an  einzelnen  von  ihnen  gegründeten  oder  dotierten  Kirchen, 
sondern  auch  die  Lehensvogtei  über  die  zahlreichen  Güter  ausländischer 
Kirchen. 

Der  landesfürstliche  Besitz  in  Österreich  erstreckte  sich  im  13.  Jahr- 
hundert über  Nieder-  und  Oberösterreich.  Hier  umfaßte  er  die  Ried- 
mark, ein  Gebiet  nördlich  der  Donau  und  südlich  davon  das  Traun- 
viertel.  Eigentümlich  ist  die  Verschiedenheit  der  Siedlungsform:  in 
Niederösterreich  herrscht  die  Dorfsiedlung  vor,  während  in  den  ober- 
österreichischen Gebietsteilen  das  Einzelhofsystem  die  Regel  bildet. 

1)  Vgl.  dazu  DopscH,  Beiträge  zur  GeBch.  der  Finanzen  in  Österreich 
in  Mitt.  des  Instit:  f.  öst.  Gesch.  Bd.  18. 
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In  beiden  Ländern  aber  bilden  den  Hauptstock  des  landesfllrstlichen 
Besitzes  bäuerliche  Zinslehen.  Der  herrschaftliche  Eigenbetrieb  und 
die  Villikationsyerfassung  sind  fast  gänzlich  verschwunden.  Wohl  fin- 
den wir  noch  zahlreiche  Meierhöfe,  die  sich  von  den  gewöhnlichen 
Benefizien  durch  ihre  Größe  und  durch  die  wirtschaftliche  Betriebsart 
unterscheiden.  Aber  nur  noch  sehr  wenige  werden  in  Eigenregie  be- 
trieben. Weitaus  die  meisten  sind  gegen  einen  von  vornherein  be- 
stimmten oder  nach  dem  jeweiligen  Jahreserträgnis  zu  bemessenden 
Zins  ausgetan  oder  einem  villicus  oder  Meier  zur  Bewirtschaftung  über- 
wiesen gegen  einen  bestimmten  Anteil  am  Erträgnisse  (Teilpacht). 
Diese  Meierhöfe  waren  in  der  Regel  nicht  mehr  Zentren  der  lokalen 
Wirtschaftsführung;  meist  bestand  keine  Verbindung  mehr  mit  dem 
übrigen  landesfllrstlichen  Grundbesitz.  Von  der  alten  Villikationsord- 
nung  war  man  übergegangen  zum  bäuerlichen  Zinsgütersystem.  Wie 
die  Villikations-  ist  auch  die  alte  Hufen  Ordnung  in  Nieder-  und  Ober- 
österreich schon  in  voller  Auflösung. 

Sehr  bemerkenswert  sind  auch  Ds.  Ausführungen  über  die  Rechts- 
verhältnisse der  Zinsbauem.  Aus  ein  paar  Stellen  in  den  Urbaren  selbst 
und  aus  anderen  Urkunden  läßt  sich  schließen,  daß  auch  in  Österreich 
während  des  13.  Jahrhunderts  die  Leihe  zu  Erbrecht  wie  die  auf  Lebens- 
zeit heimisch  war.  Daneben  bestand  aber  auch  die  „Freistift^,  die  Zeit- 
leihe auf  Widerruf,  also  ein  für  den  Bauern  wesentlich  schlechteres 
Besitzrecht  Ob  diese  Leiheform,  wie  D.  meint,  eine  weite  Verbreitung 
gehabt  habe,  scheint  mir  doch  nicht  ganz  sicher  zu  sein.  Gerade  die 
meisten  der  von  D.  angeführten  Stellen  lassen  sich  vielleicht  auch  in 
dem  Sinn  deuten,  daß  die   „Freistift*^  die  Ausnahme  gebildet  habe^). 

Zinse  und  andere  Abgaben  sind  der  Höhe  und  Form  nadi  ver- 
schieden, werden  zum  Teil  in  Geld,  zum  Teil  in  natura  entrichtet  Es 
läßt  sich  dabei  ein  Unterschied  nach  der  Siedlungsform  bemerken.  In 
Niederösterreich,  dem  Land  des  Dorfsystems,  überwiegen  die  (Md-,  in 
Oberösterreich,  dem  Gebiet  der  Einzelhofsiedlung,  die  Naturalzinse. 
Doch  ist  bei  manchen  Abgaben  wie  auch  bei  den  meisten  Fronden  schon 
hier  wie  dort  die  Ablösung  in  Geld  eingetreten. 

D.  versucht  nun  nachzuweisen,  daß  der  Übergang  vom  Eigenbetrieb 
zum  Zinsgütersystem  von  den  Grundherren  nicht  gezwungen,  sondern 
in  der  Hoffnung  auf  größere  Rentabilität  vollzogen  worden  sei*).  Im 
Gegensatz  zu  Inama-Sternego  und  Lamprecht  vertritt  er  die  Ansidbit, 
daß  diese  große  wirtschaftliche  Wandlung  den  Grundherren  (wenigstens 
in  Österreich)  reiche  Vorteile  gebracht  habe.  „Für  Österreich  stellt 
das  13.  Jahrhundert  nicht  nur  die  Blütezeit  des  Bauernstandes  dar,  es 
ist  zugleich  die  Periode  einer  steten  wirtschaftlichen  Erstarkung  sowohl 
der  geistlichen  wie  der  weltlichen  Grundherren.**  D.  beruft  sich  dabei 
auf  die  Amortisationsgesetze,  die  schon  Herzog  Rudolf  IIL  im  Anfang 
des  14.  Jahrhunderts  gegen  die  Kirche  erlassen  habe,  und  auf  die  Guts- 
beschreibungen, die  seit  derselben  Zeit  von  einer  ganzen  Reihe  Mini- 
sterialengeschlechtem  erhalten  seien.    Wird  aber  dadurch  bewiesen,  was 


1)  Vgl.  S.  CXLIf. 

2)  S.  CCXIf. 
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D.  beweisen  will?  Aus  den  Amortisationsgesetzen  kann  man  wohl  eine 
starke  Besitzanhäufung  in  geistlicher  Hand  entnehmen,  aus  den  weltlichen 
Urbaren  eine  Übersicht  über  den  Besitzstand  jener  Geschlechter  gewinnen, 
den  Übergang  zum  Rentensystem  deutlich  erkennen.  Aber  damit  ist  meiner 
Ansicht  nach  der  Beweis  fttr  die  wirtschaftliche  Erstarkung  der  Grund- 
herren noch  nicht  erbracht.  Diese  Quellen  geben  keine  Antwort  auf  die 
Fragen:  konnten  denn  die  Grundherren  auch  wirklich  die  volle  Herrschaft 
über  ihre  Besitzungen  behaupten,  heimsten  sie  eine  dem  Wert  des  Bodens 
und  den  Preisen  der  Produkte  entsprechende  Grundrente  ein?  Gerade 
die  Anlage  von  Urbarien,  durch  die  sie  nach  Ds.  eigener  Erklärung 
Besitzentziehungen  verhütet  werden  sollten^),  deutet  eher  darauf  hin, 
daß  sich  die  Grundherren  in  ihrem  Besitz  nicht  sehr  sicher  fühlten. 
An  der  Leistung  einer  hohen  Grundrente  wird  man  namentlich  in  all 
den  Fällen  zweifeln  dürfen,  wo  die  Güter  nicht  nach  Freistiffc-,  sondern 
nach  Erbrecht  oder  in  Zeitpacht  ausgetan  waren,  wo  es  für  die  Grund- 
herren also  sehr  schwer  oder  unmöglich  war,  eine  Erhöhung  ihrer 
Rentenbezüge  durchzusetzen.  Jedenfalls  bedarf  die  Frage  noch  einer 
gründlichen  Untersuchung. 

Viel  Belehrendes  findet  man  auch  in  den  Ausführungen  über  die 
politische  und  finanzgeschichtliche  Bedeutung  der  Urbare*).  Diese 
werfen  manches  Licht  auf  die  gegen  die  Ministerialen  gerichtete  Politik 
der  Herzoge  Friedrich  IL  und  Leopold  VI.,  auf  das  Eindringen  der 
Ritter  und  Bürger  in  die  Verwaltung.  Die  Erträgnisse  des  landesfürst- 
lichen Besitzes  berechnet  D.  auf  ca.  7000  ff  und  zeigt  dann,  daß  die 
Gesamtsumme  der  herzoglichen  Einkünfte  aus  Grundbesitz,  Steuern 
und  Regalien  auf  ca.  35000  ff,  nicht  wie  bisher  geschehen,  auf  nur 
ca.  20000  ff  zu  veranschlagen  seien.  Die  Erträgnisse  aus  dem  Grund- 
besitz machen  also  nur  ein  Fünftel  des  Gesamteinkommens  aus.  Da- 
mit ist  die  These  A.  Sohult£s  widerlegt,  daß  die  Einkünfte  des  Herzog- 
tums Österreich  —  im  Gegensatz  zum  Elsaß  —  sich  noch  wesentlidi 
aus  Domänenerträgen  und  indirekten  Steuern  zusammengesetzt  hätten. 

DOPSCH  hat  durch  seine  Edition  eine  Quellengruppe  erschlossen, 
aus  der  man  auf  die  verschiedensten  Fragen  Antwort  schöpfen  kann, 
und  hat  für  die  Darstellung  der  älteren  österreichischen  Agrargeschichte 
ein  wichtiges  Fundament  gelegt*).  Küet  Easeb. 


Hansisches  Urkundenbuch.  Neunter  Band:  1463—70.  Bearb.  von 
W.  Stein.  Leipzig  1903,  Duncker  &  Humblot  XLIH  und  751  S. 
Das  hansische  Urkundenbuch  gehört  zu  den  inhaltreichsten  deutschen 
Urkundenbüchem.  Es  gibt  in  jeder  Edition  Öde  Strecken,  die  sich 
auch  bei  der  strengsten  Komprimierung  des  Stoffs  nicht  beseitigen 
lassen;  den  Dingen  selbst  fehlt  oft  das  Leben,  und  überdies  ist  es 
gelegentlich  unvermeidlich,  von  bloßen  Formalitäten  Kenntnis  zu  geben. 


1)  s.  ccxm  und  ccxvn. 

2)  s.  ccxvn  f. 

3)  Den  Anteil  seines  Mitarbeiters  Levec  hat  er  im  Vorwort  gewürdigt 

Viert«1Jahrtohr.  f.  Sooiftl-  a.  Wiritohftftsgetchiohte.  V.  81 
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Gtewiß  gehen  aach  die  AngelegeDheiten,  über  die  das  hansische  U.B. 
berichtet,  nicht  immer  glänzend  vorwärts.  Aber  wenn  der  Verlauf  der 
hansischen  Verhandlungen  mehrfach  auf  dürres  Gebiet  gerät,  so  wer- 
den wir  zweifellos  mehr  als  anderswo  entschädigt  durch  die  Fülle  von 
einzelnen  Belehrungen,  die  nebenbei  abfallen.  Unser  Hauptvergnügen 
—  wir  Historiker  sind  nun  einmal  so  grausam  —  ist  es,  wenn  wir 
von  der  Plünderung  eines  Warenzugs  oder  dem  Untergang  eines  Schiffs 
erfahren  und  uns  nun  Inventare  über  die  einzehien  mi^eführten  Waren 
berichten.  Ein  prächtiges  Exemplar  der  Art  liefert  Nr.  558  (8.  436  ff.) 
des  vorliegenden  Bandes,  wertvoll  unter  anderem  durch  die  Menge  der 
aufgezählten  Handelsmarken.  Doch  wir  sind  nicht  so  unbescheiden, 
nur  solche  Glanzstücke  zu  beanspruchen.  Auch  kleinere  Abfälle  ver- 
zeichnen wir  dankbar. 

Von  dem  hier  anzuzeigenden  9.  Band  des  hansischen  Urkunden- 
buchs  darf  man  sagen,  daß  er  besonders  ergiebig  ist  Der  Herausgeber, 
einer  der  besten  Kenner  der  hansischen  Geschichte,  der  auch  schon 
wiederholt  Veranlassung  genommen  hat,  seine  Anschauung  von  ihrer 
allgemeinen  Entwicklung  darzulegen  (vgl.  seine  „Beiträge  zur  Geschichte 
der  deutschen  Hanse^,  1900,  und  ganz  neuerdings  seine  Ausführungen 
in  den  Gott  Gel.  Anzeigen  1907,  S.  337  ff.),  hat  in  einer  umfangreidben 
Einleitung  die  Hauptpunkte  des  Inhalts  zusammengefaßt;  sie  verdient 
die  allgemeinste  Beachtung.  Stein  sagt  mit  Recht,  daß  die  englisch- 
hansische Fehde  (vgl.  dazu  seine  Schrift:  Die  Hanse  und  England, 
Leipzig  1905)  und  der  kölnisch-hansische  Zwist,  von  denen  die  Ur- 
kunden unseres  Bandes  berichten,  zu  den  interessantesten  und  sowohl 
für  die  politische  wie  für  die  Handelsgeschichte  lehrreichsten  Episoden 
der  gesamten  Geschichte  der  Hanse  gehören.  Köhi  sucht  seine  kom- 
merziellen Angelegenheiten  unabhängig  von  seinen  Mithansestädten  zu 
regeln  und  also  eine  selbständige  Stellung  in  oder  auch  neben  der 
Hanse  zu  gewinnen.  Insofern  hier  die  Frage  des  Zusammenhalts  der 
Hansestädte  in  Betracht  kommt,  ist  die  Handelsgeschichte  zugleich 
in  eminentem  Maße  politische  Geschichte.  Wir  beobachten,  wie  man 
sich  bemüht,  das  politische  Band  fester  anzuziehen,  wie  ein  selbst- 
süchtiges Glied,  schließlich  zum  eigenen  Schaden,  seinen  besonderen 
Weg  gehen  will,  wie  ein  gemeinsamer  Gegner  auch  widerstreitende 
Elemente  zusammenbringt. 

Die  hier  veröffentlichten  Urkunden  sind  namentlich  auch  deshalb 
wichtig,  weil  die  Aufklärung,  die  sie  bringen,  sich  weit  über  die  engere 
hansische  Geschichte  hinaus  erstreckt  Im  Vordergrund  steht  das,  was 
sie  über  die  Verdrängung  Brügges  als  Welthandelsplatz  durch  Ant- 
werpen enthalten.  Stein  äußert  sich  darüber  in  der  Einleitung  in 
höchst  instruktiver  Weise.  Unterrichtend  über  jenen  Vorgang  ist  auch 
der  Verlauf  des  Schoßstreits  (über  die  Frage,  ob  die  in  den  Nachbar- 
provinzen Flanderns  handeltreibenden  Eaufleute,  vor  allem  die  Kölner, 
an  das  Kontor  zu  Brügge  Schoß  zahlen  sollen),  von  dem  wir  in  der 
Einleitung  eine  übersichtliche  Schilderung  erhalten.  Erwähnung  ver- 
dienen weiter  die  Nachrichten  über  die  Beziehungen  der  Hanse  zu  den 
oberdeutschen  Städten  in  der  Angelegenheit  des  Fischhandels  (mit  der 
sich    kürzlich    auch  KüSEE  beschäftigt  hat;   s.  Pappenhbims  Referat 
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oben  S.  351  f.)  und  zu  Frankreich  (S.  VI).  Ans  dem  speziell  hansischen 
Gebiet  sei  hervorgehoben,  was  Stein  über  das  Vordringen  des  Nord- 
seeherings im  alten  Absatzgebiet  des  Ostseeherings  (8.  VIII),  über  die 
Verhältnisse  des  Londoner  Stalhofs,  auf  Grund  der  einzigen  (jetzt  ver- 
werteten) ausführlichen  Rechnungen  desselben,  die  bisher  aus  dem 
Mittelalter  bekannt  geworden  sind  (S.  XVI),  und  ttber  die  Organisation 
der  hansischen  Eaufmannsgenossenschaft  in  Brügge  (S.  XXI)  feststellt 

Die  Zuverlässigkeit  der  Edition  steht  bei  einem  so  bewährten  Heraus- 
geber außer  Zweifel.  Wir  mindern  ihr  Ansehen  nicht,  wenn  wir  zwei 
auf  das  Äußere  sich  beziehende  Desiderien  vorbringen.  Die  Technik 
der  Edition  mittelalterlicher  Urkunden  ist  an  Ausgaben  von  Denkmälern 
früherer  Jahrhunderte  ausgebildet  worden,  in  denen  die  einzelne  Ur- 
kunde regelmäßig  einen  geringen  Umfang  hatte.  Die  spätmittelalter- 
lichen Urkunden  aber  sind  oft  viel  länger  und  nähern  sich  in  ihrer 
Art  den  Aktenstücken  des  16.  Jahrhunderts.  Deshalb  sollte  man  die 
Editionen  der  letzteren  in  manchen  Einzelheiten  bei  der  Herausgabe 
von  Urkunden  des  späteren  Mittelalters  zum  Muster  nehmen.  Als  Bei- 
spiel hebe  ich  aus  dem  vorliegenden  Band  Nr.  328  (Klagen  der  gel- 
drischen  Städte  gegen  Köln),  Nr.  570  und  Nr.  584  (Deduktionen  über 
das  Wesen  der  Hanse)  heraus.  Diese  sind  (mit  Recht)  wegen  ihres 
längeren  Umfangs  in  Paragraphen  eingeteilt  Bei  einer  Edition  zur 
Geschichte  des  16.  Jahrhunderts  würde  man  solchen  Stücken  Regesten 
vorsetzen,  die  Stichworte  über  den  Inhalt  der  einzehien  Paragraphen 
enthalten.  Warum  tut  man  es  nicht,  wenn  das  Aktenstück  aus  dem 
15.  Jahrhundert  stammt?  Femer  soUte  man  auch  den  Gebrauch  der 
Editionen  zur  Geschichte  des  16.  Jahrhunderts,  die  Nummern  in  die 
Kolumnenüberschriften  zu  setzen,  nachahmen;  das  Aufsuchen  ist  sonst 
zu  beschwerlich. 

Außer  einem  Orts-  und  Personenregister  hat  Stein  seiner  Edition 
auch  ein  vortreffliches  Sachregister  beigegeben^).  Man  hat  den  Wunsch 
geäußert,  es  möchte  bei  ihm  der  Glossarcharakter  etwas  mehr  betont 
werden.  Ich  würde  es  umgekehrt  begrüßen,  wenn  es  zu  einem  voll- 
kommenen Sachregister  erweitert  werden  könnte,  so  daß  es  alle  Dinge 
aus  Recht,  Wirtschaft  und  Technik  verzeichnete.  Diejenigen  z.  B.,  die 
sich  mit  der  Natur  der  Handelsgesellschaften  (vgl.  S.  649  §  27)  be- 
schäftigen, würden  es  sehr  dankbar  empfinden,  wenn  sie  sämtliche 
Stellen,  die  sich  auf  solche  beziehen,  im  Register  notiert  fänden.  Frei- 
lich ist  das,  was  ich  hier  andeute,  ein  schweres  Werk. 

Über  eine  technische  Bezeichnung,  das  Wort  Faktor,  über  das  ich 
mit  Stein  korrespondiert  habe,  möchte  ich  mich  etwas  näher  auslassen. 
Es  ist  von  außen  her^)  nach  Deutschland  eingedrungen.  In  den  Hanse- 
städten des  mittleren  und  östlichen  Hansegebiets  ist  es,  wie  mir  Stein 
mitteilt,  im  Mittelalter  nicht  gebräuchlich ;  das  technische  Wort  ist  hier 
lieger,  ligger.    Dagegen  wird  Faktor  im  15.  Jahrhundert  häufig  ge- 

1)  Ich  vermisse  das  Wort  culcsticker  (Nr.  572  f.).  Vgl  auch  Keüssen, 
Hist  Ztschr.  93,  S.  819  und  Eeutoen  in  unserer  Zeitschr.  1906,  S.  578 
Anm.  8. 

2)  Vgl.  Al.  Schulte,  Die  Fugger  in  Rom  I,  S.  111;  Ad.  Schaubb, 
Handelsgeschiohte  der  romanischen  Völker  des  Mittelmeergebiets  S.  800. 
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braucht  in  Köln.  Vgl.  im  vorliegenden  Band  Nr.  491,  517,  532,  685, 
709,  713  Cm  Nr.  86  heißt  es:  negociorum  gestor).  Diese  Vollmachten 
und  Zertifikate  betrefi'en  freilich,  worauf  mich  Stein  aufmerksam  macht, 
ausschießlich  den  Verkehr  der  Köhier  mit  England.  Geläufig  ist  das 
Wort  begreiflicherweise  in  den  Niederlanden.  Beispiele  über  seinen 
Gebrauch  sind  auch  notiert  im  Register  des  8.  Bandes  des  hansischen 
Urkundenbuchs  8.  846.  Das  Wort  wird  hier  nur  in  Beziehungen  zum 
Ausland  oder  für  das  Ausland  gebraucht  Zwar  erwähnt  die  erste  der 
dort  notierten  SteUen,  Nr.  132  (Einleitung),  es  aus  dem  Rezeß  der 
Lübecker  Tagfahrt  von  Juni-Juli  1454  (vgl.  Lt3[BBBN- Waltheb,  Mittel- 
niederdeutsches Handwörterbuch  8.  466).  Indessen  beweist  dies  Vor- 
kommen nichts  fUr  den  Gebrauch  des  Wortes  im  mittleren  Gebiet  der 
Hanse;  denn  die  Stelle  ist  (s.  Stein  a.  a.  0.)  aus  einer  schriftlichen 
Eingabe  flandrischer  Gesandter  an  den  Hansetag  in  den  Rezeß 
geraten;  vgl.  v.  d.  Ropp,  Hanserezesse  4,  S.  173  §  36.  Wje  mir 
Stein  femer  mitteilt,  wird  der  10.  Band  des  hansischen  Urkunden- 
buches  (1471—85)  Belege  dafür  bringen,  daß  Köhi  das  Wort  Faktor 
auch  den  Niederländern  gegenüber  in  deutschen  Schreiben  anwendet 
auf  Kölner  Kauf  leute,  und  daß  auch  die  Holländer  und  Seeländer  sich 
des  Wortes  bedienen  (z.  B.  gegenüber  Danzig).  Über  die  Stellung  des 
Faktors  vgl.  noch  Pappbnheim  oben  8.  352  f.  und  meinen  Art  Fak- 
toreien im  Wörterbuch  der  Volkswirtschaft,  2.  Aufl.  In  dem  Register 
bei  Dänell,  Die  Blütezeit  der  Hanse  hätte  wohl  ein  allgemeines  Stich- 
wort „Lieger"  gegeben  werden  können  (erwähnt  werden  die  Lieger 
des  Ordens  bei  einzelnen  Städten,  Brügge  und  Lübeck).  Sehr  instruk- 
tiv ist,  was  Dänell  H,  S.  426  Anm.  2  über  die  Lieger  mitteilt 

G.  Y.  Below. 


ScHAUB  Franz,  Dr.,  Der  Kampf  gegen  den  Zinswucher,  ungerechten 
Preis  und  unlauteren  Handel  im  Mittelalter.  Von  Karl  dem  Großen 
bis  Papst  Alexander  HI.  Eine  moralhistorische  Untersuchung,  kl.  8^Xn 
217  S.     Freiburg  i.  B.    Herder  1905. 

Unter  den  Sozialisten  ist  es  bereits  zum  Gemeinplatz  geworden^  daß 
die  Wirtschaft  das  Recht  bestimmt  und  nicht  umgekehrt;  daß  aber 
auch  auf  die  nichtsozialistischen  Nationalökonomen  diese  Anschauung 
einen  großen  Einfluß  ausübt^  zeigt  neuerdings  Werner  Sombart,  der 
die  Bedeutung  der  Gesetzgebung  auf  die  Entwicklung  des  Kapitalismus 
so  gering  wie  möglich  veranschlagt  Er  legt  weder  auf  die  denselben 
hemmenden  Gesetze  des  Mittelalters  noch  auf  die  denselben  fördernde 
der  neuesten  Zeit  großes  Gewicht.  In  der  Tat  entsprachen  die  mittel- 
alterlichen Verbote  des  Zins-  und  Preiswuchers  und  die  mittelalterliche 
Beschränkung  des  Handels  dem  naturwirtschaftlichen  Charakter  der 
Zeit.  Wo  diese  Voraussetzungen  nicht  zutrafen,  bekümmerten  sich 
nicht  einmal  die  Geistlichen  um  diese  Verbote.  HiefUr  bietet  die  oben 
aufgeführte  Schrift  vorzügliches  Material,  während  die  allgemeinen  Vor- 
aussetzungen des  Zinsverbotes  weniger  eingehend  behandelt  sind.  Wohl 
erwähnt  der  Verfasser  die  Tatsache;  daß  bei  der  Hauswirtschaft  wenig 
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getauscht  wird  nnd  d^  das  Leihen  und  Schenken  das  Tauschen  weit 
flbertrifift  (74,  98)^  aber  es  fehlt  der  wirtschaftliche  Hintergrund  dieser 
Erscheinung.  Unter  einfachen  Verhältnissen  rechnen  die  Nachbarn 
und  Sippegenossen  immer  auf  gegenseitige  Hilfe.  Wie  sie  zusammen 
das  Vieh  weiden  und  züchten;  zusammenroden,  so  helfen  sie  sich  gegen- 
seitig beim  Hausbau  und  bei  der  Ernte.  In  ihrer  Abgeschlossenheit 
kann  sich  die  Hauswirtschaft  nie  und  nirgends  durchsetzen,  sie  setzt 
noch  ein  gutes  Stück  Komunismus  voraus.  Diese  Beobachtung  haben 
schon  ältere  Wirtschaftshistoriker  gemacht  und  sprachen  daher  von 
einem  Oegenseiügkeits-,  von  einem  Gefälligkeitsfuß,  von  einem  Patri- 
archalverhältnis  (Jüstüs  Moser  ^  Ihebing,  Sghäffle).  Noch  heute 
kann  man  auf  dem  Lande  diese  Erscheinung  beobachten.  Eben  diese 
Vorgänge  haben  die  mittelalterlichen  Theologen  im  Auge,  wenn  sie 
eine  strenge  Äquivalenz  der  Gabe  und  Gegengabe  verlangen  (Schaub 
S.  57).  üsura  est,  ubi  amplius  requiritur  quam  datur.  Ein  Streit 
entstand  nur  darüber,  ob  nicht  auch  Artverschiedenes  und  Tauschwert- 
gleiches als  Rückgabe  dienen  kann  und  ob  für  Wertbemessung  nur  die 
Zeit  des  Leihens,  nicht  auch  die  der  Rückgabe  entscheide.  Nicht  nur 
auf  den  Tausch,  sondern  auch  auf  den  Kauf  und  Verkauf  wurde  der 
Äquivalenzbegriff  angewandt  und  zunächst,  wie  es  immer  im  Mittelalter 
der  Fall  war,  die  Forderung  an  Mönche  und  Geistliche  gerichtet  und  dann 
auf  die  Allgemeinheit  ausgedehnt.  Hatte  doch  eine  Mönchsregel  gerade- 
zu verlangt,  beim  Einkauf  lieber  mehr,  beim  Verkauf  lieber  weniger 
zu  fordern  als  festgesetzt  sei  (Wabnefribd  und  Hildbmae  S.  93,  184). 
Stephan  von  Grammont  verbietet,  Getreide  teuerer  zu  verkaufen  als  es 
eingekauft  wird.  Ihren  Höhepunkt  erreicht  diese  Tendenz  in  der  Palea 
Eiciens  D.  Gbat  88,  11 :  Wer  eine  Sache  kauft,  um  sie,  wie  sie  ist,  un- 
verändert zu  verkaufen  und  dadurch  einen  Gewinn  zu  machen,  der  ist  ein 
Wucherer,  der  aus  dem  Tempel  Gottes  zu  vertreiben  ist.  Übrigens 
hat  schon  Karl  der  Große  gesagt  usara  est  ubi  plus  requiritur  quam 
datur  und  Gbatian  hat  den  Preis  wie  den  Zinswucher  zusammengefaßt 
in  der  Überschrift:  Turpe  lucrum  sequitur  qui  minus  emit  ut  plus 
vendat.  Aber  durfte  der  Kaufmann  außer  seinen  Auslagen  keinen 
Lohn  und  was  fttr  einen  beanspruchen  ?  An  dieser  schwierigen  Frage 
scheiterten  von  Anfang  an  die  Theoretiker,  wie  S.  85  auseinandergesetzt 
wird.  Die  Händler,  auch  die  ehrlichen,  litten  unter  dem  Umstand, 
daß  infolge  des  Zinsverbotes  Käufe  nnd  Darlehen  oft  zusammenfielen, 
daß  die  Verkäufe  oft  verschleierte  Verpfändungen  waren,  wie  dies  der 
Verfasser  richtig  hervorhebt  (184).  Die  Verpfändung  oder  Satzung 
stellt  eine  regelmäßige  Umgehung  des  Zinsverbotes  dar. 

In  älterer  Zeit,  wo  das  Zinsverbot  sich  noch  an  das  Gewissen 
wandte  und  nicht  so  streng  die  Restitutionspflicht  betonte,  scheuten 
sich  auch  die  Darlehensurknnden  nicht,  direkt  Zinse  oder  Dienste  zu 
fordern  (S.  44).  Der  Verfasser  meint  sogar,  da  als  Darlehensnehmer 
besonders  freie  und  halbfreie  Bauern  auftraten,  eben  ihre  Kapital- 
schulden haben  diese  vielfach  der  Freiheit  beraubt  und  so  sei  das 
Darlehen  hauptsächlich  Schuld  an  dem  Untergang  der  Bauemfreiheit 
(81,  52).  Hier  berührt  er  einen  vielerörterten  Streitpunkt,  den  er  nicht 
weiter  verfolgte.    Der  Streitpunkt  dreht  sich  darum,  ob  in  der  Urzeit 
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die  Bauern  überwiegend  frei  oder  unfrei  waren.  In  der  Beantwortung 
dieser  Frage  gehen  die  Forscher  auseinander;  doch  dürfte  so  viel  fest- 
stehen, daß  viel  mehr  Unfreiheit  bestand  als  sie  wohl  früher  annahmen. 
Wenn  die  übrigen  Bauern  größtenteils  ihre  Freiheit  verloren^  so  lag 
die  erste  Ursache  in  den  gewaltigen  Kriegslasten  und  Kriegsfronen, 
denen  die  Freien  unterlagen,  die  zweite  Ursache  in  der  Unsicherheit 
der  Zeit,  in  der  Gewalttat,  wogegen  die  Hörigkeit  Schutz  bot;  erst  in 
dritter  Linie  kommt  die  Zinsverschuldung  in  Betracht. 

Unter  den  Wucherern  spielen  die  Juden  von  Anfang  an  eine  Haupt- 
rolle, die  sich  umsomehr  einem  lohnenden  QeschSlfte  zuwandten,  je 
mehr  die  ZinsTcrbote  die  Christen  davon  ausschloßen.  Das  Kapitiüare 
de  Judae  is  Karls  des  Großen  verbietet  zwar  den  Juden,  wie  Sghaub 
S.  53  wohl  richtig  interpretiert,  den  geheimen  Warenhandel,  nicht  aber 
den  öffentlichen  und  noch  viel  weniger  Zinsgeschäfte.  Im  Pfandleih- 
geschäft genossen  sie  gegenüber  den  Christen  wesentliche  Privilegien, 
wie  161  richtig  angedeutet  wird.  Über  diesen  Punkt  gestatte  ich  mir 
auf  Grund  anderweitiger  Studien  folgendes  mitzuteilen:  Ausgenommen 
kirchliche  Geräte,  Kirchengüter,  blutige,  also  sehr  verdächtige  Kleider, 
dunften  die  Juden  alles  zum  Pfand  nehmen  und  brauchten  sich  nicht 
zu  bekümmern,  ob  das  Pfand  auf  rechtlichem  oder  unrechtmäßigem 
Wege  in  die  Hände  des  Schuldners  kamen.  Für  Schaden  und  Unter- 
gang des  Pfandes  mußten  sie  nicht  haften,  über  unbewegliche  Güter 
Ueßen  sie  sich  Pfandbriefe  ausstellen,  die  sie  wohl  zu  verwerten  wußten. 
Das  Pfand  haftete  nach  vielen  Rechtsbüchem  nicht  nur  für  das  Kapital, 
sondern  auch  für  die  Zinsen.  Wenn  der  Sachsen-  und  Schwabenspiegel 
die  Haftung  für  das  Kapital  beschränkte,  so  konnte  sich  der  Jude 
leicht  helfen,  indem  er  sich  ein  gut  nutzbares  Pfand  stellen  ließ.  Mit 
diesen  Pfandprivilegien  steht  im  engen  Zusammenhange  das  jüdische 
Hehlerrecht,  wie  es  uns  Herbert  lisYER  in  dem  Buche  Entwährung 
und  Eigentum  im  deutschen  Fahmisrecht  geschildert  hat. 

Nach  germanischem  Rechte  konnte  ein  Eigentümer  sein  verlorenes 
geraubtes  Gut  sich  nicht  wie  nach  römischem  aneignen,  wo  er  es  fand 
(ubi  rem  meam  invenio,  ibi  vindico),  sondern  mußte  sich  an  den  Yor- 
mann,  an  den  Gewährsmann  halten,  d.  h.  an  den,  den  der  Besitzer 
als  Gewährsmann  nannte  (Hand  muß  Hand  wahren).  Nun  führte  aber 
infoige  der  Rechtsunsicherheit  der  territorialen  Zersplitterung  der  Ge- 
richte und  bei  den  ungleichartigen  Standesrechten  diese  Gewähr  nicht 
immer  zum  Ziele,  und  die  Leute  waren  froh,  wenn  sie  ihre  Sachen 
um  einen  mehr  oder  minder  großen  Hehlerpreis  wieder  auslösen  konnten. 
Bei  den  häufigen  Räubereien  bedurfte  man  förmlich  der  Hehler  so  gut 
wie  der  Pfandleiher  und  Trödler.  Daher  hat  schon  Heinrich  IV.  1090 
den  Juden  hierin  ein  Vorrecht  gegeben,  das  der  Sachsen-  und  Schwaben- 
spiegel und  viele  andere  Gesetze  bestätigten.  Nichts  beweist  diese  Not- 
wendigkeit schlagender  als  der  Umstand,  daß  man  Trödler,  Pfandleiher, 
Wechsler,  Goldschmiede  allgemein  von  der  Gewährschafr  befreite,  auch 
wenn  sie  Christen  waren,  so  auch  die  italienischen  Geldwechsler,  die 
ELawerschen  und  Lombarden.  Solche  Geschäfte  konnten  sich  nicht 
darum  bekümmern  wie  diejenigen,  die  Waren  zum  Kaufe  anboten, 
seien  es  Kostbarkeiten  oder  geringere  Waren  gewesen,  in  den  Besitz 
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dieser  Gegenstände  gekommen  seien.  Dem  Yerkelire  mit  Räubern^ 
Dieben;  Gaunern  konnten  sie  nicht  ausweichen^  und  sie  wichen  ihnen 
um  so  weniger  aus^  als  sie  ohnehin  als  unehrliche  Leute  galten.  Den 
Ruf  der  Unehrlichkeit  mußten  sogar  große  Bankhäuser  auf  sich  sitzen 
lassen.  Gbupp. 


Friedrich  Bothe:  Beiträge  zur  Wirtschafts-  und  Sozialgeschichte  der 
Reichsstadt  Frankfurt.  Leipzig,  Duncker  &  Humblot,  1906 1).  EX  und 
172  8. 

Diese  Schrift  ist  eine  Nebenfrucht  der  archivallschen  Studien,  aus 
welchen  gleichzeitig  das  größere  Werk  des  Verfassers,  „Die  Entwick- 
lung der  direkten  Besteuerung  in  der  Reichsstadt  Frankfurt  bis  zur 
Revolution  1612—1614**  (Schmollbrs  Forschungen  XXVI,  2),  hervor- 
gegangen ist.  Beide  Werke  enthalten  eine  Fülle  interessanten  Materials 
zur  Finanzgeschichte  und  anderen  Gebieten  der  Wirtschaftsgeschichte. 
Während  Bothe  in  dem  ersten  Teil  des  größeren  Werkes  bestrebt  ist, 
ein  Thema  erschöpfend  zu  behandeln,  sind  die  „Beiträge**  nur  lose 
aneinander  gereihte  Bruchstücke.  In  beiden  Büchern  Ist  der  Stoff 
wenig  geordnet  Der  Verfasser  hat  selbst  empfunden,  daß  die  vor- 
liegende Arbeit  nicht  ausgereift  ist  (S.  m);  er  hat  aber  nicht  den  Ent- 
schluß gefunden,  einen  Teil  auszuarbeiten  und  das  übrige  zurück- 
zustellen. 

Der  erste  Teil  behandelt  die  Stadtrechnungen.  S.  1 — 23  legt  Bothe 
allzu  breit  die  Schwierigkeiten  dar,  welche  der  Rekonstruktion  des 
Stadthaushalts  entgegenstehen.  S.  27 — 37  führt  er  aus,  wie  sehr  die 
wichtigsten  Einnahmequellen  im  Laufe  des  16.  Jahrhunderts  gewachsen 
sind.  Z.  B.  haben  sich  von  1515^1610  bei  gleichbleibenden  Tarif- 
sätzen die  Einnahmen  aus  dem  Zoll-  und  Wegegelde  verdreifacht  (S.  31). 
Bedeutender  ist  der  zweite  Teil:  „Zur  wirtschaftlichen  und  sozialen 
Lage  der  Frankfurter  Bevölkerung  im  16.  und  zu  Beginn  des  17.  Jahr- 
hunderts**. Dieser  Abschnitt  wäre  besser  mit  den  dasselbe  Thema  be- 
handelnden Teilen  des  oben  genannten  Buches  verschmolzen  worden. 
Besonders  interessant  sind  die  Mitteilungen  über  die  seit  der  zweiten 
Hälfte  des  16.  JiArhunderts  in  Frankfurt  blühende  Posamentenindustrie 
und  Färberei,  femer  über  die  Geschichte  der  Frankfurter  Judenschaft. 
Unter  den  zahlreichen  Beilagen  sind  mehrere  Tabellen  über  die  Be- 
rufsverteilung der  Bürgerschaft  und  Judenschaft  hervorzuheben.  Auf 
Bothbs  Editionsweise,  welche  die  Benutzung  der  Quellenbelege  sehr 
erschwert,  gehe  ich  in  der  Besprechung  des  größeren  Werkes  in  der 
Zeitschrift  ^  Sozialwissenschaft  ein. 

Ober-Stephansdorf.  Heinrich  von  Lgssoh. 


1)  Auch  als  Beüage  zum  Jahresbericht  der  Liebig-Realscbule  zu  Frank- 
furt a.  M.  Ostern  1906  erschienen. 
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Bei  der  Redaktion  sind  zur  Rezension  eingelaufen: 

J.  Sohippery  Anfänge  des  Eapitalismos  bei  den  abendländischen  Juden  im 
früheren  Mittdalter.    Wien  n.  Leipzig,  W.  Bramnüller. 

6.  Juritsoh»  Handel  nnd  Handelsrecht  in  Böhmen  bis  znr  hositischen  Beyo- 
lution.    Leipzig  n.  Wien,  F.  Denticke. 

Chr.  Mejer,  Geschichte  der  Stadt  Augsburg.    Tübingen,  H.  Laupp. 

WestfSUgohe  Landrechte.  L  Landrechte  des  Mttnsterlandes ,  bearb.  Ton 
F.  Philippi.    Münster  L  W.,  Aschendorffsche  Buchhandlung. 

H.  Knappf  Das  Lochgefftngnis,  Tortur  und  Richtung  in  Alt-Nürnberg.  Nürn- 
berg, Heerdegen-Barbeck  (B.  Hennings). 

W.  Leontiefy  Die  Lage  der  Baumwollarbeiter  in  St.  Petersburg.  Die  Ge- 
schichte der  Industrie  und  die  Fabrikgesetzgebung.    München  1906. 

Die  Reohtsqnellen  des  Kantons  St.  Gallen.  Erster  Teil:  Ofihungen  und 
Hofrechte.  Zweiter  Band :  Toggenburg.  Herausgeg.  von  M.  GmOiu 
Arau,  Verlag  Ton  H.  £.  Sauerländer  &  Co. 

F*  Kdrholzy  Die  Säkularisation  und  die  Organisation  in  den  preußischen 
Bntschädignngsländem  Essen,  Werden  und  Elton  1802--06  (Münstersche 
Beiträge  zur  Geschichtsforschung,  herausgeg.  Ton  Al.  Mbistbb,  Heft  14). 
MtLnster  1.  W.,  F.  Goppenrath. 

J.  Maohmery  Das  Krankenwesen  der  Stadt  Hildesheim  bis  zum  17.  Jahr- 
hundert   (Dieselbe  Sammlung,  Heft  16.)    Ebenda. 


Druck  Ton  W.  Kohlhammer  in  Stattgart 
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Von 
G.  V.  Below  (Freiburg). 

G.  ScHMOLLEB,  Grundriß  der  allgemeinen  Volkswirtschaftslehre. 
Zweiter  Teil.  Leipzig  1904,  Duncker  &  Humblot. 
Wenn  ein  Führer  einer  großen  wissenschaftlichen  Richtung 
ein  programmatisches  Werk  veröflfentlicht,  in  dem  er  zugleich  die 
Summe  seiner  Lebensarbeit  und  der  Studien  der  mit  ihm  auf 
gleicher  Bahn  forschenden  Gelehrten  verwertet,  so  pflegen  sich 
die  fachmännischen  Rezensionen,  die  zu  ihm  Stellung  nehmen 
wollen,  seine  Bedeutung  hervorheben  oder  es  bekämpfen,  förm- 
lich zu  drängen.  In  den  Jahren  1900  und  1904  ist  Schmollers 
Allgemeine  Volkswirtschaftslehre  erschienen.  Der  Verfasser  gilt  in 
manchen  Kreisen  als  das  Haupt,  gar  als  der  Begründer  der 
historischen  Schule  der  Nationalökonomie.  Er  hat  sich  selbst 
vor  allem  eine  solche  führende  Stellung  beigemessen,*)  und 
andere  haben  ihm  darin  mehr  oder  weniger  zugestimmt^.  In 
dem  genannten  Werk  wünscht  er  ohne  Zweifel  ein  Programm 
und  eine  umfassende  Verwertung  der  Arbeiten  seiner  Schule  zu 
geben.  Da  ist  es  nun  merkwürdig,  daß  die  Zahl  der  Fachleute, 
die  das  Wort  zu  ihm  ergriffen  haben,  außerordentlich  gering  ist. 
Zwar  von  nicht  nationalökonomischer  Seite  ist  dem  Buch  ver- 
schwenderisches Lob  gespendet  worden,  und  unter  den  anonymen 
Referenten,  die  es  verhimmelt  haben,  mögen  sich  auch  wohl  ein 
paar  Nationalökonomen  verstecken.  Aber  die  angesehenen  Fach- 


1)  Vgl.  Zeitschrift  fttr  Sozialwissenschaft  1904,  S.  222  ff. 

2)  Vgl  ebenda  S.  145  f.  und  Lippbrt  im  Wörterbuch  der  Volkswirtschaft, 
2.  Aufl.,  2.  Bd.,  S.  729. 

Vierteljahrtchr.  f.  SooUl-  u.  Wirtsohaftagetchiohte.  V.  S2 
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lente  haben  sich  ganz  auffallend  zurückgehalten.  Das  Bnch  hat 
entschieden  eine  sehr  kühle  Aufnahme  gefunden.  Mir  sind  nur 
drei  Rezensionen  von  namhaften  Nationalökonomen  bekannt  ge- 
worden. Der  eine  ^)  lobte  den  ersten  Band  so  maßlos,  daß  ihm 
selbst  nachher  wohl  Bedenken  gekommen  sein  mögen.  Eine 
Besprechung  des  zweiten  Bandes  hat  er  nicht  veröffentlicht;  sie 
wurde  vielmehr  für  dieselbe  Zeitschrift  von  einem  andern  Forscher 
übernommen.  Dieser  andere,  Diehl,  äußerte  sich  zu  beiden 
Bänden  überwiegend  kritisch*).  Ein  dritter  angesehener  Fach- 
mann, K.  Th.  V.  Jnama-Sterneqg  %  wußte  mit  der  ihm  eigenen 
außerordentlichen  Liebenswürdigkeit*)  in  Schmollers  Buch  viel 
treffliches  zu  entdecken,  lehnte  jedoch  „ein  Eingehen  in  das 
überreiche  Detail"  ab  und  fällte  folgendes  bemerkenswerte  Urteil: 
„Auch  die  Nationalökonomen  historischer  Richtung,  wenn  ich 
mich  an  dieser  Stelle  als  ihr  Wortführer  aussprechen  darf,  sind 
bei  aller  prinzipiellen  Übereinstimmung  mit  der  ScHMOLLERSchen 
Auffassung  doch  nicht  imstande,  die  Wege,  welche  er  betreten, 
durchaus  alle  als  richtig,  zum  mindesten  als  die  nächsten  und 
besten  zum  Ziele  anzuerkennen.** 

Wenn  die  Fachwissenschaft  von  Schmollers  Buch  so  wenig 
Notiz  nimmt  %  so  darf  man  darin  den  Beweis  sehen,  daß  es  das 
nicht  bietet,  was  man  von  ihm  nach  seinem  Titel  und  nach  der 
Stellung,  die  man  dem  Verfasser  vielfach  zuschreibt,  erwarten 
mußte,  und  es  könnte  darum  überflüssig  erscheinen,  in  unserer 

1)  Vgl.  Zeitschrift  für  Sozialwissenschaft  1904,  S.  147,  1906,  S.  189  f. 
und  S.  267  f. 

2)  Vgl  ebenda  1904,  S.  147 ff.;  Jahrbttoher  fttr  Nationalökonomie  84, 
S.  233  ff. 

3)  Zeitschrift  fttr  Volkswirtschaft,  Sozialpolitik  und  Verwaltung  Bd.  15, 
S.  462  ff. 

4)  Es  ist  gewiß  ein  schönes  Zeichen  fttr  die  liebenswttrdige  BeurteOnng, 
die  andere  Autoren  bei  Inama  finden,  wenn  er  das  Dispositionslose  in 
Schmollers  Buch,  den  Umstand,  daß  dieser  alles  MögUche  und  Unmögliche 
in  dasselbe  hineinpackt,  aus  seinem  „Drang  nach  Grttndlichkeif*  (S.  468)  er- 
klärt. Richtiger  wird  man  doch  aber  als  Erklärung  eine  begriffliche  Un- 
klarheit, eine  Verschwommenheit  der  Anschauungen  anzunehmen  haben.  Vgl. 
Zeitschrift  fttr  Sozialwissenschaft  1904,  S.  461. 

5)  Inama  sagt  (S.  462):  „Noch  hat  es  keinen  irgendwie  sichtbaren  Ein- 
fluß genommen".    Dies  Verhältnis  wird  wohl  andauern. 
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wirtschaftsgeschichtlichen  Zeitschrift  näher  auf  seinen  Inhalt  ein- 
zugehen. Indessen  wir  haben  damit  zu  rechnen,  daß  ihm  von 
vielen  Seiten  und  auch  von  solchen  Nationalökonomen,  die  mit 
seinen  theoretischen  Ausführungen  keineswegs  einverstanden 
sind,  die  Bedeutung  eines  wirtschaftsgeschichtlichen  Arsenals  zu- 
gesprochen wird.  In  vielen  Urteilen  kehrt  als  Refrain  wieder: 
wenngleich  Schmollers  Buch  in  vieler  Hinsicht  nicht  befriedigt, 
wenngleich  er  in  prinzipiellen  Fragen,  in  theoretischer  Beziehung 
versagt^),  so  ist  doch  das  wirtschafts-  und  kulturgeschichtliche 
Detail,  das  er  liefert,  sehr  wertvoll.  Speziell  auch  Inama- 
Stebnegg  spricht  von  dem  „reichsten  Inhalte  gesicherter  Tat- 
sachenbestände*",  obwohl  er  doch  ein  Eingehen  auf  das  Detail, 
das,  wie  er  sagt,  „viel  kritischer  Nacharbeit  bedürfte",  ablehnt. 
Offenbar  hält  er  (ebenso  wie  viele  andere)*)  die  Zuverlässigkeit 


1)  Auf  die  Unklarheit  Schmollbrs  in  prinzipieUen  Fragen  ist  so  oft 
hingewiesen  worden,  daß  es  eigentlich  keiner  Zitate  bedarf.  Von  neueren 
Urteilen  vgl.  k.  B.  L.  M.  Hartmann,  Über  historische  Entwicklung 
(Gotha  1006),  S.  65  Anm.  1,  der  auf  den  „sehr  schwankenden  Standpunkt** 
Schmollers  aufmerksam  macht.  Siehe  auch  Flamm,  Der  wirtschaftliche 
Niedergang  Freiburgs  i.  B.  (Karlsruhe  1905),  S.  81  Anm.  2.  In  den  Tages- 
blättem  kann  man  freilich  die  Verherrlichung  Schmollbrs  nach  jeder  Rich- 
tung hin  lesen.  So  fand  ich  in  einem  mir  zugeschickten  Blatt  der  Chemnitzer 
AUg.  Zeitung  (vom  9.  Nov.  1904)  Schmoller  als  „Theoretiker  großen  Stiles" 
gefeiert  Das  ist  doch  wenigstens  amüsant  Fttr  solche  Irrgänge  des  Urteils 
sind  die  Männer  der  Wissenschaft  verantwortlich,  die  dem  Publikum  die 
ScHMOLLERschen  Arbeiten  in  ganz  unzulässiger  Weise  angepriesen  haben. 
Über  Widerspräche  bei  Schmoller  vgl.  übrigens  auch  G.  Cohn,  Zeitschrift 
für  die  gesamte  Staatswissenschaft  1906,  S.  231  fif. 

2)  Vgl.  noch  folgendes  Lob  der  historischen  Gelehrsamkeit  Schmollers  (bei 
dem  übrigens  die  mangelhafte  Präzision  der  Begriffe  auch  konstatiert  wird) : 
„Literarische  Mitteilungen  der  Annalen  des  Deutschen  Reichs^,  1904,  Nr.  10, 
Sp.  664:  „Schmoller  schreibt,  gestützt  auf  ein  riesiges  historisches  und 
tatsächliches  Material  und  mit  der  Feder  des  Philosophen,  dem  das  gimze 
reiche  Material  dazu  dienen  soU,  Entwicklungsprozesse,  Richtlinien  für  die 
Bewegung  des  volkswirtschaftlichen  Lebens  zu  abstrahieren.  Scharfe  Defi- 
nitionen bietet  das  Buch  nicht;  es  ist  Schmollers  Art,  mehr  die  Dinge  zu 
beschreiben,  als  sie  in  präzise  Begriffe  zusammenzufassen.  Dafür  entschädigt 
die  Reichhaltigkeit  des  Materials,  dessen  Durchdringung  mit  historischem 
und  philosophischem  Geiste.  So  wird  das  Buch  dengenigen,  der  sich  das 
gewöhnliche  Rüstzeug  des  Nationalökonomen  in  Wissen  und  Erkenntnis  be- 
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des  Details  bei  Schmoller  für  so  zweifellos,  daß  er  dem  Buch 
auch  ohne  „kritische  Nacharbeit**  das  Lob  „gesicherter  Tatsachen- 
bestände" meinte  spenden  zu  können.  Da  aber  der  Zweck 
unserer  Zeitschrift  in  ihrem  Verhältnis  zur  Nationalökonomie 
doch  dahin  geht,  sie  in  den  historischen  Studien  recht  erfolg- 
reich zu  unterstützen  und  kritisch  zu  fördern,  so  werden  wir 
uns  einer  „kritischen  Nacharbeit"  nicht  entschlagen  dürfen.  In- 
dem ich  im  folgenden  dazu  übergehe,  den  geschichtswissenschaft- 
lichen Inhalt  des  zweiten  Bandes  *)  von  Schmollers  Allgemeiner 


reita  angeeignet  hat  [!],  eine  Quelle  reicher  Anregung  und  Belehrnng,  eine 
Fundgrube  von  Stoff  und  Geist  sein  wie  kaum  ein  anderes." 

1)  Über  den  ersten  Band  habe  ich  zwar  nicht  eine  eigentliche  Bezension 
yeröffeutlicht;  aber  ich  bin  in  meiner  Aufsatzserie  „Zur  Würdigung  der 
historischen  Schule  der  Nationalökonomie",  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1904, 
S.  145  ff.  so  vielfach  auf  seinen  Inhalt  eingegangen,  daß  ich  mich  jetzt  aaf 
eine  Besprechung  des  2.  Bandes  beschränken  kann.  Neuerdings  hat  Guyot 
in  seinem  Artikel  „La  banqueroutte  du  socialisme  de  la  chaire",  „Journal  des 
Economistes"  1907,  vom  15.  Mai,  S.  174  jene  meine  Aufsätze  so  gedeutet, 
als  ob  sie  gegen  die  Kathedersozialisten  gerichtet  seien.  Das  war  nicht  der 
Fall.  Ich  hatte  a.  a.  0.  S.  147  f.  schon  selbst  bemerkt,  daß  meine  Kritik 
keinen  politischen  Charakter  hat  Sie  stellt  nur  einen  Protest  von  der  histo- 
rischen Auffassung  und  der  historischen  Methode  aus  gegen  das  nicht  wissen- 
schaftliche und  speziell  unhistorische  Verfahren  S.s  dar.  Ich  nehme  keinen 
Anstand,  zu  erklären,  daß  ich  persönlich  dem  KathedersoziaUsmus  keineswegs 
abgeneigt  bin.  —  Gegenüber  meiner  Kritik  führt  Hasbach,  Zeitschr.  für 
Sozialw.  1905,  S.  137  f.  zur  Entschuldigung  Schmollers  an,  dessen  Grund- 
riß sei  „kein  historisches  Werk,  sondern  eine  Darstellnng  der  National- 
ökonomie vom  historischen  Standpunkte",  und  wirft,  weil  ich  das  nicht  be- 
rücksichtigt habe,  mir  im  Zusammenhang  damit  „bedenklichen  Mangel  an 
wirtschaftstheoretischer  und  philosophischer  Bildung"  vor.  Ich  habe  nun 
schon  ebenda  S.  140  darauf  hingewiesen,  wie  sehr  bedenklich  die  hier  vor- 
genommene Scheidung  zwischen  Historie  und  „historischem  Standpunkt**  ist. 
Außerdem  aber  hatte  ich  ja  gerade  (s.  dieselbe  Zeitschr.  7,  S.  148  ff.  und 
S.  451  ff.)  aufs  eingehendste  nachgewiesen  —  was  H.  ganz  und  gar  unbeachtet 
läßt  — ,  daß  Schmoller  einen  höchst  unklaren  „historischen  Standpunkt", 
ja  einen  solchen  eigentlich  überhaupt  nicht  einnimmt,  sondern  dem  schlimmsten 
Synkretismus  huldigt.  Und  ich  bin  doch  wahrlich  auch  nicht  der  erste  oder 
einzige,  der  festgestellt  hat,  daß  Schmoller  in  den  Prinzipienfragen  unklar 
ist.  Hasbach  selber  weiß  -  im  Widerspruch  zu  dem  allgemeinen  Lob,  das 
er  Schmollbr  spendet  —  an  dessen  Behandlung  der  eigentlichen  Prinzipien- 
fragen nicht  viel  zu  rühmen  (s.  dieselbe  Zeitschr.  7,  S.  153  und  182).    Ich 
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Volkswirtschaftslehre  einer  kritischen  Prüfung  zu  unterziehen, 
weise  ich  zunächst  noch  auf  einige  neuerdings  erschienenen  Be- 
sprechungen seines  Buches  hin,  in  denen  jene  Art  der  Beur- 
teilung ebenfalls  hervortritt  und  die  auch  sonst  Berücksichtigung 
verdienen. 

In  der  Vierteljahrsschrift  für  wissenschaftliche  Philosophie 
und  Soziologie  (herausgegeben  von  P.  Barth)  1904,  S.  438  flf., 
bespricht  der  Philosoph  Güsti  Schmollers  Grundriß.  Er  hebt  her- 
vor, der  Leser  „vermisse  einige  prinzipielle  Auseinandersetzungen 
in  der  Formulierung  der  grundlegenden  Problemstellung  und  der 
prinzipiellen  Behandlung  der  Probleme  als  solche.  Es  über- 
rascht einen,  daß  dies  Werk,  welches  als  das  programmatische 
Grundwerk  der  jungen  nationalökonomisch-historischen  Schule 
anzusehen  ist  [richtiger :  als  solches  ausgegeben  wird !],  nicht  eine 
eindeutige  klare  Stellung  zu  gewissen  modernen  geschichtswissen- 
schaftlichen und  methodologischen  Erörterungen  nimmt.  .  .  .  So- 
dann ist  vom  streng  volkswirtschaflswissenschaftlichen  Stand- 
punkte aus  zu  bemerken,  daß  der  Verfasser  in  seiner  interessanten 
Stoffverteilung  und  Behandlung  stillschweigend  vieles  voraussetzt, 
was  meines  Erachtens  eine  eingehende  prinzipielle  Erörterung 
notwendig  macht.**  Es  fehle  bei  Schmoller  „eine  wirtschaft- 
lich-erkenntnistheoretische Fundierung".  Güsti  tadelt  es  ferner, 
daß  Schmoller,  der  die  Psychologie  den  Schlüssel  zur  National- 
ökonomie nenne,  gar  nicht  sage,  welche  Psychologie  er  meine. 
„Der  Grund  dieser  methodischen  Inkonsequenz  liegt,  wie  mir 
scheint,  in  dem  Mangel  einer  durchgeführten  wirtschaftlichen 
Willenspsychologie,  die  die  Grundlage  jeder  erklärenden  Wirt- 
schaftsuntersuchung bilden  muß.  Es  ist  natürlich,  daß  ohne  eine 
wirtschaftspsychologische  Fundierung  der  wirtschaftlich  sittliche 
Wille  nicht  erschöpfend  behandelt  \^erden  konnte."  Meines  Er- 
achtens sind  diese  von  Güsti  gemachten  Ausstellungen  vernichtend, 
gerade  wenn  man  Schmollers  Leistungen  an  dem  mißt,  was  er 
in  seinem  Buch  hinsichtlich  des  Verhältnisses  zur  nationalöko- 
nomischen  Theorie   und   der   psychologischen    Grundlegung   zu 

verstehe  es  nicht,  wie  man  Schmoller  als  hervorragendsten  Nationalökonomen 
feiern  kann,  wenn  man  zugeben  muß,  daß  er  unklar  und  vielfach  unzuver- 
lässig ist  (und  sonderlich  original  ist  er  ja  auch  nicht !). 
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bieten  beanspracht.  Trotzdem  spendet  Güsn  dem  Bnch  in 
anderer  Hinsicht  viel  Lob.  Indessen  was  er  an  ihm  nihmt,  ent- 
behrt meines  Erachtens  meistens  der  Begründung.  So  sagt  er: 
„Ein  völkerpsychologisches  Verdienst  hat  sich  Schmoller  er- 
worben durch  die  Berücksichtigung  der  kulturgeschichtlichen  Be- 
deutung der  Sitte  für  die  Wirtschaftstätigkeit."  Schmolleb  ist 
ja  aber  nicht  der  erste,  der  darauf  aufmerksam  gemacht  hat. 
Vgl.  darüber  z.  B.  M.  Weber,  Jahrbuch  für  Gesetzgebung  1903, 
S.  1210  Amn.  2.  Wenn  Gusn  Schmollers  Grundriß  „seinem 
Inhalte  nach  als  einen  soziologischen  Grundriß  der  allgemeinen 
Volkswirtschaftslehre*^  bezeichnet,  so  stimmt  das  mit  dem  überein, 
was  ich  in  der  Zeitschrift  für  Sozialwissenschaft,  Bd.  7,  S.  157 
und  457  gesagt  habe.  In  einer  Rezension  über  Schmollers 
Grundriß  in  dem  „Journal  of  the  Royal  Statistical  Society**, 
Bd.  67,  S.  513  flF.  lesen  wir:  „this  book  sometimes  degeneratea 
into  what  after  all  is  little  better  than  good  joumalism.  .  .  . 
If  this  book  is  meant  to  free  economics  ftom  false  abstraction, 
as  the  author  states  in  the  prefaee,  he  has  given  a  powerful 
object  lesson  in  favour  of  deductive  economics.**  Daneben  lobt 
der  Rezensent  andererseits  das  Buch  wieder  sehr,  z.  B. :  „The  lear- 
ning  of  Professor  Schmoller  is  immense,  bis  historical  knowledge 
is  so  great,  that  only  specialists  should  attempt  to  criticise  it.** 
Wir  wissen,  wie  es  sich  mit  dem  „immense  leaming  of  Professor 
Schmoller**  tatsächlich  verhält.  Interessant  ist  es  aber  hier  zu 
sehen,  wie  die  übertriebenen  Lobsprüche  auf  Schmoller  zustande 
kommen :  Jemand,  der  selbst  nicht  Spezialist  auf  den  betreffenden 
Gebieten  ist,  betrachtet  staunend  die  aufgehäufte  Masse  der 
Gelehrsamkeit,  und  obwohl  er  gesteht,  daß  er  nicht  in  der  Lage 
sei  sie  zu  prüfen,  glaubt  er  doch  seinem  Staunen  durch  ein  leb- 
haftes Lob  Ausdruck  geben  zu  müösen.  Fontane  sagt  einmal: 
„Immer  nur  die,  die  von  Kunst  wenig  wissen  und  verstehen, 
finden  alles  himmlisch  und  göttlich.** 

K.  DiEHL,  der,  wie  erwähnt,  sich  entschieden  kritisch  zu 
Schmollers  Buch  stellt,  will  (Jahrbücher  für  Nationalökonomie  84, 
S.  233  ff.)  zwar  die  „Menge  wirtschaftshistorischen  und  wirtschafts- 
statistischen Materials**  anerkannt  wissen,  tadelt  aber  namentlich 
die  theoretische  Unklarheit  sowie  die  Hinneigung  zum  Naturalis- 
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mns,  speziell  die  Anwendung  darwinistischer  Formeln.  Ich  habe 
mich  über  diesen  letzteren  Punkt  schon  früher  geäußert  (s.  Zeit- 
schrift für  Sozialwissenschaft  1904,  S.  150).  Es  wäre  noch  er- 
träglich, wenn  Schmolleb  mit  strenger  Konsequenz  durch  die 
darwinistische  Theorie  die  nationalökonomischen  Erscheinungen 
zu  erklären  versuchen  wollte.  Aber  durch  sein  Durcheinander- 
mischen der  verschiedensten  Vorstellungen  zieht  er  nur  die  Unklar- 
heit groß  ^).  Es  fehlt  ihm  eben  an  dem  erforderlichen  Verständnis 
für  den  Gegensatz  naturwissenschaftlicher  und  geschichtlicher 
Auffassung. 

Über  die  Anlage  des  ScHMOLLERSchen  „Grundrisses  der  all- 
gemeinen Volkswirtschaftslehre"  sagt  Diehl,  er  enthalte  „nicht 
nur  alles  das,  was  üblicherweise  in  der  „theoretischen  National- 
ökonomie" abgehandelt  wird,  sondern  auch  fast  alle  die  Themata, 
die  in  der  „praktischen  Nationalökonomie"  zur  Sprache  kommen, 
und  weit  über  die  sonstige  StoflFbegrenzung  solcher  Grundrisse 
hinaus  werden  sogar  solche  weitumfassenden  und  tiefgreifenden 
Probleme  wie  die  Frage  der  Klassenbildung  und  Klassenentwick- 
lung in  die  Erörterung  einbezogen".  Dieser  Mangel  einer  schär- 
feren Begrenzung  des  Themas  erklärt  sich  auch  aus  Schmollers 
Unklarheit  in  allen  theoretischen  Fragen.  Außerdem  kommt  in 
Betracht,  daß  er  —  bezeichnenderweise  im  Widerspruch  zu  dem, 
was  er  als  sein  Programm  ausgegeben  hat  —  die  Neigung  hat, 
sich  als  Soziologen  zu  bekennen.  Wie  hiermit  seine  Unsicher- 
heit zusammenhängt,  habe  ich  in  der  Zeitschrift  für  Sozialwissen- 
schaft 1904,  S.  461  flf.  schon  dargelegt^. 

Für  die  soziologischen  Neigungen  Schmollers  ist  charak- 
teristisch ein  Abschnitt  über  „Allgemeine  historische  Entwicklungs- 
theorien",  den  er  dem  zweiten  Teile  seines  Buches  (S.  655  flf.) 

1)  Zur  Kritik  der  Übertragfung  der  Deszendenztheorie  auf  die  Erklärimg 
sozialer  Vorgänge  vgl.  auch  Diehl,  Jahrbücher  für  Nationalökonomie  83, 
S.  823 ff.;  Tönnies,  Archiv  für  Sozialwissenschaft  19,  S.  88 ff.;  Stammler, 
Wirtschaft  und  Recht,  2.  Aufl.  S.  662  f.;  V^rkandt,  Ein  Einbruch  der  Natur- 
wissenschaften in  die  G^eisteswissenschaften ,  Zeitschr.  für  Philosophie  und 
philosophische  Kritik,  Bd.  127,  S.  168  ff. 

2)  Daselbst  S.  461  habe  ich  ein  treffendes  Wort  Max  Webers  zur  Kritik 
der  Soziologie  angeführt  Vgl.  auch  Bortkiewicz,  Deutsche  Literatur- 
zeitung 1904,  Nr.  41,  Sp.  2497. 
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eingefügt  hat.  Er  bringt  dadurch  allerlei  hinein,  was  mit  einem 
Grundriü  der  Nationalökonomie  recht  wenig  zu  tan  hat.  Charak- 
teristisch ist  jener  Abschnitt  aber  auch  für  die  —  sagen  wir  — 
merkwürdige  Art  zu  urteilen,  die  Schmoller  eigen  ist^). 

Er  teilt  die  Entwicklungstheorien  in  „mechanische  (materia- 
listische)" und  in  „idealistische  (teleologisch-metaphysische,  psycho- 
logisch-geistige)". Als  Vertreter  der  ersteren  Reihe,  also  der 
„mechanischen,  materialistischen"  Theorien,  nennt  er  a)  die- 
jenigen AutoYen,  welche  die  Schicksale  der  Völker  aus  dem 
Klima,  den  geographischen  Verhältnissen  ganz  überwiegend  her- 
leiten, wie  Herder  und  Montesquieu;  b)  die  Vertreter  der 
Rassentheorien;  c)  die  Autoren,  welche  nach  Hauptproduktions- 
und Berufszweigen  einteilen,  z.  B.  List  und  Schönberg  („Jäger-, 
Fischer-,  Hirten-,  Ackerbauvolk"  usw.);  d)  Prähistoriker  und 
Anthropologen,  welche  die  Geschichte  des  technischen  Fortschrittes 
nach  dem  StoflFe  der  Werkzeuge  einteilen  (Stein-,  Bronze-,  Eisen- 
zeitalter); Hauptvertreter  dieser  Gruppe  ist  Morgan;  e)  Marx; 
f)  Dürkheim;  g)  Autoren,  welche  ihre  Einteilungsversuche  an 
den  wirtschaftlichen  Verkehr  und  seine  technischen  Mittel  an- 
knüpfen; Hauptvertreter  dieser  Gruppe  ist  Br.  Hildebrand  mit 
seiner  Theorie  von  der  Natural-,  Geld-  und  Kreditwirtschaft.  Als 
Repräsentanten  der  zweiten  Reihe,  also  der  „idealistischen" 
Theorien,  nennt  Schmoller  a)  die  Stoa,  das  Christentum,  Lessing, 
Vico;  b)  die  Vertreter  der  „Herrschaft  der  Ideen" :  Kant,  Hegel, 
Schiller,  W.  v.  Humboldt,  Ranke  ;  c)  Plato  und  Aristoteles  ; 
d)  St.  Simon  und  Aug.  Comte;  e)  Lassalle  und  Rodbertüs; 
f)  L.  v.  Stein,  Sümner  Maine,  H.  Spencer;  g)  Lamprecht  und 
Breysig;  h)  Peter  Lawrow. 

Die  Wirkung  dieser  Liste  würde  man  beeinträchtigen,  wenn 
man  sich  darüber  entrüsten  wollte,  daß  Schmoller  die  und  die 
Namen  genannt  und  die  und  die  Namen  nicht  genannt  hat. 
Auch  wollen  wir  nicht  lange  bei  der  köstlichen  Klassifikation 
verweilen.  Warum  zeigt  sich  Schmoller  so  sehr  geneigt,  die 
Prähistoriker  und  Antropologen   ohne  weiteres  zu  Materialisten 


1)  Über  andere  Leistungen  Sohmollbrs  auf  dem  Gebiet  der  Geschichte 
der  Historiographie  s.  QtJtt.  Gelehrte  Anzeigen  1907,  8.  398  f. 
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ZU  stempeln?  Man  kann  doch  sehr  gut  ein  Stein-,  Bronze-  und 
Eisenzeitalter  unterscheiden,  ohne  irgendwie  dem  Materialismus 
zu  verfallen.  Und  weshalb  soll  der  arme  Br.  Hildebrand 
durchaus  der  mechanischen  oder  materialistischen  Anschauung 
huldigen?  Seine  Stufentheorie  hat  damit  wahrlich  nichts  zu  tun. 
Überhaupt  ist  eine  Einteilung  der  Geschichte  der  Wirtschaft  nach 
den  Verhältnissen  des  Verkehrs  und  seiner  Mittel  ja  ebensowenig 
Vorrecht  des  Materialismus  wie  des  Idealismus.  Diejenigen, 
welche  .unsere  Zeit  das  Zeitalter  der  Eisenbahnen  nennen,  sind 
doch  keineswegs  sämtlich  entschlossen,  die  historischen  Erschei- 
nungen ganz  oder  fiberwiegend  aus  „den  materiellen  Elementen" 
(wie  Schmoller  S.  666  sagt)  zu  erklären  und  die  Erklärung 
aus  „den  geistigen  Elementen"  abzulehnen.  Auch  Schönberg 
soll  zu  den  Vertretern  der  mechanistischen  Auffassung  gehören! 
L.  V.  Stein  und  Spenzer  werden  in  eine  Schublade  zusammen 
hineingequetscht !  Wie  Schmoller  Marx  von  Comte  trennt  und, 
wie  es  scheint,  an  Hildebrand  heranrückt,  das  zu  beobachten 
ist  wiederum  interessant.  Comte  hält  Schmoller  oflFenbar  für 
einen  großen  Vertreter  des  Idealismus.  Ich  habe  an  anderer 
Stelle  (Historische  Zeitschrift  91,  S.  446  Anm.  2)  meine  Ver- 
wunderung darüber  ausgesprochen,  daß  er  Sombart  Comte  als 
Gegenmittel  gegen  Marx  empfahl.  Wenn  er  aber,  wie  man  jetzt 
sieht,  Comte  als  Führer  zum  Idealismus  betrachtet,  so  begreift 
sich  die  Sache.  Man  darf  wohl  Comte  als  Idealisten  in  gewissem 
Sinne  bezeichnen.  Indessen  wenn  man  an  die  Wirkungen  denkt, 
die  er  mit  „seiner  von  den  Idealen  des  Polytechnikums  be- 
herrschten Weltanschauung"  ^)  ausgeübt  hat,  so  gelangt  man  zu 
dem  Resultat,  daß  er  mehr  ein  Führer  zur  mechanistischen, 
materialistischen,  naturalistischen  Auffassung  geworden  ist.  Doch 
gehen  wir  etwas  näher  auf  die  Urteile  SchSiollers  über  die 
einzelnen  Autoren  ein;  erst  dabei  wird  sich  uns  seine  Eigenart 
ganz  erschließen. 

Es  zeigt  sich  hierbei  von  neuem   sein   bekanntes  Bemühen, 
eine  Mittelstraße  zu  gehen,  mit  der  Sprache  nicht  gerade  heraus- 


1)  Vgl.   RiCKERT,    Die    Grenzen    der    naturwiasenachaftlichen   Begriflfs- 
büdong  S.  609.    S.  auch  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1904,  S.  149  Anm.  2. 
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zukommen,  sich  mit  einem  verwaschenen  Bild  zu  begnügen.  In 
der  letzten  Zeit  ist  viel  über  Rankes  „Ideen"  gestritten  worden. 
Von  einer  Seite  sind  sie  als  „mystisch**  bezeichnet  worden.  Von 
anderer  Seite,  und  zwar  von  den  zuverlässigsten  Forschem,  ist 
die  Berechtigung  dieser  Bezeichnung  entschieden  bestritten  worden. 
Schmoller  redet  über  diese  Frage  hin  und  her.  Sein  ganzes 
Gerede  läßt  aber  weiter  nichts  erkennen,  als  daß  er  es  gern  ver- 
meiden möchte,  mit  der  einen  oder  andern  Partei  es  zu  ver- 
derben. Einerseits  sagt  er,  es  sei  „gewiß  nicht  ganz  falsch", 
Ranke  Mystik  vorzuwerfen;  „eine  realistische  Umkehr  mußte 
kommen".  Andererseits  meint  er,  es  fehle  bei  ihm  doch  auch 
„die  realistische  Erfassung,  die  Erklärung  aus  wirtschaftlichen, 
militärischen,  kirchlichen,  pädagogischen  Ursachen  neben  den 
allgemeinen  geisteswissenschaftlichen"  ^)  nicht  ganz.  Schmoller 
hätte  sich  ebensogut  wie  andere  Autoren  orientieren  können,  daß 
Rankes  Ideen  nichts  mystisches  sind^.  Man  muß  aber  leider 
sagen,  daß  er  überhaupt  gar  keine  Vorstellung  von  Rankes  Ideen 
hat.  Es  fehlt  ihm,  wie  man  aus  seinen  Bemerkungen  auf  S.  660 
ersieht,  jede  Ahnung  davon,  wie  sehr  Ranke  (um  mit  Max 
Weber  ^  zu  sprechen)  die  Nabelschnur,  die  seine  Geschichts- 
auffassung mit  der  „Ideenlehre"  (im  metaphysischen  Sinn)  ver- 
band, durchschnitten  hat  und  in  welchem  Maße  er  gegenüber 
Hegel  Empiriker  ist.  Charakteristisch  ist  folgender  Satz  bei 
Sciimoller:  „Beide  (Hegel  und  Ranke)  sind  die  Hauptrepräsen- 
tanten  einer  idealistischen  Ideenlehre,    als   Grundlage   der   Ge- 


1)  Man  beachte  auch  Scumollers  Ausdnicksweise  im  einzelnen.  Die 
„allgemeinen  geisteswissenschaftlichen  Ursachen^  stehen  nach  ihm  im  Gegen- 
satz zn  den  „wirtschaftlichen,  militärischen,  kirchlichen,  pädagogischen'^. 

2)  Gegen  Sciimoller  vgl.  Ed.  Meybr,  Zur  Theorie  und  Methodik  der 
Geschichte  S.  20.  Max  Weber,  Jahrbuch  für  Gesetzgebung  (welches 
Schmoller  selbst  herausgibt!),  Jahrgang  1903,  S.  1200:  „Die  Geschichte 
zerlegt  nach  Röscher  wie  nach  Thukydides  und  Ranke  alles  in  menschliche, 
irdische,  verständliche  Motive,  die  ans  dem  Charakter  des  Handelnden  folgen". , 
Grotenfelt,  Geschichtliche  Wertmaßstäbe  in  der  Geschichtsphilosophie  bei 
Historikern  und  im  Volksbewußtsein  S.  126:  „Das  Wirken  der  ,Ideen*,  jener 
großen  Tendenzen  der  Jahrhunderte,  ist  nadi  Ranke  durchweg  realistisch 
und  nattbrlich  zu  erklären". 

3)  Weber  a.  a.  0.  S.  1201. 
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8chichtserkläning:  bei  Hegel  folgt  die  Ideenentwicklung  einem 
logisch-dialektischen  Gesetz;  bei  Ranke  fehlt  jede  nähere  Aus- 
fühmng  über  die  historische  Abfolge  der  Ideen entwicklung". 
Bezeichnend  ist  es,  daß  er  Ranke  neben  Hegel  als  „den"  Hanpt- 
repräsentanten  nennt.  Bezeichnend  ist  es  aber  anch,  daß  er  eine 
„nähere"  Ausführung  vermißt.  Als  ob  es  überhaupt  in  der  Ab- 
sicht Rankes  gelegen  hätte,  irgend  eine  historische  Abfolge  in 
einer  der  Manier  Hegels  auch  nur  entfernt  verwandten  Art  zu 
behaupten.  Lehrreich  ist  femer  folgender  Satz:  „Immer  wird 
man  die  Völkerpsychologen  wie  Steinthal  und  Lazarus,  obwohl 
sie  direkt  an  Herbart  anknüpfen,  und  einzelne  historische  Philo- 
sophen wie  DiLTHEY  doch  auch  als  Fortsetzer  der  RANKEschen 
Ideenlehre  bezeichnen  können."  Man  sieht,  daß  Schmoller 
ebensowenig  wie  über  Ranke  über  die  Völkerpsychologen  Be- 
scheid weiß.  DiLTHEY  hat  natürlich,  wie  alle  neueren  Autoren, 
die  sich  in  wissenschaftlicher  Weise  mit  Geschichte  beschäftigen, 
von  Ranke  viel  gelernt.  Wenn  aber  Schmoller  glaubt,  irgend 
etwas  zu  seiner  Charakteristik  durch  die  Titulatur  „Fortsetzer 
der  RANKESchen  Ideenlehre"  beisteuern  zu  können,  so  liefert  er 
nur  den  Beweis,  daß  er  auch  von  Dilthey  wie  von  Ranke  und 
den  Völkerpsychologen  nichts  weiß.  Er  hat  tatsächlich  wohl  — 
wir  nehmen  den  günstigsten  Fall  an  —  eine  gedankenlose  Phrase 
ausgesprochen.  Doch  können  wir  uns  darüber  wohl  nicht  wun- 
dem. Derartiges  soll  ja  bei  den  Soziologen  öfters  vorkommen  *). 
Nicht  nur  aber,  daß  Schmoller  jene  Dinge  unrichtig  darstellt; 
er  hält  sich  überdies  sehr  im  allgemeinen  und  unterläßt  es  ganz, 
das  zu  erwähnen,  was  Ranke  tatsächlich  über  die  Entwicklung 
der  Menschheit,  die  Frage  des  Fortschritts  in  der  Geschichte  usw. 


1)  F.  EuLBNBURG  80^  über  einen  Soziologen:  „Hier  zeigt  sich  ein  be- 
dauerlicher Mangel  an  Kenntnissen  und  vor  allem  an  konkreten  Anschauungen 
des  Verfassers,  den  er  freilich  mit  vielen  anderen  »Soziologen*  teilt".  Deutsche 
Literaturzeitung  1906,  Nr.  16,  Sp.  934.  Eut.enbürg  rechnet  sich  selbst  zu 
den  Soziologen;  ich  mache  mich  also  keiner  Parteilichkeit  schuldig,  wenn  ich 
jene  Behauptung  ausspreche.  Übrigens  habe  ich  schon  in  der  Hist  Ztschr.  93, 
S.  96  bemerkt,  daß  ich,  obwohl  prinzipieller  Gegner  der  Forderung  einer  be- 
sonderen Wissenschaft  der  Soziologie,  selbstverständlich  nicht  bestreite,  daß 
in  manchen  Arbeiten  mit  dem  Titel  „soziologisch"  viel  Brauchbares,  mitunter 
Vortreffliches  steht 
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vorgetragen  hat.     Und  doch  hätte  nicht  viel  Mühe  dazu  gehört, 
die  betr.  Partien  in  Rankes  Werken  zu  finden. 

Wie  bemerkt,  hebt  Schmoller  hervor,  daß  gegenüber  Ranke 
„eine  realistische  Umkehr  kommen  mußte".  Spezieller  drückt  er 
sich  so  aus  (S.  660 f.):  „Die  durchschlagende  Betonung  solcher 
(d.  h.  der  wirtschaftlichen  usw.)^)  Ursachenreihen  mußte  durch 
Gelehrte  erfolgen,  die  im  Gegensatze  zur  Ideenlehre  und  zur 
Identitätsphilosophie  standen  oder  nach  und  nach  zu  ihr  kamen, 
von  entgegengesetzten  Ausgangspunkten  aus  ihre  Systeme  ent- 
warfen." Gewiß  mußte  die  Geschichtsforschung  gegenüber  Ranke 
noch  realistischer  werden,  und  sie  ist  es  geworden.  Aber 
Schmoller  stellt  die  Entwicklung  ganz  verkehrt  dar.  Erstens 
steht  Ranke  selbst  gar  nicht  mehr  so  in  der  Identitätsphilosophie, 
wie  Schmoller  glaubt.  Zweitens  hat  sich  die  Wendung  zur 
„realistischen"  Forschung  keineswegs  vorwiegend  im  Gegensatz 
zu  Ranke  vollzogen.  Es  ist  geradezu  amüsant,  wie  Schmoller 
sich  die  Wendung  denkt.  Nach  Ranke  behandelt  er  die  vorhin 
unter  c  bis  g  genannten  Autoren;  diese  sind  also  nach  seiner 
Meinung  die  Urheber  der  Wendung.  Insbesondere  vindiziert  er 
zwei  Forschem,  Lamprecht  und  Breysig,  diese  Bedeutung,  in- 
dem er  den  Übergang  zu  ihnen  mit  den  Worten  bildet:  „Seit 
den  letzten  zehn  Jahren  haben  zwei  jüngere  deutsche  Historiker 
große  Anläufe  genommen,  im  Gegensatz  zur  alten  idealistischen 
und  politischen  Geschichtsschreibung  von  einem  realistisch-kultur- 
geschichtlichen Standpunkt  aus  die  Geschichte  der  Menschheit 
als  ein  Ganzes  zu  begreifen  und  nach  einheitlichen  Gesichts- 
punkten, BegriflFen,  Ursachenreihen  sie  einzuteilen."  Hier  zeigt 
sich  wieder  der  Soziologe:  Schmoller  imponiert  es,  daß  Lam- 
precht und  Breysig  ein  allgemeines  geschichtsphilosophisches 
System  vorgetragen  haben.  Er  vergißt  vollkommen,  daß  der 
Fortschritt  der  Wissenschaft  sich  im  19.  Jahrhundert  ganz  vor- 
wiegend auf  dem  Wege  der  Einzelforschung  vollzogen  hat.  Ja, 
er  ist  jetzt  so  sehr  Soziologe,  daß  er  sogar  vergißt,  welche  Be- 
deutung in  dieser  Beziehung  der  historischen  Schule  der  National- 
ökonomie zukommt  und  daß  er  selbst  früher  die  Weiterbildung 


1)  S.  vorhin  S.  490  Anm.  1. 
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der  Wissenschaft  von  wirtschaflÄgeschichtlichen  Spezialarbeiten 
erwartet  hat  ^).  Was  sodann  die  Forscher  betriffl,  die  tatsächlich 
die  Wendung  zur  „realistischen"  Forschung  herbeigeführt  haben, 
so  ließen  sich  hier  sehr  viele  Namen  nennen.  Wir  könnten  z.  B. 
auf  MoMMSEN  (den  Schmoller  gar  nicht  nennt!)  hinweisen,  der 
ja  in  dieser  Hinsicht  tausendmal  größere  Verdienste  hat  als  Lam- 
precht und  Breysig  zusammen.  Wir  wollen  uns  jedoch  be- 
gnügen, an  die  historische  Rechtsschule  und  die  historische  Schule 
der  Nationalökonomie,  die  in  gewissem  Sinne  als  die  Tochter 
der  ersteren  gelten  kann,  zu  erinnern.  Unter  den  namhaften 
Vertretern  der  historischen  Rechtsschule  sei  Wilh.  Arnold  hervor- 
gehoben, der  gerade  auf  den  Gebieten,  mit  denen  Schmoller  und 
Lamprecht  sich  beschäftigt  haben,  die  hervorragendsten  Ver- 
dienste um  die  realistische  Vervollständigung  unserer  historischen 
Anschauungen  besitzt.  Wie  Arnolds  Schriften  aufs  Deutlichste 
zeigen  %  stand  er  derjenigen  „idealistischen**  Geschichtsauffassung, 
wie  sie  von  Hegel  vertreten  worden  war,  durchaus  fem,  ohne 
dem  andern  Extrem  verfallen  zu  sein.  Und  er  war  Schüler  und 
Gesinnungsgenosse  Rankes.  Von  den  Begründern  der  historischen 
Schule  der  Nationalökonomie  sodann  verehrt  Röscher  in  Ranke 
seinen  Lehrer.  Schon  diese  geringen  Andeutungen  genügen  zum 
Beweise,  daß  Lamprecht  und  Breysig  wahrlich  nicht  erst  einen 
Kampf  gegen  die  „alte  idealistische  und  politische  Geschichts- 
schreibung** zu  führen  brauchten.  Unter  den  Historikern  von 
Fach,  und  nicht  bloß  bei  diesen,  herrscht  Übereinstimmung  darüber, 
daß  Geschichtskonstruktionen,  wie  sie  von  jenen  beiden  Autoren 
versucht  worden  sind  und  wie  sie  Schmoller  so  sehr  imponieren, 
einen  Rückfall  in  die  Fehler  der  alten  Geschichtsphilosophie  von 
Hegel  und  vor  Hegel  bezeichnen,  ohne  ihnen  an  allgemeiner 
Bedeutung  irgendwie  verglichen  werden  zu  können.  Lamprecht 
und  Breysig,  vor  allem  der  erstere,  haben  durch  monographische 
Arbeiten,  älteren  Autoren  folgend,  unsere  Kenntnis  auf  wirtschafts- 
und  verwaltungsgeschichtlichem   Gebiet  erweitert.     Dagegen  ist 


1)  Vgl.  Zeitschr.  f.  SozialwisseDSchaft  1904,  S.  222,  327  u.  454  ff. 

2)  Vgl.  z.  B.  W.  Arnold,  Recht  und  Wirtschaft  S.  33.  Bemerkenswert 
ist  auch  das  daselbst  ausgesprochene  Urteil  über  Mommsens  realistische  Ge- 
schichtsauffassung. 
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von  demjenigen,  was  Schmoller  an  ihnen  als  originale  Leistung 
preist,  das  gute  nicht  neu  und  das  neue  unbrauchbar. 

Der  speziellen  Schilderung,  die  Schmoller  von  Lamprechts 
geschichtsphilosophischem  System  gibt,  merkt  man  eine  gewisse 
Unsicherheit  an.  Einerseits  lobt  er  ihn  außerordentlich  (Lam- 
precht verstehe  „glänzend  und  geistreich  zu  schildern  und  die 
letzten  Probleme  groß  und  tief  anzufassen"  usw.).  Andererseits 
ist  ihm  bei  diesem  hohen  Lob  offenbar  doch  etwas  bange.  Diese 
Unsicherheit  hat  zweifellos  ihren  Grund  einmal  in  seiner  allge- 
meinen Neigung,  zwischen  den  verschiedenen  Standpunkten  zu 
lavieren  und  ein  entschiedenes  Farbebekennen  zu  vermeiden^), 
sodann  aber  und  hauptsächlich  darin,  daß  er  gar  nicht  fähig  ist, 
die  Situation,  die  vorhandenen  Gegensätze  und  den  wissenschaft- 
lichen Wert  der  Arbeiten  Lamprechts  zu  würdigen.  Jedenfalls 
ist  sein  Referat  über  diese  sehr  oberflächlich.  Er  weiß  im  Grunde 
nur  einen  Einwand  und  zwar  bloß  einen  formalen  gegen  Lam- 
precht geltend  zu  machen,  nämlich  den^),  daß  derselbe  seine 
Ansichten  zu  schnell  geändert  habe;  und  dies  ist  überdies  ein 


1)  Vgl.  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1904,  S.  380  und  802. 

2)  In  den  „Annalen  der  Naturphilosophie^  Bd.  3  (1904),  S.  442  ff.  ver- 
öffentlicht LA>rpRECHT  unter  dem  Titel  „Biopsychologische  Probleme"  eine 
Entgegnung  auf  Scumollers  obige  Bemerkungen.  Er  sagt  von  ihnen :  „IHese 
DarsteUung  ist  zweifelsohne  von  WohlwoUen  [sie!]  und  gerechtem  Sinne  ge- 
tragen. Gleichwohl  ist  sie  in  wesentUchen  Punkten  unrichtig.**  Wie  man 
sieht,  hat  Lamprecht  aus  Schmollers  Worten  sehr  wohl  herausgefunden, 
daß  er  ihm  „WohlwoUen**  bekunden  woUte.  Im  übrigen  dürfte  wohl  die 
sachlichste  und  richtigste  Kritik  auch  immer  die  gerechteste  sein.  Lamp- 
recht sucht  sich  namentlich  gegen  den  Vorwurf  zu  verteidigen,  daß  er  seine 
Anschauungen  ^alle  paar  Jahre^  wandle.  Mit  der  Widerlegung  desselben 
macht  er  es  sich  doch  wohl  zu  leicht.  Einen  Satz  aus  seinen  Ausführungen 
hebe  ich  hervor.  Nachdem  er  über  die  Bedenken  gesprochen,  die  sich  gegen 
die  Annahme  der  „Notwendigkeit  der  absoluten  Koinzidenz  gewisser  Stufen 
der  materiellen  und  geistigen  Kultur"  erheben,  fährt  er  fort:  „Diese  Lage 
hat  mich  nun  dazu  geführt,  an  die  von  vornherein  angenommene  Notwendig- 
keit überhaupt  die  Axt  des  Zweifels  zu  legen  und  zu  fragen,  ob  sie  denn  so 
selbstverständlich  sei.**  Warum  hat  er  denn  „von  vornherein**  eine  solche 
Notwendigkeit  angenommen?  Warum  räumt  er  nicht  ein,  daß  er  sie  früher 
ganz  ahnungslos  für  selbstverständlich  gehalten  hat  und  daß  er  die  Zweifel 
an  der  Selbstverständlichkeit  seinen  Kritikern  verdankt?  Vgl.  Historische 
Zeitschrift  81,  S.  258  f. 
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Einwand,  der  sich  auch  gegen  ihn  selbst  erheben  läßt^).  Sonst 
wendet  er  nur  noch  ein  (S.  663),  daß  die  Termini,  mit  denen 
Lampbecht  die  einzelnen  Epochen  charakterisiert,  „nicht  die 
letzten  Ursachen  aller  historisch-gesellschaftlichen  Erscheinungen" 
ausdrucken.  Hier  sieht  man,  daß  er  das,  was  er  beurteilen  will, 
nicht  einmal  verstanden  hat.  Jene  Termini  sollen  ja  gar  nicht 
„die  letzten  Ursachen"  bezeichnen.  Diese  Schwäche  muß  aber 
um  so  mehr  auffallen,  als  es  nach  den  eingehenden  Kritiken, 
die  Lamprechts  Versuch  gefunden  hat,  doch  nicht  schwer  war, 
das  wesentliche  kurz  hervorzuheben*). 

Breysig  wird  wiederum  von  Schmoller  maßlos  gelobt.  Wie 
schon  bemerkt,  schreibt  er  ihm  (neben  Lamprecht)  eine  epoche- 
machende Bedeutung  in  der  Geschichte  der  Historiographie  zu. 
Speziell  „seine  Geschichtsparallelen  gehören  zum  Lehrreichsten, 
was  neuerdings  auf  dem  Gebiete  vergleichender  Staatengeschichte 
geschaffen  wurde"  (S.  664).  „Der  Versuch  Breysigs"  —  sagt 
Schmoller  in  seinem  Jahrbuch  29,  S.  737,  wo  er  sich  noch 
ausführlicher  über  ihn  äußert  —  «greift  tiefer  und  kommt  der 
Wahrheit  näher  als  die  analogen  Versuche  Vicos,  Hegels,  Rod- 
BERTüs',  BucKLEs,  Herbert  Spencers."  „Sciuc  großgcdachtc 
Theorie."  „Seine  Fähigkeit,  die  großen  Zusammenhänge  und 
Linien  der  ganzen  Geschichte  zu  erfassen  und  darzustellen."  „Er 
geht  Wege,  die  man  bald  allgemein  anerkennen  wird."  Objektiv 
ist  dies  eine  Reklame,  die  jeden  mit  größtem  Unwillen  erfüllen 
wird,  der  noch  nicht  auf  dem  Standpunkt  absoluter  Gleichgültig- 


1)  Vgl.  Zeitechr.  f.  Sozialwissenschaft  1904,  S.  150  ff. 

2)  Gegentiber  der  Verschwommenheit,  die  wir  bei  Schmoller  finden, 
berührt  es  wohltuend,  bei  einem  andern  Nationalökonomen  einer  reinlichen 
und  energischen  Kritik  zu  begegnen.  Max  Weber  sagt  (Archiv  fUr  Sozial- 
wissenschaft 21,  S.  44  Anm.  79a)  tiber  die  Verwendung  der  Termini  der 
Psychologie:  sie  „würde  lediglich  die  Versuchung  schaffen,  unmittelbar  ver- 
ständlichen und  oft  geradezu  trivialen  Tatbeständen  einen  Schleier  dilettan- 
tischer Fremdwörtergelehrsamkeit  umzuhängen  und  so  den  falschen  Anschein 
erhöhter  begrifflicher  Exaktheit  zu  erzeugen,  wie  dies  z.  B.  für  Lampue(  irr 
leider  typisch  geworden  ist".  Vgl.  zur  Charakteristik  der  Geschichtschreibung 
LA3CPRECHT8  ucuerdings  auch  J.  Huiztnga,  Onze  gouden  eeuw  „social-psychisch" 
bekeken,  Vragen  des  Tijds  1906  Februarheft  und  M.  Weber  a.  a.  0.  Bd.  22, 
1.  Heft,  Beilage  S.  343  Anm.  86  b. 
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keit  angelangt  ist.  Zar  Entschuldigung  Schmollers  läßt  sich 
höchstens  anführen,  daß  er  für  die  Dinge,  über  die  er  spricht, 
kein  näheres  Verständnis  besitzt.  Brrysig  bietet  nicht  im  aller- 
mindesten  etwas  neues.  Seine  Theorie  setzt  sich  aus  drei  Teilen 
zusammen.  Erstens  vertritt  er  den  Gedanken,  daß  die  Geschichte 
jedes  Volkes  in  Altertum,  Mittelalter  und  Neuzeit  eingeteilt  werden 
müsse.  Den  berechtigten  Kern  dieses  Gedankens  findet  man 
schon  bei  Historikern,  die  vor  ihm  geschrieben  haben  *).  Er  hat 
ihn  nur  bis  zur  Trivialität  übertrieben.  Zweitens  spricht  er  sehr 
viel  über  das  Verhältnis  von  Persönlichkeit  und  Gesamtheit. 
Schmoller  meint  diese  seine  Erörterungen  sehr  hoch  stellen  zu 
müssen :  „seine  Antithese  von  Persönlichkeits-  und  Gemeinschafts- 
drang trifft  sicherlich  den  Zentralpunkt  menschlichen  Seelen- 
lebens." Gewiß  handelt  es  sich  hier  um  einen  „Zentralpunkt''. 
Aber  man  ist  darauf  wahrlich  nicht  durch  Breysig  erst  energisch 
hingewiesen  worden;  sondern  die  „Grundfrage  aller  Geschichts- 
forschung, wie  Persönlichkeit  und  Gesamtheit  ineinandergreifen" 
(Burdach,  S.B.  der  Berliner  Akademie  1902,  ü,  S.  793),  ist  seit 
alters  von  den  Historikern  aufs  eifrigste  erörtert  worden.  Was 
Breysig  darüber  bringt,  ist  nur  fades  Gerede.  Drittens  fügt  er 
zu  diesen  Dingen  noch  eine  Portion  „Nietzsche";  er  will 
Nietzsche  nachahmen.  Statt  dessen  sollte  er  sich  lieber  fragen, 
mit  welchem  Hohn  dieser,  in  seiner  guten  Zeit,  sein  (Breysigs) 
System  behandelt  haben  würde.   Man  braucht,  um  Breysigs  Aus- 


1)  V^.  meine  Kritik  der  BREYSiGschen  „Kulturgeschichte"  in  Zeitschr. 
f.  Sozialwissenschaft  1903,  S.  811  f.  S.  auch  ebenda  das  ürteü  Ed.  Meyers 
über  Breysigs  Theorie  und  die  Kritik  von  Herzberg-Fränkel,  Moderne 
Geschichtsauffassung:  (Czemowitz  1906),  S.  14  ff.  —  Um  Breysigs  Theorie 
recht  wirksam  hervorzuheben,  macht  Schmoller  die  filteren  Versuche  einer 
Einteilung  der  Geschichte  möglichst  schlecht  So  spricht  er  von  „der  platten 
Einteilung  in  alte,  mittlere  und  neue  Geschichte"  (S.  659),  von  „der  gänz- 
lichen Geistlosigkeit  der  Schuleinteilung  ,alte,  mittlere  und  neue  Geschichte*" 
(Jahrbuch  f.  Gesetzgebung  1905,  S.  787).  Im  Eifer  vergißt  er  dabei,  daß 
Breysigs  Theorie  ja  eben  auf  dieser  Einteilung  beruht,  nur  daß  er  nicht 
die  allgemeine  Geschichte,  sondern  die  Geschichte  der  einzelnen  Völker  nach 
jenem  „platten"  Schema  einteilt'  Daß  H.  Leo  das  Schema,  mit  dem  Breysig 
jetzt  sein  Glück  zu  machen  sucht,  schon  in  umfassender  Weise,  nur  weniger 
einseitig  und  mit  mehr  Geist  angewandt  hat,  weiß  Schmoller  nicht 
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lassungen  zu  charakterisieren,  nur  zu  erwähnen,  daß  er  24  Ge- 
setze der  Weltgeschichte  konstruiert  hat.  Wer  nach  allen  den 
eindringenden  Kritiken,  die  die  „historischen  Gesetze"  erfahren 
haben,  etwas  derartiges  noch  fertig  bringt,  mit  dem  ist  nicht  zu 
debattieren.  Warum  soll  denn  die  Weltgeschichte  nur  nach 
24  Gesetzen  regiert  werden?  Warum  nicht  nach  1003?  „Gesetze** 
von  der  Art,  wie  sie  Bbeysig  aufgestellt  hat,  kann  man  mit  Be- 
quemlichkeit im  Lehnstuhl  dutzendweise  fabrizieren.  Es  gibt 
noch  heute  viele  Autoren,  die  an  die  Möglichkeit  der  Aufstellung 
historischer  Gesetze  glauben.  Indessen  diejenigen,  die  das 
Problem  mit  wissenschaftlichem  Ernst  behandeln ,  scheuen  sich 
gerade,  Gesetze  von  der  Art  der  BRETSiGschen  und  mit  seiner 
BYuchtbarkeit  zu  formulieren.  So  verhält  es  sich  also  mit  dem 
Forscher,  der  nach  Schmoller  „tiefer  und  wahrer"  als  Vico, 
Hegel  usw.  ist^). 


1)  Wir  wollen  nicht  verschweigen,  daß  Schmoller  auch  einige  Ein- 
wendungen gegen  Breysig  macht.  So  heißt  es  S.  664:  „Individuum  und 
Gemeinschaft  . . .  hilden  erst  dann  eine  tragfähige  Unterlage  der  Greschichts- 
erklärung,  wenn  sie  als  Elemente  einer  wissenschaftlichen  Psychologie  über- 
haupt und  einer  psychologischen  Geschichte  nachgewiesen  werden.  Daran 
scheint  es  mir  bis  jetzt  bei  Breysig  zu  fehlen."  Was  mag  sich  Schmoller 
wohl  bei  jenem  Satz  gedacht  haben?  Wahrscheinlich  gar  nichts.  Er  wollte 
offenbar  den  Schein  des  bloßen  Lobredners  vermeiden  und  kritische  Bedenken 
in  recht  tiefsinnig  scheinenden  Worten  zum  Ausdruck  bringen.  Ln  Jahrbuch 
für  Gesetzgebung  1905,  S.  735  ff.,  wo  er  ein  Referat  über  Breysigs  Schrift 
„Der  Stufenbau  und  die  Gesetze  der  Weltgeschichte"  gibt,  führt  er  ganz 
ernsthaft  gegen  ihn  an,  „daß  mir  die  letzte  Lösung  des  Welträtsels  der 
Menschheitsgeschichte  (mit  Breysigs  Theorie)  doch  noch  nicht  erreicht  er- 
scheint^. Nun,  so  stolz  ist  BitEYSiG  selbstverständlich  nicht,  das  zu  bean- 
spruchen; er  verwahrt  sich  natürlich  gegen  eine  solche  Deutung  (Stufenbau 
S.  107).  Femer  macht  Schmoller  ein  paar  zaghafte  Bemerkungen  gegen 
die  unbedingte  Geltung  einiger  Cksetze  Breysigs.  Aber  die  Erkenntnis,  daß 
es  einfach  lächerlich  ist,  Gesetze  in  jener  Art,  und  noch  dazu  gerade  24,  zu 
formulieren,  fehlt  ihm  vöUig.  Im  Eingang  jenes  Referats  erwähnt  er,  daß 
B.  in  Staatswissenschaften  und  Wirtschaftsgeschichte  sein  Schüler  sei,  und 
rühmt  am  Schluß  (S.  741)  die  „gute  Schulung"  B.8.  Überaus  charakteristisch 
ist  femer  die  Art,  wie  Schmoller  über  die  Aufnahme  spricht,  die  Breysigs 
„Kulturgeschichte"  gefunden  hat.  Die  Aufnahme  in  den  Fachkreisen  war 
bekanntlich  eine  vernichtend  ablehnende.  Aber  S.  weiß  doch  noch  Gutes  aus 
der  Sache   herauszufinden    (Jahrbuch  a.  a.  0.  S.  735):    „Das  Buch  erregte 
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Nicht  genug  aber,  daß  Schmollees  Urteil  im  einzelnen  ver- 
kehrt ist  ^),  man  muß  noch  hinzunehmen,  daß  er  gar  keinen  Maß- 


ebensoyiel  Widersprach  bei  Fachhistorikern,  besonders  bei  den  älteren,  wie 
Beifall  bei  manchen  Soziologen  nnd  zahlreiciien  jüngeren,  vorwärtsdrängenden 
Elementen  engerer  und  weiterer  Kreise^.  Er  will  also  den  Anschein  er- 
wecken, als  ob  etwa  nur  die  absterbende  Generation  sich  gegen  Breysigs 
„Kulturgeschichte"  ablehnend  yerhalten  habe.  Natürlich  nennt  er  nicht  die 
Namen  der  Beurteiler,  insbesondere  auch  nicht  die  der  „zahlreichen  jüngeren^ 
Elemente.  Er  nennt  diese  nicht,  weil  sie  nur  in  seiner  Phantasie  existieren, 
und  wer  sind  denn  die  „älteren**,  die  Breysios  Geschichtskonstroktion  ab- 
gelehnt haben?  Will  Schmoller  Eduard  Meyer,  Tröltsch  (Gott  Gel. 
Anz.  1906,  Nr.  9,  S.  688  ff.)  und  mich  als  abgelebte  Greise,  Bkeysio  als  den 
Mann  der  Zukunft  auffassen?  Er  geht  aber  femer  so  weit,  daß  er  zu  ver- 
stehen gibt,  Breysio  sei  ein  Märtyrer  seiner  wissenschaftlichen  Überzeugung 
geworden  (a.  a.  0.  S.  7B5f.  und  S.  740  f.),  indem  er  von  „Schädigung  der 
Karriere^  usw.  spricht  Einen  solchen  Hinweis  durfte  er  nur  geben,  wenn 
er  in  der  Lage  ist,  ganz  bestimmte  Dinge  namhaft  zu  machen.  Welche 
Fakultät  will  er  anklagen  ?  Es  ist  ein  ganz  urteilsloses  Lob,  das  er  Breysig 
spendet,  und  der  allerschlechteste  Dienst  wird  durch  ein  solches  stets  dem 
Protegierten  selbst  erwiesen.  Es  ist  tief  bedauerlich,  daß  man  Zeit  und  Mühe 
auf  die  FeststeUung  dieser  unerfreulichen  Dinge  verwenden  muß.  Indessen 
läßt  sich  jenes  Unwesen  nur  durch  rückhaltlose  Kritik  beseitigen.  Vgl.  übrigens 
Zeitscbr.  f.  Sozialwissenschaft  1904,  S.  796  Anm.  1  (über  weitere  Beispiele 
jener  Art  des  Lobes). 

1)  Zu  dem  vorhin  Bemerkten  möchte  ich  noch  folgendes  hinzufügen. 
Die  kritischen  »ätze,  mit  denen  Schmoller  seinen  Überblick  über  die  Ent- 
wicklungstheorien begleitet,  halten  sich  ziemlich  an  der  Oberfläche,  während 
es  bei  dem  heutigen  Stande  der  Forschung  doch  leicht  gewesen  wäre,  das 
Wesentliche  kurz  und  scharf  hervorzuheben.  Wenn  er  z.  B.  die  Frage,  ob 
eine  besondere  Epoche  der  Kreditwirtsohaft  anzunehmen  sei,  beantworten 
wollte,  hätte  er  doch  vor  allem  fragen  müssen,  ob  denn  Geld-  und  Kredit- 
wirtschaft Gegensätze  seien.  Vgl.  hierzu  wie  zu  den  Entwicklungstheorien 
überhaupt  Histor.  Zeitscbr.  86,  S.  16  ff.  Auf  S.  668  f.,  wo  Schmoller  von 
der  „Stufenfolge  der  wirtschaftlichen  Verfassungsformen**  spricht,  übertreibt 
er  wieder  seine  persönlichen  Verdienste.  Wenn  er  sich  schlechthin  als  den 
Urheber  der  betreffenden  Theorie  bezeichnet,  so  setzt  er  sich  damit  in 
schroffen  Widerspruch  zu  den  Tatsachen.  Ich  habe  das  wahre  Verhältnis  in 
Zeitschrift  für  Sozialwissenschaft  1904,  S.  867  ff.  und  in  der  Eist.  Zeitschr. 
a.  a.  0.  S.  4  ff.  dargelegt.  Schmoller  verschweigt  z.  B.  noch  immer  ängstlich, 
was  er  Hildebrand  verdankt.  S.  669  sagt  er:  „meine  und  Büchrrs  Ein- 
teilung". Erstens  gilt  es  doch  nicht  als  höflich,  die  eigene  Person  voran- 
zustellen. Zweitens  fehlt  im  vorliegenden  Fall  aber  auch  die  sachliche  Be- 
rechtigung dazu.   Ebenda  behauptet  Schmoller  :  „In  einem  großen  Teil  der 
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Stab  für  die  Bedeutung,  die  den  verschiedenen  Autoren  innerhalb 
der  Nationalökonomie  zukommt,  besitzt.     Man  beachte  z.  B.  den 


volkswirtschaftlichen  und  historischen  Literatur  des  In-  nnd  Auslandes,  ja 
sogar  bei  heftigen  wissenschaftlichen  Gegnern  von  mir,  ist  heute  der  mit 
dieser  Einleitung  geschaffene  Sprachgebranch  (den  Schmoller  nämlich  ge- 
bildet zu  haben  glaubt)  weit  verbreitet *".  Hierzu  ist  zu  bemerken,  daß  der 
einzige  von  Schmoller  formulierte  Terminus  (die  „Territorialwirtschaft") 
fast  allgemein  verworfen  worden  ist.  Vgl.  neuerdings  Fuchs,  Volkswirtschafts- 
lehre, 2.  Aufl.,  S.  81.  Die  andern  von  Schmollbr  gebrauchten  Termini  sind 
zwar  so  gut  wie  allgemein  rezipiert  worden,  aber  sie  rühren  nicht,  wie  er 
sich  einbildet,  von  ihm  her,  sondern  er  hat  sie  älterem  Forschem  entlehnt! 
S.  668  behauptet  er,  er  habe  (im  J.  1884)  die  Entwicklungsreihe  „vom  spezifisch- 
wirtschaftlichen  Standpunkte  aus"  zerlegt.  Wir  glauben  ihm  gern,  daß  er 
nachträglich  den  Wunsch  hat,  es  so  gemacht  zu  haben ;  tatsächlich  jedoch 
hatte  er  es  ganz  anders  gemacht.  Dies  konstatiert  neuerdings  wieder  mit 
Recht  Flamm,  Der  wirtschaftliche  Niedergang  Freiburgs  i.  B.,  S.  39  Anm.  6. 
Betreffs  der  angeblichen  Periode  der  „Territorialwirtschaft^  führt  Schmoller 
den  Eiertanz  auf,  den  er  auch  sonst  (vgl.  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1904, 
S.  163  f.)  aufgeführt  hat,  wenn  eine  seiner  Behauptungen  widerlegt  ist  Einer- 
seits spricht  er  an  einer  Stelle  (S.  668)  noch  von  der  „Territorialwirtschaft" 
und  stellt  in  der  Weise,  wie  er  es  firüher  getan,  die  Epoche  der  Tenitorial- 
staaten  vollkommen  in  ParaUele  mit  der  Epoche  der  Stadtwirtschaft  und  mit 
der  der  Volkswirtschaft  (S.  668),  schreibt  ihr  also  die  gleiche  Stellung  zu. 
Andererseits  vermeidet  er  an  der  entscheidenden  Stelle  (S.  668)  offenbar  ab- 
sichtlich den  Ausdmck  nTerritorialwirtschaft".  Die  Wirkung  dieses  Verfahrens 
soll  offenbar  die  sein,  daß  er  nun  der  Kritik  leichter  auszuweichen  vermag. 
Aber  es  ist  doch  nicht  die  Aufgabe  des  Autors,  sich  an  dem  Kritiker  vorbei- 
zuwinden,  sondem  dem  Leser  ganz  klare,  eindeutige  Vorstellungen  zu  über- 
mitteln. Bewundernswert  ist  immerhin  die  große  Zähigkeit,  mit  der  er  dem 
Publikum  den  Glauben  an  seine  angebliche  Originalität  beizubringen  sucht 
(vgl.  auch  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1904,  S.  222  £f.).  —  Gegen  die  Autoren, 
welche  Einteilungsversuche  nach  den  technischen  Mitteln  des  Verkehrs  machen, 
glaubt  Schmoller  S.  659  einwenden  zu  mtissen,  daß  die  Entwicklung  der 
Technik  nicht  die  Ursache  der  volkswirtschaftlichen  Entwicklung  sei.  Aber 
das  haben  die  meisten  von  ihnen,  z.  B.  Hildebraio),  ja  auch  gar  nicht  be- 
hauptet. Ebenda  sagt  Schmoller  :  „Die  steigende  Geldwirtschaft  setzt  Staat, 
Recht,  Moral,  eine  hohe  geistige  Entwicklung  voraus".  Man  weiß  ja  ungefähr, 
was  er  hiermit  andeuten  will.  Indessen  drückt  er  sich  doch  recht  sonderbar 
aus.  Gibt  es  denn  Hecht  und  Moral  in  der  Zeit  der  Naturalwirtschaft  nicht  ? 
Oder  ist  die  Moral  in  der  Zeit  der  Geldwirtschaft  unbedingt  höher  als  in  der 
der  Naturalwirtschaft?  Es  ist  für  Schmoller  charakteristisch,  daß  er  die 
„Moral"^  in  unklarer  Weise  herbeizieht.  Darin  kommt  offenbar  seine  „ethische'' 
Auffassung  zum  Ausdmck.    S.  660  behauptet  er,  die  Grundideen  Gneists 
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Raum,  der  einerseits  Lamprecht  und  Breysig,  andererseits 
Lassalle  and  Marx  in  seiner  Darstellung  zugewiesen  ist. 

DiEHL  (a.  a.  0.  S.  234)  hebt  hervor,  es  sei  Schmollers  Be- 
streben,   „aus  der  historischen  Entwickelung  der  einzelnen  wirt- 

seien  halb  oder  ganz  hegelianisch.  Hat  er  sich  wohl  klar  gemacht,  was  tat- 
sächlich die  Grundideen  von  Gneiht  gewesen  sind?  S.  664  findet  sich  fol- 
gendes Urteil:  „Brevsig  ist  nicht  EoUektiyist  ...  Er  räumt  wohl  der  Ver- 
fassungs-  und  Wirtschaftsgeschichte  eine  Art  kausalen  Vorranges  vor  der 
geistigen  Geschichte  ein;  der  handelnde  Mensch  bestimmt  in  erster  Linie  nach 
ihm  die  Geschichte ;  aber  er  ist  doch  ein  entschiedener  Ge^er  des  ökonomischen 
Materialismus  von  Marx".  Dies  „aber"  ist  amüsant  Neigen  denn  etwa  an 
sich  diejenigen,  welche  die  Bedeutung  des  handelnden  Menschen  betonen,  zu 
Marx  hin?  S.  665  heißt  es:  „Läßt  man  die  sozialistischen  Spitzen  weg 
[s.  S.  501],  so  ist  Lawrows  Theorie  in  ihren  Grundzügen  nicht  gar  so 
wesentlich  entfernt  von  Lessings  Erziehung  des  Menschengeschlechts,  von 
Hegels  Sieg  des  objektiven  Geistes,  von  Rankes  Ideenlehre".  Man  sieht 
hier  wieder,  daß  sich  Schmollbr  ein  ganz  eigenes  Bild  von  einer  „Ideen- 
lehre"  Eankes  gemacht  hat.  Auch  im  übrigen  ist  der  Satz  ja  unterhaltend. 
Im  Jahrbuch  f.  Gesetzgebung  1905,  S.  736  heißt  es :  „Die  großen  historischen 
und  staatswissenschaftlichen  Probleme  liegen  nicht  in  der  Spezialuntersuchung, 
sondern  in  den  allgemeinen  Fragen,  die  von  dem  rein  historischen  Gebiet 
hinüberreichen  in  jene  allgemeinen  Gebiete  staatswissenschaftlicher,  sozio- 
logischer, philosophischer  Untersuchung".  Wer  vermöchte  es,  diesen  Satz 
logisch  zu  zergliedern  I  Mit  ihm  will  Schmoller  die  Berechtigung  der 
Soziologie  dartun.  —  Ich  habe  mich  früher  gewundert  (s.  Zeitschr.  f.  Sozial- 
wissenschaft 1904,  S.  371  Anm.  1),  daß  Schmoller  gar  nicht  energisch  auf 
das  Manchestertum  Spencers  hinweise,  daß  er,  der  doch  in  erster  Linie  die 
Manchesterpartei  bekämpfen  wolle,  die  Bücher  Spencers  für  die  wichtigsten 
Stützen  der  Wissenschaft  (vgl.  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1904,  S.  465) 
erkläre.  In  dem  2.  Band  des  Grundrisses  (S.  663)  macht  er  nun  doch 
wenigstens  auf  das  Manchestertum  Spencers  aufmerksam.  Freilich  tut  er 
es  in  einer  Weise,  welche  erkennen  läßt,  daß  er  von  Spencers  Standpunkt 
tatsächlich  doch  keine  ganz  zutreffende  Vorstellung  hat.  !£}r  sagt  nämlich: 
„Spencer  ist  sich  nicht  bewußt,  wie  sehr  er  bei  seiner  Verherrlichung  des 
friedlichen  Gesellschaftstypus  in  der  Tagesmeinung  des  englischen  Manchester- 
tums  stecken  geblieben  ist^.  Nun,  Spencer  ist  nicht  bloß  darin  sehr  stecken 
geblieben,  sondern  stellt  sich  mit  Bewußtsein  und  ganz  und  gar  in  dessen 
Dienst  und  bekämpft  aufs  äußerste  das,  was  Schmoller  verehrt.  Die  wenigen 
kritischen  Bemerkungen,  die  der  letztere  S.  662  f.  gegen  Spencers  System 
richtet,  sind  unglaublich  schwach.  Es  ist  für  Schmollbr  charakteristisch, 
daß  er  sich  Spencers  soziologischen  Konstruktionen  gegenüber  wehrlos  zeigt. 
Daraus  erklärt  sich  auch  der  vorhin  erwähnte  Widerspruch.  Zur  Erklärung 
desselben  vgl.  femer  Diehl,  Jahrbücher  für  Nationalökonomie  84,  S.  236. 
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schaftlichen  Institutionen  von  den  ältesten  Zeiten  bis  zur  Gegen- 
wart den  Maßstab  zur  Beurteilung  der  Fragen  de  lege  ferenda 
zu  gewinnen."  In  der  Tat  stehen  bei  ihm  wie  bei  kaum  einem 
andern  Nationalökonomen  die  historischen  Betrachtungen  in 
engstem  Zusammenhang  mit  den  Interessen,  die  er  in  der  prak- 
tischen Politik  verfolgt.  Allein  man  wird  jenen  Satz  Diehls  dahin 
umformen  müssen,  daß  Schmoller  sich  stets  bemühe,  für  das, 
was  er  in  der  praktischen  Politik  beabsichtige,  Beweise  aus  der 
Geschichte  herbeizuschaflfen.  Und  zwar  ist  ihm,  wie  wir  es  schon 
früher  an  mehreren  Beispielen  kennen  gelernt  haben  ^),  die  prak- 
tische Politik,  der  praktische  Zweck  der  lex  ferenda  überwiegend 
der  Maßstab,  nach  dem  er  das  historische  Material  modelt.  Den 
Eindruck,  daß  ihm  Resultate  wissenschaftlicher  hidtorischer 
Forschung  Regulativ,  bezw.  Korrektiv  für  die  praktische  Politik 
sind,  erhält  man  nicht.  Daß  es  ihm  mehr  auf  die  Politik  als 
auf  die  Wissenschaft  ankommt,  zeigt  auch  jener  Überblick  über 
die  Entwicklungstheorien.  Morgan  lobt  er  aufs  höchste;  im 
wesentlichen  nur  eines  tadelt  er  an  ihm  (S.  657):  seine  „sozia- 
listischen" Neigungen*).  Dur^jh  ein  solches  Verfahren  kann  man 
nicht  die  Sozialisten  bekämpfen.  Diese  sehen  ebenso,  wie 
Schmoller  Morgans  sozialistische  Neigungen  tadelt,  in  ihnen 
etwas  sehr  erfreuliches.  Die  Aufgabe  der  Wissenschaft  ist  es, 
unabhängig  von  politischen  Neigungen  die  Richtigkeit  einer 
Theorie  zu  prüfen.  Dazu  aber  ist  Schmoller  gar  nicht  im- 
stande, wie  er  sich  denn  den  phantastischen  Konstruktionen 
Morgans  ganz  gefangen  gegeben  hat. 

Wir  wollen  nun  an  weiteren  einzelnen  Beispielen  zeigen,  wie 
Schmollers  Grundriß  gearbeitet  ist.  Es  wird  sich  dabei  zu- 
gleich Gelegenheit  bieten,  von  neuem  den  politischen  Einschlag 
des  Buches  kennen  zu  lernen.  S.  119  spricht  Schmoller  über 
die  Geschichte  der  Taxen.  Nachdem  er  bemerkt,  über  das  Alter- 
tum sei  man  nicht  näher  unterrichtet,  fährt  er  fort:  „Jedenfalls 
sind  dann  Taxen  vom  älteren  Mittelalter  bis  auf  das  letzte  Jahr- 


1)  VgL  Zeitschr.  f.  Sozialwissensohaft  1904,  S.  804  ff.,  S.  872  und  S.  465 
(besonders  Anm.  4). 

2)  Vgl.  übrigens  schon  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1904,  S.  166  Anm.  1 
nnd  S.  874  Anm.  8. 
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hundert  ^)  so  allgemein  vorgekommen,  daß  ich  glauben  möchte, . 
sie  seien  ein  Bestandteil  auch  des  antiken  Marktwesens  gewesen." 
Aber  in  der  allgemeinen  Verbreitung  der  Taxen  vom  8.  Jahr- 
hundert bis  zur  Neuzeit  kann  man  doch  unmöglich  einen  Beweis 
dafür  sehen,  daß  sie  dem  Altertum  geläufig  waren!  Nachher 
erwähnt  Schmoller  den  Preistarif  Diokletians  als  Beweismittel; 
warum  beschränkt  er  sich  nicht  darauf,  wenn  ihm  doch  nichts 
anderes  bekannt  ist*)?  Weiter  lesen  wir  den  Satz:  „Die  karo- 
lingische  Verwaltung  hat  dann  ebenso  Taxen  auf  den  Märkten 
gekannt  wie  die  ganze  folgende  Zeit."  'Dies  „ebenso**  ist  doch 
unbegründet.  Es  folgt  der  Satz:  „Das  Augsburger  Stadtrecht 
von  1276  sieht  Taxen  für  Lebensmittel,  Wein,  Brot  als  selbst- 
verständlich an ;  es  verfügt  nur,  daß  der  Burggraf  die  Mitglieder 
des  Rats  dabei  zuziehen  soll."  Warum  hebt  Schmoller  dies 
letztere  hervor?  Will  er  damit  beweisen,  daß  die  Taxen  nicht 
ohne  Zustimmung  der  Stadtgemeinden  zustande  kamen,  so  hätte 
er  dafür  viel  ältere  und  bessere  Beispiele  anführen  können.  Will 
er  aber  die  Mitglieder  des  Rats  hier  als  Vertreter  des  Publikums 
gegenüber  der  Obrigkeit  deuten,  so  würde  er  irren.  Es  ist  un- 
zweckmäßig, ein  solches  Beispiel  zu  wählen,  bei  dem  die  zu- 
fälligen Verfassungsverhältnisse  einer  einzelnen  Stadt  in  Betracht 
kommen.  Weiter  führt  Schmoller  den  Landfrieden  von  1281 
an,  wobei  er  hätte  erwähnen  können,  woher  die  betr.  Bestimmung 
desselben  stammt.  Der  nächste  Satz  lautet:  „Wo  die  Taxen 
verschwinden,  verlangt  das  Volk  sie  immer  wieder,  wie  z.  B.  das 
populäre  Programm,  das  unter  dem  Namen  eines  Testamen^is 
Kaiser  Sigismunds  bekannt  ist."     Die  Sache  ist  jedoch  die,  daß 


1)  Es  läßt  sich  doch  nicht  behaapten,  daß  Taxen  bis  auf  das  letzte  — 
d.  h.  das  19.  —  Jahrhandert  „aUgemein  vorgekommen^  sind.  Indessen  hat 
ScuMOLLER  hier  offenbar  auch  nicht  das  19.,  sondern  das  18.  im  Sinn.  Sein 
„Grundriß"  beruht  ja  auf  einem  Manuskript  aus  dem  vorigen  Jahrhundert 
Vgl.  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1904,  S.  170  Anm.  3. 

2)  Über  Preisregulierung  durch  den  Staat  im  byzantinischen  Reich  und 
im  frühmittelalterlichen  Italien  s.  L.  M.  Hartmann,  Zur  Wirtschaftsgeschichte 
Italiens  im  frühen  Mittelalter  S.  23,  38,  92  und  98.  Über  Preistaxen  seit 
Karl  dem  Großen  Tgl.  Cuuschmann,  Hungersnöte  im  Mittelalter  S.  71  und 
S.  74  ff. ;  Lewison,  Neues  Archiv  32,  S.  454. 
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die  Taxen  inzwischen  gar  nicht  verschwunden  waren !  Schmoller 
zaubert  ihr  Verschwinden  in  die  historische  Entwicklung  hinein. 
Es  ist  auch  ersichtlich,  weshalb  er  das  tut.  Der  ganze  Abschnitt 
läßt  nämlich  erkennen,  daß  sein  gesamtes  Bestreben  dahin  geht, 
dem  Leser  so  recht  dick  vor  Augen  zu  malen,  daß  ein  obrig- 
keitliches Eingreifen  in  die  wirtschaftlichen  Verhältnisse  sehr 
nötig  und  auch  von  der  Volksstimme  gefordert  worden  sei.  Auf 
dieselbe  Art  ist  der  nächste  Satz  zu  beurteilen:  „Wenn  Geld- 
nnd  Münzrevolutionen  alle  Preisbildung  verwirren,  werden  die 
Taxordnungen  wieder  nötiger  als  sonst,  dehnen  sie  sich  auf  zahl- 
reichere Waren  und  Leistungen  aus,  wie  1622 — 30."  Woher  weiß 
Schmoller,  daß  sie  damals  „wieder  nötiger"  wurden?  Vermag 
er  quellenmäßig  nachzuweisen,  daß  sie  vorher  abgenommen  hatten 
und  daß  sie  sich  jetzt  gerade  stark  ausdehnten?  Weiter  hebt  er 
noch  besonders  hervor,  daß  „überall,  wo  Truppen  sich  selbst 
verpflegen  sollen,  die  Taxen  besonders  eingeschärft,  ausgedehnt, 
mit  größerer  Sorgfalt  als  sonst  gemacht  werden".  Ist  er  darüber 
wirklich  genau  orientiert,  daß  sie  in  solchen  Fällen  „ausgedehnt 
und  mit  größerer  Sorgfalt  gemacht"  werden?  Es  ist  meines  Er- 
achtens  erstens  unbegründet  und  zweitens  überflüssig  (zumal  in 
dem  hier  in  Betracht  kommenden  Zusammenhang),  solche  Be- 
hauptungen auszusprechen.  „Ausgedehnter"  waren  die  Taxen 
in  jenen  Fällen  gewiß  nicht.  Sie  wurden  ja  nur  für  die  be- 
sonderen Bedürfnisse  des  Soldaten  aufgestellt.  Auffällig  ist  es, 
daß  Schmoller  bei  dem  Überblick  über  die  Geschichte  der  Preis- 
taxen nicht  der  Einwirkung  der  kanonistischen  Wirtschaftstheorie 
gedenkt,  und  noch  mehr  fällt  es  auf,  daß  er  Seite  575  flf.,  wo 
er  von  dem  gerechten  Preis  spricht,  auf  jene  gar  nicht  Rück- 
sicht nimmt.  Seite  198  flF.  spricht  Schmoller  über  „die  histo- 
rische Entwicklung  des  Kreditrechts  und  die  Wuchertheorien". 
Seite  199  lesen  wir:  „Die  Römer  versuchten,  nachdem  die  Schuld- 
abhängigkeit der  unteren  Klassen  bis  zur  sozialen  Revolution 
geführt  hatte,  die  Höhe  des  Zinsfußes  gesetzlich  auf  10  7o  zu 
beschränken,  das  Darlehen  zwischen  Römern  zeitweise  ganz  zu 
verbieten  (lex  Genucia  332  v.  Chr.);  aber  im  ganzen  umsonst; 
die  von  Tugend  triefenden  Aristokraten  der  späteren  Republik 
nahmen  sehr  hohe  Zinsen,  wie  z.  B.  Markus  Brutus  48  7»  von 
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Provinzialen,  obwohl  sein  Schwiegervater  Cato  den  Zinswucherer 
für  noch  einmal  so  schlecht  als  den  Dieb  angesehen  hatte.  12  % 
wurden  dann  durch  die  Magistratsedikte  erlaubt,  und  Justinian 
schließt  die  römische  Entwicklung  ab,  indem  er"  usw.  Diese 
Darstellung,  die  ich  hier  in  vollem  Wortlaut  anführen  mußte, 
zeigt  recht  deutlich,  wie  wenig  es  Schmoller  gelingt,  das  wesent- 
liche in  knappen  Sätzen  zusammenzufassen.  Nach  seiner  Dar- 
stellung müßte  man  annehmen,  daß  die  Römer  immer  Zinsgesetze 
gehabt  haben,  daß  sie  zeitweise  das  Zinsnehmen  ganz  verboten, 
sonst  (bis  zu  Justinian)  sehr  hohe  Zinsen  zuließen,  daß  aber 
namentlich  die  Aristokraten  tatsächlich  sich  an  die  Zinsgesetze 
nicht  kehrten,  sogar  noch  höhere  als  die  gesetzlich  zugelassenen 
nahmen.  In  Wahrheit  verhielt  es  sich  im  alten  Rom  ganz  anders^). 
Es  hat  wohl  römische  Zinsgesetze  gegeben ;  ihr  Datum  und  ihre 
Bedeutung,  den  Grund  ihrer  Entstehung  zu  erkennen  ist  aber 
schwer,  faßt  unmöglich.  In  der  späteren  Zeit  kannte  man  sie 
nur  als  alte  Gesetze;  rechtliche  Geltung  hatten  sie  nicht.  Das 
Zinsnehmen  war  etwas  ganz  gewöhnliches.  Besondere  Zeit- 
umstände haben  mitunter  den  Zinsfuß  sehr  gesteigert;  in  der 
Regel  war  er  jedoch  nicht  sonderlich  hoch.  Zum  Fallstrick  ist 
Schmoller  sein  Renommierbeispiel  mit  den  48  7»  des  Brutus 
geworden  (er  kann  sich  nicht  enthalten,  es  auf  Seite  206^  noch 
einmal  anzubringen).  Etwas  wirkte  wohl  auch  der  Wunsch  mit, 
an  dem  Beispiel  Roms  von  neuem  die  Möglichkeit  der  Mißbräuche 
im  Zinsnehmen  und  die  Zweckmäßigkeit  der  Durchführung  von 
Wuchergesetzen  zu  demonstrieren. 

Seite  200  bemerkt  Schmoller,  nachdem  er  dargelegt,  daß 
im  12.  und  13.  Jahrhundert  die  volle  Ausbildung  der  kirchlich- 
kanonistischen  Wucherlehre  (mit  dem  Verbot  aller  Zinsennahme) 
stattgefunden  habe :  „Die  Juden  hatten,  als  dem  christlichen  Ver- 


1)  VgL  darüber  z.  B.  Niese,  Gott.  Gel  Anzeigen  1899,  S.  903  ff.  Warum 
schreibt  S(^hmoller  immer  lex  genucia  statt  Genncia?  Über  das  Jahr  der- 
selben zu  diskutieren  ist  hier  überflüssig. 

2)  An  dieser  Stelle  macht  er  richtigere  Angaben  über  das  Zinsnehmen 
bei  den  Römern.  Um  so  merkwürdiger  ist  es,  daß  er  sich  an  der  anderen  so 
schief  ausdrückt  Das  Beispiel  mit  Brutus  schädigt  aber  auch  auf  S.  206 
die  Darstellung. 
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bot  nicht  unterworfen,  .  .  .  das  Darlehens-  und  Pfandgeschäft  am 
meisten  betrieben,  aber  auch  durch  betrügerische  Praktiken  die 
unteren  Klassen  damit  sehr  ausgebeutet.  Überhaupt  hatten  die 
verschiedenen  Arten  der  Kreditgeschäfte  zunächst  in  den  breiten 
Schichten  halbkultivierter,  roher  Menschen  mehr  Unheil  ange- 
richtet als  genützt.  Die  Klagen  über  die  Mißbräuche  und  Ver- 
schuldung ertönten  so  laut,  revolutionäre  Bewegungen  gegen  die 
Gläubiger,  Judenverfolgungen  und  -Verbannungen  (1096—1400), 
brutale  Kassationen  der  Judenschulden,  bald  im  Interesse  der 
vornehmen  Herren,  bald  in  dem  der  kleinen  Leute,  waren  so 
häufig,  daß  die  regierenden  Gewalten  und  das  Recht  gezwungen 
waren,  dazu  Stellung  zu  nehmen.  Die  katholische  Kirche  ging 
in  den  Konzilienbeschlüssen  von  1179,  1275  und  1311  zur  vollen 
Konsequenz  ihres  Standpunktes  voran ;  sie  belegte  alle  Wucherer, 
d.  h.  Zinsennehmer,  schlechtweg  mit  den  höchsten  Kirchenstrafen, 
erklärte  alle  entgegenstehende  weltliche  Gesetzgebung  für  nichtig, 
nötigte  diese  mehr  oder  weniger  zur  Nachfolge.  Die  revolutionären 
Bewegungen  gegen  die  Gläubiger  von  1200—1500  wie  diese 
schroflfe  kirchliche  Lehre  sind  die  Parallele  zu  dem,  was  Solon, 
was  das  Zwölftafelgesetz^  die  lex  Genucia  beabsichtigte.  Aber 
die  Kirchenlehre  griflf  viel  tiefer  ein"  usw. 

Wir  wollen  versuchen,  uns  klar  zu  machen,  was  Schmoller 
in  den  obigen  Sätzen  sagt.  Sie  geben  einen  gewissen  Sinn, 
wenn  man  die  Worte  (bei  den  Juden)  „als  dem  christlichen  Ver- 
bot nicht  unterworfen"^)  streicht.  Schmolleb  würde  dann  etwa 
folgendes  behaupten :  ,Am  meisten  die  Juden,  jedoch  auch  andere 
betrieben  eifrig  das  Kreditgeschäft  und  richteten  damit  großes 
Unheil  an.  Man  macht  seinem  Unwillen  über  sie  durch  Gewalt- 
akte, besonders  durch  Judenverfolgungen,  Luft.  Deshalb  müssen 
„die  regierenden  Gewalten  und  das  Recht"  einschreiten.  Dies 
tut  die  Kirche,  indem  sie  alle  Zinsennehmer  mit  den  höchsten 
Strafen  belegt,  gegen  sie  vorgeht  wie  einst  Solon*  usw.  Nun  hat 
aber  S.  tatsächlich  behauptet,   daß  die  Juden  dem  christlichen 


1)  Auf  die  Frage  an  sich,  ob  sich  das  kirchliche  Wucherverbot  auf  die 
Jaden  erstreckt  habe,  gehe  ich  hier  nicht  ein.  Es  kommt  mir  nur  darauf 
an,  festzustellen,  was  S.  gesagt  hat 
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Verbot  nicht  unterworfen  waren,  und  deshalb  hat  es  keinen  Sinn, 
daß  er  das  Vorgehen  der  Kirche  gegen  die  Zinsennehmer  als 
etwas,  was  namentlich  durch  die  Judenverfolgungen  hervorge- 
bracht worden  sei,  hinstellt.  Die  Zinsennehmer,  gegen  die  die 
Kirche  einschreitet,  müßten  nach  dem  Zusammenhang  der  letzten 
Sätze  vorzugsweise  Juden  sein ;  und  doch  hatte  Schmolleb  vor- 
ausgeschickt, daß  die  Kirche  diese  ganz  außer  Betracht  ließ! 
Doch  halten  wir  uns  bei  derartigen  Widersprüchen  nicht  auf 
Jene  Sätze  enthalten  noch  vieles,  was  direkt  unrichtig  oder  schief 
ist.  Nach  Schmoller  müßte  man  glauben,  daß  die  Zeit  von 
1096 — 1400  allgemeine  „revolutionäre  Bewegungen  gegen  die 
Gläubiger"  gekannt  habe.  In  Wahrheit  fehlen  solche  durchaus; 
sie  sind  gerade  in  diesen  Jahren  nicht  allgemein,  sondern  auf 
die  Juden  beschränkt.  Gläubiger  gibt  es  außer  den  Juden  noch 
in  größter  Menge;  aber  sie  werden  als  solche  nicht  angegriffen; 
der  Kampf  der  Handwerker  gegen  die  Patrizier  hat  damit  nichts 
zu  tun.  Das  chronologische  und  ursächliche  Verhältnis  zwischen 
den  Judenverfolgungen  und  der  kirchlichen  Zinsgesetzgebung, 
das  Schmoller  anzunehmen  scheint  (man  sieht  ja  freilich,  wie 
erwähnt,  nicht,  was  er  eigentlich  sagen  will),  ist  gar  nicht  vor- 
handen gewesen.  Woher  weiß  er  femer,  daß  die  Kreditgeschäfte 
„mehr  Unheil  angerichtet  als  genützt  haben**  ?  (Bei  diesem  Satz 
scheint  er  auch  an  die  der  Christen  zu  denken.)  Ganz  zweifel- 
los hat  die  Möglichkeit,  auf  allerlei  Art  Geld  zu  erhalten,  z.  B. 
dem  städtischen  Handwerker  und  Kaufmann  sehr  viel  genützt. 
Schon  die  Quellen  des  12.  Jahrhunderts  lehren  uns,  daß  ein 
Bürger  von  einem  andern  sich  erfolgreich  mit  Kapital  unter- 
stützen ließ.  Ohne  solche  Kreditgeschäfte  wäre  z.  B.  die  ge- 
waltige Ausdehnung  des  hansischen  Handels  gar  nicht  möglich 
gewesen.  Indessen  auch  der  Handwerker  konnte  ohne  Kredit 
nicht  auskommen.  Doch  man  merkt  auch  hier  wieder,  worauf 
es  Schmoller  absieht:  dem  Leser  soll  immer  von  neuem  klar 
gemacht  werden,  daß  von  Zeit  zu  Zeit  sich  solche  Unordnungen 
im  wirtschaftlichen  Leben  anhäufen,  daß  der  Staat  eingreifen 
muß.  Daher  wird  das  Feuerwerk  von  dem  „Unheil",  den  „Miß- 
bräuchen", den  „revolutionären  Bewegungen  gegen  die  Gläubiger" 
abgebrannt.     Daß  Schmoller  das  Eingreifen   „der  regierenden 
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Gewalten  und  des  Rechts**  in  ein  solches  „der  katholischen^) 
Kirche"  auslaufen  läßt,  darauf  weise  ich  nur  nebenbei  hin.  Was 
für  Kreise  er  bei  „den  breiten  Schichten  halbkultivierter,  roher 
Menschen"  im  Auge  hat,  sagt  er  nicht.  Sollte  er  auf  die  Bauern 
hinweisen  wollen,  so  wäre  zu  erwidern,  daß  in  jener  Zeit  von 
ihnen  am  wenigsten  „Bewegungen  gegen  die  Gläubiger"  aus- 
gehen. Aber  er  gebraucht  jenen  Ausdruck  auch  wohl  nur,  weil 
er  so  schön  in  die  von  ihm  beabsichtigte  Schilderung  hineinpaßte. 
Merkvriirdig  ist  es,  daß  er  die  „revolutionären  Bewegungen  gegen 
die  Gläubiger,  Judenverfolgungen  und  -Verbannungen  von  1096 
bis  1400"  bald  darauf  sich  in  die  „revolutionären  Bewegungen 
gegen  die  Gläubiger  von  1200 — 1500"  verwandeln  läßt  Zu  bean- 
standen ist  es  ebenso,  daß  er  die  letzteren  mit  der  „schroflfen  kirch- 
lichen Lehre"  und  den  solonischen  Maßnahmen  in  Parallele  setzt. 
Judenverfolgungen,  kirchliches  Zinsverbot  und  solonische  Reform 
haben  doch  recht  wenig  miteinander  zu  tun.  Gewiß  haben  die 
Judenverfolgungen  auch  starke  wirtschaftliche  Ursachen;  aber 
diese  sind  überwiegend  anderer  Art  als  die  Gründe  der  solonischen 
Reform  *). 

Weiterhin  finden  wir  folgendes  Urteil  (S.  200):  „Die  Kirche 
erzeugte  in  der  kanonistischen  Literatur  des  13. — 16.  Jahrhunderts 
die  theoretisch-juristische  Grundlage,  auf  der  das  ganze  Kredit- 
wesen sich  entwickelte".  Man  darf  gewiß  der  kanonistischen 
Literatur  nachrühmen,  daß  sie  sehr  interessant  ist,  oft  großen 
Scharfsinn  zeigt  und  vielfach  berechtigte  Ideen  vertritt.  Man 
wird  auch  nicht  bestreiten,  daß  sie  namhaften  Einfluß  geübt  hat. 
Aber  zu  behaupten,   daß  auf  ihr   „das  ganze  Kreditwesen  sich 


1)  Den  ZasatE  „katholische"  hätte  S.  sich  —  hei  der  Schilderung  des 
Mittelalters!  —  aach  sparen  können. 

2)  GewiB  darf  man  behaupten,  daß  die  Kreditgeschäfte  innerhalb  solcher 
Kreise,  in  denen  die  wirtschaftlichen  Beziehungen  noch  wenig  entwickelt 
waren,  oft  ünheU  angerichtet  haben,  und  kann  hiermit  das  kirchliche  Zins- 
verbot in  Zusammenhang  bringen.  Aber  Schmoller  bewegt  sich  ganz  im 
allgemeinen  und  unterscheidet  nicht  die  betreffenden  Kreise.  Vgl.  F.  Schneider 
in  „Festgabe  für  H.  Finke"  (Münster  i.  W.  1904),  S.  146:  „Wesentlich  durch 
die  Lage  der  Bistümer  und  Abteien  wird  die  Kurie  zu  ihrer  Gesetzgebung 
veranlaßt  worden  sein,  die  dann  freilich  weiter  ausgedehnt  wurde". 
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entwickelte",  das  ist  denn  doch  absolut  unzulässig^).  Nach 
Schmollers  Worten  müßte  man  annehmen  („sich  entwickelte"), 
daß  er  sogar  das  Kreditwesen  der  gesamten  neueren  Jahrhunderte 
auf  sie  zurückgeben  läßt.  Natürlich  ist  davon  gar  keine  Rede. 
Indessen  selbst  für  die  Zeit  bis  zum  16.  Jahrhundert  trifft  jener 
Satz  keineswegs  zu.  Es  sieht  fast  so  aus,  als  wollte  Schmoller 
den  mittelalterlichen  Rentenkauf  als  einfaches  Produkt  der  kano- 
nistischen  Wirtschaftstheorie  ansehen.  Jedoch  auch  davon  ab- 
gesehen, ignoriert  er  die  selbständigen  Leistungen  des  Stadtrechts 
des  Mittelalters^?  Mehrfach  wird  man  doch  zu  konstatieren 
haben,  daß  das  Kreditwesen  sich  zu  einem  sehr  erheblichen  Teil 
im  Gegensatz  gegen  die  kanonistische  Theorie  oder  neben  ihr 
entwickelt  hat. 

Nachdem  Schmoller  die  kanonistische  Zinstheorie  gefeiert '), 
fahrt  er  fort  (S.  200):  „Wie  schon  Accursius  und  Thomas  von 
Aquino  das  Zinsennehmen  unter  gewissen  Bedingungen  genehmigt, 
wie  dann  spätere  Krfnonisten  den  Zins  gestattet,  wenn  der  Gläu- 
biger einen  Gewinn  hätte  machen  können  oder  wenn  der  Schuldner 
in  mora  sei,  so  hatte  Martin  V.  den  Rentenkauf  gebilligt"  usw, 
Man  ist  über  diesen  Satz  überrascht.  Nachdem  Schmolleb  das 
Zinsverbot  erörtert,  kommt  er  auf  Thomas  von  Aquino  zu  sprechen, 
und  dasjenige,  was  er  bei  ihm  erwähnenswert  findet,  ist,  daß  er 
das  Zinsennehmen  unter  gewissen  Bedingungen  gestattet  habe. 
Also  dies  ist  die  historische  Stellung  des  Thomas  in  der  Ge- 
schichte des  Zinsverbotes ;  seine  Bedeutung  liegt  darin,  daß  er  das- 
selbe abschwächt!  Sonst  hat  man  ihn  doch  immer  als  klassischen 
Repräsentanten  des  Zinsverbotes  aufgefaßt!  Nicht  weniger  fällt 
es  auf,   daß  Schmoller  Accursius  mit  Thomas  in  einem  Atem 


1)  Diese  Behauptung  S.s  steht  parallel  seiner  famosen  Theorie  von  den 
Boßordnongen  als  QueUe  des  Zonftrechts.  Vgl.  Zeitschr.  für  Sozialwissen- 
schaft 1904,  S.  824. 

2)  Vgl.  dazn  z.  B.  m.  Ursachen  der  Rezeption  des  römischen  Hechts  in 
Deutschland  S.  156  Anm.  1. 

8)  Hier  sei  noch  auf  einen  Widerspruch  in  Schmollers  DarsteUung 
hingewiesen.  Zuerst  schildert  er,  wie  erwähnt,  die  KreditverhÜltnisse  des 
Mittelalters  als  sehr  traurig  („UnheiP,  „MiBbräuche""  usw.).  Dann  loht  er 
die  weise  Gesetzgebung  der  Kirche  und  ihre  Praxis.  Tatsächlich  faUen  aber 
beide  Entwicklungsreihen  zeitlich  zusammen. 
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nennt.  Accarsins  ist  ja  Legist  und  in  seiner  Anffassnng  durch- 
aus von  Thomas  verschieden.  Wäre  Schmoller  näher  unter- 
richtet, so  würde  er  nicht  gesagt  haben,  daß  „schon  Accursius", 
sondern,  daß  „Accursius  noch  das  Zinsennehmen  gestattet  habe"". 
Im  übrigen  will  ich  hier  die  Einzelheiten  jenes  Satzes  nicht  er- 
örtern. 

Weiter  schildert  Schmolleb,  daß  die  Kirche  im  Laufe  des 
15.  und  16.  Jahrhunderts  immer  mehr  Kreditverträge  „genehmigt" 
habe.  „Und  wenn  Luther  und  später  die  Gegenreformation  vor- 
übergehend wieder  auf  den  extremen  Standpunkt  jeder  Kredit- 
verurteilung zurückgriflfen,  so  hatte  das  praktisch  keine  Bedeutung. 
äIelanchthon  und  Calvin  hatten  sich  den  gemäßigten  Kanonisten 
genähert.  Die  berechtigten  Kreditgeschäfte  wurden  so  ziemlich 
überall  gegen  1500 — 1600  anerkannt".  Hier  kommt  man  nicht 
aus  dem  Staunen  heraus.  Also  „Luther  und  die  Gegenrefor- 
mation .  .  .  griflFen  wieder  auf  den  extremen  Standpunkt  jeder 
Ereditverurteilung  zurück".  Nach  dem  Zusammenhang  muß  man, 
da  Schmoller  auseinandergesetzt  hat,  daß  „schon  Accursius  und 
Thomas"  das  Zinsnehmen  unter  gewissen  Bedingungen  gestattet 
haben,  als  die  Zeit,  auf  die  „Luther  und  die  Gegenreformation 
zurückgriiSfen",  die  Periode  vor  jenen  beiden,  also  etwa  das 
12.  Jahrhundert  deuten.  Nun  ist  es  bekannt,  daß  Luther  in  der 
Zinsfrage  noch  die  Anschauung  des  Mittelalters  teilt.  Gelegent- 
lich drückt  er  sich  sehr  extrem  aus,  ein  anderes  Mal  wieder  maß- 
voller; er  bleibt  sich  nicht  ganz  gleich.  Jedenfalls  aber  verwirft 
er  im  allgemeinen  das  Zinsnehmen.  Indessen  um  diesen  Stand- 
punkt einzunehmen,  braucht  er  nicht  auf  irgendein  früheres  Jahr- 
hundert zurückzugreifen;  es  war  vielmehr  der  Standpunkt  seiner 
Zeit,  die  noch  durchaus  an  der  kanonistischen  Theorie  festhielt. 
Schmoller  hat  so  viel  Eifer  entwickelt,  von  den  Einschränkungen 
des  Zinsverbots  durch  die  mittelalterlichen  Kanonisten  zu  erzählen, 
daß  er  vergessen  hat,  wie  die  Theorie  vom  Zinsverbot  trotz 
mancher  Milderungen  im  einzelnen  doch  noch  die  Literatur  be- 
herrschte. Wenn  er  dann  zu  Luther  noch  „die  Gegenreformation" 
hinzugefügt  hat,  so  ist  das  wohl  ganz  gedankenlos  geschehen. 
Vielleicht  wollte  er  die  konfessionelle  Parität  wahren  und,  nach- 
dem er  die  katholische  Kirche  gelobt,  sie  nun  auch  einmal  tadeln. 
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Oder  vermag  er  einige  Kanonisten  der  „Gegenreformation"  zu 
nennen,  die  etwa  zu  der  Auffctösung  des  12.  Jahrhunderts  „zu- 
rückgriflFen"?  Die  Kanonisten,  die  im  Zeitalter  der  Gegenrefor- 
mation lebten,  stellten  sieh  tatsächlich  zum  Zinsrerbot  nicht 
anders  als  ihre  unmittelbaren  Vorgänger.  Verkehrt  ist  es  sodann 
wiederum,  Melanchthon  ud  Calvin  in  einem  Atem  zu  nennen. 
Denn  wenn  Melanchthon  etwas  von  der  kanonistischen  Zins- 
theorie abweicht,  so  nimmt  er  in  dieser  Hinsicht  doch  keine  be- 
deutende Stellung  ein.  Umgekehrt  zeigt  sich  Calvin  als  originaler 
Geist:  er  widerspricht  mit  Entschiedenheit  dem  kirchlichen  Zins- 
verbot. Da  unendlich  oft  schon  auf  den  großen  Neuerer  Calvin 
energisch  hingewiesen  worden  ist,  so  begreift  man  nicht,  wie 
Schmoller  ihn  so  nebenbei  abfertigen  konnte.  Und  nun  soll 
Calvin  sich  noch  dazu  „den  gemäßigten  Kanonisten  genähert '^ 
haben!  Das  „sich  nähern"  würde  nach  dem  Zusammenhang  be- 
deuten, daß  er,  gegenüber  „Luther  und  der  Gegenreformation", 
zwar  wieder  Anschluß  an  die  „gemäßigten  Kanonisten"  gesucht, 
aber  sie  doch  nicht  ganz  erreicht,  sondern  sich  ihnen  eben  nur 
„genähert"  habe.  Eine  interessante  Vorstellung!  Indessen  lassen 
wir  das  und  fragen  nur:  an  welche  „gemäßigten  Kanonisten"  hat 
hat  denn  Calvin  sich  angeschlossen  ?  Schmoller  wird  die  Ant- 
wort schuldig  bleiben.  Schließlich  noch  ein  Wort  betreffs  des 
Satzes  über  die  „berechtigten  Kreditgeschäfte".  Er  ist  nur  richtig, 
wenn  er  auf  die  weltliche  Gesetzgebung  bezogen  wird.  Schmoller 
hatte  aber  bisher  von  der  Zinstheorie,  von  ihrer  Behandlung  in 
der  Literatur  (besonders  der  kirchlichen)  gesprochen,  und  nach 
diesem  Zusammenhang  müßte  man  jenen  Satz  eben  auf  diese 
deuten,  in  welchem  Falle  er  dann  ganz  unrichtig  wäre. 

Zur  Würdigung  dieser  Ausführungen  Schmollers  hat  man 
sich  gegenwärtig  zu  halten,  daß  er  selbst  eine  Abhandlung  über 
die  „nationalökonomischen  Ansichten  in  Deutschland  während 
der  Reformationszeit"  verfaßt  hat.  Allerdings  ist  sie  nicht  gerade 
vollständig.  Aber  man  sollte  doch  von  jemand,  der  über  einen 
Gegenstand  eine  Abhandlung  geschrieben  hat,  erwarten,  daß  er 
das  Bedürfnis  empfindet,  sich  über  ihn  wenigstens  nachträglich 
näher  zu  orientieren. 

Seite  218  ff.   spricht   Schmoller  über   „die  älteren   Kredit- 
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Organe**.  Nachdem  er  die  verschiedenen  Gruppen  derjenigen, 
die  im  Kreditgeschäft  tätig  waren,  aufgezählt  hat,  bemerkt  er 
(S.  218):  „Alle  diese  Geschäftsleute  sind  ...  in  Italien  wie  in 
Deutschland  und  anderwärts  von  der  Obrigkeit  konzessioniert 
und  kontrolliert,  haben  einen  gildeartigen  Zusammenschluß  mit 
festen  Sitten,  Recht,  Standesehre,  kaufmännischen  Gewohnheiten". 
Es  wird  doch  nicht  möglich  sein,  gerade  die  Allgemeinheit  der 
staatlichen  Konzessionierung  nachzuweisen,  ebenso  nicht  die  des 
gildeartigen  Zusammenschlusses.  Nach  einigen  Bemerkungen 
über  die  Girobanken  heißt  es  Seite  219:  „Schon  in  der  Zeit 
von  1400 — 1700  traten  andere  Organisationen  neben  die  Giro- 
banken". Hat  es  einen  Sinn,  von  „schon"  zu  sprechen,  wenn  es 
sich  um  einen  Zeitraum  von  drei  Jahrhunderten  handelt?  Im 
übrigen  ist  das  Verhältnis  tatsächlich  umgekehrt:  nicht  die 
„anderen  Organisationen,  d.  h.  die  Banken  allgemeiner  Natur, 
traten  neben  die  Girobanken,  sondern  die  letzteren  neben  jene: 
jene  waren  das  ältere  und  häufigere,  die  Girobanken  das  spätere 
und  seltenere.  Weiter  bemerkt  ScHMOiiLER,  daß  die  Klagen  über 
die  großen  Banken  (Medici,  Fugger,  Welser)  nichts  halfen;  ihre 
Macht  war  zu  groß,  „als  daß  man  gewagt  und  verstanden  hätte, 
ihnen  die  Instrumente  ihrer  Wirksamkeit  aus  der  Hand  zu  nehmen 
oder  ihnen  ernstlich  Konkurrenz  zu  machen".  Wie  sollte  ihnen 
denn  „Konkurrenz  gemacht"  werden?  Man  wollte  sie  einfach 
vernichten  oder  einschränken.  In  merkwürdiger  Weise  bildet 
Schmoller  dann  den  Übergang  zum  folgenden  (S.  219  f.);  „Anders 
war  das  bezüglich  der  kleinen  als  Wucherer  verschrieenen  Kjedit- 
händler,  der  Juden  und  Pfandleiher.  Ihre  Geschäfte  hatte  man 
seit  den  Tagen  der  Kreuzzüge  und  dem  zunehmenden  Sieg  der 
kanonistischen  Wucherdoktrin  bald  ganz  zu  unterdrücken,  bald 
durch  Normen  und  Verbote  der  verschiedensten  Art,  durch  Zins- 
maxima  für  das  jüdische  Darlehen  und  Pfandgeschäft  zu  regu- 
lieren gesucht".  Nach  Schmoller  beginnt  also  mit  den  Kreuz- 
zügen die  Unterdrückung,  beziehungsweise  Einschränkung  der 
Kreditgeschäfte,  namentlich  des  Pfandleihgeschäfts  der  Juden. 
Es  verhält  sich  doch  aber  so,  daß  diese  Geschäfte  seit  den  Kreuz- 
zügen  erst  eine  größere  Bedeutung  erhielten.  Vor  allem  aber 
wäre  es  eine  irrige  Vorstellung,  wenn  man  (wie  Schmoller  hier 
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zu  behaupten  scheint)  glauben  wollte;  die  „kanonistische  Wueher- 
doktrin"  habe  eine  besondere  Spitze  gegen  den  Judenwucher  ge- 
habt. Die  Regulierung  des  jüdischen  Darlehens  femer  hat  doch 
mehr  den  Zweck,  ihm  einen  großen  Spielraum  zu  geben,  als  den, 
ihn  einzuschränken.  Schmoller  fährt  dann  fort  (S.  220) :  „Man 
sah  endlich  von  1400  ab  ein,  daß  alle  Verbote  und  Judenverban- 
nungen nichts  nützten,  wenn  man  nicht  eine  bessere  Konkurrenz 
an  die  Stelle  setzte.  Die  Bischöfe  und  Stadträte  versuchten 
Leihanstalten  und  Wechselgeschäfte  zu  errichten:  so  in  Frank- 
furt a.  M.  1402,  in  Florenz  1473,  in  Nürnberg  1498.  In  vielen 
Städten  nahmen  die  öffentlichen  Kassen  alles  Geld,  was  sich 
ihnen  bot,  und  liehen  es  in  verschiedener  Form  wieder  aus.  In 
den  italienischen  Städten  gründeten  die  Franziskaner  von  1462 
an  eine  erhebliche  Anzahl  Pfandleihhäuser,  die  Montes  pietatis  *)." 
Es  ist  ja  richtig,  daß  die  Begründung  der  letzteren  mit  der  Be- 
kämpfung des  Judenwuchers  zusammenhängt  und  daß  auch 
städtische  Leihhäuser  gegründet  worden  sind,  um  den  Juden- 
wucher überflüssig  zu  machen  %  Allein  man  darf  doch  unmög- 
lich alles  das,  was  Schmoller  dort  anführt,  auf  den  Gegensatz 
gegen  den  Judenwucher  zurückführen.  Insbesondere  die  großen 
und  ausgedehnten  Kreditoperationen  der  Stadtgemeinden,  welche 
ScHMOLLEB  mit  den  Worten  „in  vielen  Städten  nahmen  die 
öflFentlichen  Kassen  alles  Geld"  usw.  andeutet,  haben  damit  gar 
nichts  zu  tun^).  Aber  auch  die  Leihanstalten  und  Wechsel- 
geschäfte, die  die  Städte  errichteten,  stehen  keineswegs  sämtlich 
in  jenem  Zusammenhang.  Schmoller  rechnet  die  Frankfurter 
Bank  von  1402  dahin.  Ist  es  denn  aber  sicher,  daß  sie  um  der 
Bekämpfung  des  Juden  Wuchers  willen  begründet  worden  ist? 
Bei  Kriege,  Frankfurter  Bürgerzwiste  und  Zustände  S.  334  ff., 
der  über   sie   eingehend   spricht,    steht  davon   nichts*).     Wenn 

1)  Über  die  neuere  Literatur  zur  Frage  der  Entstehung  der  Montes 
pietatis  vgl.  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1905,  S.  132  und  Hist.  Zeitschr.  95 
S.  466  f.    Danach  sind  Schmollers  Angaben  etwas  zu  berichtigen. 

2)  Vgl.  z.  B.  M.  Ritter,  Deutsche  Geschichte  2,  S.  464. 

3)  SciiMOLLEu  spricht  von  ihnen  tatsächlich  in  dem  ganzen  §  194  nur 
an  dieser  Stelle,  wo  er  von  der  Bekämpfung  des  Juden wuchers  handelt! 

4)  Nach  Kriegk  S.  336  „bestand  das  neugeschaffene  Institut  wesentlich 
darin,   daß   die  Stadtbehörde  das  ganze  Geschäft  des  Geldwechselns  in  ihre 
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ScHMOLLEB  eineii  derartigen  Zusammenhang  vermutet,  so  ist  er 
doeh  nicht  berechtigt,  ihn  einfach  als  yorhanden  auszugeben.  Im 
übrigen  fallt  es  auf,  daß  Schmolleb  jene  großen  Ereditoperationen 
der  Stadigemeinden  nur  ^in  vielen  Städten^  stattfinden  läßt, 
während  sie  doch  so  verbreitet  sind,  daß  man  von  einer  all- 
gemeinen Erscheinung  reden  darf.  Überhaupt  überrascht  es,  daß 
er  ihre  —  tatsächlich  gewaltige  —  Bedeutung  in  dem  ganzen 
Paragraphen  über  „die  älteren  Kreditorgane"  so  wenig  würdigt. 
Aus  dem  Schluß  dieses  Paragraphen  führen  wir  noch  eine 
charakteristische  Äußerung  Schhollebs  an  (S.  220):  „Knies  hat 
den  Ausspruch  getan,  die  Kreditorganisationen  dieser  älteren  Zeit 
seien  teils  auf  private  Geldwechsler-,  Giro-  und  Kreditgeschäfte, 
teils  auf  staatliche  und  öffentliche  Tätigkeit  zurückgegangen ;  die 
Staatsregierungen  hätten  jenen  Geschäften  eine  prüfende,  beauf- 
sichtigende, normierende  und  unterstützende  Tätigkeit  zugewandt, 
aber  auch  bestimmte  Dienste  im  öffentlichen  Interesse  von  ihnen 
verlangt.  Nasse  will  dies  letztere  ^)  leugnen,  weil  er  in  Venedig 
eine  Staatseinmischung  erst  spät  (1587)  findet.  Ich  glaube,  Knies 
hat  doch  recht  gesehen.  Schon  der  Ursprung  der  Kreditgeschäft« 
aus  der  Münzverwaltung  erklärt,  daß  die  Regierungen  frühe  sich 
einmischten;  sie  sahen  von  Anfang  an  die  große  Bedeutung,  die 
Macht  und  die  möglichen  Mißbrauche  der  Kreditoi^ane ,  das 
Interesse,  das  alle  wirtschaftlichen  Kreise  an  der  richtigen  Kredit- 


Hand  nahm  nnd  daß  sie  sich  desselben  bediente,  nm  ihre  überflüssigen  Gelder 
nutzbringend  zu  machen**.  Hiemach  würde  die  Begründung  der  Bank  doch 
wesentlich  ans  fiskalischen  Gründen  zu  erklären  sein.  Allerdings  hat  sie 
Gelder  aof  ünterpfllnder  geliehen  (noch  mehr  tritt  diese  Tätigkeit  bei  den 
Banken  des  Jahres  1408  hervor ;  s.  KRtEOK  S.  338),  und  man  könnte  daraas 
ja  schließen,  daß  sie  auf  diesem  Wege  den  Juden  das  Pfandleihgeschäfb  ab- 
nehmen sollte.  Indessen  wäre  dies  ein  keineswegs  sicherer  Schluß.  Jeden- 
falls scheinen  nach  Aussage  der  Quellen  andere  Zwecke  im  Vordergrund  ge- 
standen zu  haben.  Unter  allen  Umständen  ist  es  unznllssig,  mit  Schmoller 
die  Begründung  bezw.  Konzessionienuig  yon  Wechselgeschäften  (die  Frank- 
forter  Bank  hieß  auch  „Wechsel**)  durch  die  Städte  so  schlechthin  ans  dem 
Motiv  der  Bekämpfung  des  Jndenwuchers  zu  erklären. 

1)  Die  Worte  „dies  letztere**  beziehen  sich  nach  dem  Zusammenhang 
auf  den  ganzen  zweiten  Teil  des  KxiESschen  Ausspruchs  (beginnend  mit  den 
Worten  „die  Staatsregierangen  hätten^  usw.). 

YiertAlJahTfohr.  f.  Social-  a.  WirUohafUgeflehiohte.  V.  34 
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Organisation  hatten^.  Man  merkt  hier  wiederum,  daß  Schmoller 
um  jeden  Preis  die  frühe  staatliche  Einmischung  in  die  wirt* 
schaftlichen  Verhältnisse  beweisen  will.  Aber  seine  Beweise  sind 
doch  eigentümlicher  Art.  Er  behauptet  im  Grunde  nur  das,  was 
er  zu  beweisen  meint.  „Der  Ursprung  der  Kreditgeschäfte  aus 
der  Münzverwaltung"  —  übrigens  ein  sonderbarer  Ausdruck  — 
beweist  nichts.  Es  ist  nur  so  viel  rich%,  daß  die  Münze  oft 
(nicht  immer!)  mit  dem  Wechsel  verbunden  war;  diese  Verbin- 
dung hatte  aber,  wenn  nicht  lediglich,  so  jedenfalls  überwiegend 
fiskalische  Motive.  Weiterhin  haben  zwar  die  Wechsler  vielfach 
das  Geldleihgeschäft  betrieben.  Indessen  daraus,  daß  aus  den 
oft  staatlich  konzessionierten  Wechslern  oft  Gelddarleiher  hervor- 
gegangen sind,  folgt  doch  nicht,  daß  die  Regierungen  das  Kredit- 
wesen regelten.  Soweit  sie  es  taten,  geschah  es,  wie  bemerkt, 
zunächst  wesentlich  aus  fiskalischen  oder  münzpolitischen  Ge- 
sichtspunkten. Die  Behauptung  Schmollers,  daß  sie  „von  An- 
fang an"  aus  allgemein  volkswirtschaftlichen  Motiven  vorgingen, 
ist  Phantasie.  Ein  Mißgeschick  ist  Schmoller  insofern  passiert, 
als  er  Nasse  mit  Unrecht  als  einen  Gegner  der  Ansicht,  daß  in 
Venedig  früh  eine  Staatseinmischung  stattfinde,  anführt  Nasse 
hat  ja  diese  Ansicht  gerade  verteidigt.  In  den  Jahrbüchern  für 
Nationalökonomie  34,  S.  330  hebt  er  hervor,  Ferrara  habe  „die 
staatliche  Beschränkung  und  Regulierung  der  Banken  nach  den 
Urkunden  nachgewiesen".  Das  Jahr  1587  spielt  allerdings  bei 
ihm  auch  eine  Rolle.  Es  ist  aber  nicht  das  erste  Jahr  einer 
Staatseinmischung  überhaupt,  sondern  das  der  Errichtung  einer 
Staatsbank. 

Ich  greife  aus  Schmollers  Darstellung  femer  den  Abschnitt 
„Das  Wesen  des  volkswirtschaftlichen  Fortschrittes"  (S.  653  flf.) 
heraus.  Der  Grundgedanke,  den  er  hier  vertritt,  ist  enthalten 
in  dem  Satz  (S.  653):  „Die  älteste  Kooperation,  später  die  Ar- 
beitsteilung, die  Entstehung  der  Betriebsformen,  die  soziale 
Elassenbildung,  die  staatliche  Wirtschaft,  sie  sind  nie  bloß  wirt- 
schaftlich, sondern  nur  aus  dem  gesamten  Seelen-  und  Gesell- 
schaft;sleben,  aus  allen  natürlichen  und  geistig-moralischen  Ur- 
sachen desselben  zu  erklären.  Sie  sind  das  Ergebnis  von  Sprache 
und  Gemeinschaftsgefühlen,  von  Bluts-  und  Geschlechtszusammen- 
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hängen".  Er  macht  zu  diesem  Problem  manche  treflTende  Be- 
merkung. Es  verdient  ausdrfickliche  Anerkennung,  daß  er  für 
den  —  freilich  auch  schon  vor  ihm  mit  Energie  verfochtenen  — 
Gedanken,  die  wirtschaftliche  Entwicklung  dürfe  nicht  als  eine 
isoliert  wirtschaftliche  betrachtet  werden,  seit  Jahren  mit  großem 
Eifer  eingetreten  ist  und  daß  er  auch  in  dem  vorliegenden  Buch 
immer  von  neuem  dem  Leser  diese  Tatsache  klar  macht.  Es 
darf  jedoch  nicht  verschwiegen  werden,  daß  seine  Formulierungen 
vielfach  anfechtbar,  jedenfalls  oft  inkorrekt  und  fast  stets  von 
praktischen  Tendenzen  beeinflußt  sind.  Schon  der  vorhin  an- 
geführte Satz  —  vgl.  besonders  den  Passus  über  „das  Ergeb- 
nis" —  erregt  Bedenken.  Und  so  kann  man  überhaupt  kaum 
einem  Satz  ohne  Einschränkungen  zustimmen.  Einige  Äußerungen 
ScHMOLLEBS  mögcu  uoch  hier  angeführt  werden.  „Die  Art^  wie 
aus  den  ehemaligen  natürlichen  Gruppen  weniger  zusammen- 
lebender Menschen  Gemeinden  und  Staaten,  Kassen  und  Korpo- 
rationen, Betriebe  und  Unternehmungen  als  wirtschaftliche  Organe 
sieb  bildeten,  wie  durch  Sitte,  Recht,  Moral  und  Religion  die 
Stämme,  die  Stadt-  und  Volkswirtschaften  als  wirtschaftliche 
Körper  entstanden,  geordnet  wurden,  . .  .  das  ist  das  eigentlich 
zu  erklärende  Rätsel*'  (S.  654).  Meint  Schmoller  wirklich,  daß 
so  einfach  „durch  Sitte,  Recht,  Moral  und  Religion"  jene  Ver- 
bände als  wirtschaftliche  Körper  entstehen?  Nimmt  man  diese 
und  andere  Äußerungen  ernst,  so  könnte  man  glauben,  daß  er 
die  wirtschaftlichen  Verhältnisse  lediglich  als  Produkt  der  „Ideen** 
betrachtet,  eine  Auffassung,  die  doch  durch  seine  großen  Meister 
Lamprecht  und  Breysig  erfolgreich  widerlegt  worden  sein  soll. 
„Der  wirtschaftliche  Fortschritt  .  .  .  besteht  gewiß  einerseits  in 
einer  Steigerung  der  Bedürfiiisse,  in  einem  Fortschritt  der  Technik; 
in  der  Zunahme  des  Kapitals  und  der  Bevölkerung,  andererseits 
aber  und  noch  mehr  [!]  in  dem  .  .  .  Prozeß  der  gesellschaftlichen 
Organisation,  der  moralisch-politischen  Zucht.  Nur  diese  Zucht 
kann  größere,  harmonischer  zusammenwirkende  wirtschaftliche 
Körper  erzeugen,  in  denen  eine  bessere  Familien-,  Gemeinde- 
und  Staatsordnung,  bessere  und  größere  Organe  der  Produktion 
und  Verteilung,  vollendetere  soziale  Institutionen  vorhanden  sind.** 
Wie  man  sieht,  hält  Schmoller  nicht  auseinander,  was  als  wirt- 
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schaftlicher  oder  technisch-wirtschaftlicher  Fortschritt  gelten  kann 
nnd  was  ihm  in  sozialer  nnd  politischer  Hinsicht  wönschenswert 
erscheint.  In  sein  Urteil  über  das,  was  im  Lanfe  der  Oeschichte 
erreicht  worden  ist,  mischt  er  ohne  weiteres  seine  sozialpolitischen 
nnd  allgemein  politischen  Forderungen  hinein.  »Die  Schwierig- 
keit des  Fortschrittes  liegt  immer  darin,  daß  größere  Gesellschafts- 
körper; kompliziertere  Organe  gebildet  werden  müssen,  daß  hierfür 
wenigstens  die  Führer,  eine  Elite  schon  fähig  sein  muß,  daß  die 
übrigen  Glieder  der  Gemeinschaft  wenigstens  die  Möglichkeit  der 
Erziehung  und  Emporhebung  bieten.**  Wie  wird  denn  aber 
eine  Elite  fähig?  Darauf  würde  Schmoller  zweifellos  mit  einer 
Formel  des  Darwinismus  antworten,  ebenso  wie  auf  die  andere 
Frage,  auf  welche  Weise  denn  „die  übrigen  Glieder"  in  jenen 
Zustand  gebracht  werden  könnten.  Oder  vielleicht  antwortet  er 
auch,  die  betreffende  Gruppe  müsse  zuvor  „moralisch"  eine  ge- 
wisse Höhe  erreicht  haben.  Äußerungen  über  „Moral",  die  der 
Ausdruck  des  hochgespanntesten  Idealismus  zu  sein  scheinen, 
wechseln  mit  darwinistischen  Formeln  bei  ihm  ab,  wie  denn 
natürlich  auch  der  Satz  nicht  fehlt  (S.  655):  „Im  Kampfe  der 
Stämme  und  Völker  gehen  immer  wieder  die  schwächeren  unter". 
Wenn  es  nur  so  einfach  zu  sagen  wäre,  welches  die  „schwächeren" 
sind  ^) !    Der  praktische  Zweck  jenes  Satzes  über  die  „Elite"  ist 

1)  überaus  oberflächlich  ist  die  auf  darwinistische  Formek  gestützte  Yer- 
tddignng  der  „Aristokratie",  die  S.  im  1.  Bande  S.  409  f.  gibt.  Idi  bin  selbst 
kein  G^egner  aristokratischer  Einrichtongen;  es  läßt  sioh  vieles  zur  Ver- 
teidigong  der  Aristokratie  sagen.  Aber  S.s  Verteidigung  ist  teils  phrasenhaft, 
teils  brutal.  Wie  kann  heute  ein  Autor,  zumal  einer,  der  Historiker  sein 
will,  einen  Satz  wie  den  folgenden  aussprechen:  „Jede  Ausbüdung  einer 
Elassenordnung  hängt  mit  dem  Aufsteigen  der  Tüchtigeren,  mit  der  Führer- 
roUe  zusammen,  welche  den  Leistungsfähigsten  stets  von  selbst  zufäUt''.  S. 
spricht  gern  von  „Aristokratie^.  Natürlich  lobt  er  auch  die  andern  Stände 
sehr.  Den  Übergang  zu  der  Schilderung  derselben  macht  er  mit  folgenden 
Worten  (S.  410):  „Aber  nicht  bloß  die  oberen  Elassen,  auch  die  mittieren 
und  unteren  erscheinen  mit  ihren  eigentümlichen  Bernfesphären,  ihren  eigen- 
tümlichen Eigenschaften,  Tugenden  und  Trieben  als  eine  Bereicherung  der 
sozialen  Gemeinschaft^.  Welche  erdrückende  Weisheit  liegt  doch  in  diesem 
Satz!  Wie  nett  ist  es  von  S.,  daß  er  „auch  die  mittieren  und  unteren^ 
I^assen  „als  eine  Bereicherung  der  sozialen  Gemeinschaft^  anerkennt!  — 
Mit  jenem  Satz  über  das  „Aufsteigen  der  Tüchtigsten^  will  S.  wohl  die  Herr- 
schaft der  polnischen  Schlachta  über  die  Ruthenen  in  GaÜzien  rechtfertigen  ?* 
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offenbar  der,  eine  Rechtfertigung  der  „Aristokratie**  zn  liefern 
(solche  —  regelmäßig  kuriosen  —  Rechtfertigungsversuche  finden 
sich  bei  Schmoller  oft)^).  Erinnern  wir  uns  in  diesem  Zu- 
sammenhang, daß  er  die  Handelsgesellschaften  des  Mittelalters 
und  der  neueren  Jahrhunderte  als  das  Ergebnis  der  Bildung  einer 
Aristokratie  auffaßt  ^.  Im  Übrigen  bedarf  es  keiner  näheren  Dar- 
legung, daß  „die  Schwierigkeit  des  Fortschrittes**  doch  auch 
wesentlich  darin  liegt,  ob  ein  einzelner  sich  findet,  der  neue 
Ideen  seinen  Mitmenschen  mitteilen  kann.  Es  fällt  auf,  daß 
ScuMOLLEB  die  Bedeutung  des  Individuums  in  der  geschichtlicheü 
Entwicklung  so  sehr  gering  achtet.  Dies  tritt  auch  in  dem  fol- 
genden Satz  hervor  (S.  654):  „Gerade  die  Neubildung  wirtschaft- 
licher Organisationen,  wie  z.  B.  jeder  Schritt  der  Arbeitsteilung, 
...  ist  das  schwierige,  stets  von  massenpsjchologischen  Prozessen 
abhängige**.  Warum  sollen  die  Fortschritte  der  Arbeitsteilung 
„stets  von  massenpsjchologischen  Prozessen  abhängig**  sein?  In 
erster  Linie  wird  doch  wohl  hier  wie  überhaupt  der  geschicht- 
liche Fortschritt  von  dem  einzelnen  ausgehen.  Diese  Ignorierung 
der  Bedeutung  des  Individuums  hat  bei  Schmoller  wohl  auch 
wiederum  einen  praktischen  Gruüd.  Er  will  dem  Leser  klar 
machen,  daß  das  Volk  und  seine  verschiedenen  großen  Gruppen 
von  oben  her  erzogen  werden  müssen.  Die  Notwendigkeit  der 
staatlichen  Erziehung,  der  „Einschulung**  ist  ein  Lieblingsgedanke 
von  ihm.  Alles  wird  bei  ihm  „eingeschult**.  Bei  Schmoller 
„verwandelt  sich**  —  wie  man  treffend  gesagt  hat^  —  „die  ganze 

1)  Ygl.  die  vorige  Anmerkung.  S.  auch  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1904, 
S.  304  ff. 

2)  S.  Zeitschr.  für  Sozialwlssenschaft  1904,  S.  891.  Man  darf  sieh  von 
der  Information  S.s  keine  zn  hohen  Vorstelhmgen  machen.  Offenbar  hat  er 
ans  der  Lektüre  die  Erinnerung,  daß  die  Handelsgesellschaften,  von  denen 
in  den  Darstellungen  der  Zeit  um  1500  so  viel  die  Bede  ist,  über  sehr  viel 
Oeld  Terfügten.  Diese  Erinnerung  setzt  sich  ihm  in  die  VorsteUnng  um,  daß 
-die  HandelsgeseUschaften  das  Ergebnis  der  Bildung  einer  Aristokratie  seien. 
Tatsächlich  fanden  sich  Handelsgesellschaften  erstens  auch  in  kleinbürger- 
lichen Kreisen  oft.  Zweitens  sind  die  Mitglieder  jener  yielgenannten  großen 
Handelsgesellschaften  der  Zeit  um  1600  keineswegs  bloß  Patrizier.  Bei  S.  ist 
eine  Aristokratie  offenbar  sehr  schnell  vorhanden. 

3)  Vgl.  Hist.  Zeitschr.  83,  S.  461.    Von  der  Würdigung  der  staatlichen 
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Weltgeschichte  in  einen  riesigen  Einschalungsprozeß*'.  Vgl.  dazu 
auch  seine  oben  erwähnte  Äußerung  aber  „moralisch-politische 
Zucht"  und  seine  Auslassungen  über  Probleme  „der  Verträglich- 
keit" (S.  664).  Seite  656 :  „Je  mehr  eine  Gesellschaft  an  die  Grenze 
ihres  Nahrungsspielraums  mit  ihrer  hergebrachten  Technik  und 
Organisation  kommt,  desto  mehr  steht  sie  Yor  der  schwierigen 
Aufgabe  neuen  technischen  Fortschrittes,  neuer  Betriebsorgani- 
sation, vor  dem  Problem  der  Auswanderung,  der  Markteroberung; 
das  sind  komplizierte  gesellschaftliche  Prozesse,  die  meist  nur 
auf  Grund  sozialer  Kämpfe  und  Reibungen,  großer  sozialer  Re- 
formen, neuer  Gesetze  und  staatlicher  Aktionen  und  zuletzt 
großer  geistigsittlicher  Fortschritte  gelingen".  Es  ist  notwendig, 
sich  solche  ScHMOLLERschen  Sätze,  die  den  Anschein  großer  Tief- 
sinnigkeit haben,  einmal  genauer  anzusehen.  Ist  es  nicht  eine 
entzückend  geistvolle  Beobachtung,  daß  „das  Problem  der  Aus- 
wanderung meist  nur  auf  Grund  großer  geistig-sittlicher  Fort- 
schritte gelingt"?  Versucht  man  jenem  Satz  einen  schlichten 
Ausdruck  zu  geben,  so  schrumpfen  die  hohen  Gedanken  aller- 
dings sehr  zusammen.  Aber  wie  schön  klingt  es,  wenn  man 
sagt,  daß  „das  Problem  der  Markteroberung  meist  nur  auf  Grund" 
usw.!  Der  „ethische"  Gesichtspunkt  fehlt  in  jenem  Satz  natür- 
lich auch  nicht.  Indessen  wo  sind  die  „großen  geistig-sittlichen 
Fortschritte"  vorhanden,  wenn  ein  Volk  einfach  durch  brutale 
Gewalt  einen  neuen  Markt  sich  aneignet  und  so  die  Markt- 
eroberung glänzend  „gelingt"?  Weiter  hebt  Schmoller  hervor 
(S.  666),  daß  „der  wirtschaftliche  Fortschritt  ...  an  so  viele 
individuelle,  körperliche  und  psychologische  Fortschritte  ...  ge- 
bunden ist".  Er  sollte  sich  doch  darüber  äußern,  in  welchem 
Verhältnis  „individuelle"  zu  „körperlichen  und  psychologischen 
Fortschritten"  stehen.  Doch  lege  ich  auf  diesen  Punkt  kein  Ge- 
wicht. Was  aber  versteht  Schmoller  unter  „psychologischen" 
Fortschritten?  An  einer  andern  Stelle  (S.  179)  bemerkt  er,  „eine 
bestimmte  Phase  der  psychischen  Entwicklung  und  der  gesell- 
schaftlichen Einrichtungen"  habe  die  Menschen  zu  der  sogenannten 


TKtigkeit  aus  könnte  S.  gerade  auch  die  Wichtigkeit  des  Lidiridnums  betonen. 
Aber  es  ist  charakteristiscb,  daß  er  diesen  Gesichtspunkt  vernachlässigt 
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kapitalistischen  Tätigkeit  gebracht  Offenbar  hat  er,  wie  man 
hiemach  yermuten  darf,  ähnliche  Vorstellungen  wie  Lamprecht 
mit  seiner  Theorie  von  der  gesetzmäßigen  Entwicklung  der 
nationalen  Psyche  und  dem  Wachstum  der  psychischen  Energie  ^). 
Mit  solchen  Formeln  würde  er  aber  auf  echt  historische  Forschung 
Verzicht  leisten.  Es  mag  hier  auf  die  neuesten  Untersuchungen 
über  die  Entstehung  des  Kapitalismus  hingewiesen  werden^. 
Ihren  Resultaten  kann  Schmoller  mit  seinen  allgemeinen  Formeln 
nicht  gerecht  werden.  Von  jener  Art  ist  es  auch,  wenn  er  an 
anderer  Stelle  (S.  185)  als  Beweis  dafür,  daß  „die  Ursachen  des 
Reichtums  noch  mehr  in  den  Menschen  ...  als  in  den  gesam- 
melten Gütern  liegen^,  den  Umstand  anführt,  „daß  eine  hoch- 
stehende Nation  große  Kapitalverluste  leicht  erträgt  und  ersetzt, 
daß  träge,  alternde  Völker  durch  denselben  Verlust  ganz  anders  ge- 
troffen werden**.  Was  sind  „alternde**  Völker?  Sind  die  Spanier 
und  Russen,  die  heute  durch  ihre  Kapitalverluste  schwer  ge- 
troffen werden,  alternde  oder  junge  Völker?  Mit  der  Formel 
vom  „alternden**  Volk  sollte  man  doch  heute  nicht  mehr  operieren. 
Und  was  ist  eine  „hochstehende  Nation**?  Offenbar  eine,  die 
viel  Geld  hat!  Waren  die  Franzosen,  die  die  Milliarden  von  1871 
mit  Leichtigkeit  ersetzt  haben,  jünger  oder  älter  als  die  Russen? 
Doch  ich  will  jenen  Satz  nicht  weiter  zergliedern. 

In  jenem  Abschnitt  über  den  wirtschaftlichen  Fortschritt  zieht 
Schmoller  weiterhin  die  Rassen  heran  (S.  655):   „Die  niedrig- 


1)  Zur  Kritik  vgl.  Max  Weber  oben  S.  495  Anm.  2  und  Jahrbuch  für 
Gtesetzgebiing  1903,  S.  1204  Anm.  5.  Betreffs  der  Frage  der  „historischen 
G^setze^  hat  Schmoller,  wie  man  weiß  (s.  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1904, 
S.  158  f.),  mancherlei  Schwankungen  durchgemacht.  Um  seine  neueste  Äuße- 
rung zu  diesem  Problem  anzuführen,  so  sagt  er  in  seinem  Jahrbuch  1905, 
S.  789 :  „An  eine  Gesetzmäßigkeit  glauben  wir  beide  (d.  h.  Breysig  und  er) 
ganz  gleichmäßig^.  Es  ist  bemerkenswert,  daß  Menoer,  Untersuchungen 
über  die  Methode  der  Sozialv^ssenschaften  S.  124  ff.  Veranlassung  hat,  gegen- 
über Vertretern  der  historischen  Nationalökonomie  hervorzuheben,  daß  man 
doch  nicht  so  leichthin  Ton  historischen  Gesetzen  sprechen  solle.  Vgl.  S.  127 
Anm.  48:  „Als  seltsam  muß  es  bezeichnet  werden,  daß  gerade  eine  Gelehrten- 
schule, die  sich  eine  ,hi8torische*  nennt,  ihre  Hauptaufgabe  in  der  Feststellung 
der  obigen  ,Gesetze*  sucht**. 

2)  Vgl.  Max  Weber,  Archiv  für  Sozialwissenschaft  21,  S.  1  ff. 
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stehenden  Rassen  sind  viele  Jahrtausende  oder  Jahrhunderte  auf 
demselben  Niveau  . .  .  geblieben.  Aneh  die  höherstehenden  siiid 
oft  zeitweise  mehr  stabil  geblieben,  sind  dann  erst  wieder  lang- 
samer oder  schneller  vorangekommen".  Worin  ant^ischeiden  sich 
niedrig-  and  höherstehende  Rassen?  Man  sollte  meinen:  in  der 
geringeren  oder  größeren  Entwicklungsfähigkeit  Ab^  Schholleb 
macht  hierin  keinen  prinzipiellen  Unterschied:  denn  die  niedrig- 
stehenden Rassen  bleiben  doch  nur  ^viele  Jahrtausende  od^ 
Jahrhunderte^  stehen  und  die  höherstehenden  bleiben  auch  „oft 
zeitweise  mehr  stabil".  Nimmt  er  an,  daß  der  oder  ein  Haupt- 
grund der  abweichenden  Entwicklung  in  der  Rasse  an  sieh  liegt? 
Es  scheint  so ;  aber  recht  bestimmt  drückt  si(^  Schholler  ni<^t 
AUS.  Nach  jenen  Sätzen  fährt  er  fort:  „Und  deshalb"  —  d.  h. 
weil  die  Rassen  nicht  gleichmäßig  Fortschritte  machen  —  „voll- 
zieht sich  der  wirtschaftliche  Fortschritt  nicht  in  einer  geraden 
Linie".    Nur  „deshalb"? 

Eigentümlich  widerspruchsvoll  ist,  was  Schmolleb  über  den 
Znsammenhang  der  verschiedenen  Seiten  der  Kultur  sagt  (S.  665). 
„Der  wirtschaftliche  hängt  aufs  engste  mit  den  Fortschritten  auf 
den  übrigen  Gebieten  des  Lebens  zusammen."  „Kein  Volk 
wurde  reich  und  mächtig,  dessen  Moral,  Religion,  Recht  und 
Verfassung  tiefstehend  war;  höhere  Kunst  und  Wissenschaft  war 
immer  mit  der  Blüte  anderer  Seiten  der  Kultur  verknüpft."  Hier- 
nach muß  man  vermuten,  daß  Schmoller  wie  einen  streng  sach- 
lichen so  auch  einen  eng  zeitlichen  Zusammenhang  der  verschie- 
denen Kulturgebiete  annimmt.  Im  folgenden  indessen  behauptet 
er,  daß  es  sich  nicht  um  gleichzeitige,  sondern  um  aufeinander- 
folgende Dinge  handelt:  „Wir  wissen  schon  ziemlich  sicher,  daß 
meist  die  historische  Abfolge  der  Blüte  der  einzelnen  Kultnr- 
gebiete  bei  den  verschiedenen  Völkern  eine  ähnliche  ist,  z.  B. 
daß  die  religiöse  und  kriegerische  Kulturblüte  in  der  Regel  der 
technisch-wirtschaftlichen  und  künstlerischen  vorausgeht".  Aber 
die  verschiedenen  Seiten  der  Kultur  sollen  dodi  miteinander 
„verknüpft"  sein,  und  kein  Volk  soll  reich  sein,  dessen  Religion, 
Recht  usw.  nicht  hoch  stehen?  Wie  ist  es,  daß  trotzdem  der 
hohe  Stand  der  Religion  nicht  mit  dem  hohen  Stand  der  Wirt- 
schaft   zusammenfällt?     Was    die    tatsächlichen    Behauptungen 
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^ScHMOLLERS  im  einzelnen  betrifft^  so  ist  es  öberflüssig,  sie  zn 
kritisieren:  das  vielerörterte  Problem  des  Zusammenhangs  der 
versehiedenen  Enltnrgebiete  ist  hier  mit  großer  Oberfiäehlichkeit 
behandelt  Hervorgehoben  sei  nnr,  daß  er  anch  die  „Moral" 
nicht  unerwähnt  läßt 

ScHMOLLEB  geht  auch  dazu  über,  sich  über  die  Ursachen 
des  geschichtlichen  Fortschritts  zu  äußern  (S.  656).  „Wir  sehen 
die  langsame  Umbildung  der  seelischen  und  körperlichen  Qrund- 
kräfte  der  Völker  als  die  Ursache  der  einheitlichen  Entwicklung 
und  ihrer  einzehien  Stufen  an.  Auch  das  Verhältnis  der  einzelnen 
in  der  Kulturblüte  sich  folgenden  Völker  werden  wir  versucht 
sein,  auf  analoge  seelische  Ursachen  und  ihre  Folgen  zurückzu- 
führen". Der  Zusammenhang  der  verschiedenen  Kulturgebiete 
„geht  auf  gemeinsame  Ursachen  zurück".  Wie  denkt  sich  wohl 
Schmoller  „die  langsame  Umbildung  der  seelischen  und  körper- 
lichen Grundkräfte  der  Völker"  ?  Er  wird  ja  darüber  nicht  näher 
nachgedacht  haben.  Aber  etwas  ähnliches  wie  die  Formel  Lamp- 
rechts von  der  gesetzmäßigen  Entwicklung  der  nationalen  Psyche 
wird  ihm  wohl  vorgeschwebt  haben ;  nur  daß  Lamprechr  in  der 
Formelbildung  gewandter  ist  und,  wenngleich  auch  bei  ihm  sich 
noch  viel  Verschwommenheit  findet,  mit  der  Sprache  mehr  heraus- 
geht und  daß  bei  Schmoller  zu  der  psychischen  noch  die 
„körperliche"  Umbildung  hinzukommt.  Solche  Formeln  sind 
billig  und  bequem,  aber  sehr  unhistorisch  ^).  Dann  noch  eine 
Nebenfrage:  ist  denn  wirklich  eine  „einheitliche  Entwicklung", 
4eren  Ursadie  Schmoller  angeben  will;  vorhanden? 

Im  vorstehenden  habe  ich  einige  Partien  aus  Schmollers  Dar- 
stellung zergliedert.  Es  war  notwendig,  daß  ich  ausführlich 
wurde,  damit  seine  Eigenart  klar  dargelegt  werden  konnte.  Die 
gegebenen  Belege  werden  genügen^).    Wollte  man  Schmollers 


1)  M.  Webbr,  Archiv  für  Sozialwisseaschaft  22,  S.  160:  „Die  Nach- 
wirkung gewisser  Entachlttsse  des  Themistokles  ist  noch  heute  ftthlhar,  —  so 
ilrgerlich  odb  dies  hei  dem  Versneh  einer  recht  eindrucksvoll  einheitlichen 
,entwicklung8ge8chichtlichen'  G^chichtschreihung  auch  in  die  Quere  kommen 
möge". 

2)  Über  die  Ungenauigkeiten,  die  sich  bei  S.  finden,  ist  man  manchmal 
geradezu  erstaunt.    S.  447  behauptet  er:   „Sombart  will  neuerdings  aUen 
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Darstellung  wirklich  berichtigen,  so  müßte  man  ein  doppelt  so 
dickes  Bnch  als  das  ist,  das  er  yerfaßt  hat,  schreiben«  Denn 
gerade  bei  seiner  weichen,  unbestimmten  Art  ist  das  korrigieren 
nicht  einfach.  Mein  Zweck  war,  zu  zeigen,  von  welcher  Art  sein 
yielgerfihmtes  „historisches  Material"  ist  Die  Quantität  ist  un- 
bestreitbar. Der  Fehler  liegt  jedoch  in  der  Qualität.  Schmollers 
Sache  ist  offenbar  die  zusammenfassende  historische  Darstellung, 
bei  der  es  auf  allseitiges  Wissen,  Sinn  für  das  wesentliche  und 
namentlich  auch  Präzision  in  erhöhtem  Maße  ankommt,  ebenso- 
wenig wie  die   strenge  Einzeluntersuchung,   während   ihm   der 


enropttischen  städtischen  bürgerlichen  Geldreichtom  von  1200 — 1600  auf 
städtische  und  ländliche  Grundrentenbildong  zarttckfOhren".  Die  Zeitangabe 
ist  hier  ganz  falsch.  Und  dabei  hat  S.  über  Sombarts  Bach  eine  lange 
Bezension  geschrieben!  Vor  einiger  Zeit  ging  folgende  Notiz  dorch  die 
Zeitungen:  „Professor  Hartmann  vom  Orientalischen  Seminar  in  Berlin  hat. 
jüngst  einen  Vortrag  über  die  ,  Wirtschaftsgeschichte  des  ältesten  Islam^ 
gehalten.  In  seiner  Einleitung  ging  der  Vortragende  Ton  der  Tatsache  aus, 
daß  das  neueste  Werk  von  Prof.  Schmoller  als  ,Wahrzeichen  einer  neuen 
volkswirtschaftlichen  Epoche'  gefeiert  worden  seL  Er  habe  sich  deshalb  Ter- 
pflichtet  gefühlt,  das  nachzulesen,  was  S.  hier  Über  die  Geschichte  des  Islam 
gesagt  habe.  Zu  seinem  großen  Bedauern  sei  ihm  aber  bei  S.  nichts  als  eine 
schwere  Mißhandlung  der  islamitischen  Geschichte  begegnet  Gegen  solche 
wirtschaftsgeschichtliche  Darstellungen  müsse  er  in  formeller  wie  materieUer 
Hinsicht  entschieden  Verwahrung  einlegen."  —  Ich  habe  schon  der  Neigung 
S.s  für  sehr  allgemein  gehaltene  Sätze  gedacht  VgL  dazu  noch  S.  452: 
^Die  Besitzungen  der  Fürsten,  der  Großbankiers,  des  Grundadels  häuften  sich 
Yon  1400—1800  sehr,  während  bereits  gewisse  Schichten  der  mittleren  und 
unteren  Klassen  ihren  Besitz  ganz  oder  teilweise  yerloren''.  Dieser  Satz  soll 
für  „Mittel-  und  Nordeuropa**  gelten.  In  seiner  Allgemeinheit  ist  er  aber 
nicht  richtig.  Auf  ihn  läßt  S.  dann  eine  Beihe  gar  zu  spezieller  Angaben 
folgen.  So  wird  die  Darstellung  ungleichmäßig.  Außerdem  werden  Beispiele 
aus  sehr  verschiedenen  Zeiten  und  Ländern  durcheinander  gemischt  Über 
die  schwierige  Frage,  wie  es  sich  mit  der  „Häufung"  von  1660—1800  in 
Deutschland  verhielt,  geht  S.  hinweg.  —  Es  ist  von  S.  nicht  liebenswürdig 
gegen  das  Publikum,  daß  er  sogleich  die  1. — 6.  Auflage  hat  drucken  lassen 
und  sich  so  der  Möglichkeit  einer  häufigeren  Korrektur  seiner  Darstellung 
beraubt  —  Ich  habe  mich,  als  Historiker,  im  obigen  auf  die  Prüfung  des 
historischen  Materials  bei  S.  beschränkt  Man  wird  aber  schon  hiemach 
seinen  statistischen  AufsteUungen  ebenfalls  mit  starken  Zweifeln  begegnen. 
Sie  sind  denn  auch  in  der  Tat  bereits  bestritten  worden  (Zeitschr.  für  Sozial- 
wissenschaft 1907,  S.  226). 
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historisch-politische  Aufsatz  oder  die  Betrachtang  oft  geglückt  ist. 
Er  hat  seinen  großen  Rahm  —  neben  seiner  mehr  praktisch- 
politischen Agitation  —  namentlich  dem  Umstand  zu  verdanken, 
daß  die  Historiker  Respekt  vor  dem  Nationalökonomen,  die 
Nationalökonomen  vor  dem  Historiker  haben  za  mässen  glaubten. 
Es  wirkt  aber  befreiend,  wenn  man  sich  klar  macht,  daß  er  eine 
spezifisch  wissenschaftliche  Kraft  überhaupt  nicht  ist.  In  den 
Prinzipienfragen  ist  er  nicht  klar,  in  der  Quellenbenutzung  will- 
kürlich. Er  ist  mehr  ein  einflußreicher  Vertreter  fremder  Ideen  *) 
und  eifriger  Agitator  für  sie  als  selbständiger  Denker.  Seiner 
politischen  Agitation  wollen  wir  auch  auf  dem  Gebiet  der  histo- 
rischen Literatur  nicht  eine  gute  Wirkung  absprechen.  Wenn  die 
Situation  von  der  Art  ist,  daß  die  historische  Literatur  ganz  von 
den  Anschauungen  des  Manchestertums  und  des  manchesterlichen 
Freihandels  erfüllt  ist,  so  kann  ein  Autor,  der  solche  unbewiesenen 
Voraussetzungen  bestreitet  und  ausdauernd  bekämpft,  auch  in 
dem  Fall  sich  um  die  Förderung  der  wissenschaftlichen  Erkennt- 
nis verdient  machen,  daß  ihm  eine  spezifisch  wissenschaftliche 
Fachbildung  fehlt  ^.  Aber  das  letztere  muß  man  sich  freilich 
gerade  bei  Schmoller  stets  gegenwärtig  halten;  seine  eigenen 
historischen  Arbeiten  bedürfen  durchaus  der  Eontrolle.  „Die  im 
Gebiet  der  politischen  Geschichtsschreibung  längst  erprobten 
kritischen  Grundsätze  müssen  auch  den  kulturhistorischen  Ar- 
beiten zugute  kommen**^  —  dieses  kürzlich  ausgesprochene 
sehr  wahre  Wort  muß  man  in  besonderem  Sinne  den  Lobrednem 
ScHMOLLEBs  entgegenhalten. 

Wie  wir  sahen,  trägt  Schmoller  seine  politischen  Wünsche 
in  die  historische  Darstellung  hinein  und  macht  diese  förmlich 
zu  einem  Agitationsmittel  für  seine  Forderung  eines  Eingreifens 
des  Staates  in  die  wirtschaftlichen  Verhältnisse.  Um  einem  Miß- 
verständnis vorzubeugen,  hebe  ich  hervor,  daß  ich  einem  solchen 


1)  Man  denke  z.  B.  an  Schmollerb  Abhängigkeit  von  Hildebrand, 
Droysbn,  NrrzscH,  um  nur  Ton  historischen  Arbeiten  zu  sprechen. 

2)  Über  S.s  Verdienste  auf  dem  Gebiet  der  historischen  Literatur  siehe 
Näheres  in  der  Zeitschr.  für  Sozialwissenschaft  1904,  S.  799  ff.  und  in  der 
Vierte^ahrschrift  für  Social-  und  Wirtschaftsgeschichte  1905,  S.  142  ff. 

8)  Westdeutsche  Zeitschr.  23,  S.  187. 
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Eingreifen  keineswegs  abgeneigt  bin;  ich  bin  nie  anch  nur  eine 
halbe  Sekunde  in  meinem  I^ben  Manchestermann  gewesen.  In- 
dessen, wenn  wir  historische  Nationalökonomie  treiben,  haben 
wir  doch  die  Pflicht  schlicht  zn  ermitteln,  wann  nnd  mit  welchem 
Erfolg  der  Staat  in  die  wirtschaftliehen  Verhältnisse  eingegriffen 
hat;  nicht  eine  angebliche  Tätigkeit  desselben  in  die  Vergangen- 
heit überall  hineinzndekrctieren ').  Die  Wichtigkeit  der  von 
Schmoller  so  oft  betonten  „Moral^  zn  bestreiten,  kommt  mir 
ebenfalls  nicht  in  den  Sinn.  Allein  wir  haben  doch  andi  hier 
zwischen  praktischen  Forderungen  und  wissenschaftlicher  Dar- 
stellung der  Vergangenheit  zu  unterscheiden.  Überdies  stört  es 
den  Leser,  in  einem  Buch,  dem  —  wenigstens  objektiv  —  der 
höchste  Status  des  wissenschaftlichen  Ernstes  fehlt,  so  viel  die 
„Moral^  erwähnt  zu  finden. 

.  Subjektiv  freilich  wird  Schmollbr  das  Bewußtsein  haben, 
daß  er  mit  größtem  Fleiß  gearbeitet  habe.  Es  ist  ja  das  Kenn- 
zeichen des  AutorS;  der  die  spezifisch  fachmännische  Schulung 
nicht  besitzt,  daß  er  die  ihm  sympathischen  Vorstellungen  von 
dem,  was  sich  ans  den  Quellen  ergibt,  nicht  genügend  sondert; 
nicht  genügend  sondern  kann. 


1)  Hasbach  spricht  im  Archiv  für  Sodalwissensehaft  Bd.  24  (1907),  8.  29 
mit  Becht  die  Bitte  ans,  „daß  der  in  einem  Teile  der  deutschen  National- 
ökonomie stark  hervortretenden  Neigong,  theoretische  und  historische  Unter- 
suchungen zur  Stütze  volkswirtschaftlicher  und  sozialpolitischer  Forderungen 
vorzunehmen,  nicht  weiter  nachgegeben  werde;  denn  sie  bedeutet  den  Ver- 
derb der  Wissenschaft^.  Hasbach  hat  hierbei  einen  Autor  im  Auge,  der  S. 
fem  steht  (wohl  eher  ein  Oegner  desselben  ist).  Aber  S.s  Verfahren  ist  doch 
vielfach  tatsäcbUch  das  gleiche.  Im  gleichen  Sinne  wie  Hasbach  äußert  sich 
H.  Wbbrr  (vgl  Zeitschr.  fär  Sozialwissenscbalt  1904,  S.  874  Anm.  3). 
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Mining  Company  in  the  Sixteenth  and  Seventeenth 
Gentnries:  being  an  account  of  ''The  Sooiety  of  the 

Mines  Royal". 

By 
W.  R.  Scott. 

The  right  of  claiming  all  mines  of  the  precious  metals  m 
England  had  been  a  part  of  the  prerogative  of  the  Crown  from 
a  very  early  period.  This  claim  was  partly  based  on  customaiy 
law  as  expressed  in  a  paragraph  of  the  so  calied  laws  of  Edward 
the  Confessor  —  "thesauri  de  terra  domini  Regis  sunt"  —  partly 
"on  the  excellency  of  the  metal,  the  necessity  of  it  and  its 
tendency  to  the  public  Utility"  ^).  During  the  reigns  of  the  Plan- 
tagenet kings,  it  was  eustomary  to  grant  the  privilege  of  dis- 
coYering  and  working  the  Royal  Mines  within  a  certain  district 
to  some  patentee  for  a  limited  period  reserving  to  the  Crown 
either  a  money  rent  or  a  certain  proportion  of  the  precious  metals 
won,  frequently  a  tenth  part.  Plowden  quotes  a  number  of  these 
grants,   extending  over  a  long  period^.    A  patent  granted  by 

1)  Th€  CommmUarus  or  Meports  of  Edmund  Plowden,  London  1818 
p.  321,  cf.  Die  Gesetze  der  AngeUacheen  von  Rbinhold  Schmid,  Leipzig  1832. 
Erster  Theil  p.  282,  Äncieni  Laws  and  Institutes  of  England^  1840,  p.  198. 
In  the  latter  this  passage  is  referred  to,  in  the  Lidex,  nnder  the  head  of 
"Treasure  Troye",  which  appears  to  be  intended  by  the  context 

2)  Grant  to  Nicholaa  Wake  deric  of  Mines  Boyal  in  Devon  for  ten  years 
from  15  June  8  Rieh  IL  (p.  816).  Grant  to  Walter  FiUwater  for  England 
dated  10  May  2  Henry  IV  (p.  817).  Grant  to  Francis  Duke  of  Bedford  of 
Mines  Royal  in  England  for  10  years  dated  Feb.  24  5  Henry  VI.  (p.  317). 
Grant  to  Riehard  Duke  of  Gloucester,  Henry  Earl  of  Northnmberland  and 
others,  Mines  Royal  in  specified  places  in  Cnmberland,  Northnmberland  and 
York  for  15  years  dated  March  23  15  Ed.  IV.  (p.  318).    Grant  to  Riehard 


Digitized  by  VjOOQIC 


526  W.  R.  Scott    The  Constitution  and  Finanoe  of  an  English  Gopper 

Henry  VII  in  1485  mentions  a  number  of  partners  who  are 
thereby  constitnted  govemors  of  the  mines  or  as  it  was  expressed 
later  the  "Masters  of  the  mines". 

In  England  the  precions  metals  were  always  fonnd  intermixed 
with  other  ores  and  therefore  the  patentees  practically  controlled 
all  mining  for  lead  and  copper  besides  sometimes  interfering 
with  the  tin  miners. 

It  therefore  became  important  that  the  best  method  shoold 
be  adopted  for  the  Separation  of  the  ores,  and,  for  this  reason, 
the  patentees  in  the  sixteenth  eentory  began  to  eall  in  the  sendces 
of  miners  trained  abroad,  who  were  acqnainted  with  the  latest 
devices  for  the  reduction  and  extraction  of  ores.  One  family, 
named  Hochstetter,  was  prominently  connected  with  British  mining 
for  over  a  Century.  In  1526  there  is  a  record  of  a  grant  of  a 
mining  lease  to  a  Company  of  foreigners  for  43  years  for  gold 
and  silver  in  Scotland  and  the  first  person  named  was  Joachim 
Hochstetter^).  In  the  reign  of  Elizabeth  a  Daniel  Hochstetter 
was  very  prominent  in  mining  undertakings.  In  1565  he  had 
invented  a  new  engine  for  the  draining  of  mines  %  a  patent  for 
which  was  granted  in  May  1568^.  At  the  same  period  Thomas 
Thurland  and  John  Steynbergh  were  also  interested  in  mining 
Operations.  Elizabeth  was  anxious  to  increase  the  efficiency  of 
mining  so  as  to  add  to  the  royalty  payable  to  the  Crown.  It 
was  thonght  desirable  also  that  a  more  thorongh  and  systematic 
examination  shonld  be  made  of  the  different  mineralised  ores,  with 
a  view  to  the  discovery  of  new  mines.  To  eflfect  this  object 
considerable  expenditure  would  be  required  and  in  1561  steps 
were  taken  towards  the  formation  of  a  "Corporation  for  working 
mines  in  England".     On  July  16*''  of  that  year  an  indentore 

Duke  of  Gloucester  and  others  of  all  Royal  Mines  in  Northumberland,  Cumber- 
land  and  Westmoreland  for  ten  years  dated  March  11  18  Ed.  lY.  (p.  318). 
Grant  to  Jasper  Duke  of  Bedford,  Thomas  Archbishop  of  York  and  divers 
noblemen  soldiers  and  others  of  Mines  in  England  and  Wales  . . .  copper 
lead  and  tin  as  well  as  gold  and  sÜTer,  for  twenly  years  dated  27  Feb.  1 
Henry  VII.  (p.  318,  319). 

1)  Eeport  of  the  Boyal  Cammission  on  Historical  MSS,  IV ^  p.  617. 

2)  Calendar  State  Papers  Dom.  1547—1580,  p,  256. 

3)  Ibid,,  p.  310. 
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was  signed  between  the  Queen  and  John  Steynbergh  and  Thomas 
Thurland  with  a  view  to  eflfecting  this  object  ^).  Steynbergh  was 
soon  replaced  in  the  management  by  Sebastian  Spydell  but  it 
4oes  not  appear  the  partners  had  taken  any  active  Steps  ander 
the  grant  up  tili  1663.  On  September  10*^  of  the  foUowing 
year  (1564)  all  the  Privileges  ander  the  indentare  of  1561  were 
transferred  by  Spydell  and  Tharland  to  the  latter  and  Daniel 
Hochstetter  on  behalf  of  a  new  Company  and  this  may  be  taken 
as  the  beginning  of  the  active  career  of  the  Organisation  which 
was  sabseqaently  known  as  "the  Society  of  the  Mines  Royal". 
On  October  10***  a  fresh  agreement  was  signed  by  the  Qaeen 
which  aathorized  the  search  for  gold,  silver,  copper  and  qaick- 
gilver  in  the  coantiesof  York,  Lancaster,  Westmoreland,  Camber- 
land,  Comwall,  Devon,  Gloucester,  Worcester  and  in  the  Princi- 
pality  of  Wales.  The  one-tenth  parth  of  all  the  metal  won  was 
reserved  to  the  Crown  as  well  as  the  right  of  Preemption  of 
refined  gold  at  18  d  per  oz.  below  the  market  price,  of  silver  at 
1  d  per  oz.  below  the  market  price.  Copper  was  parchasable  at 
2*  6^  per  cwt  below  the  carrent  rates  *). 

The  method  of  providing  the  capital  needed  is  of  considerable 
interest.  The  whole  andertaking  was  divided  into  24  parts  or 
shares  some  of  which  were  disposed  of  in  Germany  and  the 
remainder,  amoanting  to  foarteen  were  sold  in  England.  The 
average  price  realised  was  £  1200  a  share^  Since  early  com- 
panies  did  not  keep  a  capital  accoant,  it  is  difficalt  to  decide 
how  this  payment  shoold  be  treated.  It  might  be  regarded 
either  as  representing  the  good-will  of  the  enterprise  or  eise  as 
a  premiam  paid  on  the  parchase  of  shares.  It  does  not  appear 
that  the  original  grantees  had  any  tangible  assets  to  transfer  to 
Tharland  so  that  at  this  date  it  may  be  assamed  that  the  pay- 
ments  made  by  the  English  shareholders  were  wholly  for  the 
right  of  participating  in  the  monopoly.    Therefore  after  each  of 

1)  State  Papers  Dom.  Eliz.  XVm,  Nov.  18,  18  (1)  and  18  (II).  Calendar 
1547-80,  p.  180. 

2)  IbicLy  XXXIV,  No8.  58—60;  Calendar  1547—80,  p.  244. 

3)  Record  of  George  Bowes  and  Francis  Needham  sent  to  take  yiew  of 
Xhe  Mines  Royal  at  Eeswick.    MS  Lister  17  Bodleian  Library. 
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the  shareholders  interested  in  these  fourteen  shares  had  paid 
bis  £  1200  he  had  still  to  find  his  proportion  of  the 
assessments  made  to  provide  capital  for  prospeeting  and  for 
the  development  of  mineral  properties.  As  will  be  seen  the 
amoant  of  these  calls  was  considerable  so  (bat  very  few  conld 
have  afforded  to  pay  the  two  kinds  of  liability  on  more  than  a 
Single  share  and  many  not  eyen  on  one  share  and  therefore  it 
was  not  long  before  shares  were  diyided  into  balyes,  quarters 
and  even  into  eighths. 

Immediately  after  the  issne  of  capital  in  1564  Operations 
were  prosecuted  vigorously  for  which  fonds  were  provided  by 
calls  made  upon  the  shareholders  both  in  England  and  Germany. 
At  first  work  was  begun  in  Cumberland  and  Westmoreland  in 
which  counties  both  copper  and  silver  had  already  been  found. 
Mention  is  made  of  **old  workings"  near  Eeswick  whence  "im- 
mense quantities"  of  copper  had  been  obtained  and  fhere  is  a 
reference  to  a  find  of  lead  ore  containing  50  to  60  oz.  of  silver 
to  the  ton^).  Abont  1566  the  agents  of  the  Society  had  found 
and  were  working  a  vein  of  copper  at  Newlands  near  Derwent- 
fells  in  Cumberland  on  the  manor  of  the  Earl  of  Northumber- 
land.  Altogether  600,000  Ibs  of  ore  had  been  raised^  when 
Northumberland  prohibited  the  miners  from  removing  it.  This 
action  led  to  a  celebrated  suit,  the  Queen  y.  the  Earl  of  North- 
umberland, which  was  heard  in  the  court  of  Exchequer  before  all 
the  judges  of  England  and  the  Barons  of  the  Exchequer.  This 
action  raised  the  question  whether  the  beneficiaries  under  a  grant 
of  mine  royal  were  entitled  to  enter  on  private  property  and 
remove  ores,  and  in  addition  Northumberland  relied  on  the  wor- 
ding  of  the  grant  of  the  lands  to  his  predeoessor  in  title,  ui^ing 
that  the  right  of  mine  royal  was  conveyed  by  that  grant.  After 
exceedingly  erudite  arguments  on  both  sides  all  the  judges  and 
barons  agreed  that  all  mines  of  gold  and  silver  within  the  realm, 
whether  in  the  lands  of  the  Queen  or  of  subjects,  belonged  to 
the  Crown.  It  was  also  agreed,  but  not  unanimously,  that  in  the 
case  of  other  ores  containing  gold  or  silver  these  also  belonged 

1)  U.i9tory  and  AnUgmties  of  Westmoreland  and  Cumberland  ^  hy 
Joseph  Nicholson  and  Eichard  Bubn,  1777,  i  p.  60. 
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to  the  Queen.  Three  judges  qualified  their  finding  on  the  latter 
point  to  the  eflfect  that  mines  of  copper,  lead  etc.  containing 
traces  of  the  precions  metals  should  not  be  held  to  be  royal 
unless  the  value  of  the  latter  exeeeded  that  of  the  former.  In 
spite  of  this  minority  report  the  verdiet  against  Northumberland 
was  unanimons,  the  three  judges,  who  differed  from  the  majority, 
holding  that  since  it  was  admitted  that  the  Newlands  ore  con- 
tained  silver  and  that  the  qnantity  was  not  stated  the  presumption 
was  that  its  value  exeeeded  that  of  the  copper  and  therefore, 
on  their  finding,  the  mine  was  royal  ^).  This  was  a  very  impor- 
tant  judgment  which  settled  the  precedent  until  the  passing  of 
the  Mines  Royal  Act  in  the  reign  of  William  III.  The  difBculty 
contained  in  the  decision  was  that  it  frequently  happened 
in  England  that  many  ores  contained  silver  and  anyone 
mining  these  was  subject  to  the  interference  of  the  Society  of 
the  Mines  Royal.  However  it  would  appear  that  the  Company 
did  not  extract  the  uttermost  under  this  decision  for  Sir  John 
Pettus,  writing  in  1670,  defined  a  mine  royal  as  one  "that  doth 
yield  so  much  gold  or  silver  that  the  value  thereof  doth  exceed 
the  charges  of  refinining  and  loss  of  baser  metal  in  which  it  is 
contained"  ^). 

One  indirect  effect  of  this  case  was  the  realisation  of  the 
original  intention  of  uniting  the  members  more  closely  as  an 
incorporation  and  on  May  the  28***  1668  a  charter  was  signed 
which  created  a  body  therein  described  as  the  Gooemors, 
Assistanis  and  Comminalfy  of  the  Mines  Royal  and  which 
confirmed  the  Privileges  of  the  previous  indentures.  The 
charter  authorized  the  election  of  two  govemors,  four  deputy- 
govemors  and  six  assistants  who  were  to  be  chosen  from  amongst 
the  English  shareholders,  the  number  of  whom  was  never  to  be 
less  than  sixteen^.    In  1571  a  retum  was  made  of  the  names 


1)  Plowd€n*8  Reports  ut  supra,  p.  336. 

2)  Fodinae  Regales,  London  1670,  p.  9. 

3)  The  YOting  rights  were  one  vote  for  each  quarter  share.  Fodinae 
Regales,  p.  54.  The  arms  of  the  Society  are  hlazoned  on  p.  28.  They 
were  . . .  Silver  with  a  Moont  Vert  A  man  working  witiiin  a  mine  with 
two  bammers  and  a  lamp  all  in  their  proper  colonrs  on  a  chief  Azure.    A 

Vi«rt«ljahrtohr.  f.  Social-  u.  WirtaohafiagMchichte.  V.  35 
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of  the  shareholders  in  England  and  the  holding  of  each,  whence 
it  appears  that  fonrteen  shares  were  divided  as  follows: 
3  persona  held    2  shareB  each  =  6      shares 
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The  remaining  10  shares  were  owned  by  Germans  *).  There- 
fore  to  have  elected  the  twelve  office  bearers  anthorized  by  the 
charter  would  have  required  more  than  half  of  the  whole  "com- 
minalty"  and  so  during  the  early  years  of  the  history  of  the 
Company  only  one  governor  and  three  assistants  were  chosen*). 

To  defray  the  costs  of  the  action  against  Northnmberland 
and  to  provide  fonds  for  mining  Operations,  a  total  amount  of 
£  850  per  share  was  called  up  by  1569*).  These  assessments 
were  paid  by  both  the  English  and  German  shareholders  and 
therefore  at  this  date  the  total  capital  was  £  20400  bnt  in  1571 
three  members,  owning  between  them  three  whole  shares^  had 
not  disbursed  "such  money  as  they  ought  to  pay*'  *),  and  so  the 
actual  amount  received  was  less  than  £  20000  and  may  not 
have  exceeded  £  17  850.    It  is  to  be  remembered  also  that  in 


cake  of  copper  between  a  bezant  and  a  plate  on  a  wreath  Silver.  A  Demiman 
(caUed  in  Datch  "the  Schieb  Master")  witii  an  eschutcheon  on  bis  breast  Or 
and  Azore  per  bend  inverted,  and  in  one  of  bis  hands  an  instrament  caUed 
a  wedge  and  in  the  other  a  compass,  gold-manteled  Silver  doubled  Aznre, 
supported  with  two  men,  the  one  called  the  bammer-man,  with  a  bammer 
on  bis  Shoulder  and  the  other  the  smelter  with  a  fork  in  bis  band,  all  in 
proper  colours,  cf.  The  General  Ärmory,  by  Sir  Bernard  Borke,  . .  .  Mines 
Royal. 

1)  State  Papers  Domestic  Elizabeth,  voL  LXXVU,  No.  29  (1);   Calendar 
1547-80,  p.  408. 

2)  Fodinae  Regales,  ut  supra,  p.  54. 
8)  MS.  Lister  17,  ui  supra, 

4)  State  Papers  Domestic  Elizabeth,  vol.  LXXVII,  No.  29  (1) ;  Calendar 
1547—1680,  p.  408. 
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addition  to  the  assessments  most  of  the  English  shareholders 
had  paid  £  1200  per  share  as  a  premium  on  joining  the  society. 
At  this  period  ore  was  being  raised  and  smelted  near  Kes- 
wick.  Pettus,  writing  in  the  time  of  Charles  II,  stated  that  "a 
very  great  profit  had  been  made  there",  but  contemporary  State- 
ments of  the  officials  of  the  society  point  to  an  opposite  con- 
clusion  ^).  For  instance  it  is  recorded  that  the  English  partners, 
after  six  years  trial  (i.  e.  at  the  end  of  1569),  aeeing  no  hope 
of  profit  stayed  their  hands  from  further  disbursements  \  and 
in  a  Petition  by  some  of  the  shareholders  against  the  management 
of  Hochstetter,  complaint  is  made  of  the  *^many  contribntions  so 
^evous  and  inexpectate"  while  out  of  the  great  "riches"  of  the 
mines,  treasure  had  been  received  by  Hochstetter  "and  by  none 

There  is  no  doubt  that  very  considerable  quantities  of  copper 
had  been  won  bat  the  difficnlty  was  to  obtain  a  market  for  it. 
At  this  period  the  chief  use  for  the  metal  was  for  the  making  of 
cannon  and  for  coinage.  But  Elizabeth  had  reserved  the  right 
of  receiving  one-fifteenth  part  of  the  metal  won  or  its  cash  equi- 
valent.  The  remaining  demand  in  England  was  not  great  and 
it  was  illegal  to  export  copper  or  a  number  of  other  metals  under 
an  act  of  Henry  VÜI^).  For  this  reason  Hochstetter  in  1570 
asked  permission  to  make  exports,  urging  that  the  price  at  Frank- 
fort was  JE  3  5"  per  quintal,  which  compares  with  £  3  in  Eng- 
land for  rough  copper  %  The  difficnlty  of  finding  a  market  was 
accentnated  in  1571  owing  to  the  depression  of  trade  in  England 
during  that  year.  Much  of  the  capital  of  the  society  had  been 
sunk  in  preliminary  Operations,  some  calls  were  in  arrear,  there 
was  a  large  quantity  of  copper  nnsold  and  the  shareholders  would 
not  subscribe  more  nntil  some  retum  on  their  ontlay  had  been 
received.  An  exhanstive  inquiry  was  made  in  order  to  ascertain 
4;he  value  of  the   tangible  assets  of  the  society,  with  the  result 


1)  Fodinae  BegaleSf  p.  32. 

2)  MS.  Lister  17. 

3)  Lands.  MS.  28  (6)  British  Musenm. 

4)  38  Henry  Vm  c.  7.    Statutes  of  the  Bealm,  LH,  p.  886. 

5)  Histarical  MS8  Commission,  SaUsbury  MSS,  I,  p.  467. 
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all  the  property  was  inventoried  and  "an  Estimate  of  the  Stock 
remaining  at  tfae  mines  and  the  valne  thereof  at  Christmas  last'' 
(1571)  was  drawn  up^).  This  docnment  is  of  very  great  im- 
portance  as  a  very  early  instance  of  a  balance  sheet  of  a  Joint 
stock  Company.  The  copper,  silver  and  lead  were  taken  in  at 
different  rates  according  to  the  labour  needed  to  bring  each  to 
a  completed  State.  The  fuel  and  other  störes  were  also  entered 
at  varying  rates  and  credit  was  taken  for  certain  rents  and  other 
payments  made  in  advance.  In  several  items  the  arithmetic 
appears  to  be  faulty  and  in  one  instance  there  is  a  discrepancj 
of  about  £  27.     The  following  is   a  snmmary  of  the  Estimate  t 

890  quintals    of   copper 

stone  at  60/—    .    .  1 2670    0  0 

807  quintals    of   copper 

stone  at  62/—  pr.  q.    i  2098    4  0 
Deduct      53  qnintals  being 

Queen'8  1/16      .    .  169    0  0     1936    4  0 

754 

1402  quintals    of   copper 
contained  in  24,296  q. 
of  ore 
Deduct      93  qnintals  being 
Queen's  1/16 

1309  at  60/—  pr.  q.  for 

rough  copper      .    .   l  3927    0  0 
Deduct  expenses  of  refining       2469  12  0     1457    8  0 

1409  quintals  of  lead  ore 

at  4/—  pr.  q.     ..    £    282    0  0 
'  122  qnintals  of  lead  ore 

at  8/—  pr.  q.     .    .  48  16  0       330  16  0    i'  6394    8  0» 

Fuel,  including  charcoal,  peat  coal, 

wood 373  14  0 

Horses  and  wagons  —  9  horses  at 
60/—  each,  4  wagons  at  60/~  each        34  10  0 

Fumiture  and  bedding     ....  90    0  0 

Silver  Plate 24    0  0         522    4  0 

Debtors 88  18  0 

Payments  made  in  advance  .    .    .       681    9  4V«      620    T  4V» 

1)  State  Papers  Dom.  Elizabeth  Imv,  No.  46;  Calendar  1547—80,  p.  436.. 
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Forward    £  7636  19  47« 
Brewhouse  and  Windmill     ...      150    0  0 

Tools  and  implements 480    0  0  630    0  0 

«Sum  Total"  —  ;•  X  8194  15  47« 
(N.B.    The  sum  totsJ  of  the  items  recorded 
only  amonnts  to  £  8166  19  4Vs.  There  is  thus 
an  unacconnted  for  amount  of  £  27.) 
Buildings  e.  g.  melting    house,    coal    honses, 
'^roasting  house",  wheat  houses,  smithies,  &c.        3888  15  8 

£12  083  16  oy« 
What  is  most  remarkable  in  this  account  is  that  (negiecting 
minor  errors)  the  sum  unacconnted  for.  The  absence  of  complete 
Information  as  to  how  the  total  ot  £  8194  15  4^/2  is  made  up  has 
rendered  it  necessary  to  foUow  the  order  of  the  original  document 
<which  has  been  Condensed  only  to  the  extent  of  grouping  together 
under  one  heading  a  number  of  entries  given  separately).  But 
a  more  natural  groupiiig  of  the  items  would  be  to  divide  the 
£  12  055  14  072  as  between  copper  and  lead  on  the  one  band  and 
buildings  (including  the  brewhouse  and  windmill),  tools  and  fuel. 
Thus  53  per  cent  of  the  assets  falls  under  the  former  heading  and  42 
per  Cent  under  the  latter,  the  remainder  consisting  of  the  debtors. 
From  another  point  of  view,  assuming  that  there  were  assets 
to  the  whole  sum  of  £  12  083  11  07«,  there  remains  the  question 
of  the  liabilities.  Although  considerable  payments  had  been  made 
in  advance  there  were  also  debts  due  by  the  society  of  an 
unknown  amount^).  In  addition  there  was  the  share-capital  of 
£  20400  so  that  there  was  a  deficiency  of  over  £  8000  or  about 
two-fifths  of  the  contributions  from  the  members.  To  some 
«extent  this  was  a  relative  rather  than  an  absolute  adverse  balance. 
Against  it  there  were  the  following  items  for  which  credit  was 
not  taken  in  the  foregoing  account.  First  281,424  quintals  of 
unessayed  ore,  which  had  not  been  valued  because  "it  is  not  yet 
known  what  may  be  made  thereof '  ^.  Then  there  was  the  deve- 
lopment  of  the  mine  and  lastly  the  cost  of  the  great  law-suit 
which  must  have  been  considerable.  So  that  on  the  whole  the 
balance  against  the  subscribed  capital  was  less  than  might  appear 

1)  State  Papers  Domestic  Elizabeth,  vol.  Ixxvii,  No.  29  (1). 

2)  State  Papers  Domestic  Elizabeth,  vol.  Ixxxv,  No.  46. 
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at  first  sight  and  any  great  saccess  in  finding  a  rieh  copper  vein 
would  faave  plaeed  the  soeiety  in  a  sound  position.  Bnt  with 
reference  to  the  shareholders,  who  had  paid  a  premium  of  £  1200 
per  share,  it  is  piain  that  only  a  remarkable  improvement  in  the 
Situation  eonld  have  reimbarsed  them. 

Onee  both  the  English  and  German  shareholders  had  refnsed^ 
after  1569,  to  pay  any  more  calls  a  great  difficulty  was  ex- 
perienced  in  finding  working  capital.  This  was  increased  by 
the  demand  of  Elizabeth  to  be  paid  her  fifteenth  in  cash  and 
not  in  copper.  Therefore  the  Society  had  in  fact  not  only  **to 
carry"  its  own  stock  but  also  that  portion  of  the  total  production 
whence  the  royalty  was  to  be  paid.  In  a  memorial  to  the 
Govemor  of  the  Company  in  1571,  the  want  of  ready  money  is 
attributed  to  this  cause,  and  it  is  added  that  had  the  Queen 
been  prepared  "to  take  copper  for  ready  money"  there  would 
have  been  "sufBcient  means  to  have  discharged  us  from  such  need 
hereafter,  having  always  the  stock  to  maintain  the  work  with  gain"  ^). 

At  this  juncture  an  ingenious  method  was  propounded  for 
providing  fiirther  resources.  The  soeiety  had  over  2000  quintals 
of  copper  at  various  stages  of  extraction.  This  was  valued  at 
£  3383  8  but  when  completely  smelted  it  would  be  worth  £  3 
a  quintal  or  jB  6000  in  all,  and  more  as  finished  copper.  It  was 
therefore  proposed  that  each  of  the  English  shareholders  should 
receive  a  rateable  division  of  copper,  advancing  money  for  it 
at  £  3  per  quintal  *).  The  reason  that  this  offer  was  confined  to  the 
English  shareholders  was  that  about  this  time  the  German  members 
were  in  difficulties  themselves  and  on  their  failure  soon  afterwards, 
their  holding  was  acquired  by  a  number  of  merchants  at  Augsburg^). 

The  proposal  of  a  copper  division  was  not  accepted  by  the 
members.  It  was  in  fact  the  provision  of  a  loan  on  the  security 
of  the  stock  of  the  soeiety.  If  for  any  reason  the  copper  were 
not  made,  the  security  would  be  difficult  to  realise  and,  should 
the  copper  be  actually  delivered,  the  noblemen  and  gentlemen 
who  were  shareholders  would  find  it  troublesome  to  dispose  of. 

1)  State  Papers  Domestic  Elizabeth,  vol.  Ixxvii,  No.  29. 

2)  State  Papers  Domestic  Elizabeth,  vol.  lxxvii„No.  29  (1). 

3)  MS.  Lister  17,  ut  supra. 
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The  amonnt  falling  to  an  owner  of  one  whole  share  was  83  quintals 
and  the  question  would  arise  how  a  private  person  not  engaged 
in  trade  could  market  this  lai^e  quantity  of  about  4  tons  weight. 
Besides  there  was  the  financial  aspect  of  sitnation.  The  general 
feeling  was  that  most  of  the  shareholders,  having  disbursed  in 
preminm  and  calls  £  2050  per  share,  were  indisposed  to  make 
forther  payments.  Eaeh  holder  of  one  share  would  require  ander 
the  proposed  scheme  to  find  £  250  or  to  add  about  12  per  cent 
to  the  existing  Investment.  For  these  reasons  the  proposal  was 
not  adopted  and  as  time  went  on  the  need  for  working  capital 
became  greater  and  greater.  Evidently  nothing  could  be  obtained 
from  the  shareholders  and  the  only  person  who  was  gaining 
from  the  venture  and  who  was  in  a  position  to  help  was  Elizabeth. 
It  was  obviously  to  her  interest  that  the  partly  refined  copper 
should  be  made  marketable  since  her  royalty  would  amount  to 
nearly  £  430  ^).  She  was  therefore  approached  by  some  of  the 
prominent  members  of  the  Company  and  consented  to  purchase 
copper  to  the  value  of  £  1383,  which  was  to  be  used  either  in 
the  Office  of  the  Ordnance  "or  elles  about  the  tombes  which  are 
meant  to  be  edified  for  Kinge  Henry  VIII***,  Kinge  Edward  and 
Queen  Marie"  ^),  besides  lending  £  2500  at  8  per  cent,  that  being 
a  low  rate  for  the  time  ^.  The  amount  was  partly  disbursed  in 
redeeming  copper  deposited  as  security  against  a  loan  in  London 
and  in  paying  a  portion  of  the  outstanding  debts,  leaving  a  sum 
£  201  12  5  in  band  at  Christmas  1575. 

An  account  was  framed  at  Christmas  1576  in  order  to  show 
the  Claims  then  outstanding  against  the  society.  It  comprises 
1)  the  debts  due  in  1575;  2)  the  copper,  silver  and  lead  either 
made,  partly  made,  or  contained  in  ores  at  the  same  date; 
3)  the  copper,  silver  and  lead  made  during  the  year  ending 
December  25,  1576;  4)  "the  accompte  and  reckoning  of  the 
premises"  i.  e.  the  payments  made  out  of  the  loan  of  £  2500; 

1)  i.  e.  Estimated  total  value  of  copper  in  sight   .    .    .    .  i  6428 

Deduct  royalty  of  1/16 428 

Balance f  6000 

2)  MS.    Eg.  (Brit.  Mus.)  2723  f.  63^. 

3)  The  Extract  of  the  Mines  Royal  at  Christmas  anno  1575.  British 
Museum,  Lands  MS.  22  (5),  cf.    State  Papers  Dom.  Elizaheth,  vol.  cxxxi,  No.  49. 
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5)  the  balance  of  the  loan  and  tfae  sums  realised  bj  sales  dnring 
the  year;  6)  "the  estate  of  the  mines  at  Christinas  1576"  i.  e. 
the  debts  then  dae;  7)  the  quantities  of  copper,  silver  and  lead 
either  made,  partly  made  or  contained  in  ores  1576^).  These 
Tarioas  data  enable  a  Statement  to  be  framed  of  the  financial 
Position  of  the  society  at  this  period.  First  of  all  the  amoont 
of  indebtedness  was  decreased  by  neariy  one-third,  as  will  appear 
from  the  foUowing  figures. 

Debts  due  Xmas  1575 

To  country  people   for  fuel  and 

workmen's  wages    ....       1458     1  8 
"More  owing  diverse  ways"    .     .         849  17  8 

To  Queen  Elizabeth 2500    0  0 

„       „  „        interest(at)87o 

£  4807  19  4    £  3303  3  10«) 
The  cost  of  produetion  in  relation  to  the  quantities  sold  made 
a  favourable  showing.     Since  the  items  in  the  aecount  are  of 
great  intrinsic  interest  it  is  worth  giving  the  details. 

(?  Cash)  Sales  of  Copper,   silver  and  lead  Chrishnas  1575  to 
Christmas  1576. 
"Sold  of  rough  copper  437  quintalls  at  £  3  the 

quintall  amounting  unto £  1311     0    0 

Sold   of  wrought   copper   354    quintalls    69   Ib 

weight  at  divers  prices  (but  most  part  at 

10  d  the  Ib)  arising  one  with  another  after 

the  rate  of  £  4  7  6  the  quintal  and  better. 

The  whole  sales  amounting  unto  ....    £  1552     5    2 
Sold  of  fiue  silver  delivered  unto  the  mint  87  Ib 

weight  3  oz  at  4s   9d   the   oz  all  duties 

deducted,  amounting  the  said  sales  unto    .  334    6  10 

Sold  in  lead  20  foulders  12  quintall  weight  part 

at  £  6  and  part  at  £  6   10  the  foulder 

amounting  to'' 129  12    6 

Total  sales £  3327     4    6 


1)  Ibid. 

2)  In  the  aecount  the  reduction  of  debt  is  stated  as  £  1454  15  6  but 
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Expenses  duriivg  the  same  period. 
^*Paid  for  the  whole  charges  of  the  work  this 

year" £  1878  12     8 

Paid  in  sundry  other  debts  owing  by  the  mines 
in  divers  ways  as  by  the  balance  and  aecompt 

appeareth*) 254  15     6 

Total  expenses £  2133     8     2 

Therefore  the  general  result  is  as  foUows: 

Proeeeds  of  sales £  3327     4    6 

Expenses 2133    8    2 

Balance' £  1193  16    4 

This  balance  is  subject  to  the  deduction  of  £  200  for  interest 
on  the  loan  leaving  a  gross  profit  of  £  993  16  4.  Since,  moreover, 
£  1200  of  this  loan  had  been  repaid,  supposing  that  the  results 
in  1577  were  similar,  the  interest-charge  would  be  reduced 
leaving  on  this  basis  a  gross  profit  of  nearly  £  1100  or  about 
5  per  Cent  on  the  called  up  capital. 

Probably  the  shareholders  accepted  this  estimate  of  the  "estate 
of  the  mines"  since  there  was  a  prevalent  opinion  amongst  them 
that  "a  gain"  was  being  made,  and  that  all  that  was  required 
was  that  the  debts  should  be  cleared  off  so  that  dividends  could 
be  paid  out  of  the  surplus.  There  are  however  other  facts  that 
are  not  brought  out  in  the  accounts  but  which  may  be  deduced 
from  them  which  show  that  the  apparent  profit  was  not  a  real 
one.     To  obtain  the  amount  (which  was  paid  to  Elizabeth)  it 

as  a  matter  of  fact  it  was  £  1504  16  6.  This  arose  from  the  debts  owing 
in  1576  being  overstated  by  JB  50  apparently  throogh  an  error  in  addition, 
the  total  being  given  as  £  3353  8  10  instead  of  £  3803  8  10. 

1)  The  acconnt  giving  these  items  is  a  pnrely  cash  account,  and  makes 
no  attempt  to  ascertain  the  cost  of  working.  It  might  be  assumed  therefore 
that  the  second  item  represented  a  payment  on  acconnt  of  old  debts  since 
the  first  is  entered  as  '*the  whole  Charge  of  the  work".  Possibly  however 
the  first  item  refers  to  the  local  expenses  at  Keswick  and  the  second  to 
expenses  eisewhere  (except  dnties  on  silver).  There  is  another  element  of 
oncertainty  namely  the  introduction  amongst  the  debts  due  by  the  mines  of 
an  item  of  £  214  (noing  to  the  minea  for  oopper  sold.  This  seems  to  be  an 
old  credit.  The  difference  between  these  two  sums  may  acconnt  for  the 
discrepancy  of  JE  50  already  noted. 
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was  necessary  to  reduce  to  a  material  extent  the  "reserves"  of 
copper  and  ore.  The  following  are  the  quantities  at  the  beginning 
and  the  end  of  the  financial  year: 

Metdl  and  ore  in  stock, 
Stock  of  made  copper    .     .     . 
Copper  "in  sundry  rostes" 
Ores  "ready  gotten  above  ground 

containing  perfect  copper"  ^) 
Total  copper 

Silver  contained  in  lead  ore    . 
Lead  ore 

It  will  be  noted  that  the  reserve  of  copper  above  ground  had 
declined  by  nearly  800  quintals.  This  was  the  amount  sold 
during  the  year  so  that  it  foUows  that  absolutely  no  development 
had  been  done.  In  order  to  ascertain  how  such  cessation  of  Under- 
ground work  would  affect  the  results  of  the  year,  it  is  necessary 
to  obtain  some  basis  for  valuing  the  copper  in  different  stages 
of  completion.  Probably  that  adopted  in  1571  would  be  sufl&ciently 
exaet  for  the  purpose  namely  taking  the  copper  almost  finished 
at  52/  per  quintal  and  that  partly  made  at  .37  of  £  3  per  quintal. 
There  would  be  on  this  method  of  calculation  a  deficiency  in 
the  reserve  of  copper  and  ore  of  about  £  1260.  Since  the  gross 
profit  was  under  £  1200  it  becomes  evident  that,  under  analysis, 
it  has  disappeared  altogether  and  still  some  allowance  should 
be  made  for  the  diminution  in  the  Stocks  of  silver  and  lead 
ore,  which  though  smaller  must  also  be  included.  Therefore  the 
nett  result  was  that  in  1576,  provided  proper  measures  had  been 
taken  for  development,  the  mines  were  working  at  a  small  loss, 
and  that  the  appärent  profit  was  realised  only  through  suspending 
the  winning  of  ore,  in  order  to  devote  all  the  labour  to  smelting 
so  as  to  repay  a  portion  of  the  Queen's  loan. 

From  quite  a  different  point  of  view  these  accounts  are  of 
interest.  It  may  be  remembered  that  in  the  Northumberland 
case,  great  weight  was  given   to  the  presence  of  silver  in  the 

1)  In  all  cases  the  royaJty  of  1/15  was  deducted  before  entering  these. 
quantities. 
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copper  ore.  It  was  upon  this  ground  that  the  society  was  entitled 
nnder  the  royal  grant  to  enter  upon  private  property  and  open 
a  mine.  At  Keswick  in  1576  there  is  no  record  of  silver  being 
obtained  from  copper  at  that  time,  and  during  the  whole  future 
history  of  the  Company,  the  silver  won  was  separated  from 
lead  ores. 

After  1576  the  position  of  the  society  was  that  it  owed  the 
balance  of  the  sum  borrowed  from  Elizabeth  and  at  the  same 
time  had  reduced  the  reserve  of  ore  "above  ground".  The  members, 
or  some  of  them  were  most  unwilling  to  subscribe  more  capital 
and  yet  further  resources  were  needed.  For  a  short  time  the 
works  were  carried  on  but  by  1579  the  want  of  ftinds  became 
more  feit  and  Hochstetter  made  two  proposals,  either  that  the 
shareholders  should  provide  a  further  sum  of  £  1000  (or  over 
<£  41  per  share)  or  eise  that  he  and  bis  partners  would  undertake 
to  work  the  Keswick  mines  for  a  period  of  15  years,  guaranteeing 
the  societ}^  against  loss').  At  the  same  time  another  German 
and  bis  partners  made  an  offer  which  would  have  provided 
profit  to  the  Company  and  on  an  assay  of  the  ore  being  made 
it  was  alleged  that  three  times  as  much  copper  could  be  extracted 
from  it  as  had  been  won  by  Hochstetter,  while,  at  this  rate, 
there  were  prospects  of  sufficient  retums  to  discharge  all  the 
outstanding  debts  ^.  In  1580  it  became  clear  that,  owing  to  the 
disinclination  of  some  of  the  shareholders  to  find  more  capital, 
some  method  of  leasing  the  mines  must  be  adopted^),  and 
eventually  one  of  the  shareholders,  Thomas  Smythe  or  Smith, 
Collector  of  Customs  for  the  Port  of  London,  took  a  lease  of 
the  northern  mines.  For  some  years  Smith  had  been  interested 
in  mining  ventures,  and  as  will  be  seen  below  he  was  also 
engaged  in  working  mines  in  Comwall  from  1583  to  1587.  The 
society  let  the  Keswick  mines  on  the  basis  that  Smith  and  bis 
partners  should  in  the  first  place  undertake  the  liability  of  the 
royalty  of  one  fifteenth  part  of  the  copper  won,    due  to  the 


1)  Lands,  MS.  British  Museum,  28  (6). 

2)  Ibid, 

3)  State  Papers  Domestic  Elizabeth,    vol    CXLIV  No.  82;    Cdlendar^ 
1647—80,  p.  688. 
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Queen.  He  bound  himself  moreover  to  pay  the  society  one- 
ninth  part  of  the  prodnee,  which  was  estimated  to  amount 
to  £  166  13  4  a  year  and  in  addition  to  this  to  make  a 
money-rent  of  £  433  6  8^).  This  System  was  the  best  that 
could  have  been  adopted  nnder  the  circumstances.  It  broaght 
in  some  return  to  the  shareholders  and  at  the  same  time  it 
freed  those  who  were  unable  to  subscribe  more  capital  from 
that  liability,  while  giving  an  opportunity  to  others  desirons 
of  undergoing  further  risks  of  reaping  the  reward  of  their 
enterprise.  Besides  the  reservation  of  a  royalty  to  the  society 
safegnarded  it  against  parting  with  its  property  at  an  nnder-valne. 
Should  Smith's  subsidiary  Company  prove  successful  a  part  of 
the  profit  would  find  its  way  to  the  parent  Organisation  and 
would  go  to  providing  interest  on  the  capital  which  had  been 
without  any  retum  for  upwards  of  twenty  years. 

Meanwhile  steps  had  been  taken  to  search  for  silver  and 
eopper  ores  elsewhere  within  the  limits  of  the  society's  charter. 
As  early  as  1579  Piers  Edgecumb  had  written  offering  to  form 
a  partnership  to  work  mines  in  Devon  and  Comwall.  In  the 
latter  county  there  had  been  a  celebrated  mine  at  Comb-marton 
which  had  yielded  large  quantities  of  silver  in  the  time  of  Ed- 
ward I^.  In  1579  the  mines  in  this  district  "lay  unwrought 
and  yielded  no  profit  at  all"^.  Edgecumb  proposed  to  Lord 
Burghley  (who  owned  two  shares  in  the  Mines  Royal)  that  in  the 
proposed  partnership,  Burghley  should  be  credited  with  a  similar 
Proportion  of  the  profit  without  any  payment  %  Edgecumb  how- 
ever  was  not  at  this  time  a  member  of  the  society  and  Smith 
offered  to  lease  the  mines  in  Comwall  and  Wales,  taking  Edge- 
cumb into  partnership.  This  offer  was  accepted  on  the  basis  of 
an  annual  rent  of  £  300  for  the  mines  in  Comwall,  Devon  and 

1)  "A  Declaration  of  the  yearly  rents  of  the  mineral  works  of  England": 
Lands,  MS.  47  (66). 

2)  Camden  Britannia,  p.  47. 

3)  Lands,  MS.  29  (1). 

4)  Lands,  MS.  29  (1)  i.  e.  there  were  24  shares  in  the  Mines  Royal  of 
which  Burghley  owned  two  or  one-twelfth  of  the  whole.  Thus  Edgecomh 
ofifered  hlm  1/12  of  the  profit  of  his  Company  which  1/12  he  estimates  at 
i:  100  a  year. 
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Cardigan^).  The  society  used  the  rent  received  from  Smith  ta 
pay  off  the  balance  of  the  loan  received  from  Elizabeth  and  by 
1586  there  was  only  £  292  17  11  outstanding.  At  the  same 
date  it  was  estimated  that  the  "stock",  or  working  capital  at 
Keswick  amounted  to  £  900  and  it  was  proposed  to  devote  the 
rent  of  £  600  a  year  for  the  next  two  years  bringing  the  funds 
up  to  £  2100  wich  was  caiculated  to  be  sufficient*).  After  these 
adjustments  had  been  made  the  society  would  have  in  royalty 
and  rent  abont  £  900  a  year  as  free  profit.  This  would  give 
nearly  £  38  per  share  and  supposing  the  paid  up  capital  re- 
mained  at  £  850  for  each  share  the  yield  would  be  under  47« 
per  Cent.  Those  members  who  had  given  a  premium  of  £  1200 
received  less  than  2  per  cent  on  the  whole  cost  of  their  Invest- 
ment, while  the  loss  of  interest  for  over  twenty  years  must  be 
allowed  for. 

During  the  period  from  1580  to  1596,  the  interest  in  the 
fortunes  of  the  mines  rests  rather  with  the  subsidiary,  than  with 
the  parent  undertaking.  Reports  as  to  the  Keswick  venture  are 
contradictory.  In  1586  the  accountant  of  the  society  estimated 
that  during  the  five  years  of  Smith's  lease,  he  and  bis  partners 
would  gain  £  2600  and  it  was  then  expected  that  the  society 
would  have  an  income  from  these  mines  in  royalty  and  rent  of 
£  1200  a  year^).  According  to  another  report,  also  prepared 
for  the  society  it  was  stated  that  during  the  first  seven  years 
of  Smith's  farming  of  the  works  in  the  Keswick  district  he  made 
£  3691,  "so  that''  many  of  the  cid  debts  were  discharged  by 
him^).  On  the  other  band  it  is  recorded,  at  a  later  date,  that 
Smith  risked  a  capital  of  £  11000  and  that  he  lost  £  500 
besides  receiving  no  interest^).  These  Statements  may  not  be 
so  divergent  as  they  appear  since  the  first  two  expressly  relate 

1)  Lands,  MS.  47  (66).  According  to  another  accoont,  Lands,  MS.  47  (65) 
he  paid  £  1070.    This  seems  to  represent  aboat  879  years  rent. 

2)  Lands,  MS.  47  (65). 

3)  Lands,  MS.  47  (65). 

4)  Report  of  George  Bowes  and  Francis  Needham,  MS.  Lister,  17  (Bod-- 
leian  Library). 

6)  State  Papers  Domestic,  Elizabeth,  vol.  cclxxv,  No.  146;  Calendar- 
1647—80,  pp.  601—2. 
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to  the  Keswick  mines,  wbereas  the  last  may  include  Smith's  re- 
salts  under  the  Cornwall  lease  and  the  eyidence  points  to  the 
faet  that  od  the  whole  he  lost  money  in  the  south.  The  first 
mention  of  Smith's  conneetion  with  the  mines  in  Cornwall,  Devon 
and  Cardigan  is  as  early  as  1583,  at  whieh  date  his  men  were 
sinking  shafts  at  '*Treworthie"  and  had  sunk  15  fathoms  ^).  Dnring 
the  early  part  of  the  following  year  search  was  made  for  lead 
mines,  and  by  April  ore  had  been  found,  through  draining  cer- 
tain  old  works.  The  hundredweight  of  ore  yielded  on  assay 
50  Ibs  of  lead  and  V»  oz  of  silver  ^.  At  this  period  Smith's  part- 
ners refused  to  advance  any  more  money "),  and  the  manager  at 
the  mine  wrote  that  recent  results  could  be  of  smaU  comfort  to 
his  master,  adding  piously  "God  send  him  better"*).  In  June 
it  had  been  found  impossible  to  overcome  the  water  at  Trewor- 
thie,  but  good  ore  in  great  qnantities  had  been  reached  at 
a  place  called  Logan^)  and  it  was  expeeted  that  100  tons  of 
perfect  copper  a  year  could  be  made^.  To  smelt  this  ore, 
^  "copper  house"  had  been  established  at  Neath  in  Wales  ^. 
In  August  just  when  a  good  vein  of  lead  ore  had  been  found 
"the  water  burst  in  upon  the  men  so  suddenly  that  they  barely 
escaped  with  their  lives"^.  A  month  later  the  yield  at  Logan 
had  decreased  and  the  mine  at  Treworthie  was  making  a  serious 
loss^.  In  July  1585  ores  were  being  raised  at  St  Ives  and 
St  Just^^  and  by  November  of  the  following  year  the  manager 
was  able  to  declare  that  the  latter  mines  had  never  been  better 
than  they  were  at  that  date^^).    In  1587  there  were  very  favou- 


1)  State  Papers  Dom.  Eliz.,  vol.  clxiv,  No.  4;  Cal  1581—90,  p.  134. 

2)  Ibid,,  vol.  clix,  No.  37;  Cal,  p.  172. 

3)  Ibid,,  clxix,  No.  16;  Cal,  p.  164. 

4)  Ibid.,  clxx,  No.  82;  Cal,  p.  176. 

5)  Ibid,,  clxxi,  No.  4;  Cal,  p.  179. 

6)  Ibid,,  clxxi,  No.  36;  Cal.,  p.  183. 

7)  Ibid.,  clxxii,  No.  16;  Cal,  p.  189. 

8)  Ibid.,  clxxü,  No.  60;  Ccd.,  p.  194. 

9)  Ibid.,  dxxiii,  No.  16;  Cal,  p.  201. 
10)  Ibid.,  clxxx,  No.  6;  Cal,  p.  250. 
Jl)  Ibid.,  cicv,  No.  39;  Cal.,  p.  370. 
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rable  reports  of  silver  at  Penrose  ^);  but  it  would  appear  that 
8mith  was  unable  or  unwilling  to  undertake  ftirther  risks.  As 
early  as  1585  difficulty  was  experienced  in  finding  £  100  neces- 
sary  to  discharge  certain  debts  at  the  mines  and  the  wages  of 
the  men  feil  into  arrears*).  By  1587  the  ore  at  St.  Just  was 
seized  and  the  workmen  discharged  ^),  and  it  is  probable  that 
Smith  and  bis  partners  withdrew  from  this  distriet  soon  after- 
wards.  His  interest  was  bought  by  Piers  Edgecumb,  who  some 
time  afterwards  restarted  the  Comish  mines.  There  is  no  in- 
formation  whether  Smith  prospected  for  silver  in  Wales.  It  is 
probable  that,  since  Cardiganshire  was  within  his  lease,  he  made 
some  efiforts  there  and  indeed,  aecording  to  one  accoant,  he  had 
coins  strack  at  the  mint  in  London  from  silver  he  discovered  in 
Wales*). 

It  is  not  clear  how  far  a  remarkable  discovery  of  silver  ore 
made  in  1587  was  related  to  the  finances  of  the  society.  This 
discovery  took  place  at  Comb  Marton.  In  a  contemporary 
work  —  Stephen  Atkinson's  Discoverie  of  Gold  Mynes  —  a  long 
Quotation  is  given  from  a  manuscript  treatise  by  Bevis  Bulmer 
{who  was  interested  in  this  mine),  which  begins  by  a  description 
of  the  Society  of  the  Mines  Royal.  Since  this  mine  was  within 
the  area  of  the  lease  of  Smith,  it  is  possible  he  may  have  derived 
some  revenue  from  the  discoverers  of  it  —  Adrian  Gilbert  and 
John  Poppier.  The  ore  althongh  rieh  was  "stubbom  to  smelt". 
The  discovery  excited  so  much  interest,  not  only  in  England  but 
also  abroad  that  foreign  miners  came  to  view  it.  Bevis  Bulmer 
at  this  time  was  working  lead  mines  in  the  Mendip  Hills  and 
he  sncceeded  in  obtaining  a  specimen  of  the  ore  and  in  smel- 
ting  it.  An  agreement  was  made  that  the  existing  partners  should 
have  one-half  of  the  ore  won  and  Bulmer  the  other  half,  he 
paying  all  expenses.  For  the  next  two  years  the  mines  yielded 
each  of  the  partners  £  10  000.     From   1589   to  1590  the  pro- 


1)  Ihid.,  cxcvüi,  No.  68;  Cah,  p.  890. 

2)  Ihid,,  clxxxv,  No.  6;  Coi.,  p.  290. 

3)  Ihid,,  cxcix,  No8.  5,  18;  CaZ.,  pp.  392—3. 

4)  An  Historical  Account  of  English  Money,  by  S.  M.  Leake,  London  1798, 
p.  287. 


Digitized  by  VjOOQIC 


544  W.  K.  Scott.    The  Constitution  and  Finance  of  an  Engliah  Copper 

duction  of  silver  declined  but  in  the  latter  year  the  profit  wa» 
£  1000.  Bulmer  caused  tfae  last  piece  of  silver  smelted  to  be 
made  into  a  goblet  which  he  presented  to  the  City  of  London  ^). 

To  retum  to  Smith's  Operations,  if  as  suggested,  he  lost  on 
his  own  mining  in  Comwall  and  made  a  profit  at  Eeswick,  he 
would  be  more  disposed  to  concentrate  his  efforts  in  the  latter 
district.  Accordingly,  on  the  determination  of  the  original  lease 
for  the  northem  mines,  a  new  one  was  made  to  Smith  and  the 
German  miners.  This  partnership  was  in  existenee  between  1587 
and  1596;  and,  dnring  that  time  a  capital  of  £  1200  had  been 
provided,  all  of  which  was  lost,  with  £  450  in  addition. 

Although  Smith  was  giving  most  attention  to  the  northem 
mines  he  retained  his  lease  covering  Comwall,  Devon  and  Cardigan 
and  on  August  31**  1594  he  sub-let  his  rights  for  the  two  counties 
first  named  to  Edgecumb  who  had  been  a  shareholder  since  1585^. 
In  1595  there  were  a  number  of  persons  interested  in  this  lease 
and  £  2000  had  been  expended,  without  any  retum  as  yet^. 
By  1597  the  capital  outlay  had  risen  to  £  4000,  and  the  prospects 
appear  to  have  been  sufl&ciently  satisfactory  to  induce  the  partnership 
to  apply  to  the  society  for  a  promise  of  the  reversion  of  this 
part  of  Smith's  lease  which  determined  in  1599^).  By  that  year, 
however,  the  yield  was  low  and  it  was  necessary  to  ask  for  an 
extension  of  time  to  pay  the  rent,  since  according  to  Edgecumb's 
Statement,  he  and  his  partners  had  made  a  loss^).  From  1599 
to  1632  there  is  a  gap  in  the  Information  about  the  Comish 
mines,  which  in  the  latter  year  were  leased  by  the  society  to 
the  Earl  of  Suffolk  and  his  partners  for  21  years^. 

It  has   already  been    shown    that  the  subsidiary  Company, 


1)  Tke  discoverie  and  Historie  of  the   Gold  Mynes   of  Scoüandy  by 
Stephen  Atkinson.    Edinburgh,  Bannatyne  Club,  1825,  pp.  52,  53. 

2)  Report  Royal  Commission  on  Historicäl  MSS,f  Cecil  MSS.,  Part  V, 
pp.  14,  15,  19a 

8)  Ibid.,  pp.  198—9. 

4)  Ibid.,  Part  VH,  p.  233. 

5)  Ibid,y  Part  IX,  p.  437. 

6)  State  Papers  Domestic,  Charles  L,  ccxviü,  73;  Cal  1631—3,  p.  358. 
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constitnted  by  Smith  and  the  Germans  had  lost  faioney  up  to  the 
end  of  1596.  Early  in  the  summ  er  of  the  next  year  the  society 
notified  Marcus  Steinberg,  Richard  Ledes  and  Emannel  Hoch- 
stetter  that  it  would  hold  them  liable  for  the  rent  and  other 
covenants  under  Smith's  lease.  The  partners  replied  that  owing 
to  the  wet  sammers  and  want  of  peat  they  had  been  unable  to 
smelt  their  ores  and  they  asked  time  to  pay  the  rent.  It  was 
also  stated  that  a  place  called  "God's  Gift"  was  **a  plentiful 
mine"  but  that  the  hindrance  to  the  obtaining  good  retums  was 
the  want  of  an  adequate  working  capital.  Althongh  for  some 
years  past  a  "reasonable"  quantity  of  partly  made  copper  had 
been  in  stock,  owing  to  delay  in  obtaining  payment  for  some 
of  it,  the  wages  had  been  unpaid  and  it  was  necessary  to  take 
up  money  at  interest.  It  was  estimated  that  the  working  capital 
required  would  be  £  2020  13  4  calculated  on  the  basis  of  5  marks 
for  every  cwt  of  copper  unsold  ^).  In  view  of  these  circumstances 
the  society  decided  to  again  take  the  risk  of  mining  Operations, 
which  were  now  pushed  forward  at  Caldbec  and  God's  Gift.  The 
"huge  new  water- works"  at  the  latter  place  cost  £  301.  It  was 
reported  that  at  Bolton  there  was  the  best  coal  in  the  country 
which  would  be  plentiful  if  well-wrought  but  that,  at  this  time, 
it  was  badly  worked.  Little  hope  could  be  expected  from  Caldbec. 
At  present  not  more  than  £  3  worth  of  silver  ore  was  obtained 
annually  and  the  cleaning  out  of  the  old  shaft  and  opening  up 
the  vein  would  require  an  expenditure  of  from  £  100  to  £  120^. 
The  managers  at  the  mines  wrote  that  the  deposits  were  worked 
out,  but  some  of  the  members  of  the  society  believed  that  the 
Hochstetters  had  not  treated  the  Company  honestly  and  that  very 
considerable  profits  had  been  made^.  Several  of  the  mines 
proved  unworkable  owing  to  the  inflow  of  water,  and  when  the 

1)  State  Papers  Dom.  Elia.,  vol.  cclxiv,  Nos.  30,  31;  Cal.  1595—97, 
pp.  461—462.  It  is  interesting  to  notice  that  the  word  directors  occurs  in 
this  document,  in  the  following  connection  . . .  "as  the  worke  are  now  very 
low,  four  directors  or  prineipal  officers  will  serve  until  the  worke  increase". 

2)  MS.  Lister  17  (Bodleian  Libraiy). 

3)  State  Papers  Dom.  Elizabeth,  vol.  cclxxi,  No.  40;  Cdl.  1598  to  1601, 
pp.  229—80. 

Vierteljahrtobr.  f.  Sociftl-  a.  Wirttohaftfipetohiobt«.  T.  gQ 
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accounts  were  made  up  to  Christmas  1599  it  was  fonnd  ihat 
the  Society  had  lost  £  700  in  the  three  years*). 

In  1600  a  fall  inquiry  was  made  as  to  the  position  and 
prospects  of  the  undertaking.  A  Statement  was  prepared  showing 
the  finaneial  history  of  the  northem  mines  from  1564  to  1599. 
During  the  thirty-six  years  after  paying  to  Elizabeth  £  4500  for 
her  royalty  the  account  stood  as  foUows: 

Bevmtce  and  Expenses  of  the  Northem  Mines,  1563  to  1599. 

Silver,  eopper  and  lead  sold £    68  103 

Expenses 104  709 

Defieiency 36  606 

The  capital  outlay  of  the  society  was  retorned  at  27  000 
Leaving  a  balance  representing  losses  of  sub- 

sidiary  undertakings  and  debt 9606*) 

It  may  be  noted  that  in  this  account  the  capital  outlay  of 
the  society  is  given  as  £  27  000.  In  1569  it  had  been  £  20400 
and  two  years  later  a  call  of  £  1000  was  suggested.  It  is 
possible  that,  after  1569  assessments  may  have  been  made  raising 
the  amount  called  up  per  share  from  £  850  to  the  round  sum 
of  £  1000  per  share.  This  would  have  provided  £  24000. 
There  is  mention  of  the  rent  having  been  remitted  as  against 
capital  outlay  by  the  farmers  and  it  may  have  been  that  the 
society  provided  funds  out  of  the  rents  payable  to  it  from  the 
mines  elsewhere.  Altogether  it  would  appear  that  after  1584 
for  a  considerable  period  there  was  an  income  from  rents  of 
about  £  1000  a  year.  The  Statement  prepared  in  1586,  showing 
a  rental  of  £  900  was  derived  from  the  mines  in  Cumberland, 
Comwall,  Devon  and  Gardigan,  besides  which  the  society  had 
the  privilege  of  mine-royal  in  York,  Lancashire,  Westmoreland, 
Gloucester,  Worcester  and  the  remainder  of  Wales.  Whether 
any  revenue  was  drawn  from  these  rights  is  doubtful  but  there 
are  indications  that  prospecting  was  being  carried  on  and  in  1596 
the  govemor  of  the  society  was  informed  by  Thomas  Acworth 

1)  State  Papers  Dom.  Elizabeth,  voL  cclxxv,  No.  145;  (kU,  1698  to  1601, 
pp.  501,  502. 

2)  Ibid. 
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that  he  had  good  hopes  of  finding  royal  mines  ^).  Whether  the 
whole  amount  was  divided  to  the  shareholders  does  not  appear. 
If  as  suggested  above  8ome  £  3000  was  spent  on  the  Eeswick 
mines  out  of  revenue,  it  woold  of  course  have  been  necessary 
to  diminish  the  dividend  accordingly.  Supposing  in  any  year 
the  sum  available  for  distribntion  amounted  to  about  £  1000 
and  that  the  paid  np  capital  was  £  24000  the  retarn  woold 
have  been  only  about  four  per  cent.  This  view  of  the  financial 
Position  is  confirmed  by  a  petition  of  Edgecomb  who  stated  that 
in  the  seven  years,  ending  Christmas  1594  there  was  due  to  him, 
as  dividend  on  one  share,  500  marks.  This  woold  represent  an 
income  for  the  whole  undertaking  for  that  period  of  £  8000  *). 

In  the  beginning  of  the  seventeenth  Century  the  position  of 
the  Society  might  be  described  in  the  foUowing  terms.  The  southem 
mines  were  paying  some  rent  bot  not  a  large  one  and  eventually 
a  new  subsidiary  Company  was  formed  by  the  Earl  of  Suffolk 
for  this  district.  In  Gumberland,  the  Company  had  first  worked 
•copper,  then  had  let  its  property  there  to  groups  of  partners  and 
had  again  conducted  Operations  on  behalf  of  the  parent  society. 
It  was  not  long  before  direct  working  was  abandoned  and  these 
mines  were  leased  to  the  Hochstetters,  who  appear  to  have  carried 
on  the  industry  up  to  the  time  of  the  Civil  War.  As  late  as  1627 
Joseph  and  Daniel  Hochstetter  presented  a  petition  asking  for 
a  release  from  a  moiety  of  the  royalty  reserved  to  the  Crown*). 

When  matters  were  unfavourable  to  the  society  in  Comwall 
and  Cumberland,  it  fortunately  happened  that  silver  was  discovered 
in  Wales.  Smith  during  the  period  of  leases  had  found  some, 
which  he  brought  to  the  Tower  at  London*).  On  the  deter- 
mination  of  his  lease  the  society  worked  the  Welsh  mines  for  a 
number  of  years  ^).    It  therefore  appears  that  Gerard  Malynes 


1)  State  Papere  Dom.  Eli«.,  cclvi,  No.  61 ;  Cai,  1595^1597,  p.  177. 

2)  Cküendar  SdUshury  M88y  Part  Y,  pp.  198,  199,  206. 

3)  State  Papers  Dom.  ColL  Sign  Manual  Charles  L,  vol.  HE,  No.  2; 
CaUndar  1627—1628,  p.  93. 

4)  An  Historical  Account  of  English  Money,  by  Stephen  Martin  Lbaee, 
London  1793,  p.  803. 

5)  PettU8  Fodinae  RegaleSf  ut  supra,  p.  33. 
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was  not  well  informed  when  he  wrote  abont  this  time  that  ''there 
ig  none  of  that  Company  that  doth  advance  any  works  that  I 
can  learn"^).  About  1620  the  connection  of  Hagh  Middleton 
with  Weish  mining  began.  Pettus  indeed  states  that  it  was  out 
of  the  Profits  of  this  undertaking  that  the  New  River  was  con* 
stmcted,  adding  somewhat  qaaintly,  had  he  (Middleton)  not  used 
his  money  in  this  way  "he  would  have  been  master  of  a  mass 
of  wealth,  but  great  wits  and  purses  seldom  know  how  to  give 
bounds  to  their  designments  and,  by  nndertaking  too  many  things, 
fail  in  all".  Middleton  paid  the  society  £  400  a  year  for  his 
lease  and  he  formed  a  Company  to  work  the  concession  known 
as  the  Mines  Royal  of  Wcdes  which  was  still  in  existence  when 
he  drew  up  his  will  in  1631^).  According  to  Pettus  the  profits 
of  this  Company  for  some  time  were  as  much  as  £  2000  a 
month  % 

The  beginning  of  Middleton's  connection  with  these  mines  is 
uncertain.  In  1625  it  is  recorded  that  he  had,  by  his  great 
industry  and  charges,  brought  certain  works  in  Cardigan  to  "very 
good  perfection".  At  the  same  time  his  work  had  been  to  some 
degree  frustrated  by  the  "interference"  of  certain  persons  and 
by  want  of  laboor.  Accordingly  a  commission  was  appointed 
to  assist  him  in  his  Operations^). 

With  regard  to  the  position  of  the  society  about  1630,  it  was- 
receiving  £  400  a  year  from  Middleton's  Company  and  in  1632 
a  new  lease  was  made  to  the  Earl  of  Suffolk  and  his  partners 
of  a  mine  at  Kentwyn  in  Comwall  at  100  marks  per  annum  % 
There  were  in  addition  the  northern  mines  and  any  others  in 
Comwall,  Dorset  or  Wales  not  included  under  the  leases  to 
Suffolk  and  Middleton.  Still  it  is  unlikely  that  the  Society  was 
receiving  as  much  as  £  700  a  year  from  its  property  which 
represented  a  slight  decline  as  compared  with  the  figures  of  1586. 

1)  Consuetudo  vd  Lex  Mercatoria,  p.  185. 

2)  The  WiU  of  Sir  Hugh  Myddleton  in  Hydraulia,  by  William  Matthews, 
London  1886,  p.  55. 

3)  Fodinae  EegaleSj  p.  33. 

4)  Foedera,  XVin,  p.  66. 

5)  State  Papers  Domestic,  Car.  L,  ccxyiii,  73;  CaUndar  1631—1633^ 
p.  368. 
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In  1636  the  society  granted  a  licence  to  a  nuiiiber  of  persons 
to  dig  for  minerals  in  Carmarthen,  Carnavon  and  Flint*),  and 
in  the  foUowing  year  two  of  these  Thomas  Bashell  and  Edmund 
Goodyere  obtained  a  patent  for  the  extraction  of  silver  *).  Bashell 
set  to  work  and  he  elaimed  to  have  discovered  new  royal  mines 
besides  "recovering  the  old  drowned  and  forsaken  works  at 
Talabant".  At  this  stage  he  enconntered  a  succession  of  diflS- 
culties.  He  was  nnable  to  find  sufficient  fuel,  "ill-disposed  per- 
sons" destroyed  bis  machinery  and  a  local  mineowner  Sir 
Richard  Price  (a  predecessor  of  the  Sir  Carberry  Price  whose 
mine  was  acquired  in  the  next  Century  by  the  notorious  Mine 
Adrenturers  Company)  also  impeded  him^).  Moreover  bis  title 
was  far  from  clear.  The  licence  under  which  he  worked  did 
not  include  Gardigan,  for  which  county  the  lease  now  owned  by 
Lady  Middleton,  was  still  in  being.  Bushell  oflfered  £  1000  a 
jear  for  a  lease  in  bis  own  favour  but  he  was  directed  to  deal 
with  Lady  Middleton  to  whom  he  bound  himself  to  pay  £  400 
fine  and  £  400  a  year  during  the  currency  of  her  lease*). 

On  this  arrangement  being  made  Bushell  proceeded  to  form 
a  Company  and  in  1642  nine  persons  had  undertaken  to  venture 
£  3700  %  This  Company  was  successful  in  finding  considerable 
quantities  of  silver,  some  times  20  Ibs,  sometimes  15  Ibs  and 
sometimes  6  Ibs  to  the  ton  of  lead,  and  the  annual  out-put  was 
valued  at  about  £  BOOO  a  year^.  To  avoid  the  heavy  charges 
of  sending  the  silver  to  London  to  be  coined  a  mint  was  established 
at  Aberystwyth,  and  the  coins  Struck  there  were  to  be  marked 
by  feathers  on  the  obverse  and  reverse').     This  mint  continued 

1)  State  Papers  Domestic,  Car.  L,  cccxxvi,  68 ;  Calendar  1635—1636,  p.  369. 

2)  Ibid.,  Charles  L,  cccxxvi,  69 ;  Calendar  1635—1636,  p.  569. 

3)  Journals  of  ihe  House  of  Lords,  IV,  p.  864,  V,  p.  78.  Beports  of 
the  Com.  Eist.  MSS,  V,  p.  24;  Foedera  XX,  p.  163. 

4)  The  case  of  Thomas  Bushell  truly  stated,  London  1649.  British 
Museum  c.  27  f.  1.  A  Just  and  irui  Remonstrance  of  His  Mc^jesties  Mines 
Boynl  in  Wales,  1642. 

5)  Ibid.    Five  subscribed  1  500  and  fonr  £  300. 

516  m.  18 

6)  The  Petition  of  Thomas  BusheU  (1660),  Bntih  Museum,  gg 

7)  Annais  of  the  Coinage  of  Britain,  by  Rogers  Ruding,  London  1817, 
iii,  p.  162. 
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its  Operations  in  coining  silver  ore  and  plate  on  behalf  of  the 
Royalists  until  it  was  seized  by  the  Parliamentary  foroes.  By 
1647  (joodyere,  one  of  the  shareholders  in  Bushell's  Company 
petitioned  for  its  reestablishment  ^). 

Since  most  of  the  prominent  members  of  the  society  were 
Royalists,  its  Operations  were  suspended  from  1650  to  1660. 
After  the  Restoration  the  ^ndertaking  was  revived  and  its  Or- 
ganisation modified  in  several  respects.  Many  of  the  shareholders 
were  also  interested  in  the  Mineral  and  Battery  Works  and, 
partly  becanse  both  had  adopted  the  farming  System,  partly  too 
since  the  latter  had  rights  of  Mine  Royal  elsewhere  than  in  the 
connties  reserved  to  the  older  society,  it  was  decided  to  elect 
one  govemor  (Prince  Rupert),  nine  deputy  govemors  and  thirteen 
assistants  for  the  two  undertakings  *).  Another  working  agreement 
was  made  with  the  Royal  African  Company  a  few  years  later. 
The  reason  for  this  arrangement  was  that  the  latter  had  the 
right  of  mine  royal  within  its  chartered  limits.  It  imported 
considerable  quantities  of  gold  and  the  gnineas  coined  from  it  were 
distingnished  by  a  small  elephant,  copied  from  the  arms  of  the 
Company  ^.  By  this  agreement  an  eflfort  was  made  to  control  the 
prodaction  of  the  precions  metals  in  British  dominions  —  the  Royal 
African  Company  importing  gold  and  the  Society  of  Mines  Royal 
sapplying  silver,  which  nnderstanding,  according  to  Pettns,  conduced 
to  "the  better  intercourse  between  them  in  such  pnblic  concems"*). 

About  1670  an  effort  was  made  to  prosecute  silver  mining 
in  a  vigorous  manner  as  distingnished  from  the  policy  of  depen- 
ding  on  the  proceeds  of  leases.  In  that  year  another  snbsidiary 
Company  was  formed  which  was  described  as  the  ^^ündsrtahng 
for  the  Working  of  Mines  Royal  in  the  Counties  ofCardigan  and 
MerionetV\  The  proposed  capital  was  fixed  at  £  4200  divided 
into  forty-two  shares  of  £  100  each.  There  was  a  clause  in 
the  "articles  of  subscription",  which  disallowed  the  holding  of 
more  than  three  shares  by  any  member.    Yoting  rights  consisted 


1)  Eeports  EoycU  Com,  on  Eist.  MSSy  VI,  p.  162. 

2)  Fodinae  BegaUa,  ut  supra,  p.  25. 

3)  State  Papers  Dom.,  Charles  11.,  cxxxvi,  60 ;  Calendar  1663'-16e4y  p.  389. 

4)  Fodintxe  Begäles,  p.  27. 
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of  one  vote  for  each  share  up  to  the  maximum  of  three,  subject 
to  the  proviso  that  no  member  might  record  more  than  a  Single 
vote  unless  five  shareholders  were  "personally  present"  ^).  Twice 
a  year  general  meetings  were  to  be  held,  on  which  occasions 
the  roll  of  shareholders  was  called  and  those  absent  were  fined 
20/ —  each.  At  the  general  meetings  **a  standing  Committee"  of 
nine  persons  was  elected,  at  the  deliberations  of  which  any  member 
might  be  present.  A  füll  meeting  of  the  committee  consisted  of 
five,  always  provided  that  three  at  least  must  be  members  of 
the  committee.  These  articles  also  contain  fall  details  of  the 
salaries  and  duties  of  the  subordinate  officials,  sach  as  the 
Surveyor  General  {£  100  a  year  and  2/40ths.  of  the  clear  profit), 
the  Chief  Steward  (the  same),  the  Steward  (£  30),  the  Clerk  of  the 
Mines  {£  30),  the  Clerk  or  "Register"  {£  20),  the  Sergeant  {£  10)^. 
Information  is  wanting  as  to  the  history  of  this  subsidiary 
Company.  It  is  not  improbable  that,  after  the  capital  had  been 
spent,  it  was  wound  up  and  the  society  reverted  to  the  System 
of  farming  out  the  right  of  mine  royal  in  certain  areas.  In 
cases  where  lead  was  found  containing  silver  and  no  royalty 
had  been  paid,  it  endeavoured  to  establish  its  Claims  and  actions 
were  frequent  ^.  A  somewhat  remarkable  instance  of  this  happened 
in  1690  when  Sir  Carberry  Price  discovered  a  vein  of  lead  con- 
taining large  quntities  of  silver  and  there  was  considerable  liti- 
gation,  which  resulted  in  the  act  of  1693  to  prevent  disputes 
about  royal  mines  %  The  Society  petitioned  against  this  measure 
which  it  was  advised  "would  be  very  prejudicial  to  its  just 
rights  and  Privileges"^.  This  act,  which  permitted  any  person, 
owning  ground  containing  precious   metals,    to   work  it  under 


1)  L  e.  not  represented  by  proxy. 

2)  Articles  of  Agreement  and  Suhscription  between  Hiss  Highnes  Prince 
Bupert  and  Divers  Noble  and  Honourahle  Persons  and  oiherSy  for  the 
ündertakers  for  worhing  of  Mines  Royal  in  the  Counties  of  Cardigan  and 
Merioneth,  London  1670,  British  Mnseam  C.  27,  f.  1. 

3)  Lands  MS.  (British  Maseiun)  841  ff.,  161,  162. 

4)  A  familiär  Discourse  or  Dialogue  eonceming  the  Mine-Adventure, 
by  William  Shiers,  London  1709,  p.  3. 

6)  House  of  Lords  MSS.  Corporations  of  London.  —  Bill  Royal  Mynes- 
reade  26  Jan.  1693. 
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reservation  of  oertain  rights  of  pre-emption  to  the  Crown, 
necessarily  terminated  the  aetive  existence  of  the  sodety.  As  a 
Corporation,  in  close  relation  to  the  Mineral  and  Battery  Works, 
it  continned  to  exist  in  as  far  as  it  is  said  meetings  were  held 
and  in  1710  a  complete  onion  was  effected.  Up  to  1716  shares 
had  been  assigned  by  deed  but  after  that  date,  bye-laws  were 
made  aceording  to  whieh  sneh  assignments  coold  only  be  effected 
in  the  transfer  books  of  the  nnited  oompanies^).  Evidently  the 
govemor  and  assistants  were  able  to  convince  specnlators  that 
the  corporate  existence  had  been  maintained  for  in  1718  the 
charters  were  transferred  to  "Onslow's  Insurance  Company",  by  the 
latter  purchasing  the  sh«*es  in  the  two  societies  from  the  owners  of 
them.  At  this  date  it  woald  appear  that  the  shares  of  the  Mines 
Boyal  had  been  increased  to  the  same  number  as  those  of  the  Mineral 
and  Batter}'  Works  and  that  both  were  dealt  with  in  the  form  of 
half-shares,  so  that  altogether  these  were  124  of  these  parts  wfaich 
were  sold  at  £  23  6  8  each,  and  a  few  of  the  shareholders  in  die 
societies  were  credited  with  the  sums  due  them  towards  the  calls 
on  their  insurance  stock.  On  this  basis  the  value  of  the  Elizabethan 
undertakings  in  1718  was  about  £  3000  only.  The  insurance  Com- 
pany carried  on  business  under  the  very  cumbrous  title  of  the 
"Societies  of  the  Mines  Royal  and  of  the  Mineral  and  Battery  Works 
who  have  undertaken  to  insure  ships  at  sea".  In  1720  this  use  of 
the  original  charters  was  submitted  to  a  parliamentary  committee 
which  decided  that  "the  carrying  on  of  insurance  under  these 
charters  was  both  illegal  and  unwarrantable"  ^.  The  same  instru- 
ments  were  used  during  the  boom  of  1720  for  floating  a  mining 
Company  ^)  and  from  that  date  tili  the  end  of  the  Century  there  are 
references  which  tend  to  show  that  from  time  to  time  they  were 
still  in  use*). 

1)  MS.  Rawl.  (Bod.  Lib.)  C.  441  f.,  120. 

2)  Special  Report  of  the  Committee  appointed  to  inquire  into  and  examine 
the  several  suhscriptions  for  Fieheries,  Insurances  and  Annuities  for  LivtSj 
London  1720,  p.  40. 

3)  Daüy  Cowrant,  February  8*»»  1720. 

4)  I  am  much  indebted  to  the  Carnegie  Trost  for  the  üniversitie«  of 
Scotland  for  its  assistance  towards  making  the  investigations  on  which  this 
article  is  based. 
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Grimdlierrliohe  Rechte  im  Fronhof  des  Klosters  Wörsch- 

weiler  zu  üdenheim  in  Rheinhessen  und  deren  Ablösung 

durch  eine  Geldabgabe  un  Jahre  1266. 

Von 
Dr.  Wilhelm  Fabricius  (Darmstadt). 

Ablösung  von  Diensten  und  Naturalleistungen  an  die  Grund- 
herrsehaft  durch  Geldrenten  fanden  mitunter  auch  im  Mittelalter 
statt.  Ein  besonders  frühes  Beispiel  soll  im  folgenden  veröffent- 
licht werden.  Es  ist  entnommen  dem  1420  geschriebenen  Kopial- 
buche  des  Zisterzienserklosters  Wörschweiler  (Wemevillerio, 
Wemeswilre)  nördlich  von  Zweibrücken  in  der  Pfalz.  Original- 
urkunden dieses  Klosters  sind  nicht  erhalten ;  nur  das  Kopialbuch 
und  ein  1588  verfaßtes  Repertorium  *)  geben  von  dem  reichen 
Inhalt  des  einstigen  Klosterarchivs  Kunde.  Das  Kopialbuch  ent- 
hält, als  „Liber  II"  bezeichnet,  nur  einen  Teil  der  im  Reper- 
torium verzeichneten  Urkunden,  die  lateinischen  mit  hinzugefügter 
deutscher  Übersetzung. 

Das  Kloster  hatte  1253  vom  Grafen  Gerhard  von  Dietz  an 
der  Lahn  einen  vom  Reiche  als  Fahnenleh^  abhängigen  Fronhof 
zu  üdenheim  in  Rheinhessen  (nordöstlich  von  Wörrstadt)  gekauft  *). 

1)  Beide  Bücher  im  Geheimen  Staatsarchiv  in  München,  Kasten  hlau, 
388/9  nnd  388/10.  Das  Eopialhach  ist  von  dem  Prior  des  Klosters,  frater 
Gerhardos  de  Treisa  in  Hasda  (Treis  an  derLumda?),  ^esohriehen  und  „die 
visitationis  virginis  gloriose**  (2.  Juli)  1420  beendigt.  Das  Repertorium  ist 
nach  der  Aufhebung  des  Klosters  von  dem  zweibrttckischen  SchafiPioer 
N.  Feilspergbr  1688  verfaßt 

2)  Zu  diesem  Kauf  liegen  folgende  Urkunden  vor: 

1.  Friedrich  Schultheiß,  Bichter,  Bat  und  gesamte  Bürger  zu  Mainz  be- 
kunden, daß  Herr  A(mold)  Kämmerer,  Ingebrand,  Hermann,  der  Bruder  des 
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Bald  nachher,  1265,  ließ  es  durch  den  Erzpriester  des  benach- 
barten Dorfes  Sauwelnheim  (Nieder-Sanlheim)  und  den  Schult- 
heißen zu  Udenheim  eine  Kundschaft  oder  Weistum  über  die 
Pflichten  der  Hubener  und  die  Rechte  des  Fronhofes  aufiiehmen, 
worüber  folgende  Urkunde  vorliegt: 


Kämmerers,  AmilioB,  Otto  Altschnltheiß  (qaondam  Scnltetos)  und  Heinrich 
Ton  Ockenheim,  sämtlich  Ritter,  vor  ihnen  bekannt  haben,  die  Güter  mit 
den  Leuten  and  allen  Rechten,  die  der  edle  Mann  Graf  Gerhard  von  Dietscha 
in  dem  Dorf  Udenheym  früher  hatte,  an  den  Abt  und  Konvent  des  Klosters 
Wemeswilre  in  Metzer  Diözese  ftlr  eine  gewisse  Snmme  Geldes  verkauft  zu 
haben.    1253,  die  b.  Brigide  (1.  Febr.). 

2.  Die  Quittung  der  genannten  Verkäufer. 

3.  Graf  Gerhard  von  Dietse  und  seine  Gemahlin  Agnes  übergeben  die 
Güter  zu  Udenheym  den  Rittern  Arnold  Kämmerer  zu  Mainz,  dessen  Bmder 
Hermann,  Ingebrand  von  Selehoven,  Otto  von  OJmena,  Heinrich  von  Ocken- 
heim,  Orto  von  Mainz,  Amilins  von  Schwalebach,  seinen  Bürgen  (fidei  jussores),, 
damit  sie  aus  dem  Erlös  beim  Verkaufe  alle  seine  Schulden  bei  seinen  GÜLn- 
bigem  abtragen  möchten.  1253  1.  Juni  (diese  Urkunde  scheint  die  Wieder- 
holung einer  älteren  Vollmacht  für  die  genannten  Bürgen  zu  sein,  da  ja  der 
Verkauf  schon  am  1.  Februar  stattgeAinden  hatte). 

4.  Eine  undatierte  Ratifikation  des  Verkaufs  durch  den  Grafen. 

6.  Feierliche  Wiederholung  des  Verkaufs  und  Abtretung  der  Güter  durch 
den  Grafen,  geschehen  vor  dem  Erzbischof  Gerhard  von  Mainz  und  dessen 
Vater,  dem  Wildgrafen  Konrad  dem  Älteren.  Es  wird  erwähnt,  daß  König 
Wilhelm  seine  Einwilligung  zu  der  Veräußerung  dieses  vom  Reiche  ab- 
hängigen Fahnenlehens  gegeben  habe.    1253  mense  Junio. 

6.  König  Wilhelm  bestätigt  dem  Abt  und  Konvent  des  Klosters  W.  den 
Besitz  des  Hofes  zu  Udenheim  und  befiehlt  den  Reicbsbeamten  zu  Oppenheim, 
Oberwesel  und  Kaiserslautem  den  Schutz  der  Güter  des  Klosters.  1255  VI.  Idus 
Marcias  Indictione  Xm.     10.  März. 

7.  Urteil  des  Philipp,*  Herrn  zu  Hohenfels,  anstatt  des  Königs  Richard, 
daß  Sifrid  von  Runkel  kein  Recht  auf  die  Güter  des  Klosters  Wörschweüer 
habe.     1260. 

8.  Verzicht  der  Neffen  des  Grafen  Gerhard  von  Dietz,  des  Mainjser  Dom- 
propstes Siegfried  und  dessen  Bruders  Heinrich,  sowie  anderer  Geschwister 
auf  die  Güter,  die  Graf  Gerhard  an   das  Kloster  W.  verkauft  hatte.    1266. 

9.  Verzicht  der  Schwester  des  Grafen  von  Dietz,  Mechtildis,  Witwe  des^ 
Herrn  Johann  von  Sigersberg  (Siersberg  b.  Saarlouis?).  Feria  VI.  ante 
vincula  Petri  (30.  Juli)  1266. 

10.  Bestätigung  der  Udenheimer  Besitzungen  des  Klosters  Wemeswilre 
durch  den  Papst  Clemens  IV.  2.  Pontifikatsjahr  Noms  Decembris,  5.  Dezem- 
ber 1266. 
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N08  Godefridus  archipresbiter  de  Sauwelnheym  et  Wolff- 
winus  scoltetus  de  üdenheym  universis  presens  8criptam 
intuentibng  yolnmns  esse  notum,  quod  omnes  habentes  mansua 
de  bonis  in  Üdenheym,  qne  dominus  Godefridus  quondam 
comes  de  Dietcze  pie  memorie  tenuit  et  possedit,  nunc  vera 
monasterio  et  conventui  de  Weraevillerio  attinent,  tenentur 
unusquisque  de  mansu  suo  solvere  singulis  annis  in  festa 
saneti  Martini  octo  solidos  censuales  denariorum  legalium, 
tres  cappones,  duas  gallinas,  deeim  ova,  et  quatuor  denario» 
ad  falcanda  prata,  et  yiginti  denarios  ad  colendum  yineas. 
Item  prefati  mansus  habentes  tenentur  ducere  tres  carratas 
yini  ad  tria  milliaria  absque  navigii  deduetione,  quando  et 
quo  voluerint  fratres  monasterii  supradicti.  Item  illis  duobus 
diebus,  quibus  dicti  fratres  habent  jus  et  potestatem  preme- 
tendi  annonam  suam  in  agris  ad  hoc  deputatis,  dicti  mansus 
habentes  tenentur  huiusmodi  annonam  metere  vel  messores 
eiusdem  annone  appreciare  de  nocte,  dicti  vero  fratres 
debent  dare  messoribus  commedere  bis  in  die;  panis  vero, 
qui  de  nocte  datur,  messoribus  a  predictis  mansus  possi- 
dentibus  cum  precio  tribuetur.  Si  vero  predicta  annona 
prefatis  duobus  diebus  meti  non  potuerit,  ex  integro  metetur 
diebus  aliis  ab  eisdem.  Item  tenentur  in  dictorum  religio- 
sorum  horreo  XXXII  expansoria,  que  vulgo  Sparren  vocantur, 
preter  porticum  cooperire  et  ipsam  curiam  XXXII  stipitibus 
sepire  propriis  laboribus  et  expensis.  Potest  eciam  dictus 
abbaSy  vel  cui  yices  suas  commiserit,  quocienscumque 
voluerit,  indicere  Judicium,  quod  vulgo  Gedingeze  nuncu- 
patur.  Insuper  de  festo  sancte  Margarethe  usque  ad  festum 
saneti  Remigii  ^)  bandus  ville  in  Üdenheym  est  domini  abbatis 
dicti  monasterii  de  omnibus  fore  factis^  de  quibus  due  partes 
emende  cedunt  prefato  domino  abbati,  tercia  vero  pars 
ipsius  sculteto.  Omnia  jura  et  premissa  servicia  sunt  ab 
omnibus,  ut  predictum  est,  mansus  in  Udenheim  habentibus 
nobis  frequenter  mediantibus  veraciter  scientibus  et  videnti- 
bus,  ab  antiquo  dudum  usitata  et  approbata  consuetudine 


1)  18.  JuH  bis  1.  Oktober  (78  Tage). 
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dicto  Gerhardo  comiti  de  Dietze  dictisque  fratribus  de 
Wernevillerio  abjecta  contradictione  qnalibet  sine  omni 
deminutione  exhibita  et  soluta  et  a  Septem  soabinis  omni- 
basqae  mansns  in  Udenheym  possidentibus,  qui  Hnbenere 
ynigo  dienntnr,  esse  vera  et  justa  vallato  joramento  sunt 
hactenns  evidentissime  continnata.  In  enins  rei  testimoniom 
ego  Godefridus  archipresbiter  prefatus  presens  scriptum 
sigilli  mei  monimine  roboravi. 

Actum  anno  domini  MCCLX  qninto. 

Nach  dieser  Urkunde  ist  die  ursprüngliche  Verfassung  des 
Fronhofes  bereits  unter  dem  Grafen  Gerhard  von  Dietz  (also 
vor  1253)  zugunsten  der  Hubener  in  verschiedenen  Punkten  ge- 
ändert worden :  statt  Arbeitsdienste  beim  Wiesenmähen  und  Wein- 
bau sind  Geldabgaben  eingetreten,  und  auch  bei  Feldarbeiten 
zur  Erntezeit  können  sich  die  Hubener  durch  von  ihnen  bezahlte 
Lohnarbeiter  vertreten  lassen. 

Daß  die  besonderen  Verhältnisse  dieses  Fronhofes  zu  einer 
solchen  Entwicklung  führten,  lehrt  die  folgende  Urkunde,  deren 
Inhalt  ich  nur  in  einem  Regest  mitteilen  kann,  da  ich  verab- 
säumt habe,  sie  ganz  abzuschreiben. 

Am  22.  August  (octava  assnmptionis  virginis  gloriose)  1266 
wurde  durch  den  Domdechanten  Bnrchard  von  Worms  in  einem 
Streite  zwischen  dem  Abt  und  Convent  des  Klosters  Wemeswilre 
einer-  und  den  Rittern  Gemod  Bubo  und  Wernher,  sowie  den 
Gebrüdem  Johannes  und  Peter,  „der  Gräfin  Söhne"  „ceterosque 
mansus  habentes  apud  Udenheim  a  curia  dictA  Vrönhove"  anderer- 
seits ein  Schiedsspruch  gefällt,  wobei  der  Erzpriester  Gotfrid  zu 
Sauweinheim  und  die  Ritter  Hermann,  Wilderich  und  Heinrich 
Rinc  als  Vermittler  mitgewirkt  hatten. 

Von  jeder  Hufe  sollen,  wie  bisher,  am  Martinstag  8  Schillinge 
Zins  gezahlt  werden,  dazu  aber  für  alle  übrigen  Leistungen  und 
Dienste  andere  8  Schillinge.  Der  Abt  hat  das  Recht,  seine  Ernte 
vom  sogenannten  „Vronegut"  zwei  Tage  vor  der  Ernte  der  Ge- 
meinde zu  schneiden,  aber  er  muß  es  nunmehr  auf  eigene  Kosten 
tun  lassen.  Der  Abt  soll  femer  seine  Rechte  behalten,  die 
•,Gedingetze"   und  „Ban"   genannt  werden;  doch  soll  der  Bann 
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jetet  von  Bemigii  bis  Martmi  dauern^).  Wenn  der  Bann  ge- 
brochen wird  oder  ein  Hubener  vor  dem  Abt  erntet  oder  Wein 
liest,  soll  der  Schultheiß  (den  der  Abt  oder  dessen  Nuncius  aus 
drei  ihm  von  den  gesamten  Hubenem  einstimmig  vorgeschlagenen 
Hubenern  ernennen  wird)  oder  der  „Budellus"  zu  Deutsch  „Heym- 
borge",  den  der  Abt  und  Konvent  dort  haben  sollen,  mit  den 
Hubenem  die  Buße  nehmen,  die  man  „Eynunge"  nennt. 

Wer  ungehorsam  ist  und  auf  dreimalige  Mahnung  durch  Abt 
und  Konvent  oder  den  Hofmeister  (magister  curie)  die  auferlegte 
Buße  nicht  zahlt,  verfällt  der  Exkommunikation,  die  der  Erz- 
priester oder  der  Pleban  zu  Sauweinheim  auf  Ansuchen  des  Abtes 
und  des  Hofmeisters  aussprechen  soll. 

Die  halbe  Hufe,  „Herlant"  genannt,  soll  wie  bisher  am  Re- 
migiustag  zwei  Schilling  Zins  zahlen,  Heu  wenden  und  Trauben 
keltern. 

Kein  Hubener  darf  von  seinem  Hufenland  etwas  verkaufen, 
ohne  es  zuvor  im  Gericht,  welches  Gedinge  heißt,  feilgeboten  zu 
haben,  und  der  Käufer  soll  dem  Abt  und  Konvent  einen  halben 
Martinszins  als  „Lantlosunge"  zahlen.  Wer  ungehorsam  ist  und 
diesen  Vertrag  bricht,  dessen  Gut  verfällt  der  „occupatio,  que 
Vronde  vulgo  dicitur". 

Dieser  Vertrag  klärt  die  Abweichungen  des  älteren  üden- 
heimer  Hofrechtes  von  der  gewöhnlichen  Form  derartiger  Hof- 
rechte auf.  Es  waren  unter  den  „mansus  possidentes"  einige 
Ritter  und  Söhne  einer  Gräfin.  Und  diese  suchten  die  lästigen 
Dienste  und  Naturalabgaben  loszuwerden  und  scheinen  die  Ge- 
legenheit des  Besitz  wechseis  wahrgenommen  zu  haben,  um  den 
schon  unter  dem  geldbedürftigen  Grafen  von  Dietz  erlangten 
Vorteilen  noch  andere  hinzuzufügen.  Bei  diesem  Unternehmen 
stellten  sie  sich  an  die  Spitze  der  gesamten  Hubenerschaft  und 
erlangten  für  diese  schon  unter  dem  Grafen  die  Ablösung  von 
Wiesen-  und  Weinbergarbeiten  und  für  sich  die  Möglichkeit,  die 
Emtearbeiten  durch  Lohnarbeiter  besorgen  zu  lassen,  und  dann 
durch  den  Vertrag  mit  dem  Kloster  die  völlige  Verwandlung 
aller  Dienste  und  Naturalleistungen  in  eine  Geldrente;  ob  auch 


1)  1.  Oktober  bis  11.  November  (41  Tage). 
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der  Einfloß  auf  die  Emennnng  des  Schultheißen  für  die  Hubener- 
schaft  erst  damals  gewonnen  worden  oder  schon  altes  Recht  ist, 
kann  ich  nicht  entscheiden.  Die  halbe  Hufe  Herlant  (Herren- 
land oder  Heerland?)  blieb  in  ihren  alten  Verhältnissen  zur 
Grundherrschaft. 

Im  übrigen  enthält  der  Vertrag  von  1266  noch  einige  Be- 
stimmungen, die  zwar  in  der  Erkundigung  des  Erzpriesters  von 
Saulheim  nicht  aufgenommen  sind,  aber  doch  altes  Recht  des 
Fronhofes  sind,  z.  B.  die  Androhung  der  „occupatio". 
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Droit  de  ouissage  im  Jahre  1744? 

Von 
A.  Wahl  (Freiburg  i.  B.). 

H.  Labroüe  hat  im  Märzheft  1907  der  Zeitschrift  La  Kävolntion 
Fran^se  unter  dem  Titel  cLe  droit  de  ouissage  en  1744»  eine 
äußerst  verdächtige  Urkunde  veröffentlicht,  in  der  das  Recht  des 
Seigneurs  vorkommt,  mit  nacktem  Schenkel  eine  oder  zwei  Stun- 
den oder  auch  mehr  im  Bette  bei  der  neuvermählten  Frau  des 
Hintersassen  zu  liegen.  Man  hatte  hoffen  können,  daß  vor  allem 
seit  dem  Werke  von  Kakl  Schmidt,  Jus  Primae  Noctis,  Frei- 
burg i.  B.  1881  ^),  das  J.  P.  N.  nebst  allen  verwandten  „Rechten 
des  Seigneurs^  und  darunter  auch  dieses,  hauptsächlich  aus 
Voltaires  Schriften  und  durch  seinen  Witz  darüber  bekannte 
droit  de  cuissage  aus  der  wissenschaftlichen  Diskussion  ver- 
schwinden würde.  Hier  feiert  es  indessen  eine  fröhliche  Er- 
weckung zum  Leben.  Die  folgenden  Zeilen  wollen  versuchen, 
den  neuen  „Beweis"  für  die  Existenz  dieses  Rechtes  zu  ent- 
kräften. 

Der  Wortlaut  der  von  Labroüe  veröffentlichten  Urkunde  ist 
folgender: 

Par  devant  nous,  Jean  Le  Febvre,  lieutenant  de  la  justice 
dudit  Bertaucour,  est  comparu  en  personne  ledit  Thomas  Douchet, 
lequel  präsent  comparant  audit  nom,  se  faisant  et  portant  fort 
pour  ses  soeurs,  nous  a  requis  la  r6ception  de  ce  pr6sent  aveu, 
apris  qu'il  nous  a  affirm^  icelui  v6ritable,  et  a  promis  et  pro- 
met  payer  annuellement  audit  seigneur,  possesseur  et  post^rieur, 
les  cens  et  charges  ci-dessus  d6clar6s,  tant  et  si  longuement  qu'il 


1)  Vgl.  dieses  Werk,  und  zwar  hauptsKchüch  Kapitel  11,  zum  folgenden. 
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en  sera  et  demeurera  propri^taire  et  d^tentear,   sans  prdjudice 
aax  arr^rages,  si  aucans  sont  dus.  ' 

Et  en  outre  reconnatt  ledit  comparant  @tre  du  poar  droit  local 
audit  Bertaueourt  droit  de  relief  en  cas  de  mntation,  tel  que 
trois  sols  et  qnatre  deniers  par  chaeune  tenance,  terre,  masure 
ou  pr6,  payable  dans  qaarante  jours  aprfes  ladite  mutation,  soas 
peine  de  soixante  sols  parisis  d'amende,  et  qa'aucun  ne  peut  se 
marier  audit  Bertaueourt  sans  le  consentement  expr^  dudit  seig- 
neur,  et  que,  le  jour  des  noces,  T^poux  est  oblige  d'aller 
personnellement  vers  ledit  seigneur  et  präsenter  et  donner  deux 
plats  bien  gamis,  Tun  de  viande,  Tautre  de  tarte,  et  demander 
cong6  de  coucher  avec  son  6pouse,  sous  peine  de  pareilie  amende 
que  dessus. 

Et  en  outre  qua  ent  pemiis  audit  seigneur  de  coueher  la  cuisse 
nue  dans  le  lii  avec  tipouse  une  heure  ou  deux  si  bon  lui  seyyidle, 
le  tout  sauf  ä  augme)iter  ou  diminuer  si  le  cas  y  ichet. 

Sur  quoi  nous,  oui  le  procureur  pour  oflSce  d'icelle  seignemie, 
nous  avons  tenu  ledit  aveu  pour  re^u  et,  en  cons^uence,  avons 
icelui  comparant,  apr^s  qu'il  nous  a  subi  juridiction  et  de  son 
consentement,  condamne  et  condamnons  de  satisfaire  ä  Tayenir 
ä  rentier  accomplissement  des  präsentes;  qui  fut  fait  et  passe  ä 
Bertaucour  par  moi,  Jean  Decler,  greffier  comme  soussigne,  et  a 
sign6  avec  nous,  le  jour  dix-sept  septembre  du  mois,  de  Tannee 
mil-sept-cent-quarante-quatre. 

J.  Lefebvre,  Thomas  Douchet,  Am.  Gauvel,  Decler. 

Contr616  ä  Ailly-sur-Noye,  le  30  septembre  1744. 

B.  Le  MomE. 

Der  in  Kursiv  gedruckte  Passus  ist  natürlich  der  in  Betracht 
kommende.  Auffallend  ist  dabei  zunächst,  daß  die  hier  vor- 
liegende Schilderung  des  Herrenrechts  sich  gar  nicht  mit  den 
Beschreibungen  des  angeblich  sonst  vorkommenden  droit  de 
cuissage  deckt,  sondern  ein  ganz  anderes  Bild  ergibt.  Sonst 
wird  das  dr.  d.  c.  definiert  als  das  Recht;  einen  (nackten) 
Schenkel  in  das  Bett  der  Neuvermählten  zu  legen,  was  nur  sym- 
bolische Bedeutung  haben  konnte.  (Hierzu  eben  bemerkte  Voltaibe, 
daß  vermutlich  das  zweite  Bein  dem  ersten  gefolgt  wäre.)  Hier 
dagegen  darf  der  Seigneur  zwei  Stunden,  ja  mehr,  bei  der  Neu- 
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Termählten  mit  nacktem  Schenkel  liegen.  Wir  hätten  hier  also 
ein  Neues,  nicht  eine  Bestätigung  schon  vorhandener  NacÖrichten, 
vor  uns. 

Aber  auch  sonst  ist  die  Urkunde  verdächtig  im  höchsten 
Grade.  Ihr  Fundort  ist  der  bekannte  Speicher  eines  Bauern, 
aus  dem  sie  ein  Lehrer  im  Jahre  1901  ans  Licht  zog.  Dort  ruhte 
sie  in  einem  ,, Registerbande",  dessen  Genossen  dem  Bauern  dazu 
dienten,  sein  Feuer  anzustecken.  Wie  andere  berüchtigte  „Ur- 
kunden", aus  denen  das  Jus  Primae  Noctis  „bewiesen"  wird^), 
ist  auch  diese  also  durch  einen  glücklichen  Zufall  dem  Feuertode 
entgangen.  Abenteuerlich,  wird  man  sagen,  aber  nicht  unmög- 
lich !  Labroüe  teilt  uns  femer  mit,  daß  jener  Registerband  noch 
acht  weitere  Stücke  mit  demselben  Wortlaut  enthalten  habe, 
aber  „mit  anderen  Namen  der  Ehegatten",  wie  er  sich  seltsamer- 
weise ausdrückt,  da  in  unserer  Urkunde  doch  nicht  von  Ehe- 
gatten, sondern  von  einem  Bruder  und  seinen  Schwestern  die  Rede 
ist.  Es  ist  außerordentlich  schade,  daß  der  Herausgeber  sich 
über  diese  acht  weiteren  Dokumente  so  kurz  faßt! 

Unsere  Urkunde  besteht  nach  Labroue  im  Original  aus  zwei 
Teilen,  von  denen  der  eine  auf  die  Vorderseite,  der  andere  auf 
die  Rückseite  desselben  Blattes  geschrieben  ist.  Die  Vorderseite 
stellt  einen  von  einem  Hintersassen  des  Namens  Thomas  Douchet 
seinem  Seigneur  ausgestellten  Lehensrevers,  aveu,  dar,  die  Rück- 
seite das  Protokoll  der  Entgegennahme  dieses  aveu  von  selten 
des  richterlichen  Beamten  der  Seigneurie.  Leider  veröffentlicht 
Labboue  nur  die  Rückseite,  so  daß  über  die  Vorderseite  ein  Ur- 
teil nicht  möglich  ist.  Es  wäre  demnach  an  sich  durchaus  denk- 
bar, daß  auf  die  Rückseite  einer  echten  Urkunde  eine  gefälschte 
gesetzt  worden  sei. 

Die  Vorderseite  der  Urkunde  also,  so  hörten  wir,  stellt  einen 


1)  Vgl  z.  B.  Schmidt  S.  269 ff.,  266 ff.:  Das  —  sicher  gefälschte  ~ 
^UrteU^  des  Großseneschalls  der  Gujenne  vom  Jahre  1802,  m  dem  die 
Defloriernng  der  jungen  Frauen  der  Hintersassen  von  selten  der  Seignenrs 
unter  Assistenz  Uirer  Ehemänner  anbefohlen  wird,  war  im  Begriff,  in  der 
ReYolutionszeit  auf  der  Place  Dauphine  yerbrannt  zu  werden,  als  der  Wind 
es  erfaßte  und  einem  Reisenden  zntmg,  der  es  Herrn  von  Saint-Amand 
gab!    Dieser  veröffentlichte  es  im  Jahr  1812. 

Vierteljahrtohr.  f.  Social-  n.  WirteohAftegetehichte.  Y.  37 
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Lehensrevers,  aveu,  dar.  Ein  aveu')  (et  dinombrement)  ist,  in 
der  Hauptsache,  die  schriftliche  Anerkennung  seiner  Verpfliehtangen 
von  Seiten  des  Hintersassen  an  den  Seigneur,  eine  Urkunde, 
welche  beim  Wechsel  des  letzteren  und  des  ersteren  ausgestellt 
zu  werden  pflegte.  Da  wir  nur  wenige  derartige  Urkunden  be- 
sitzen, ist  es  doppelt  zu  bedauern,  ja  fast  unbegreiflich,  daß 
Labroüe  sie  nicht  veröflFentlicht  hat.  Was  wir  aber  aus  der 
(veröffentlichten)  Rückseite  schließen  können,  die  auf  die  (unver- 
öffentlichte) Vorderseite  Bezug  nimmt,  macht  doch  auch  gegen 
letztere  mißtrauisch.  Hier  kommen  nämlich  unter  den  geschul- 
deten Abgaben  in  erster  Linie  Zinse  (cens)  vor.  Hierzu  ist  fol- 
gendes zu  bemerken:  Wenn  man  vom  Allod  einerseits  und  den, 
außer  in  der  Bretagne,  seltenen  lassitischen  Besitzrechten  anderer- 
seits absieht,  konnte  der  französische  Bauer  sein  Land  entweder 
als  Lehen  (tenure  en  fief)  oder  als  Zinsgut  (tenure  en  censive 
oder  roture)  innehaben.  Diese  Formen  waren  durchaus  verschieden, 
und  aus  keinem  Lehrbuch  des  Feudalrechts  ^)  oder  aus  keiner 
einzelnen  Urkunde  ist  mir  der  Fall  bekannt,  daß  beim  Lehens- 
verhältnis Zins  —  eben  das  Charakteristikum  der  censive !  —  be- 
zahlt wurde.  Umgekehrt  wurde  beim  Zinsgut  kein  aveu  aus- 
gestellt. Hier  wurden  vielmehr  die  geschuldeten  Abgaben  ent- 
weder durch  einen  Zins  vertrag  (bail  k  cens)  festgelegt,  oder  es 
galten,  wo  ein  solcher  fehlte,  die  Sätze  des  an  dem  betreffenden 
Orte  herrschenden  Gewohnheitsrechtes.  Ebenso  ist  das  in  Labroces 
Text  vorkommende  droit  de  relief  (Mutationsgebühr)  ein  spezifisches 
Lehensrecht,  das  beim  Zinsgut,  unter  diesem  Namen  wenigstens, 
nie  vorzukommen  scheint.  Da  unsere  Urkunde  nun  also  die 
beiden  Rechtsverhältnisse  vermengt,  ist  der  Schluß  auf  ihre  Un- 
echtheit  ein  nahezu  sicherer,  und  zwar  gilt  dies  sowohl  für  die 
Vorder-  wie  für  die  Rückseite^). 

1)  Vgl.  hierzu  u.  a.  Eenaüldon,  Trait^  historique  et  pratique  des  droits 
seigneorianx,  Paris  1766,  S.  97  f. 

2)  S.  z.  B.  die  Beschreibimg  der  bei  Lehen  einerseits,  bei  der  censive 
andererseits  vorkommenden  Abgaben  bei  Benauldon  a.  a.  0.  S.  98fif.  und 
S.  152  ff. 

3)  Die  Möglichkeit  ist  freilich  vorhanden,  daß  die  auf  der  Rückseite 
Torkommenden  Zinse  auf  der  Vorderseite  gar  nicht  erwfthnt  werden.  Man 
hätte  es  dann  mit  einer  ganz  plumpen  Fälschung  der  Rückseite  au  tun. 
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Hiermit  sind  indessen  die  Bedenken  noch  lange  nicht  er- 
schöpft! Die  Rückseite,  die  der  Herausgeber,  wie  gesagt,  als 
„Protokoll  der  Entgegennahme  des  Lehensreverses"  bezeichnet, 
ergänzt  letzteren  durch  drei  Punkte.  Der  Hintersasse  Douchet 
erkennt  darin  nicht  nur  die  im  aveu  angegebenen  Verpflichtungen 
an,  sondern  drei  weitere:  1.  droit  de  relief,  2.  Heiratsconsens  usw., 
3.  droit  de  cuissage.  Dabei  wäre  es  nun  an  sich  denkbar,  daß 
man  die  beiden  letzteren  „odiösen  Rechte"  absichtlich  aus  dem 
eigentlichen  aveu  fortgelassen  hätte.  Von  dem  droit  de  relief, 
einer  der  wenigen  wesentlichen  Einnahmequellen  des  Seigneurs 
beim  Lehensverhältnis,  ist  das  dagegen  ganz  unmöglich.  Man 
könnte  doch  nicht  annehmen,  daß  es  im  aveu  in  aller  Form  ver- 
gessen worden  sei! 

Aber  weiter:  was  stellt  denn,  wenn  man  nun  näher  zusieht, 
überhaupt  diese  (veröffentlichte)  Rückseite  dar?  Ein  „Protokoll 
der  Entgegennahme  des  aveu"  von  selten  des  richterlichen  Be- 
amten (lieutenant  de  police)  der  Seigneurie,  wie  Labboüe  sie 
nennt,  ist  sie  in  der  Tat  in  ihrem  größten  Teil.  Douchet  er- 
scheint vor  dem  Richter  und  fordert  ihn  auf,  den  Lehensrevers 
entgegenzunehmen,  was  geschieht.  Der  Schluß  der  Urkunde  ist 
dagegen  ein  nach  einer  Rede  des  procureur,  also  nach  einer 
Verhandlung,  gefälltes  Urteil^):  „avons  icelui  comparant  .  .  . 
condamnÄ  et  condamnons  de  satisfaire  ä  Tavenir  ä  rentier 
accomplissement  des  präsentes".  Ein  Urteil  gegen  Douchet,  das 
dieser  dann  doch  wieder  unterschreibt!  Alles  das  sind  Unmög- 
lichkeiten. 

Auch  die  vage  Angabe  „contr616  ä  Ailly-sur-Noye"  ohne  Be- 
zeichnung der  Kontrollbehörde  könnte  Verdacht  erwecken.  Von 
anderen  Seltsamkeiten  im  einzelnen  sehen  wir  ab  und  weisen 
nur  noch  auf  die  (offenbar  altertümlich  sein  sollende)  unmögliche 
Form  des  Monatsdatums  hin :  le  jour  dix-sept  septembre  du  mois ! 

Fast  ebenso  gewichtig,  wie  die  oben  dargelegten  Gründe,  die 
gegen  die  Echtheit  der  Urkunde  sprechen,  wird  vielleicht 
manchem  eine  Wendung   in  dem  Passus  zu  sein  scheinen,  in 

1)  Wie  dem  F&lscher  des  Urteils  vom  Jahre  1802  (s.  o.  Anm.  2)  kam 
es  offenbar  auch  diesem  darauf  an,  zu  beweisen,  daß  die  Ausübung  des 
Herrenrechts  mittelst  richterlicher  Urteüe  durchgesetzt  werden  konnte. 
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dem  das  droit  de  cuissage  vorkommt,  nämlich  die  Worte :  ie  tout 
sauf  ä  augmenter  on  diminner  si  Ie  cas  y  £chet.  Man  glaubt, 
vor  allem  in  dem  Konditionalsatz,  den  leichtfertigen  Witz  des 
Fälschers  mit  Händen  zu  greifen. 

Noch  sei  darauf  aufmerksam  gemacht,  daß  die  vorliegende 
Fälschung  schon  im  achtzehnten  Jahrhundert  unternommen  sein 
kann. 

Erheblicher  für  die  ganze  Frage,  als  die  obigen  kritischen 
Bemerkungen  gegen  die  neue  „Urkunde",  dürfte  der  folgende 
philologische  Beitrag  sein,  den  ich  der  stets  hilfsbereiten  Gelehr- 
samkeit des  Herrn  Professor  Baist  hierselbst  verdanke.  Er  schreibt : 
„Cuissage,  von  einem  Herrenrecht,  könnte,  wenn  von  cuisse  ge- 
bildet, so  wenig  das  Recht  bedeuten,  den  Schenkel  ins  Bett  ein- 
zuführen, als  p6age  oder  chevage  das  Recht,  den  Fuß  oder  den 
Kopf  hineinzustecken.  Der  einzige  mögliche  Sinn  ist  Schenkel- 
abgabe, was  sich  nur  auf  das  geschlachtete  Tier  beziehen  könnte. 
Belegt  ist,  wenn  auch  nur  einmal,  bei  Godefboy,  la  ferme  de 
la  boucherie  de  Baugency,  nomm^e  jambage^).  Überliefert  ist 
ein  cuissage  (einmal  neben  cuisage)  in  der  Bedeutung  cuisson; 
auch  dies  könnte  für  das  so  häufige  foumage,  fumaticum,  ge- 
braucht worden  sein.  Es  wäre  möglich,  daß  Voltaire  das  Wort 
zu  dem  Witz  gemacht  hätte;  die  Masse  der  verhaßten  ,-age*  er- 
laubte es,  und  die  Wortbildung  war  für  seinen  Zweck  gut  genug. 
Wahrscheinlich  aber  machte  er  den  Witz  zu  dem  irgendwo  vor- 
handenen Wort  und  beliebte  es  dann,  ihn  ernsthaft  zu  nehmen.'^ 

Jus  primae  noctis,  droit  de  cuissage,  jambage  in  demselben 
Sinne  (ebenso  wie  das  Recht,  „dem  Hintersassen  die  Eingeweide 
herauszunehmen,  um  sich  daran  die  Füße  zu  wärmen^)  sind 
zweifellos  Erfindungen  oder,  zum  Teil  absichtliche,  Mißverständ- 
nisse, vor  allem  der  mit  dem  Ende  des  16.  Jahrhunderts  in  Frank- 
reich einsetzenden  und  sich  bis  zur  Revolution  erstreckenden 
Zeiten,  in  denen  die  Regierung,  wie  die  juristischen  Theoretiker 
und  Praktiker,  der  „Feudalität"  energisch  zu  Leibe  zu  gehen 
anfingen  und  es  nicht  ungern  sahen,  wenn  ihr  Gräuel  zugeschrie- 
ben wurden,  von   denen  sie  in  Wirklichkeit  frei  geblieben  war. 

1)  Auch  jambage  soll,  wie  cuissage,  das  Recht  des  Seigneors  bedeutet 
haben,  ein  Bein  in  das  Bett  der  neuvermählten  Frau  des  Hintersassen  zu  legen. 
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Zur  Handelsgesohiolite  der  Ifittelmeerländer. 

Adolf  Schaübb,  Handelsgeschichte  der  romanischen  Völker  des  Mittel- 
meergebiets bis  zum  Ende  der  Kreuzzüge  (in:  Handbuch  der  mittel- 
alterlichen und  neueren  Geschichte,  herausg.  von  G.  v.  Below  und 
F.  Meinecke,  Abt.  HI,  Verfassung,  Recht,  Wirtschaft).  München  und 
Berlin,  R.  Oldenbourg.  XIX  u.  816  S. 
In  unseren  Tagen  hat  das  Verständnis  für  die  Bedeutung  der  Wirt- 
schaftsgeschichte, Hand  in  Hand  mit  der  Erforschung  aller  Gebiete 
der  Kultur,  aller  Zustände  erfreuliche  Fortschritte  gemacht,  nachdem 
man  besonders  in  der  mittelalterlichen  Geschichtsforschung,  wo  wir  so 
wenige  Persönlichkeiten  plastisch  herausarbeiten  können,  von  einer  nur 
auf  neuere  Zeiten  anwendbaren  Methode  abgekommen  ist  und  sich  in 
der  Hauptsache  den  Institutionen  zu  widmen  begonnen  hat.  Bücher 
wie  ScHULTEs  Geschichte  des  mittelalterlichen  Handels  und  Verkehrs 
zwischen  Westdeutschland  und  Italien  und  YvEBs  Le  commerce  et  les 
marchands  dans  Tltalie  m^ridionale  au  XIH  et  XIV  sikle,  wie  die 
Forschungen  von  Sievekino  über  das  Genueser  Finanzwesen,  Doren 
über  die  Florentiner  Industrie  und  vor  allem  Hartmann  über  die 
italienische  Naturalwirtschaft  zeigen,  daß  die  Gelehrten  nun  mit  aller 
Energie  daran  gehen,  jenes  noch  so  unbekannte,  so  schmählich  ver- 
nachlässigte Gebiet  zu  entdecken  und  urbar  zu  machen.  Freilich  wird 
es  noch  mancher  Anstrengung  bedürfen,  bis  alle  einzelnen  Züge  wirt- 
schaftlicher Evolutionen  aufgeklärt  sind.  Da  die  Romanen  der  Mittel- 
meerländer die  aktiven  Träger,  die  Lehrer  aller  Kultur  und  somit  auch 
der  wirtschaftlichen  von  den  frühesten  Zeiten  des  Mittelalters  bis  auf 
seine  Höhe  und  darüber  hinaus  waren,  so  hat  man  bei  ihnen  und  be- 
sonders in  Italien,  dem  Herzen  der  damaligen  Welt,  dem  Zentrum  der 
mittelalterlichen  Kultur,  einzusetzen,  wo  ftir  die  gedachte  Periode  die 
erdrückende  Mehrzahl  der  urkundlichen  Nachrichten  liegt.  Das  wird 
dadurch  erschwert,  daß  die  Italiener  selbst,  wenn  man  von  einzelnen 
Ausnahmen  wie  Salvioli,  Abus,  Mengozzi  und  Patetta  absieht,  der 
Wirtschaftsgeschichte  noch  wenig  ihre  Aufmerksamkeit  zuwenden  oder 
die  Phrase  auch  in  dieses  Gebiet  der  Wissenschaft  hineintragen,  das 
sie  vielleicht  noch  weniger  verträgt  als  andere  Zweige.  Für  den  Frem- 
den erschweren  es  die  eigentümlichen  Bedingungen  italienischer  Archiv- 
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arbeit,  weil  es  eigentlich  mnfasgender  Bystematischer  Durcbforschuug 
bedarf,  um  die  meist  unansehnlichen  Dokumente  der  Wirtschafts- 
geschichte in  ihrer  Bedeutung  zu  erkennen  und  aus  ihrem  Versteck 
hervorzuziehen;  den  berufsmäßigen  Bearbeitern  der  italienischen  Archive 
fehlt  aber  meist  die  dazu  nötige  wirtschaftsgeschichtliche  Schulung. 
0  wie  weit  sind  wir  noch  von  einer  abschließenden  Wirtschaftsgeschichte 
Italiens !  In  den  andern  Ländern,  besonders  in  Frankreich,  ist  das 
Quellenmaterial  viel  besser  bekannt  und  auf  neue  Funde  kaum  zu 
hoffen.  Immerhin  haben  die  italienischen  Historiker  große  Gruppen 
ihrer  Schätze  aus  dem  Winterschlaf  in  den  Archiven  zu  neuem  Leben 
erweckt,  und  ähnlich  liegt  es  mit  dem  Orient 

So  war  es  gerechtfertigt,  daß  Adolf  Schaube,  der  beste  Kenner 
der  italienischen  Handelsgeschichte,  die  er  auch  bisher  durch  zahl- 
reiche Arbeiten  bedeutend  gefördert  hatte,  nun  an  das  gewaltige  Unter- 
nehmen ging,  den  Handel  der  Mittelmeerromanen  bis  zum  Ende  der 
KreuzzUge  zusammenfassend  zu  schildern,  und  sein  Buch  ist  die  Muster- 
leistung  geworden,  die  man  von  ihm  erwartete.  Das  zeigt  schon  der 
Vergleich  mit  den  entsprechenden  Abschnitten  der  Handelsgeschiehte 
von  Heyd,  die,  als  sie  vor  27  Jahren  erschien,  selbst  ein  unbedingt 
unübertreffliches  Werk  war  und  stets  einen  Markstein  in  der  Geschicht- 
schreibung des  Handels  bedeuten  wird,  wie  es  S.  seinerzeit  in  seiner 
Erstlingsschrift  betont  hat  Aber  wie  hat  sich  seither  unser  Wissen 
erweitert!  Wo  Hkyd  über  Andeutungen  nicht  hinauskonmien  konnte» 
sehen  wir  nun  häufig  alles  auf  sichere,  nicht  mehr  verrUckbare  Grund- 
lagen gestellt,  und  selbst  an  Einzelheiten  ist  flir  viele  Zweige  des 
Handels  kein  Mangel  mehr,  Einzelheiten,  die  in  der  Handelsgeschichte 
wesentlich  mehr  bedeuten  als  in  der  politischen:  es  sind  keine  nied- 
lichen, aber  entbehrlichen  Capricci;  sie  machen  das  Leben,  die  innere 
Geschichte  des  Handels  aus  und  sind  deshalb  mindestens  ebenso  wichtig 
als  die  äußeren  Tatsachen,  die  politische  Handelsgeschichte,  wenn  ich 
sie  so  nennen  darf,  die  in  Handelsverträgen,  Sperren,  Zollkriegen  und 
wirklichen  Kriegen  besteht.  Hbyd  hat  die  gleiche  lobenswerte  Giiind- 
lichkeit  gezeigt  wie  jetzt  S.,  und  wenn  dieser  ihm  gegenüber  Fort- 
schritte gemacht  hat,  so  liegt  darin  kein  Vorwurf  flir  den  Vorgänger; 
aber  es  ist  das  Verdienst  von  S.,  daß  er  eine  ungleich  größere,  un- 
gleich zersplittertere  und  schwerer  übersehbare  Menge  von  Quellen  be- 
wältigt hat.  Er  hat  sich  auf  die  gedruckte  Literatur  beschränkt  und 
diese  vollständig  herangezogen;  ich  wüßte  wenige  Quellenstellen  von 
einigem  Werte  zur  Ergänzung  hinzuzufügen,  und  das  bei  einem  Gegen- 
stande, bei  dem  jede  beliebige  Urkunde  zu  prüfen  war,  weil  sie  mög- 
licherweise einen  kleinen  Beitrag  enthalten  konnte.  Daß  er  das  un- 
gedruckte archivalische  Material  beiseite  ließ,  halte  ich  für  richtig. 
Ein  einzelner  hätte  eine  systematische  Archivdurchforschung  ftir  da» 
behandelte  Gebiet  nie  vollendet,  und  hätte  er  auf  gut  Glück  in  ein- 
zelnen wichtiger  erscheinenden  Archiven  gestöbert,  so  wäre  der  Gewinn 
ungleichmäßig  und  wohl  im  Verhältnis  zur  aufgewandten  Arbeit  gering 
gewesen.  Anders  wird  es  liegen,  wenn  einmal  die  Reihe  der  Reges  ta 
chartarum  Italiae,  die  das  K.  Preußische  historische  Institut  zu 
Rom  und  das  Istituto  storico  italiano  auf  Grund  vollständiger  Durcli- 
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arbeitung  der  einzelnen  Archive  und  Bibliotheken  jetzt  herauszugeben 
beginnen,  fertig  vorliegen  wird.  Der  Unterzeichnete  kann  hier  aus 
eigener  Erfahrung  von  dem  von  ihm  bearbeiteten  Regestum  Volaterranum 
so  viel  sagen,  daß  bei  einer  für  den  Welthandel  ungünstig  gelegenen 
Stadt  wie  VolteiTa  die  handelsgeschichtliche  Ausbeute  recht  beträchtlich 
ist,  wesentlich  füi-  den  Geldhandel  und  die  Geschichte  der  Seneser  und 
anderer  —  kurialer  und  nichtkurialer  —  Banken ;  so  erscheint  ein  Jude  in 
einer  anscheinend  kurialen  Prälatenanleihe  in  Verbindung  mit  einem 
römischen  Geldgeber;  das  Material  für  die  Seneser  Scotti,  Bonsignori 
und  Tolomei  wird  stark  veimehrt;  aber  auch  auf  den  Warenhandel 
fällt,  teilweise  durch  bisher  unbekannte  Handelsverträge,  neues  Licht. 
Noch  mehr  werden  demnächst  die  Regesten  der  schon  durchforschten 
Archive  von  Siena  und  Pisa  bringen.  Nach  Abschluß  der  Regesta 
chartarnm  Italiae  wird  die  Zeit  gekommen  sein,  eine  neue,  vielleicht 
endgültige  Sammlung  der  Nachrichten  über  den  Handel  der  Mittelmeer- 
romanen voi-zunehmen.  Nur  daß  sich  an  den  allgemeinen  Ergebnissen 
von  S.  nichts  ändern  wird. 

Deshalb  würde  ich  den  Vorschlag  machen,  es  dann  mit  einer  andern 
Anordnung  zu  versuchen,  die  sachlich  weitere  Vorteile  verheißt. 
Heyd  konnte  mit  seinem  Material  nur  das  hergebrachte  Schema  der 
chronologischen  Heraählung  gebrauchen;  ohnehin  lag  seiner  Zeit  noch 
ein  anderes  fem.  S.  hat,  Schulte  folgend,  die  systematische  Form 
gewählt,  die  unter  allen  Umständen  große  Vorzüge  hat  und  erkenntnis- 
fördemd  wirken  muß,  da  sie  eine  bessere  Übersicht  über  die  inneren 
Zusammenhänge  erzwingt  Beide  wählen  in  der  Hauptsache  das  geo- 
graphische Prinzip,  zu  dem  aber  innere  principia  divisionis  hinzutreten. 
So  hat  Schulte  den  Geldhandel,  das  l^aßwesen  u.  a.  im  Zusammen- 
hang erörtert;  S.  scheidet  erstens  die  Anfänge  bis  1100  von  den 
beiden  folgenden  Jalirhunderten,  die  natürlich  den  größten  Teil  des 
Umfanges  (680  gegen  106  Seiten  der  Darstellung)  einnehmen.  Er 
nimmt  aber  aus  dem  geographischen  Aufbau  die  Vertragsformen  und 
Zahlungsmittel  (Kap.  9),  die  Organisation  des  Champagner  Meßverkehrs 
(Kap.  27j,  die  (sonstigen)  Märkte  und  Messen  (Kap.  47),  Handelswege 
und  Zölle  (Kap.  48),  kommerzielle  Gebräuche  (Kap.  49),  kaufmännische 
Organisationen  (Kap.  50):  wie  man  sieht,  einzelne  Teile  der  inneren 
Handelsgeschichte.  Davon  abgesehen,  beherrschen  für  die  primitive 
Periode  die  Handelszentren  (Venedig,  Unteritalien,  Rom,  Pisa,  Binnen- 
toskana, Genua,  Lombardei,  Südfrankreich  und  die  spanische  Mark)  die 
Einteilung;  im  Hauptteil  setzt  S.  ein  anderes,  ebenfalls  geographisches 
I^rinzip  dafür  ein,  nach  den  Ländern,  die  das  empfangende  Objekt 
dieses  Handels  waren,  und  zwar  den  Ki*euzfahrerstaaten  und  Sarazenen 
des  Ostens,  dem  griechischen  Reiche,  den  Westsarazenen,  den  Romanen 
Spaniens  und  Frankreichs,  den  Germanen,  den  Italienern  unter  sich. 
So  kommen  die  aktiven  Handelsvölker  in  den  meisten  dieser  Abschnitte 
immer  von  neuem  in  ihrer  Tätigkeit  von  1100  bis  1250  vor,  vielfach 
auch  dieselben  Persönlichkeiten,  und  man  muß  sich,  wie  der  Anonymus 
im  Literarischen  Zentralblatt,  Jahrgang  LVU  (1906),  Sp.  1422  ge- 
rtigt hat,  das  Bild  des  Aktivhandels  einer  bestimmten  Stadt  überall 
„aus  den  einzebien  Mosaikstücken^  zusammensuchen.    Ich  kann  darin 
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keinen  Nachteil  sehen.  Statt  das  Buch  in  einzelne  Monographien  zer- 
fallen zu  lassen,  die  sich  nach  dem  Gesagten  jeder  selbst  mit  leichter 
Muhe  zusammenstellen  kann,  hat  der  Autor  den  Vorteil,  daß  die  ge- 
wählte Verteilung  des  Stoffes  die  Handelsartikel,  die  nach  jedem  der 
großen  Märkte  gingen,  viel  besser  heraustreten  ließ.  Schade,  daß  der 
erste  Hauptteil  nicht  ebenso  disponiert  werden  konnte;  davon  hielt  8. 
wohl  die  Spärlichkeit  des  Materials  ab. 

Ich  komme  auf  meinen  Vorschlag  zurück.  Nachdem  so  die  not- 
wendige geographisch  orientierte  Handelsgeschichte  der  Mittelmeervölker 
vorliegt,  sollte  man  später  den  Versuch  machen,  die  sachliche  Anord- 
nung vollständig  und  rücksichtslos  durchzuführen,  und  dabei  Artikel 
und  Organisation  in  den  Vordergrund  stellen.  Die  Träger  und 
Empfänger  des  Handels  würden  bei  den  Organisationen  charakterisiert, 
die  äußere  kommerzielle  Geschichte  —  in  sehr  abgekürzter  Form  — 
als  Einleitung  vorausgeschickt  werden.  Für  sie  wird  die  ausführliche 
und  geradezu  vorbildliche  Darstellung  von  S.,  die  nicht  so  leicht  zu 
überholen  oder  auch  nur  zu  ersetzen  ist,  durchaus  genügen;  ich  habe 
nur  das  eine  gegen  sie,  daß  sie  einen  verhältnismäßig  großen  Raum 
einnimmt,  der  stellenweise  durch  übergehung  solcher  Details,  die  in  die 
allgemeine  Geschichte  gehören  und  dort  ihre  Behandlung  gefunden 
haben,  beträchtlich  hätte  verringert  werden  können.  Aber  das  mag 
ein  subjektives  Gefühl  sein.  Die  Vorteile  meines  Planes  für  die  Ge- 
schichte der  Hauptgegenstände  des  Handels  springen  wohl  in  die  Augen. 
Für  sich  müßte  man  den  Warenhandel  —  besonders  Getreide,  dann 
andere  Feldfrüchte,  Öl,  Wein,  Delikatessen,  Salz,  Edelsteine,  Rohstoffe 
und  Fabrikate  für  Kleidung,  Lederwaren,  Holz,  Waffen,  andere  MetaU- 
waren,  um  nur  ein  paar  wichtige  herauszugreifen  — ,  dann  den  Geld- 
handel betrachten.  Das  würde  auch  auf  die  Geschichte  der  einzelnen 
Betriebe  und  Gewerbe  fordernd  einwirken.  Aber  freilich,  die  Voraus- 
setzung dafür  ist  S.s  Buch,  ohne  das  jeder  Fortschritt  in  der  ange- 
deuteten Richtung  unmöglich  wäre,  femer  eine  noch  längst  nicht  er- 
zielte Vollständigkeit  des  Materials. 

Nun  zum  Inhalt  der  einzelnen  Abschnitte ;  wobei  ich  mir  von  vorn- 
herein die  Bemerkung  gestatte,  daß  ich  darauf  verzichte,  durch  kleine 
oder  kleinliche  Ausstellungen  oder  Ergänzungen  dieser  Besprechung 
einige  Pfauenfedern  anscheinender  Gelehrsamkeit  umzuhängen.  Das 
verdient  ein  Buch,  das  vom  In-  und  Ausland  (z.  B.  Zdekaüeb  im  Bulle- 
tino Senese  di  storia  patria  XTTT,  1906,  250 — 254)  als  Ruhmestat 
deutscher  Wissenschaft  anerkannt  wird,  doch  wohl  nicht;  ich  würde 
bei  der  gewaltigen  Stoflinasse,  zumal  S.  mit  Recht  auf  Vollständigkeit 
der  Belege  verzichtet  hat,  eine  schiefe  Vorstellung  von  seiner  Bedeutung 
erwecken  und  will  lieber  gleich  betonen,  daß  die  historische  und  die 
Quellenkritik  des  Verf.  gleichmäßig  auf  der  Höhe  stehen.  Es  wird 
besser  sein,  den  Inhalt  und  namentlich  das  Neue  zu  würdigen. 

Für  den  Handel  Venedigs  konnte  die  Geschichte  Venedigs  von 
Kbetschmaye  (I.  Bd.,  bis  1205,  Gotha  1905)  noch  nicht  benützt  wer- 
den i).    Sie   hätte   übrigens   hierfür  wenig   ergeben;    vergleiche    auch 

1)  Ebenso  wie  die  tüchtige  Arbeit  von  R.  Heyxex,  Zur  Entstehung  des 
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SiMONSPELD  in  der  Beilage  zur  Allgemeinen  Zeitung  1906  n.  157—159. 
Venedig  vermittelte  den  Übergang  der  von  dem  byzantinischen  Kultur- 
staate erzeugten  oder  vermittelten  Produkte  nach  dem  rückständigen 
Westen ;  deshalb  sind  die  Gegenstände  in  der  Hauptsache  Luxusartikel. 
Das  Abendland  zahlte  mit  Holz  und  Waffen;  ihm  führte  die  Seestadt 
auch  das  kulturell  so  wichtige  und  wirksame  Salz  zu,  nachdem  die 
Konkurrenz  von  Comacchio  unterdrückt  war.  Die  günstige  Lage  Venedigs 
als  Brücke  zwischen  Ost  und  West  hatte  nur  darum  diese  Bedeutung, 
weil  Byzanz  seine  Marine  verfallen  ließ.  Unteritalien,  der  Walplatz 
von  Griechen  und  Sarazenen,  Langobarden  und  Deutschen,  konnte 
nicht  aufkommen,  besonders  nicht  der  auf  Byzanz  angewiesene  Osten  ^) ; 
nur  Amalfi,  dessen  Lage  für  die  Zeit  gar  nicht  so  schlecht  —  weil  auf 
der  steilen  Höhe  vor  Überfällen  geschützt  —  war,  als  S.  p.  32  meint, 
hatte  eine  wichtige  Rolle,  weil  es  im  Westen  lag,  ungestört  von 
Venetianem  und  Griechen;  es  brachte  deren  Güter  und  Kultur,  aber 
auch  die  der  Sarazenen,  nach  Rom  und  Toskana.  Als  sich  dort  Pisa 
von  den  fürchterlichen  Drangsalen  der  Araberzüge  erholte,  hat  es,  als 
eigennütziger  Bundesgenosse  König  Rogers,  bald  Amalfi  den  Garaus 
gemacht  Was  Griechen,  Sarazenen  und  Pisaner  noch  übrig  gelassen 
hatten,  das  besorgte  der  verständnislose  Normanne  auf  administrativem 
Wege.  Er  legte  die  letzte  Hand  an  die  Schöpfung  des  Zustandes,  dem 
^ie  für  Italien  so  vitale  „meridionale  Frage"  entspringt  Rom  war 
bedeutungslos;  außer  der  Fremdenindustrie  verdient  nur  das  Salz,  das 
an  der  Küste  gewonnen  wurde,  Erwähnung,  eine  interessante  Parallele 
zu  den  antiken  Zuständen  (Saline  von  Ostia,  via  Salaria,  vgl.  Speck, 
Handelsgeschichte  des  Altertums  HI  1);  Rom  war  handelsgesehicht- 
lieh  zu  seinen  Uranfängen  zurückgekehrt.  Das  erfreulichste  Bild 
dieser  ersten  Periode  bietet  Pisa  und  Toskana  überhaupt;  die  episch 
wirkende  junge  Kraft  dieses  Aufschwunges  ist  nur  von  Anfang  an  durch 
Genua  gelähmt  worden.  Hier  standen  S.  so  reiche,  durch  seine  früheren 
SpezialStudien  erworbene  Kenntnisse  zur  Verfügung,  daß  er  eine  tief 
eindringende  und  äußerst  interessante  Darstellung  geben  konnte.  Nur 
wäre  Lucca,   das  zeitlich   und  als  Stufe  zurücksteht  und  dessen  An- 


Kapitalismus in  Venedig  (Mttnehener  Volkswirtschaftliche  Studien  71,  1905), 
die  SoMBARTs  bekannte  These  so  gründlich  abfertigt,  wie  Strieder  für  Augs- 
burg, ScHAUBB  (siehe  unten)  für  Genua. 

1)  Aus  der  von  E.  Caspar  in :  Quellen  und  Forschungen  X  25—53  wieder 
herausgegebenen  Chronik  von  Tres  Tabemae  in  Kalabrien  wäre  zu  beachten, 
daß  um  1100  das  Bistum  Tres  Tabemae  an  Squülace  für  ein  Maultier,  einen 
goldenen  Ring,  einen  silbernen  Becher  und  ,unum  pannum  sericum,  quod 
graece  catablatti  (so  und  nicht  catablacci,  wie  C,  der  hier  €  und  t  verliest, 
ist  zu  lesen,  vgl.  Schaube  246)  nominatux^  verschachert  wurde  (S.  41),  nicht 
,nach  echter  Barbarenart*,  wie  C.  S.  20  meint;  viel  anders  werden  um  1100 
die  Geschäfte,  besonders  größere,  in  der  ganzen  Welt  nicht  gemacht,  und 
bar  Geld  von  diesem  Werte  hatten  gar  wenige  zusammen.  S.  36  werden 
Raubzüge  der  Sarazenen  von  Sizilien,  Bugia  und  Almeria  nach  Kalabrien  im 
11.  Jahrhundert  erwähnt.  Holder-Egoer  in:  Neues  Archiv  XXXII  625  hat 
jedoch  gegen  die  von  Caspar  wieder  verfochtene  Echtheit  jener  Chronik  Ein- 
spruch erhoben,  so  daß  es  besser  ist,  von  ihrer  Benutzung  vorläufig  abzusehen. 
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Längsei  Pisa  bis  etwa  1000  durchaus  war,  besser  vorausgenommen 
worden.  Ich  vermisse  überhaupt  eine  Würdigung  des  primitiven  Binnen- 
handels in  der  naturalwirtschaftlichen  Zeit,  der  Periode  des  uegotiana, 
des  hausierenden  Meßkaufmanns,  die  gerade  für  Lucca  gegeben 
werden  konnte.  Ihr  sozialgeschichtlicher  Ertrag  wäre,  wie  ich  au» 
einiger  Kenntnis  der  Lokalgeschichte  sagen  kann,  erstaunlich  gewesen. 
Schon  unter  Gregor  dem  Großen,  wie  in  der  Langobardenzeit,  haben 
Pisas  Schiffer  den  —  wohl  regen  —  Güterverkehr  von  Südtoskana  nach 
der  Ebene  von  Arno  und  Serchio  vermittelt,  zum^U  seit  Lucca  einen 
wesentlichen  Anteil  an  seinem  Reichtum  aus  seinen  reichen  Besitzungen 
an  den  Mündungen  der  Cecina,  Comia  und  Fiora,  in  den  Gebieten 
von  Populonia,  Rusellae  und  Sovana  zog ;  von  dort  scheint  es,  bis  die 
Sarazenennot  andere  Bahnen  erzwang,  mit  Getreide  versorgt  worden 
zu  sein,  da  seine  Ebene  hauptsächlich  mit  Wein  und  Oliven  bepflanzt 
war.  Später  hat  man  die  rauhe,  von  Wäldern  starrende  Garfagnana 
(das  obere  Serchio-Tal  zwischen  dem  Lucchesischen  Apennin  und  den 
Apuanerbergen  bei  Carrara)  zu  diesem  Zwecke  urbar  gemacht  Viel 
rückständiger,  viel  weniger  auf  Tausch  angewiesen  war  die  Wirtschaft 
in  der  Lombardei^);  Südfrankreich  und  die  Küste  der  spanischen  Ro- 
manen haben  sich  erst  viel  später  gehoben. 

Wir  kommen  zu  dem  Hauptteil  des  Buches,  zu  der  Periode,  in  der 
sich  der  Welthandel  der  Mittelmeerromanen  entfaltet,  als  dessen  alleinige 
Träger  sie  im  13.  Jahrhundert  dastehen.  Da  haben  wir  nun  einige 
der  Handelsgeschichte  eigentümliche  oder  ihr  vorzüglich  dienstbare 
Quellen,  die  für  die  primitive  Zeit  fehlen,  so  Urkunden  einzelner  Handels- 
familien  aus  Venedig  und  ülarseille  (Manduel) ;  ich  möchte  hinzufügen, 
daß  geringe  Trümmer  des  Archivs  der  Bonsignori  in  Siena  sich  dort 
im  Staatsarchiv  (Fonds  S.  Francesco)  befinden,  und  daß  FRANCESca 
Bandini-Piccolomini  .  die  Reste  des  noch  im  18.  Jahrhundert  unver- 
selirten,  nun  zerstobenen  Archivs  der  Piccolomini  veröffentlicht  hat-); 
von  diesem  müßte  das  alte  Inventar  mit  Auszügen  in  der  Biblioteca 
pubblica  daselbst  noch  benützt  werden.  Wichtiger  sind  die  Notularien 
oder  besser  Notariatsprotokolle,  wie  wir  eines  aus  Genua  schon  für  die 
Jahre  1155 — 1164  haben.  In  Toskana  gehören  sie  meist  dem  aus- 
gehenden  13.  Jahrhundert  an.     Kaufmännische   Korrespondenzen   — 


1)  Immerhin  bleibt  merkwürdig,  daß  in  dem  um  800  in  der  Schweiz 
verscharrten,  von  einem  aus  Karls  des  Großen  Langoburdenfeldzug  heim- 
kehrenden Krieger  stammenden  Münzscbatz  unter  76  bestimmten  auch  zwei 
arabische  Goldstücke  waren.  Der  Eintausch  des  im  Abendlande  äußerst  selten 
gewordenen  Goldes  begann  eben  sehr  früh.  Vgl.  Deutsche  Literaturzeitung 
vom  6.  März  1906. 

2)  Inzwischen  habe  ich  bei  einem  Aufenthalte  in  Siena  bestimmte  Kunde 
erhalten,  daß  es  noch  —  im  Privatbesitz  und  schwer  zugänglich  —  vorhan- 
den ist  Ich  hoffe  bald  genauere  Angaben  machen  zu  können.  £in  Besuch, 
den  ich  dem  Archive  des  Hauses  Tolomei  dank  der  Liebenswürdigkeit  des 
Grafen  Claudio  abstatten  konnte,  ergab  für  die  Handelsgeschichte  beispiels- 
weise die  von  mir  immer  behauptete  Tatsache,  daß  Scotti  und  Tolomei  ur- 
sprünglich vereinigt  waren :  1254  wird  ihre  Gesellschaftsliste  in  einem  Papst- 
briefe  gegeben. 
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zu  erwähnen  wäre  die  von  Senesen  auf  den  Champagner  Messen  aus 
der  Zeit  König  Manfreds,  die  Paoli  und  Piccolomini  herausgaben,  S. 
in  seinem  bekannten  Aufsatz  „Ein  ital.  Kursbericht  von  der  Messe  von 
IVoyes"  erläuterte  — ,  Handlungsbücher  —  zu  dem  florentinischen 
von  1211  könnte  man  noch  das  der  Firma  Bonsignori  in  Siena  aus 
dem  späteren  13.  Jahrhundert  hinzufügen  — ,  kaufmännische  Lehr- 
bücher und  Statuten  bilden  schon  für  diese  Zeit  ein  interessantes 
Material.  ~  Nach  ihnen  behandelt  S.  die  kaufmännischen  Vertrags- 
formen. Da  möchte  ich  nun  meine  grundsätzlich  abweichende  Ansicht 
wenigstens  andeuten.  S.  erklärt,  die  im  Seehandel  üblichste  Form  sei 
die  societas,  auch  coUegantia,  colonna  genannt ;  eine  Abart,  ein  spezieller 
Fall  von  ihr  sei  die  commenda.  Weniger  häufig  sei  das  Seedarlehen. 
Diese  Formen  fänden  sich  auch  ähnlich  im  Landhandel.  Dabei  kommt 
dieser  zu  kurz.  Die  (auch  erwähnte)  eigentliche  Gestalt  seiner  Organi- 
sation ist  die  societas,  die  ofi'ene  Handelsgesellschaft,  auf  dem  Kern 
der  Verwandtschaft  ruhend,  wie  S.  richtig  sagt,  aber  durch  Aufnahme 
der  Gesellen  des  erweiterten  Handwerksbetriebes,  durch  Verschmelzung 
ursprünglich  selbständiger  Betriebe,  wie  sie  der  Exporthandel  erzwang 
und  gemeinsame  Karawanenreisen  nach  den  Champagner  Messen  u.  s.  w. 
anbahnten,  zur  führenden  Rolle  im  Welthandel  geeignet  geworden.  Man 
tut  gut,  ihr,  dem  Sprachgebrauch  der  Urkunden  folgend,  den  Namen 
societas  vorzubehalten,  mit  dem  die  Gesellschaft  des  Seehandels  nur 
ausnahmsweise  und  kaum  ohne  Zusatz  bezeichnet  wird.  Von  dieser, 
die  zeitlich  früher  ist,  hängt  sie  nicht  ab,  vielmehr  hat  sie  sich  in  der 
bezeichneten  Weise  organisch  entwickelt.  In  den  Seestädten  tritt  sie 
nur  in  schwächlichen  Ansätzen  auf;  vielmehr  fanden  diese,  als  sie  zum 
Exporthandel  schritten,  die  im  römischen  Recht  überlieferte,  aus  Griechen- 
land stammende,  vielleicht  in  lückenloser  Tradition  (Amalfi!)  seit  der 
Antike  geübte  Form  des  foenus  nauticum  vor,  das  viel  weniger  freie 
Entwicklungsmöglichkeiten  bot  als  die  nur  theoretisch  aus  dem  Corpus 
iuris  abgeleitete  societas,  weil  es  nur  ein  Rechtsverhältnis  zweier  Per- 
sonen hergab,  des  Ware  oder  Kapital  hergebenden  Heimatkaufmanns 
und  des  arbeitenden  Reeders.  Aus  ihm  ist  folgerichtig  —  nur  durch 
Abänderung  der  Risiko-  und  Gewinnbeteiligung  —  die  Seegesellschaft 
abgeleitet,  die  ich  allgemein  commenda  nennen  möchte.  Wählt  man 
für  jenen  sehr  nebensächlichen  speziellen  Fall  (nämlich,  daß  sich  der 
Reeder  nur  mit  Arbeit,  nicht  auch  mit  Kapital  beteiligt)  dieses  Wort, 
so  nenne  man  sie  compagnia.  Das  Wort  kommt  in  der  Rechtssprache 
unzählige  Male  vor.  Für  den  geringen  Landhandel  genügte  es,  daß 
Pisa  —  anderswo  kommt  der  Fall  nämlich  nicht  vor  —  die  compagnia 
de  terra  schematisch  aus  der  commenda  (compagnia  de  mari)  ab- 
leitete. —  Zu  den  vorzüglichen  Darlegungen  über  Zahlungsmittel  habe 
ich  nur  den  Wunsch  hinzuzufügen,  daß  S.  uns  die  verheißenen  Begrün- 
dungen der  im  Anhang  beigegebenen  Münz-,  Maß-  und  Gewichtstabelle, 
deren  Nutzen  (s.  Quellen  und  Forachungen  IX  286,  298  f.)  dadurch  erst 
vollständig  würde,  bald  geben  möge. 

Den  Anfang  machen  die  inhaltreichen  Kapitel,  die  den  Handel  der 
Mittelmeerromanen  mit  den  Völkern  des  Ostens,  Kreuzfahrerstaaten, 
Sarazenen  und  dem  Griechenreiche  schildern.    Vielleicht  wäre  es  vor- 
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teilhaft  gewesen,  die  ELreuzfahrer  nnd  das  lateinische  Reich,  die  so  eng 
zusammengehören,  nicht  zn  trennen.  Jedenfalls  zeigt  sich,  daß  die 
Kreuzzugsbewegnng  von  der  politischen  and  Kirchengeschichte  in  ihrem 
Wesen  nur  oberflächlich  zu  erfassen  ist ;  ohne  sie  wäre  der  wirtschaft- 
liche Aufschwung  der  großen  Handelszentren  im  Abendlande,  die  bei 
dem  Niedergang  des  arabischen  Seewesens  und  Aktivhandels  Stapel- 
plätze und  Kolonien  brauchten,  undenkbar,  und  ebenso  wichtig  wie 
die  Ritter  waren  für  die  KreuzzUge  die  Venezianer,  Pisaner  und  Genuesen, 
mochten  sie  in  ihrer  Rivalität  noch  so  viel  sündigen  oder  gar  Wafl*en, 
Schiffe  und  Kontrebande  zu  den  Ungläubigen  schmuggeln.  —  Zu  S.  264 : 
Der  Dux  von  Kreta  war  wohl  nicht  der  zweite  im  Range  der  vene- 
zianischen Kolonialgouvemeure  nächst  dem  Podeste  von  Konstantinope), 
sondern  stand  hinter  dem  Bailo  von  Negroponte  zurück,  der  450  Gold- 
hyperpem,  gegen  350  des  Dux,  und  das  doppelte  Reisegeld  bekam; 
gleichgültig  ist  dabei,  daß  ganz  Negroponte  an  die  „Dreiherren"  als 
Lehen  ausgetan  war.  Es  läßt  sich  übrigens  eine  bestimmte  Karriere 
nachweisen ;  so  war  Jacopo  Tiepolo  1212  Dux  von  Kreta,  1219  Podesta 
von  Konstantinopel  und  1229  Doge.  Ein  lapsus  ist,  wenn  8.  267 
Anm.  1  von  der  kaiserlichen  Kurie  in  Brindisi  im  Jahre  1211  ge- 
sprochen wird^).  S.  268:  Ragusa  muß  als  venezianischer  Schutzstaat 
(seit  1204?)  und  nicht  als  selbständig  behandelt  werden.  S.  269:  Gilius 
von  Foligno  kann  doch  nur  sehr  uneigentlich  als  Lombarde  bezeichnet 
werden.  Ich  sehe  diese  Handelskompagnie  (vgl.  S.  265  Anm.  1)  nicht 
als  international  an;  ein  Teilnehmer  ist  Ragusaner,  der,  wie  gesagt, 
als  Venezianer  zu  gelten  hat,  Gilius  wird  in  Venedig  oder  dessen 
Kolonie  am  Goldenen  Hom  eingewandert  sein.  Internationale  Cresell- 
schaften  begegnen,  wie  ich  öfter  betont  habe,  bis  1240  häufig  im  Ge- 
biet der  societas,  doch  aus  begreiflichen  Gründen  nie  in  den  Seestädten, 
dem  Gebiet  der  commenda.  —  Glänzend  ist  Venedigs  Kolonialgeschichte 
behandelt,  die  im  13.  Jahrhundert  ihre  erste  Blütezeit  erlebte;  ab- 
schließende Darstellungen,  die  die  Wege  hätten  ebnen  können,  fehlten. 
Vor  allem  würden  wir  systematische  Beamtenlisten  brauchen.  —  S.  276 
Anm.  5 :  für  die  interessante  Tatsache,  daß  sich  König  Roger  während 
seiner  tunesischen  Episode  König  von  Sizilien,  Italien  und  Afrika  ge- 
nannt hat,  war  K.  A.  Kbhr,  Die  Urkunden  der  normannisch-sizilischen 
Könige,  zu  zitieren").  S.  281  (und  oft)  sind  die  in  italienischen  Ur- 
kunden oft  bis  zur  Unkenntnis  verlesenen  Eigennamen  durch  zwingende 
Korrekturen  hergestellt.  S.  283  (vgl.  278  und  sonst)  widerlegt  S.  die 
Angaben  von  Sombabt  über  die  geringen  Kapitalien  der  Genuesen. 
Eine  Schiffsladung  hat  ungefähr  den  Wert  von  4000—8500  Pfund, 
d.  h.  etwa  bis  225000  M.  Metall  wert,  die  an  Kaufkraft  wohl  einei 
Million  Mark  gleichkamen.  Und  solcher  Schiffe  verließ  jährlich  eine 
ganze  Anzahl  die  Häfen.  S.  239 :  MetaUwert  der  Ladung  über  200  000  M. ; 
S.  231 :  von  dreien  der  Durchschnitt  180000  M. ;  S.  242:  etwa  50000  M. ; 


1)  In  den  Regesta  imperii  V  ist  die  Urkunde  übersehen. 

2)  Dieser  sagt,  daß  sich  der  Titel  nie  in  Originalen  findet;  es  handelt 
sich  um  die  Datierungszeile  von  Privaturkunden.  1157/58,  wo  nach  S.  Roger 
diesen  Titel  geführt  haben  soll,  war  er  überhaupt  nicht  mehr  am  Leben. 
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S.  287:  80000  M.  Ich  führe  dabei  nur  Beispiele  aus  Genua  an. 
S.  283  (vgl.  286) :  Das  Kupfer  kann  toskanisches  aus  Montieri  gewesen 
sein,  wenn  wir  auch  nur  über  den  dortigen  Silberbergbau  bestimmte 
Nachrichten  haben.  S.  284:  Interessant,  daß  außer  dem  durch  die 
Abendländer  vermittelten  Zwischenhandel  zwischen  den  Sarazenen  des 
Westens  und  Ostens  (so  weit  war  es  mit  diesen  Königen  der  See  ge- 
kommen !)  mit  Levantewaren,  hauptsächlich  Seide,  Baumwolle  und  Metall 
—  dieses  wohl  aus  Italien  —  nach  Afrika  geführt  wurden.  Zu  beachten 
sind  die  Zeugnisse  der  uralten  italienischen  Edelmetallindustrie,  die 
enapi  argentei  (=  nappi,  langobardisch,  mit  dem  deutschen  ,Napf 
zusammenhängend,  Trinkbecher,  die  im  langobardischen  Italien  bis  ins^ 
11.  Jahrhundert  eines  der  beliebtesten  Zahlungsmittel  waren).  S.  286: 
Beachtenswert,  daß  Lucca  den  Rest  seiner  wirtschaftlichen  Bedeutung 
dem  Bund  mit  Genua  verdankte,  unter  dessen  Schutz  seine  Kaufleute 
überseeischen  Handel  trieben,  wie  die  Florentiner  (nach  S.  301  auch  unter 
genuesischem,  und  zwar  zur  Zeit  von  Kriegen  mit  Siena  oder  Pisa),  Vol- 
terraner  und  Sangimignanesen  unter  pisanischem.  Manchmal  (S.  295, 301) 
wandten  sich  die  Lucchesen  aber  auch  nach  Pisa.  S.  288 :  Afrikanische 
Juden  (aus  Genta)  nach  Benjamin  von  Tudela  in  Genua;  vgl.  298 
zum  J.  1227.  Die  internationalen  Juden  werden,  wie  in  der  Mero- 
wingerzeit  die  Syrer,  den  Handel  mit  den  Muselmannen  betrieben  haben,, 
ehe  die  italienischen  Handelsstädte  dazu  reif  waren.  Amalfi  und  Pisa 
sind  sicher  schon  im  11.  Jahrhundert  Konkurrenten  gewesen.  S.  297 : 
Für  die  Geschichte  der  commenda  interessant,  daß  ein  Pisaner  in  Bugia 
einen  sarazenischen  Sozius  hat.  Das  ist  weit  eher  möglich  als  inter- 
nationale commendae  zwisclien  Bürgern  christlicher  Seestädte,  die  früh 
politisch  rivalisierend  auftraten.  S.  298:  Die  Sarazenen  des  Westen» 
waren  so  kapitalarm,  daß  man  ihre  Münzen  in  Pisa  massenhaft  nach- 
prägte und  einführte.  S.  3(X):  Die  Pisaner  und  Genuesen  hatten,  trotz 
ihrer  blutigen  Kriege,  im  Ausland,  in  Bugia,  Quartiere,  die  bis  1234 
durch  keine  Mauer  getrennt  waren.  S.  308:  Trotz  des  Koran  fand 
in  Nordafrika  lebhafte  Einfuhr  von  Marseiller  Wein  statt.  So  soll,  sagt 
man,  heute  insgeheim  Eau  de  Cologne  in  ziemlicher  Menge  nach 
Sansibar  für  den  Harem  des  Sultans  (als  Getränk)  eingeführt  werden. 
Übrigens:  wie  steht  es  mit  der  gesetzlichen  Stellung  der  Karthager 
zum  Weingenuß,  die  ebenfalls  massenhaft  Wein  von  Italien  und  den 
Inseln  einführten?  S.  311:  boixiae  sind  wohl  nicht  Holzscheite,  son- 
dern hölzerne  Schachteln  mit  Waren  (von  pyxis,  frz.  bofte).  S.  313: 
Die  corda,  nach  der  Garn  gemessen  wird,  gibt  S.  mit  ,Faden'  (heute 
Unterteil  einer  Strähne)  wieder.  Der  Ballen  hat  einmal  66  cordae. 
S.  313  ergibt  sich  die  Gleichung  boquerani  =  baccarani  =  barracani ; 
also  kam  der  Barchent,  der  später  beliebte  leichte  KleiderstoflF,  ur- 
sprünglich, aber  wohl  vor  dem  12.  Jahrhundert,  aus  Buchara.  Eine 
Tatsache,  der  heute,  wo  man  durch  unsäglich  glückliche  Funde  einen 
Einblick  in  die  Bedeutung  Zentralasiens  als  Kulturzentrum  erhalten  hat, 
besondere  Aktualität  zukommt.  S.  314:  Statt  Savenarum  wohl  zu 
lesen  Savonarum.  Von  der  Stadt  an  der  Riviera,  nicht  aus  den 
Cevennen,  wie  der  Herausgeber  der  Manduel-Papiere  annahm,  muß  die 
Seide  konmien.  —  Interessant  sind   die   kulturellen   Unterschiede    der 
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sarazenischen  Lande.  Hohe  Kultur,  reicher  Luxus  (Seidenindustrie)  in 
Spanien.  Rohe  Nomaden  und  Viehzüchter,  Beduinen,  in  Marokko  und 
Algier.  Gesittung  und  Reichtum  im  Osten.  Allen  war  die  Ohnmacht 
zur  See  gemeinsam ;  einige  Flibustierflotten  machen  da  wenig  aus,  wenn 
die  Einheit  der  Organisation  fehlt,  besonders  in  unsichem  Zeiten.  So 
Überließ  die  Welt  des  Islam  den  Seehandel  mit  seinem  Gewinn  den 
Romanen,  und  S.s  Vermutung,  dem  arabischen  Element  Siziliens  komme 
ein  wesentlicher  Anteil  am  Handel  zwischen  den  Mauren  Spaniens  und 
dem  Königreich  Sizilien  zu  (S.  327),  ist  mir  unwahrscheinlich;  in 
dieser  Zeit  waren  die  arabischen  Bewohner  —  abgesehen  von  der 
Sarazenengarde  —  gedrückte  Heloten,  gewiß  keine  Großkaufleute. 
S.  309:  Merkwürdig  stark  war  das  (noch  nicht  lange  seßhafte,  Bei- 
namen ans  Palermo,  aus  Alexandria,  ans  Akkon)  Judenelement  in 
Marseille,  das  sich  stark  am  Handel  nach  Nordafrika  beteiligte,  zum 
Teil  mit  Christen  associiert,  was  bei  binnenländischem  und  besonders 
italienischem  Handel  so  gut  wie  nie  vorkommt  (Ausnahme,  bezeichnend 
genug,  neben  Pisa  besonders  Rom).  S.  324  Anm.  5:  Mit  Recht  sagt 
S.,  daß  unter  der  ansula  que  Garbum  dicitur',  die  Gregor  IX.  12^ 
als  Handelsziel  der  Genuesen  neben  dem  Reich  Valencia  nennt,  nur 
der  Gharb,  das  heutige  Marokko,  von  wo  Wolle  importiert  wurde,  und 
nicht  die  Insel  Dscherba  an  der  Kleinen  Syrte  verstanden  werden  kann. 
Der  Irrtum  des  päpstlichen  Notars  ist  erklärlich ;  er  hatte  wohl  einmal 
von  jener  Insel  gehört,  mit  der  Unteritalien  gewiß  noch  in  Beziehungen 
stand,  doch  nicht  von  dem  Lande  im  fernen  Westen.  Sonst  sind  die 
geographischen  Vorstellungen  der  kurialen  Diplomatie  recht  korrekt 
S.  338:  Viele  Toskaner  werden  nicht  bloß  in  Kriegsläuften  den  Weg 
nach  Frankreich  zur  See  genommen  haben.  Ursprünglich  standen  wohl 
Senesen  und  Lucchesen  allein,  wenn  sie  den  Landweg  wählten;  die 
Florentiner,  denen  Heinrich  IV.  in  der  Lombardei  Schwierigkeiten  be- 
reitete, pflegten  die  Beziehungen  zu  Pisa  anfangs  sehr  und  entschlossen 
sich  kaum  vor  dem  ersten  Drittel  des  13.  Jahrhunderts  zum  selb- 
ständigen Betrieb  mit  Karawanen ;  in  Volterra  und  San  Gimignano  war 
es  Tradition,  im  Geleite  der  Pisaner  Handel  zu  treiben.  S.  346:  Her- 
vorzuheben die  für  die  Zeit  Honorius'  III.  charakteristische  internationale 
Gesellschaft  von  Römern,  Lucchesen  und  Pavesen;  über  ältere  Be- 
ziehungen Roms  zu  Luccas  Geldhandel  siehe  Quellen  und  Forschungen  IX  5. 
S.  349:  Wie  kann  die  ,genuesische'  (?)  Indiktion  XV  zu  Juli  1153 
passen?  Mir  scheint,  hier  hat  Davtdsohn  mit  Recht  einen  Irrtum  in 
der  Datierung  behauptet  i).  S.  348:  Honorius  III.  ist  unzufrieden,  daß 
Gelder  der  Kurie  durch  Bolognesen  nach  Rom  befördert  wurden;  man 
war  also  damals  mit  dieser  Beförderung  noch  nicht  vertraut,  weil  sie 
für  die  noch  unbedeutenden  Beziehungen  zu  teuer  war.  Gottlob  hätte 
sich  die  Stelle  für  die  Kreuzzugsteuem  nicht  entgehen  lassen  sollen. 
S.  353  wird  ein  Konsortium  von  Römern  und  Senesen  im  Jahre  1217 
erwähnt     S.  352  ff.  und  an  andern  Stellen  sind  zwar  die  Namen  der 


1)  Im  übrigen  muß  betont  werden,  daß  Schaube  den  von  Davidsohx 
und  im  Anschluß  an  ihn  von  Schulte  nicht  ganz  richtig  gedeuteten  lucchesisch- 
genuesischen  Handelsvertrag  zuerst  in  seinem  Wesen  erkannt  hat. 
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Seneser  Kaufleute,  die  ins  Ausland  Handel  treiben,  stets  sehr  genau 
verzeichnet,  doch  die  Zugehörigkeit  zur  Firma,  die  bei  diesen  Gesell- 
schaften von  z.  T.  50  bis  60  an  sich  meist  unbedeutenden  Socii  alles 
Interesse  hat,  nicht  immer  untersucht  Das  bezieht  sich  teilweise  auch 
auf  Florenz  und  andere  Städte  und  geht  im  letzten  Grunde  auf  die 
prinzipiell  nicht  immer  schai'fe  Scheidung  von  Binnen-  und  Seehandel 
—  oder  besser  von  Industrie-  und  Großhandelsstädten  —  zurück;  fttr 
die  Seestädte  bedeutet  der  Name  des  Einzelkaufmanns,  der  mit  einer 
Reihe  von  andern  vorübergehend  und  abwechselnd  durch  „commenda** 
verbunden  ist,  alles.  Das  ist  aber  das  einzige,  das  gegen  die  muster- 
gültige Darstellung  des  italienischen  Exporthandels  ins  Ausland  ein- 
zuwenden wäre.  S.  354  bietet  der  Fall  des  verschuldeten  Bischofs  von 
Chalons  (1281  if.)  ein  neues  Beispiel  für  die  von  mir  (Festgabe  für 
FiNKE  149  Anm.)  für  diese  Zeit  angenommene  kuriale  Praxis,  keine 
prozentualen  Verzugszinsen  anzuerkennen.  S.  355:  Ich  glaube 
nicht  an  die  von  S.  konjizierten  vielen  privaten  Schuldner  der  Senesen 
in  Frankreich.  Mit  solchen  Kleinigkeiten,  die  das  Geschäft  sehr  um- 
ständlich machen  mußten,  gab  man  sich  dort  nicht  ab.  Es  ist  richtig,  daß 
wir  bisher  zwischen  1239  und  1253  keine  kuriale  Prälatenanleihe  bei 
Senesen  kennen;  aber  1243  (Berger  n.  347)  kam  die  Kurie  doch  den 
Senesen  schon  sehr  entgegen,  und  am  25.  Februar  1253  sanktionierte 
Innocenz  IV.  bereits  den  großen  Anleihevertrag  des  Volterraner  Bischofs 
mit  den  Bonsignori  (Quellen  und  Forschungen  IX  294).  Wichtig  ist, 
daß  wir  nun  die  wirtschaftlichen  Grundbedingungen  der  Beziehungen 
Sienas  zu  Pisa  —  die  ja  seit  der  Regierung  Friedrichs  II.  bis  zum 
Ende  der  staufischen  Epigonen  von  traditioneller  Herzlichkeit  waren  — 
kennen  lernen,  die  Notwendigkeit  des  Seeverkehrs  mit  Frankreich  über 
Pisa,  als  Ersatz  für  den  durch  die  Lombardenkriege  gefährdeten  Land- 
und  Karawanentransport  Für  die  Unterbrechung  dieses  ursprünglichen 
Normalzustandes  ist  besonders  auf  die  auch  von  S.  angeführte  Urkunde 
bei  DAvmsOHN,  Forschungen  zur  Geschichte  von  Florenz  III  7  und  24 
hinzuweisen.  S.  364:  ,feriae  de  Landi*  bedeuten  1219  sicher  Lagny 
und  nicht  die  damals  von  Italienern  noch  nicht  aufgesuchte  Pariser 
Lendit-Messe.  Eines  der  frühesten  Zeugnisse  für  italienischen  Handel 
nach  den  Champagner  Messen  möchte  ich  zu  diesem  Kapitel,  das  die 
kommerziellen  Beziehungen  Italiens  zu  Frankreich  meisterhaft  nach- 
weist, noch  nachtragen :  in  der  von  Kehr-Schtapabelli,  Papsturkunden 
in  Friaul,  Göttinger  Nachrichten  1899,  280  edierten,  von  Schulte  262 
erwähnten  Urkunde  Cölestins  III.  für  Aquileja  wird  eine  Schuld  bei 
Piacentiner  Kaufleuten  erwähnt,  die  ad  pondus  Trecense  i)  gemacht  ist 


1)  Kurz  erwähnt  sei,  daß  in  der  umsichtigen  Dissertation  von  Rudolf 
VON  Heokbl:  Das  päpstliche  und  siziüsche  Kegisterwesen  (Berlin  1906)  der 
etwa  1227  entstandene  ,Libelln8  petitionum*  des  Kardinals  Guala  zum  ersten 
Male  gedruckt  ist,  der  (n.  32)  die  Formel  für  einen  Kreditbrief  eines  Klosters 
für  seinen  nach  Born  reisenden  Proknrator  enthält.  Er  ist  ,uniTer8is  merca- 
toribus  Romanis  et  aliis*  adressiert,  spiegelt  also  die  Verhältnisse  jener  Zeit 
fifetreu  wieder,  wo  die  Römer  ihre^Beteiligung  am  Kreditgeschäft  nur  in  Ver- 
bindung mit  andern  Plätzen  aufrecht  erhalten  konnten.  Er  trägt  das  Datum 
1226  und  setzt  Bezahlung  ,ad  nundinas  Trescentes'  (lies  Trecenses)   fest; 
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und  deren  Zinsen  de  feria  in  feriam  laufen!  Ebenso  vollständig  wird 
dann  das  Material  fUr  den  Handel  der  Italiener  mit  England  —  bisher 
hatten  wir  nur  die  treffliche  Arbeit  von  Patbtta  (Bull.  sen.  IV)  über 
den  senesischen  —  und  Deutschland  verwertet.  Noch  interessanter  ist 
mir  der  Abschnitt  über  den  Handel  der  Mittelmeerromanen  untereinander» 
Der  zweite  Teil  4avon,  das  proven^alisch-katalauische  Gebiet  betreffend, 
ist  freilich  bis  auf  geringe  Ausnahmen  ebenso  als  Auslandshandel  der 
Italiener  aufzufassen,  wie  der  nach  Nordfrankreich,  und  ich  hätte  lieber 
gesehen,  wenn  er  dort  abgemacht  worden  wäre;  aber  im  übrigen  ist 
es  fast  von  größerer,  jedenfalls  wirtschaftlich  und  kulturell  von  nach- 
haltigerer Wirkung  gewesen,  wie  sich  Italien  auf  seinem  Inlandsmarkt 
bewegte.  Da  sind  nun  die  südlichen  Landschaften  und  die  Inseln,  die 
teilweise  von  den  Seestaaten  genau  so  behandelt  wurden  wie  der  Aus- 
landsmarkt, von  dem  wieder  im  14.  Jahrhundert  Florenz  Getreide 
und  Rohstoffe  in  Menge  ausführte,  ganz  wie  aus  den  kultnrarmen 
Sarazenenländem ;  oft  aber  war  unter  dem  Schutze  einer  starken,  sehr 
absolutistischen,  sehr  „merkantilistischen'*  Monarchie,  besonders  unter 
Friedrich  II.,  das  Königreich  Sizilien  für  die  italienische  Handelswelt 
fast  unzugänglich.  Jedenfalls  waren  die  kommerziellen  Verhältuidse 
zu  der  einen  oder  andern  Seemacht  stets  durch  politische  Rücksichten 
der  Regierung  bestimmt,  und  das  ließ  auf  die  Dauer  keine  festen  und 
gesunden  Beziehungen  entstehen.  Im  internen  Handel  war  noch  immer 
das  allmählich  auch  diese  geringe  Bedeutung  einbüßende  Amalfi  am 
rührigsten.  Das  Normannenreich  lockte  die  Staufer  durch  seinen 
sprichwörtlichen  Reichtum;  es  war  aber  nicht  jener  gesunde,  nationale 
Kraft  und  Kultur  spendende  Wohlstand,  der  fant  mehr  auf  der  unter- 
schiedslosen Tüchtigkeit  des  Volkes  als  auf  den  Gaben  der  Natur 
beruht,  es  waren  die  aus  Zöllen  und  drückenden  Lasten  der  zu  Arbeits- 
sklaven herabgedrückteu  niederen  Bevölkerung  von  der  Regierung  an- 
gesammelten Schätze;  selbst  die  Fürsorge  des  letzten  Stauferkaisers 


beides  allerdings  nur  in  dem  von  Heckel  in  die  Noten  verwiesenen  Kodex 
von  Tours,  während  der  dem  Text  zugrunde  gelegte  Pariser  Kodex  den  Text 
zu  bessern  sucht,  wo  er  ihn  nicht  versteht,  und  hier  wie  sonst  geradezu  Un- 
sinn bietet ;  auch  tilgt  er  die  tatsächlichen  Namen  und  Daten  und  ersetzt  sie 
durch  ,N.',  ,tali  loco  et  tempore*  usw.  In  der  Einleitung  hat  P. :  ,hiB  quinque 
principalibus  (!)  et  verbis  utimur',  T«  richtig  ,principalibu8  utimur  verbis', 
n.  1  P. :  violenti  .  .  .  iniectione,  T.  richtig  ,violenta* ;  n.  10  P.  ,appellationem 
deferentes',  T.  richtig  ,appellationi  deferentes'.  So  geht  es  fort.  T.  enthält 
auch  den  Automamen  und  in  unserer  Formel  Jahr  und  Zahlungsort,  wie  auch 
sonst  mehr  Namen.  Um  einen  brauchbaren  Text  zu  erhalten,  müßte  man  T» 
zugrunde  legen,  gerade  umgekehrt,  wie  es  H.  gemacht  hat,  und  sich  nicht 
dadurch  voreinnehmen  lassen,  daß  er  Verlesungen  enthält.  Er  ist  zuverlässig. 
Das  genügt  aber  noch  nicht.  P*  geht  unabhängig  auf  die  gleiche  Vorlage 
zurück  und  wird  stellenweise  nützen :  die  Vorlage  selbst  war  ein  durch  Gualas 
Tod  (1227)  unvollendet  gebliebenes  Konzept  mit  Korrekturen,  neben  denen 
bisweilen  der  erste  Text  ungetilgt  blieb  (z.  B.  n.  9 :  ,usque  adfinemcalculum 
productis  testibus*;  eins,  wohl  ,calculu8*,  ist  Verbesserung;  in  n.  8  sind  die 
bei  T«  fehlenden  Schlußworte  ,et  modo  de  causa  appeUationis*  ein  unver- 
arbeiteter Nachtrag).  Berücksichtigt  man  das,  so  ist  ein  endgültiger  Text 
imschwer  herzustellen. 
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wurde  durch  Kriegslasten,  Fiskalität  und  Monopolsucht  wettgemacht, 
und  als  die  endlosen  Feldzüge  das  Land  auf  die  entscheidende  Probe 
stellten,  da  hat  es  versagt.  —  Viel  ersprießlicher  und  wegen  ihrer  Eigen- 
art anziehend  ist  der  Handelsverkehr  von  Ober-  und  Mittelitalien  — 
die,  im  Gegensatze  zur  Antike,  seit  der  langobardischen  Eroberung  bis 
zum  heutigen  Tage  viel  enger  zusammengehören  als  zu  dem  scharf 
geschiedenen  Unteritalien  —  unter  sich.  Die  Beziehungen  der  See- 
städte des  Westens  zu  Rom  und  untereinander,  zu  der  Poebene  und 
Binnentoskana,  zu  der  Adria,  der  Handel  innerhalb  des  Adriatischen 
Meeres  und  von  da  ins  Innere,  das  sind  so  verschieden  geartete  und 
doch  für  die  Wirtschaft  und  Kultur  so  wichtige  Fäden,  daß  es  un- 
möglich ist,  hier  über  einen  Hinweis  hinauszugehen. 

Leider  ist  der  Untergang  der  pisanischen  Macht  im  Kriege  mit 
Qenua,  Karl  von  Anjou  und  den  toskanischen  Guelfen  (1284  Schlacht 
bei  Meloria)  nicht  mehr  berücksichtigt,  der  hier  einen  guten  Abschluß 
gemacht  hätte,  weil  später  ganz  neue  Verhältnisse,  direkter  Verkehr 
von  Florenz  mit  dem  Auslande,  Alleinherrschaft  und  Rivalität  von 
Genua  und  Venedig,  beginnen.  Das  wird  wenigstens  teilweise  durch 
eine  ansprechende  kleine  Arbeit  von  David  Alexander  Winter,  Die 
Poütik  Pisas  während  der  Jahre  1268—1282,  Diss.  von  Halle- Witten- 
berg, Halle  (1906),  75  S.  8^  ersetzt,  der  mit  gründlicher  Berück- 
sichtigung der  Literatur  die  Verwicklungen  Pisas  mit  den  Guelfen  seit 
dem  Ende  der  Staufer  bis  unmittelbar  vor  den  £nt8cheidungskampf 
verfolgt,  der  in  dem  drängend  folgerichtigen,  dramatischen  Gang  der 
Ereignisse  nur  durch  die  eigentümliche  Episode  Gregors  X.  und  Rudolfs 
von  Habsburg  in  Toskana  einen  Augenblick  zurückgehalten  wird.  Das 
Buch  enthält  fast  nur  politische  Geschichte  und  sei  nur  erwähnt,  weil 
es  der  Wirtschaftsgeschichte  eine  wichtige,  aber  bisher  schwer  zu- 
gängliche Zeit  erschließt.  Natürlich  kann  das  nichts  Endgültiges  sein, 
da  die  Archive  nicht  benützt  sind;  so  erklären  sich  auch  die  zahl- 
reichen fehlerhaften  Namensformen.  Die  falsch  wiedergegebenen  Orts- 
namen und  italienischen  Buchtitel  mögen  dem  Anfänger  zugute  gehalten 
werden.   Die  Anregung  zu  dem  dankenswerten  Versuche  gab  Sternfeld. 

Von  ScHAUBEs  letzten  Abschnitten,  die  sich  mit  Waaser-  und  Land- 
wegen und  den  dazugehörigen  Abgaben,  mit  Repressalien,  Herbergs- 
wesen, Maßen  und  Gewichten,  Handelsbeschränkungen,  kaufmännischen 
Vertretungen  beschäftigen  und  ein  reiches  Wissen  nutzbar  machen, 
war  schon  kurz  die  Rede.  Wenn  wir  jetzt  den  skizzierten  Inhalt  als 
Ganzes  überblicken,  werden  wir  dem  Autor  für  die  vielfache  Förderung 
danken  müssen,  die  verschiedenste  Zweige  der  Wissenschaft  durch  sein 
Buch  erhalten  haben. 

Rom.  Fedor  Schneider. 


Vierteljahrtohr.  f.  Social-  n.  Wirtiohaftsgeiohichte.  V.  SS 
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De  quelques  publioations  röcentes  relatives  ä  rhistoire 
coloniale  de  la  Franoe  (1903/1904). 

Paul  Masson:  Histoire  des  Etablissements  et  du  Commerce  fran^ais 
dans  TAfrique  Barbaresque  (1560 — 1793:  Alg^rie,  Tnnisie,  Tripoli- 
taine,  Maroc).  Paris,  Hachette,  1903,  in-S»  de  XXII— 678  p.  — 
Henry  Webee:  La  Compagnie  fran^aise  des  Indes  (1604 — 1875). 
Paris,  Arthur  Rousseau,  1904,  in-S'^  de  XXXVI— 716  p.  —  Eugäne 
Güänin:  La  Route  de  l'Inde.  Paris,  Hachette,  1903,  in-4  de  447  p.  — 
Paul  Cheion-Düpontäs  :  Les  Compagnies  de  colonisation  en  Afrique 
occidentale  sous  Colbert.  Paris,  Augustin  Challamel,  1903,  in-8^  de 
151  p. 

L'histoire  ^conomique  et  Fhistoire  coloniale  sont  beancoup  trop 
^troitement  li^s  pour  que  nous  ne  signalions  pas  dans  cette  revue, 
au  für  et  k  mesure  de  leur  apparition,  les  ouvrages  d'histoire  coloniale 
susceptibles  de  foumir  k  Fhistoire  ^nomique  des  informations  nonveUes, 
de  mettre  en  lumi^re  des  faits  encore  insufiisamment  ^tudi^s.  Pour  oes 
raisons,  quatre  ouvrages,  publik  en  France  dans  les  ann^  1903 — 1904, 
^mergent  de  la  masse,  et  m^ritent  d'^tre  retenus. 

I®  De  ces  ouvrages,  il  en  est  un,  V Histoire  des  EtablissemerUs  et 
du  Commerce  frangais  dans  V Afrique  barbaresque,  qui  comble  vraiment 
une  lacune  de  la  Utt^rature  historique  frangaise.  Son  auteur,  M.  Paul 
Masson,  professeur  d'Histoire  et  de  G^graphie  economiques  k  l'Uni- 
versit^  d'Aix-Marseille,  a  consacr^  depuis  plusieurs  ann^s  d^ji^  tous 
ses  loisirs  ä  Studier  Thistoire  du  commerce  fran9ais,  et  surtout  du 
commerce  marseillais,  dans  la  mer  M^terran^  dans  les  temps  modernes. 
A  Taide  des  sources  qui  lui  avaient  dijk  servi  nagu^re  pour  ^rire  son 
excellente  Histoire  du  Commerce  fran^ais  dans  le  Levant  auXVII^si^de^), 
c'est  k  dire  surtout  k  l'aide  des  documents  conserv^  dans  les  Archives 
des  Minist^res  des  Affaires  Etrangeres  et  de  la  Marine  ^),  dans  les  Archives 
de  la  Ghambre  de  Commerce  de  Marseille,  enfin  au  cabinet  des  manuscrits 
de  la  Bibliotheque  Nationale,  M.  Masson  a  fait  un  livre  tres  scientifique, 
plein  de  tant  de  renseignements  nouveaux  et  de  faits  pr^is,  que 
tout  historien  du  commerce  ou  des  tentatives  d' Etablissement  des  Fran^ais 
dans  les  Etats  Barbaresques  aux  XVI«,  XVH®  et  XVin«  siecles  devra 
d^sormais  d^buter  par  y  recourir.  De  tous  les  travaux  anterieurs,  «a 
effet,  —  dont  on  trouve  au  d^but  de  Touvrage  (p.  XVH — XXII)  une 
pr^cieuse  et  abondante  bibliographie,  —  M.  Paul  Masson  a  pris  la 
„mobile  substantificque^ ;  a  tous,  en  particulier  aux  Etudes  du  regrette 
H.  DE  Grammont  et  aux  consciencieuses  publications  de  textes  de 
M.  Eugene  Plantet,  il  a  apportE  d'int^ressantes  rectifications  de  detail 
et  d'utiles  complEments  d'information,  et  on  ne  pourra  d^ormais  s'en 
servir  qu'en  les  contrölant  sans  cesse  k  Faide  de  V Histoire  des  EtabUsse- 
ments  et  du  Commerce  fran^ais  dans  VAfriqt^  barbaresque. 

1)  Paris,  Hachette,  1897,  in-S*»  de  XXXTTT— 538— XXXTX  pages,  et  carte 
des  consulats  et  vice-consulats  du  Levant  vers  1715. 

2)  On  sait  que  les  Archives  du  Minist^re  de  la  Marine  sont  maintenant 
d^pos^es  aux  Archives  Nationales. 
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U  est  difficile  d'analyser  un  ouvrage  aussi  consid^rable,  k  tous  ^gards, 
*que  celui  de  M.  Paul  Masson  ;  les  lecteurs  de  la  VierteljahrschHft  für 
Social-  und  Wirtschaftsgeschichte  ont  d'ailleurs  pu  naguere,  en  prenant 
connaissance  des  pages  que  Tauteür  a  donn^s  k  cette  revue  ^),  se  rendre 
compte  par  eux-memes  de  la  süret^  et  de  la  pr^cision  des  informations 
de  cet  historien,  de  la  valeur  de  son  oeuvre.  Bomons-nous  donc  k 
indiqner  sommairement  les  conclusions  que  le  laborieux  professeur  tire 
de  sa  minutieuse  ^tude.  A  partir  de  la  fin  du  XVI«  si^le,  de  nombreux 
comp^titeurs :  Anglais,  Hollandais,  Danois,  Su^dois  sont  venus  dispater 
aux  vieiUes  cit^s  m^diterran^ennes  du  moyen-äge  le  trafie  dont  elles 
avaient  eu  jusqu'alors  le  monopole;  Venise,  Gßnes,  Florence,  ne  surent 
pas,  en  face  de  ces  rivaux  envahissants ,  conserver  leurs  anciennes 
positions.  Marseille  seule  lutta  avec  succes,  et  r^ussit,  en  d^pit  des 
attaques  r^^t^es  et  parfois  m§me  des  coalitions  de  ses  adversaires,  k 
maintenir  „pendant  prfes  de  trois  siicles  la  pr^pond^rance  du  commerce 
et  du  nom  fran^ais  dans  toute  T^tendue  de  la  Barbarie^.  Tandis  que, 
pour  sauvegarder  le  commerce  mediterranen,  et  surtout  le  commerce 
du  Levant,  les  ministres  du  roi  de  France  entraient,  comme  ceux  des 
autres  puissances  chr^tiennes,  en  correspondance  suivie  avec  les  r^gences 
de  Tripoli,  de  Tunis  et  d' Alger  et  avec  les  ch^rifs  du  Maroc,  des 
t^meraires  ne  craignaient  pas  de  s'^tablir  en  Barbarie  m^me  et  d'y 
fonder  des  „^helles",  d'y  obtenir  des  concessions  que  diff^rentes 
compagnies  entreprirent  successivement  d'exploiter.  A  vrai  dire,  les 
efforts  de  ces  compagnies  ne  fnrent  guire  couronn^es  de  succ^;  Jamals 
le  commerce  des  Fran^ais  ne  fut  r^llement  important  en  Barbarie; 
Jamals  leurs  Etablissements  ne  prirent  un  grand  d^veloppement".  Ecrire 
rhistoire  de  ces  Etablissements  et  de  ce  commerce  n'en  est  pas  moins 
faire  une  oeuvre  d'une  reelle  importance  historique,  car  c'est  vraiment 
Ecrire  rhistoire  des  origines  des  possessions  fran^aises  du  Mägreb  el 
Aksa  et  raconter  comment  y  fut  Etablie  et  maintenue  Pinfluence 
fran9aise,  comment  y  fut  prEparEe  la  conqußte;  „aucun  exemple,  dit 
trEs  justement  M.  Masson  (p.  VIII)  ne  montre  mieux  comment  Pexpansion 
d'un  pays  au  dehors  peut  etre  prEparEe  par  de  lointaines  et  obscures 
entreprises". 

En  mEme  temps  qu'un  chapitre  d'histoire  coloniale,  M.  Masson  a 
Ecrit  un  chapitre  d'histoire  locale;  car  ses  recherches  sur  le  commerce 
et  les  Etablissements  fran^ais  dans  l'Afrique  barbaresque  Tont  amenE 
a  Elucider  plus  d'un  point  obscur  de  Phistoire  de  Marseille.  On  le 
comprendra  aisEment  en  pensant  que  „les  Marseillais  furent  k  peu  pres 
les  seuls,  pendant  plus  de  deux  siEcles,  k  reprEsenter  les  Franyais  en 
Afrique,  sauf  au  Maroc  oü  les  Ponantais  jouaient  un  certain  role.  Sans 
doute,  des  capitaux  souvent  importants  furent  foumis  aux  diverses 
compagnies  d' Afrique  par  des  habitants  de  Paris  ou  d'autres  villes, 
mais  la  direction  de  ces  compagnies  fut  toujours  k  Marseille;  leurs 
agents  et  les  directeurs  des  comptoirs  furent  toujours  Marseillais; 
Marseille  fut  toujours  le  point  de  dEpart  et  de  retour  de  leurs  navires". 


1)  Une  demibre  Compagnie  de  VÄncien  Regime:  la  Compagnie  Boyale 
4' Afrique  (1741''94).     Vierteioahrschrift  . . .,  t.  I,  1903,  p.  235—276. 
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Ajoutons  que  les  Marseillais  se  montrent,  dans  Touvrage  de  M.  Masson^ 
sons  an  jour  tont  diff^rent  de  celni  soob  lequel  on  a  contuine  de  les 
envisager:  pleins  d'activit^,  d'^nergie,  de  patience  et  de  pere^v^rance, 
incapables  de  d^couragement  ni  de  lassitude,  lattant  avec  une  merveilleuse 
opiniätret^  contre  une  manvaise  fortone  persistante.  Sans  doute  ils 
ont  parfois  commis  de  lourdes  fautes;  ils  n'en  ont  pas  moins  ^te  pour 
la  politique  royale  d'excellents  collaborateurs  et  de  v^ritables  pionniers 
de  rinfluence  fran^alse  dans  l'Afrique  du  Nord. 

Ils  l'auraient  sans  doute  ^te  de  maniere  plus  complete  s'ils  ne 
8'^taient  pas  continuellement  jalous^s  et  contrecarr^  les  uns  les  autres, 
et  si  l'octroi  d'un  privilege  exclusif  ä  quelques-uns  d'entre  eux  n'avait 
pas  suscit^  entre  les  Compagnies  auxquelles  appartenaient  ces  demiers 
et  les  n^gociants  fran^ais  ^tablis  k  Tunis  ou  a  Alger  une  rivalit^  dont 
la  France  ne  tira  naturellement  aueun  b^n^fice.  Mais  comment  pouvait-il 
en  etre  autrement  alors  que  les  nombreuses  compagnies  commereiales 
successivement  pourvues  du  privilege  de  Texploitation  des  Concessions 
barbaresques  se  trouvaient  dans  une  „Situation  speciale,  unique  meme^  ? 
En  effet,  ces  compagnies  „avaient  un  monopole,  et  cependant  elles 
eurent  toujours  k  lutter  contre  la  concurrence  des  negociants  particuliers, 
parce  que  leur  monopole  n'existait  que  pour  les  Concessions,  dont  le 
territoire  itait  peu  6tendu;  les  capitales  barbaresques,  Alger  et  Tunis, 
resterent  toujours  en  dehors.  II  y  eut  donc,  pendant  plus  de  deux 
siecles,  sur  cette  cöte  d'Afrique,  une  rivalit^  acham^  et  interessante 
entre  les  compagnies  et  le  commerce  priv6".  Sous  ce  nouvel  aspect, 
—  je  veux  dire  Thistoire  des  compagnies  commereiales  sous  l'Ancien 
Regime,  —  le  travail  de  M.  Masson  präsente  encore  un  tr^  vif  int^ret ; 
et  Ton  peut  r6p6ter  sans  crainte,  apres  avoir  compare  son  r6cit  d^taiUe 
avec  quelques  pages  inexactes  et  impr^cises  consacr6es  naguere  par 
M.  P.  BONNASSiEüx  au  meme  sujet  ^),  que  son  livre  raconte  scientifiquement 
pour  la  premiere  fois  Thistoire  des  diff6rentes  compagnies  privil^gi^es 
de  TAfrique  du  Nord. 

Est-ce  k  dire  qu'il  ne  soit  pas  possible  d'adresser  la  moindre  critique 
ä  VHistoire  des  Etablissements  et  du  Commerce  Frangais  dans  VAfHque 
Barha7-esque?  En  d6pit  de  ses  efforts  r6p6t6s,  de  ses  scrupiüeuses 
recherches  dans  les  d^pots  d'archives  et  dans  les  ouvrages  imprim^ 
M.  Masson  a  ignor^  plus  d'un  document,  meme  d6jä  publik,  dont  il 
eüt  pu  tirer  bon  parti.  Sur  les  origines  du  commerce  frangais  au  Maroc, 
par  exemple,  nombre  de  renseignements  utiles  lui  ont  6chapp6;  le 
Catalogue  des  Actes  de  Frangois  I  lui  eüt  fait  connaitre  le  nom  du 
marin  qui  conduisit  au  royaume  de  Fez,  en  Fannie  1533,  le  capitaine 
Piton^);   Touvrage  du  baron  A.  DE  Rüble  sur  Antoine  de  Bourbon  et 

1)  Les  grandts  Compagnies  de  Commerce;  livre  in,  France,  chap.  II, 
Afrique  (Compagnies  form^es  en  France  pour  favoriser  le  commerce  avec 
PAfirique),  §§  1  et  2  (p.  181—223). 

2)  N<»  6720.  „Bar  le  Duo,  27  janvier  1533  (1634).  Mandement  au 
tr^sorier  de  P^pargne  de  payer  ä  Baptiste  Auxillian,  maitre  de  la  gal^se 
le  Saint'PierrCj  225  livres  toumois  en  r^compense  de  ses  Services  et  pour 
avoir  condnit  au  royaume^ de  Fez  le  feu  capitaine  Piton"  (Catalogue  . . ., 
t.  n,  p.  605). 
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Scanne  d' Albret  lui  eüt  r6v6l6  les  curieux  projets  de  conqn^te  d'ane 
ville  du  Maroc  form6s  en  1559  par  le  roi  de  Navarre  Antoine  de 
Bourbon  et  le  nom  de  ses  agents  dans  les  pays  du  nord-ouest  de 
TAfrique  ^) ;  enfin  le  volume  de  Louis  PIris  intitul6  Nigoeiations,  lettres 
et  pi^ces  diverses  relatives  au  rhgne  de  Frankens  II  lui  eüt  appris  que, 
des  1560,  un  navire  de  Marseille  ^tait  venu  faire  du  commerce  sur  cette 
cöte  atlantique  du  Maroc  ^)  qu'un  peu  plus  tard,  de  1567  k  1598,  ont 
certainement  fr6quent6e  avec  quelque  continuit6  (les  documents  analys^s 
par  GossELm  et  par  les  freres  Ch.  et  P.  Bräabd  en  fönt  foi)  des  navires 
normands  partis  de  Honfleur  et  de  Ronen  ^).  Le  d6pouillement  de 
YInventaire  d^  An'its  du  Conseil  d^Etat  pour  le  regne  de  Henri  IV 
publik  par  M.  NofiL  Valois  eüt  permis  d'autre  part  k  M.  Masson  de 
douter  de  Toctroi  aux  freres  de  Moissae,  en  1600,  du  titre  de  gouvemeurs 
du  Bastion  de  France^).  Ces  exemples,  quUl  ne  serait  pas  impossible 
de  multiplier,  suffisent  k  prouver  que  des  documents  tres  accessibles 
penvent  sur  diff^rents  points  corroborer,  pr^ciser  ou  compl^ter  le  travail 
tr^s  interessant  et  tres  neuf  du  savant  professeur  de  Tüniversitd 
d'Aix-Marseille. 

C'est  encore  ce  que  nous  avons  constatö  a  propos  de  la  curieuse 
histoire  de  File  de  Tabarka  entre  1730  et  1742.  M.  Masson  montre 
tr^s  justement  (p.  392)  le  ministre  Maurepas  pr6occup6  d^s  1725  de 
Tacquisition  de  cet  Üot,  et  chargeant  le  Chevalier  de  Caylus,  en  1731, 
de  v^rifier  Texactitude  d'un  plan  qu'il  lui  envoie.  N'est-ce  pas  k  cette 
v^rification  qu'il  convient  de  rattacher  un  plan  manuscrit  sur  huil^, 
conserv^  au  Ministere  de  la  Guerre  aux  Archives  des  Cartes^)?  Ce 
plan,  dat6  de  Tann^e  1732  et  oiuvre  d'un  nomm6  Vorguin,  est  accom- 
pagn^  d'une  I6gende  assez  d^velopp6e  foumissant  sur  File  de  Tabarka 
un  certain  nombre  de  renseignements  d'une  grande  pr6cision  et  d'un 
r6el  int^r^t.  „II  y  a  au  N.,  y  lisons-nous,  un  fort  triangulaire  oü  r^side 
le  gouvemeur,*  y  yant  {sie)  24  pieces  de  canon  mont6[es] ;  il  est  plac^ 


1)  Antoine  de  Bourbon  et  Jeanne  d^ Albret,  t.  ü,  p.  97.  Cf.  Louis  Paris  : 
NSgociations,  lettres  et  pihces  diverses  relatives  au  rhgne  de  Frangois  II, 
p.  506-507. 

2)  C'est  ce  que  Buade  raconte  k  M'  de  Limoges ;  tomb^  malade  k  Fez, 
il  y  demeura  jusqu'ä  ce  qu'il  se  trouy&t  mieux,  puis  ,Je  ...  partis,  dit-il, 
de  Fez  et  m'en  vins  en  Vacques,  a  troys  joumöes  dudit  Fez,  dans  ung  navire 
de  Marseille  qui  estoit  venu  audit  Fee  en  marchandise.  Ce  navire  avoyt 
affaire  en  ceste  vüle  pour  charger  des  tonneaux  pour  Marseille  .  . ."  (Paris, 
ouv,  cite,  p.  608). 

3)  GossBLiN :  Documents  authentiques .  . .  pour  servir  ä  Vhistoire  de  la 
Marine  normande,  p.  153—154, 155,  166 ;  Charles  et  Paul  Br^ard  :  Docu- 
ments relatifs  ä  la  Marine  Normande  et  ä  ses  armements  aux  XVI*  et 
XVII*  sihcles  .  .  .,  p.  38—39. 

4)  V.  le  n<*  5.  774:  „8  f^vrier  1600.  Arrßt  confirmant  les  privüöges  de 
rancienne  compagnie  du  corail,  et  ordonnant  que  les  freres  Thomas  et  Antoine 
de  Lanche,  sieurs  de  Moissae,  seront  entendus  au  Conseil  au  sojet  du  titre  de 
gouvemeurs  qu^ils  s'attribuent  ä  Mascara  [=  Mascaretz,  la  CaUe]  en  Barbarie^ 
{Inrentaire  .  .  .,  t.  11,  p.  6). 

6)  „Plan  de  Plsle  de  Tabarco  (sie),  Ley6  par  le  sieur  Vorguin  en  1782" 
<Mini8t^re  de  la  Guerre,  Archives  des  Cartes,   6.  D.  24). 
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sur  le  pluB  haut  de  Pisle.  On  y  voit  encore  au  milieu  sur  la  cr^te* 
qui  r^e  tout  le  long  une  tour  [h]exagone  et  4  canons.  A  TEst  da 
fort  triangulaire,  il  y  a  un  petit  fort  ruin6 ;  au  S.,  k  50  toises  du  moulin 
k  vent,  11  y  a  un  fort  irr6gulier  raz6  k  moiti6  et  couvert;  il  y  a  6  canons. 
G'est  Ik  que  commence  le  terrain  praticable,  car  le  reste  du  cdt^  de 
la  mer  est  impraticable.  H  y  a  80  soldats  pour  la  garde  de  Plsle,  et 
32  bateaux  corailleurs  dans  chaeun  les  quels  (sie)  il  y  a  8  hommes; 
tout  compriB,  femmes  et  enfants,  il  peut  y  avoir  1500  ämes  dans  cette 
Isle  ...  On  ne  boit  dans  toute  Tlsle  que  de  Peau  de  citeme.^  II 
semble  inutile  d^insister  sur  rimportance  que  pr^entent  de  tels  d^tails 
pour  qui  songe  k  oecuper  Ttle  de  Tabarka;  les  renseignements  que 
donne  Vorguin  sur  le  port  m^me  de  Tabarka  et  sur  la  possibilit^  de 
Tam^liorer  ne  sont  pas  moins  dignes  d^attention  et  eussent  pu  foumir 
k  M.  Masson  matiere  k  quelques  lignes  interessantes.  —  Est-ee  parce 
que  les  n^gociations  entre  Fran^ais  et  G^nois  semblaient  sur  le  point 
d'aboutir  que  le  rMacteur  du  Monde  Äugustin  attribue  un  peu  plus 
tard,  en  1737,  la  possession  de  Tilot  ä  ,,quelques  marchands  fran9ois"  ^)? 
II  est  difläcile  de  le  dire.  En  tout  cas,  le  iQ\i^  de  Vorguin  cit6  plus 
haut  semble  bien  autoriser  k  penser  que,  des  1732,  plusieurs  personnes 
songeaient  k  s'emparer  par  la  force  de  Tile  de  Tabarka,  et  a  faire  au 
d^triment  des  Gönois  ce  qu'ex^cuta  le  bey  de  Tunis  en  1741,  ce  que 
tenta  de  röaliser  pour  le  compte  de  la  France  Saurins-Murat  rann6e 
suivante.  On  sait  comment  ce  coup  de  main  6choua;  M.  Masson  Fa 
tres  brievement  racontö  (p.  395—396)  en  se  servant,  non  seulement 
de  documents  fran^ais  publi^s  et  inödits,  mais  aussi  du  Mechra  d  Melkt, 
cette  interessante  chronique  tunisienne  du  rfegne  des  quatre  premiers 
beys  husseinites  qu'a  6crite  Mohammed  Seghir  ben  Youssef,  de  Beja, 
et  qu'ont  traduite  en  fran^ais  M.  M.  Victor  Serres  et  Mohammed 
Lasram. 

Cette  constatation  nous  ramene  k  notre  point  de  döpart.  Reconnaissons 
donc,  saus  insister  davantage  sur  des  critiques  de  pur  detail,  que,  dans 
Tensemble,  VHiatoire  des  Etablissements  et  du  Commerce  Frangais  dans 
VAfrique  harharesque  est  un  ouvrage  excellent.  Des  6tudes  particulieres 
pourront  sans  doute  le  compl^ter  et  le  pröciser  sur  plus  d'un  point; 
mais  elles  ne  prendront  toute  leur  valeur  qu'une  fois  replac6es  dans 
les  cadres  g^n^raux  que  M.  Paul  Masson  a  le  m6rite  d^avoir  trae^es 
le  Premier  d^une  main  süre. 

n^  Pour  ne  pas  6tre,  comme  le  travail  de  M.  Masson,  Poeuvre  d'un 
maitre,  le  livre  de  M.  Henry  Wäber  sur  la  Compagnie  fran^ais  des 
Indes  präsente  cependant  un  r6el  int6rßt.  Cette  these  de  doctorat  en 
droit  a  en  effet  le  grand  m6rite  d'avoir  6t6  r^dig^e  a  Paide  des  docu- 
ments originaux   que  son  auteur  a  consult^s,  soit  dans  les  diff^rents 

1)  „Vis  ä,  vis  de  cette  ville  [Tabarka],  il  y  a  une  isle  de  m4me  nom  qui 
n'en  est  61oign6e  que  de  deux  milles.  Quelques  marchands  fran^ois  possMent 
cette  isle  et  ils  y  tienneut  une  gamison  de  200  hommes  dans  un  fort  qu^ils 
ont  fait  bätir,  et  des  munitions  de  guerre  pour  la  suretd  du  commerce  et  de 
la  pesche  du  corail;  mais  ils  sont  contraints  de  payer  4000  6cus  au  Bacha 
de  Tunis  et  2000  ä  celuy  d* Alger"  (Le  Monde  Augustin,  ann6e  1737. 
Biblioth^ue  de  la  Ville  de  Venddme,  manuscrit  297,  p.  17). 
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d^p5t8  d'archives  de  Paris,  soit  k  TArsenal  de  la  Marine  a  Lorient, 
oü  sont  demeur^s  en  partie  les  archives  de  la  Compagnie  des  Indes. 
Fresst  par  le  temps,  M.  Wäber  ne  s'est  pas  tant  efforc6  d'y  donner 
»one  histoire  complete  de  la  Compagnie  fran9aise  des  Indes^  que  d'y 
esqoisser  ,,ane  6tade  m6thodique,  quoique  rapide,  des  diff^rents  aspects 
d'une  Institution  qui  a  joü6  dans  Thistoire  ^conomique  de  notre  pays  un 
role  des  plus  consid6rables"  (p.  XXIV).  M6me  ainsi  r6duite,  Toeuvre  demeure 
vraiment  importante;  M.  Henbt  Wäber,  s'il  n'a  pas  heureusement 
rempli  tout  son  programme,  a  su  du  moins  en  traiter  certaines  parties 
avec  un  r6el  talent,  et  ce  nous  est  une  raison  süffisante  pour  nous 
arrßter  quelque  peu  sur  son  livre,  dont  plusieurs  chapitres  sont  vrai- 
ment neufs  et  marquent  un  r6el  progres  sur  les  monographies  consacr^es 
ant^rieurement  k  la  Compagnie  des  Indes  du  XYIU®  siMe,  k  la 
compagnie  fond6e  par  Law  en  1719. 

Bien  que  cette  compagnie  ne  soit  dans  Touvrage  de  M.  Henby 
WigBEB  qu'un  anneau  d'une  chatne,  ou  encore  une  des  phases  successives 
de  r^volution  d'un  corps  unique  (ce  sont  Ik  des  expressions  qui  se 
trouvent  ä  la  p.  XXII),  c'est  sur  eile  qu'a  port^  tout  particulierement 
Teffort  de  Tauteur.  Non  content  d'en  retracer  soigneusement  Thistoire 
dans  les  chapitres  I  ä  VI  de  la  troisieme  partie  et  dans  le  chapitre  I 
de  la  quatrieme  partie  de  son  livre,  il  en  a  6tudi6  les  diff^rents  rouages 
avec  une  conscience  m^ritoire,  consacrant  k  son  administration  m^tro- 
politaine  et  coloniale,  k  son  commerce,  k  sa  marine,  k  ses  finances, 
une  s^rie  de  chapitres  (3®  partie,  eh.  VU  k  X)  extrgmement  int^ressants 
et  vraiment  neufs,  oü  abondent  les  renseignements  pr6cis  (noter  en 
particulier,  aux  p.  520 — 524,  un  tableau  de  la  flotte  de  la  compagnie 
entre  1719  et  1769,  Stabil  d'apres  la  collection  des  r61es  d'armement 
conserv^  aux  archives  du  CJommissariat  G^n^ral  de  Lorient)  i).  M.  Wäber 
a  aussi  fort  bien  monträ  comment  la  Compagnie  des  Indes  de  1719, 
dont  le  privilege  fut  suspendu  des  le  13  aoüt  1769,  s'est  perp^tu^e  en 
r^it^  jusqu'en  1793  (p.  661 — 666),  et  comment  la  Compagnie  cr^6e 
par  Calonne  en  1785  prolongea  son  existence  jusqu^au  15  mai  1875 
(p.  667 — 675).  Ce  sont  \k  de  v^ritables  m^rites,  qui  snffisent  k  ex- 
pliquer   Testime    dans  laquelle  nous  tenons  le  travail  de  M.  Henry 

W^BEB. 

n  nous  faut  malheureusement,  k  c6t4  de  ces  61oges,  formuler  un 
certain  nombre  de  critiques  et  de  r^serves,  dont  la  premi^re  porte  sur 
la  maniere  m^me  dont  l'auteur  a  compris  son  sujet.  „La  Compagnie 
fran^aise  des  Indes,  ^rit-il  dans  son  Avant-Propos  (p.  XXQ),  est  une 
chatne  compos^  de  plusieurs  anneaux;  son  nom  et  son  programme 
ont  ^t^  en  effet  revendiqu^  depuis  sa  fondation  par  six  compagnies 
successives,  et  cette  multiplicitä  [est]  plus  apparente  que  röelle  . .  .  On 
trouvera  en   eflfet,  dans  le  cours  de  cette  ^tude,  des  preuves  rep^t^es 

1)  M.  Wkber  s'est  donn^  beaueoup  de  peine  pour  dresser  cette  liste. 
NVt-il  done  pas  trouv^  au  Commissariat  G^n6ral  de  la  Marine  de  Lorient, 
dans  les  Archives  de  la  CompagDie  des  Indes,  un  r^pertoire  de  mille  navires 
exp6di68  par  la  Compagnie  du  22  juin  1718  au  12  avril  1771?  Cette  liste  trhs 
soigneusement  drossle  existait,  il  y  a  quelques  aanöes  encore,  au  „Repertoire 
g6n6ral  des  papiers  du  bureau  des  armements  de  Lorient". 
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de  Texistence  entre  elles  des  liens  de  filiation  les  plus  ätroits  .  .  .  En 
ontre,  . .  .  de  ces  Compagnies  elles-memes,  ...  les  demiires  se  consi- 
d^r^rent  toujours  comme  constituant  toujours  avec  les  premieres  un 
tout  entre  les  parties  daqael  les  distinctions  dcvaient  ^tre  tennes  ponr 
secondaires.^  Si,  pour  les  quatre  derni^res  de  ces  Compagnies,  nons 
sommes  absolument  d'accord  avec  M.  W^beb,  du  moins  sur  la  qaestion 
des  liens  de  filiation,  il  nous  est  par  contre  impossible  de  le  demeurer 
pour  les  deux  premieres,  qui  constituent,  durant  la  fin  du  r^ne 
d'Henri  IV  et  le  d^but  de  celui  de  Louis  XIII,  quelque  chose  de  tout 
a  fait  autre.  Entre  la  Compagnie  de  1604  et  la  Compagnie  des 
Moluques  de  1615  d'une  part,  et  d^autre  part  la  Compagnie  de  1642, 
qui  ne  vise  que  Madagascar  et  les  rivages  et  les  Ües  de  la  partie 
occidentale  de  TOc^an  Indien,  il  y  a  de  grandes  differences;  et  il  est 
permis  de  se  demander  si  Richelieu,  qui  approuva  les  projets  du 
capitaine  Rigault,  eüt  conc^dä  des  Privileges  aussi  ^tendus  k  une 
compagnie  constituöe  pour  le  commerce  des  Indes  Orientales  elles-memes. 
Ni  ses  conseillers,  —  le  Chevalier  Isaac  de  Razilly  entre  autres,  — 
ni  le  Cardinal  lui-m^me  n'ont  cru  que  les  Fran^ais  fussent  vraiment 
susceptibles  d'y  r^ussir.  „Je  n'entre  point,  lit-on  dans  le  Testatneni 
Poliiique  d^Aftnand  Duplessis,  cardinal  duc  de  Richelieu^) ^  dans  le 
detail  du  commerce  qui  se  peut  faire  aux  Indes  Orientales  et  en  Perse, 
parce  que  Thumeur  des  Fran^ois  ^tant  si  prompte  qu'elle  veut  la  fin  de 
ses  d^sirs  aussi-t6t  qu'elle  les  a  congüs,  les  voiages  qui  sont  de  longue 
haieine  sont  peu  propres  k  leur  naturel.  Cependant,  comme  il  vient 
grande  quantit^  de  soie  et  de  tapis  de  Perse,  beaucoup  de  curiositez 
de  la  Chine,  et  toutes  sortes  d'^piceries  de  divers  lieux  de  cette  partie 
du  monde  qui  nous  sont  d'une  grande  utilit^,  ce  n^goce  ne  doit  pas 
etre  n^glig^".  Cette  demiere  phrase  semble  indiquer  que  Richelieu, 
s'il  en  avait  eu  le  temps,  eüt  port^  son  attention  de  ce  cdt^;  mais  la 
mort  ne  le  lui  ayant  pas  permis,  c'est  Colbert  qui,  le  premier,  s'est 
s^rieusement  pr^occup6  du  commerce  de  TExtr^me-Orient,  sur  la  route 
duquel  Madagascar  lui  a  d'abord  paru  devoir  ^tre  une  excellente  escale ; 
aussi  a-t-il  eu  grand  soin  de  faire  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales 
fondee  en  1664  Th^ritiere  de  tous  ceux  qui,  k  un  titre  ou  k  un  autre, 
pouvaient  pr^tendre  ä  la  colonisation  ou  a  Texploitation  de  l'Ile  de 
Saint  Laurent  des  Portugais. 

Comment  Colbert  y  arriva-t-il?  M.  Henry  Wäbek  l'a  incomplötement 
indiqu^  a  la  page  120  de  son  livre,  mais  il  eüt  pu  ^tre  plus  pr^cis, 
nous  semble-t-il.  D'ailleurs  sans  nojas  pr^occuper  des  documents  in^dits 
qu'a  mis  en  lumiere,  ä  peu  pres  au  moment  ou  paraissait  le  volume  dont 
nous  rendons  compte,  M.  Charles  de  la  Ronoi£:re  dans  un  remarquable 
article  sur  les  Routes  de  rinde  .  .  .  au  temps  de  Henri  IV  (R.  des  QuesHons 
Histor.,  t  LXXVI,  1«'  juiUet  1904,  p.  157—209),  et  en  nous  bomant 
aux  textes  d6ja  publi^s,  que  d'inexactitudes  et  d'impr^isions  eüt  pu 
^viter,  que  de  lacunes  eüt  pu  combler  M.  Henry  Wäber  s'il  eüt  pris 
soin  de  dresser  une   bibliographie  plus   complfete  et  plus  preise  que 


1)  Seconde  partie,  chapitre  X,  section  6  du  tome  n  de  T^dition  d* Amster- 
dam de  1708. 
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tjelle  des  p.  XXXni — XXXV !  Un  ouvrage  sur  lequel  nous  reviendrons 
tout  ä  rheure  et  publie  des  1903  lui  eüt  foumi  sur  le  premier  voyage 
d'Augustin  de  Beaulieu  k  Sumatra  des  indications  qu'il  a  ignor^es 
{p.  64)  et  lui  eüt  prouv^  que  le  capitaine  Lelievre  n'a  pas  ^t^  le 
compagnon  du  capitaine  rouennais  en  1616  (cf.  ^galement  La  fin  d^un 
coi'saire  honfteurais:  le  capitaine  Ldihvre,  par  EüGÄNE  GufiNlN.  Paris, 
Maurice  Prudhomme,  1902,  in-8^  de  24  p.);  le  pr^cieux  recueil  de 
Documents  relatifs  ä  la  marine  normande  et  ä  ses  armements  aux 
XVI^  et  XVII^  si^des  de  MM.  Charles  et  Paul  Bräaedi)  lui  eüt  montr^ 
que  les  ^quipages  de  la  „flotte  de  Montmorency"  n'^taient  pas  hollandais 
comme  le  donne  ä  penser  la  note  1  de  la  p.  65,  et  les  „M^moires  du 
voyage  aux  Indes  Orientales  du  G^nöral  Beaulieu  en  1619"  publi6s 
par  Thävenot  au  tome  I  de  son  Recueil  de  divers  voyages  curieux 
eussent  pu  etre  pour  lui  un  texte  k  utiliser. 

Plus  utiles  encore  eussent  ^t^  pour  M.  Henry  Wäber  les  „Documents 
in^dits  relatifs  a  la  Constitution  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales 
de  1642"  publik  en  octobre  1898  dans  le  Bulletin  du  Comiti  de 
Madagascar  (p.  481 — 503);  il  en  ressort  avec  une  certitude  absolue 
que  le  capitaine  Rigault  fut  le  fondateur  de  cette  Compagnie,  dont  le 
nom  officiel  ne  fut  aucun  de  ceux  qui  lui  ont  ^t^  attribu^s  par  les 
historiens,  mais  celui  de  „Compagnie  fran9oise  des  Indes  Orientalles", 
et  que,  —  contrairement  k  ce  qu'on  affirme  trop  souvent,  et  k  ce  que 
M.  WfiBER  a  r^p^te  aprte  tant  d'autres  (note  4  de  la  p.  73),  — 
Tevang^lisation  de  Madagascar  ne  tint  aucune  place  dans  les  pr6- 
occupations  des  fondateurs  de  la  nouvelle  compagnie;  leur  but  precis, 
comme  Forganisation  administrative  de  l'association  fond^e  en  1642  se 
d^gagent  avec  nettet^  et  pr^cision  de  ces  textes,  qui  permettent  de 
ramener  a  un  objet  surtout,  et  mtoe  presque  exclusivement  commercial 
la  creation  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  de  1642.  Flaoourt 
lui-meme,  inexactement  cit6  par  M.  Wäber  (p.  73),  le  donne  nettement 
a  entendre:  „L*an  mil  six  cens  quarante-deux,  ^crit-il  au  d^but  de  sa 
Relation  (ed.  de  1658,  p.  193),  le  sieur  Rigault  ...  obtint  de  feu 
Monseigneur  TEminentissime  Cardinal  Duc  de  Richelieu  .  . .,  pour  luy 
et  ses  associez,  la  concession  et  privilege  d'envoyer  seuls  en  llsle  de 
Madagascar  et  autres  Isles  adjacentes,  pour  la  y  eriger  colonies  et 
commerce,  ainai  quHls  adviseroient  hon  estre  pour  leur  traficq,  et  en 
prendre  possession  au  nom  de  sa  Majest^  Tres-Chrestienne,  laquelle 
concession  leur  fut  octroy^  pour  dix  ann^es,  k  Texclusion  de  tous 
autres,  sans  la  permission  des  Associez,  qui  pour  cet  effet  form^rent 
une  Compagnie".  Ni  cette  phrase,  ni  les  textes  publi^s  dans  Tarticle 
auquel  nous  renvoyons  ne  permettent  de  voir  dans  la  creation  de  la 
Compagnie  des  Indes  Orientales  de  1642,  comme  le  veut  faire  M.  Wäber 
(p.  73),  „une  Evolution  notable  dans  la  politique  maritime  fran^aise 
aux  Indes".  Un  article  des  Statuts  de  la  m^me  association  (art  4) 
permet  aussi  de  rectifier  une  assertion  erron^e  de  Flacourt;  la  Compagnie 
des  Indes  Orientales,  dont  Tacte  de  Constitution  est  dato  du  30  avril  1642, 
n'a  pas  pu   armer  ni  fr^ter  pour  Madagascar  le  Saint-Louis  au  mois 


1)  V.  le  chapitre  V :  Armements  pour  les  Indes  Orientales  (p.  215—226). 
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de  mars  pr^c^dent,  comme  l'affirme  k  tort  cet  auteur,  mais  son  fondateur 
Rigault  a  profit^  du  d^part  de  ce  navire  pour  faire  passer  dans  Tile 
quelques  hommes  „louez  pour  ledit  paYs^  et  plac^s  sous  le  commandement 
de  Prony.  —  Ainsi,  sur  les  d^buts  de  la  Compagnie  de  1642,  M.  Wäbkr 
n'est  pas  aussi  bien  document^  qu'il  lui  eüt  iÜ  facile  de  T^tre;  et  en 
serrant  de  pres  la  „relation"  de  Flacoubt,  en  utilisant  les  premierea 
pages  du  factum  qui  est  reli6  ä  la  fin  de  la  plupart  des  exemplaires 
de  r^dition  de  165ö^)  et  quelques  autres  documents,  notre  auteur  eüt 
pu  preciser  plus  qu'U  ne  l'a  fait  Thistoire  de  la  m^me  Compagnie 
entre  1642  et  1654. 

D  füt  ^galement  arriv^  k  un  r^sultat  plus  satisfaisant  si,  pour  les 
ann^es  suivantes,  il  avait  utilis^  la  these  de  M.  A.  Malotet  sur  Etienne 
DB  Flacoubt  ^)  et  les  documents  in^dits  ou  peu  connus  qui  y  sont  cites 
ou  publies,  en  particulier  les  textes  relatifs  a  la  Compagnie  eman^  de 
Celle  de  1642  qui  fut  constitu^e  et  pourvue  de  Statuts  en  1656  et  dont 
Cazet  semble  avoir  ^t^  Täme^).  Sur  les  agissements,  encore  trop  mal 
connus,  du  mar^chal  de  la  Meilleraye  et  de  Fouquet,  sur  leur  rivalite, 
M.  W^ER  eüt  pu  tres  facilement  etre,  non  pas  a  peu  pres  complet 
(on  n'aura  chance  de  le  devenir  que  le  jour  oü  auront  ^t6  retrouves 
les  papiers  commerciaux  et  coloniaux  de  ces  deux  grands  personnages), 
mais  du  moins  un  peu  plus  pr^cis,  et  les  historiens  lui  en  eussent  ete 
reconnaissants.  Us  Teussent  de  meme  remerci^  d'avoir  nettement  indique 
par  quelle  d^cision  royale  la  Compagnie  de  1664  h^rita  des  droits  et 
des  pr^tentions  des  demiers  associ^  de  1642  et  de  1656,  et  comment 
Louis  XIV  servit  d'interm^diaire  entre  le  Duc  de  Mazarin  et  la  nouvelle 
association.  Pour  le  premier  point,  le  texte  essentiel  est  l'article  XXIX 
de  la  c^l^bre  d^laration  du  mois  d'aoüt  1664  portant  Etablissement 
d'une  Compagnie  pour  le  commerce  des  Indes  OrientcUes.  „En  tant  que 
besoin  est,  y  lisons-nous,  nous  avons  subrog^  ladite  Compagnie  [de  1664] 
k  Celle  cy-devant  establie  pour  ladite  Isle  de  Madagascar,  en  cons^quenee 
du  contrat  de  d^laissement  fait  par  les  int^ressez  de  ladite  antienne 
Compagnie  avec  les  sindics  de  la  nouvelle,  . .  .  que  nous  avons  approuve 
et  ratifi^,  approuvons  et  ratifions  par  ces  präsentes".  —  En  ce  qui 
conceme  le  duc  de  Mazarin,  h^ritier  du  mar^chal  de  la  Meilleraye, 
on  trouve  dans  un  „Memoire  sur  Taffaire  de  Madagascar  au  sujet  des 
pr^tentions  des  anciens  Interessez  en  la  Compagnie  de  Madagascar^  ^) 
quelques  indications  qui  ont  leur  prix ;  en  voici  le  texte :  „Led.  S'  Mareschal 


1)  Cause  pour  laqudle  les  Interesses  de  la  Compagnie  n'ont  pas  fait 
de  grands  profits  ä  Madagascar,  S.  1.  n.  d.,  in-4®  de  42  p.  —  Sur  ce  factum, 
qu'ü  nons  seit  permis  de  renvoyer  ä  notre  article  sur  la  VaUur  historique  des 
deux  iditions  de  Vouvrage  de  Flacourt  (R,  de  Madagascar,  10  octobre  1900, 
p.  644—652). 

2)  Etienne  de  Flacourt  ou  les  Origines  de  la  Colonisation  frangaise 
ä  Madagascar  (1648—1661).  Paris,  Emest  Leroux,  1 898,  in-8*^  de  XVIII-322  p., 
cartes  et  grav. 

3)  V.  les  pages  305—314  de  l'ouvrage  de  M.  Malotet. 

4)  ArchiveB  du  Minist^re  des  Colonies,  C*,  Madagascar,  carton  1.  —  Ce 
memoire  a  d^jä  ^U  analys^  et  m^me  partiellement  cM  au  tome  IX  des 
MSmoires  de  la  Congrigation  de  la  Mission,  p.  503 — 504. 
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[de  la  Meilleraye]  a  faict  despence  de  trois  k  qnatre  cens  mil  livres 
pour  establir  en  cette  isle  Paucthorit^  du  Roy,  iine  colonie  franQoise  et 
le  commerce  pour  le  bien  de  ses  sujetz;  et  le  S'  Duc  Mazariny  son 
filz,  pour  contribuer  de  ce  qui  pouvoit  d^pendre  de  luy  au  Service  de 
Sa  Majest^,  luy  en  a  faict  la  remise  et  k  la  nouvelle  Compagnie  des 
Indes  par  ses  ordres  sans  avoir  Jamals  pr^tendu  aucune  indempnit6 
pour  ses  grandes  et  fortes  despences  pour  le  feu  S'  Mareschal  son  pere, 
estant  assez  satisfaict  d'avoir  faict  quelque  chose  en  une  affaire  aussy 
importante  qui  fut  agreable  k  Sa  Majest^  .  .  •  Le  seul  droict  d'esperence 
qui  estoit  rest^  aud.  8'  Duc  de  la  Melleraie  (sie)  en  la  possession  de 
l'isle  [de  Madagascar]  a  est^  remis  de  tres  bon  coeur  [par  le  duc  de 
Mazarin]  entre  les  malus  du  Roy  pour  en  disposer  ainsy  qu'il  luy 
plairoit;  .  .  .  et  . .  .  Messieurs  de  la  nouvelle  Compagnie,  k  qui  sa 
Majest^  en  a  faict  la  remise,  jouisse[nt]  par  la  r^union  de  tous  les 
droitz  de  cet[te]  isle  des  travaux  et  de  toutes  les  despences  dudict  feu 
S'  Duc  de  la  Me[i]lleraie". 

n  nous  serait  facile  de  multiplier  des  observations  de  ce  genre; 
reconnaissons  toutefois  que  la  premiere  partie  de  Pouvrage  de  M.  Henry 
W^BEB,  constituant  v^ritablement  Tintroduction  de  son  sujet,  en  appelle 
beaucoup  plus  que  le  corps  meme  du  livre.  Reconnaissons  aussi  que, 
en  d^pit  de  nos  critiques,  la  Compctgnie  frangatse  des  Indes  est  le 
meiUeur  ouvrage  d'ensetnble  qu'il  soit  actuellement  possible  de  consulter 
sur  rhistoire  des  grandes  associations  fond^s  en  France  dans  le  cours 
des  XyU«  et  XYUI^  siecles  pour  le  commerce  et  la  colonisation  des 
Indes  Orientales. 

UI^  S'agit-il,  non  plus  des  grandes  Compagnies  fran^aises,  mais  de 
cet  Episode  capital  dans  Thistoire  ^conomique  aussi  bien  que  geographique 
de  notre  planete  qu'est  la  decouverte  de  la  route  des  Indes  par  le  Cap 
de  Bonne  £sp^rance,  il  n'est  que  juste  de  signaler  ici  un  ouvrage 
publik  en  1903  par  M.  EuöfeNB  GüfiNiN,  ouvrage  qui,  pour  appartenir 
a  une  collection  de  pure  vulgarisation  (la  „Bibliotheque  des  Ecoles  et 
des  Familles"  de  la  librairie  Hachette)  et  pour  6tre  d^pourvu  de  tout 
appareil  critique,  n'en  m^rite  pas  moins  de  retenir  Tattention ;  il  a  6te, 
en  effet,  r^dig6  avec  beaucoup  de  soin,  k  Taide  des  sources  originales 
m^mes,  et  contient  un  certain  nombre  de  docnments  nouveaux  et  d'un 
incontestable  int^r^t.  La  Baute  de  VInde,  tel  est  le  titre  de  ce  gros 
volume,  dans  lequel  l'auteur  bien  connu  du  livre  sur  Atigo  et  ses  Pilotes 
s'est  attach^  k  „rechercher  et  faire  connattre  en  recourant  aux  sources 
les  plus  autoris^es,  les  longs  efforts  tent^  par  les  nations  europ^ennes 
et  la  France  en  particulier  pour  d^ouvrir  la  route  de  Tlnde  et  s'emparer 
du  commerce  de  cette  riebe  contr^e". 

„Portugais,  HoUandais,  Anglais,  Fran^ais,  ont  fait  dans  ce  but  des 
efforts  dont  (dit  tres  justement  M.  Güi:NiN)  nos  rivaux  ont  su  mieux 
que  nous  garder  le  Souvenir."  Aussi,  dans  cet  ouvrage  r6dig6  k  Tusage 
des  jeunes  Fran^ais,  la  partie  relative  aux  navigateurs,  aux  commer^ants 
et  aux  Colons  fran^ais  des  XVI®  et  XVU«  siecles  (car  Touvrage  s'arr^te 
ä  la  cession  definitive  du  territoire  de  Pondich^ry  k  Fran^ois  Martin 
en  1690)  a-t-elle  6t6  trait^e  avec  un  soin  tout  particulier  et  avec  une 
grande  ampleur.    L'historien  n'a  pas  h6sit6  k  y  ins6rer  le  texte  integral 
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d'un  certain  nombre  de  docnments  typiques,  les  ans  ä^jk  publica  par  Ini 
dans  le  travail  dont  nous  rappelions  le  titre  tont  k  l'heure  (dans  les 
chapitres  relatifs  k  Jean  Ango)  et  dans  son  ^tude  snr  le  capitaine 
Leli^vre  {k  propos  d' Augustin  de  Beaulieu),  d'autres  encore  in^dits, 
relatifs  k  un  armement  effectu^  en  1607  k  Saint-Malo  par  le  comte  de 
Ohoisy  (p.  229 — 284)  ou  aux  agissements  de  M.  de  la  Haye  dans  la 
mer  des  Indes  (p.  431 — 436),  etc.,  d'autres  mis  en  lumiere  par  des 
travaiUeurs  tels  que  les  freres  Br^ard  et  Texcellent  historien  de  la 
marine  fran^aise  qu'est  M.  Ch.  de  la  RONCifeRE.  C'est  done,  pour 
rhistoire  du  commerce  fran^ais  d'outre-mer,  un  ouvrage  interessant  k 
plus  d'un  titre,  et  digne  d'etre  consult^  k  Toccasion,  que  la  Route  de 
rinde. 

Sur  plusieurs  points  cependant;  et  quelque  grand  que  soit  le  m^rite 
du  livre,  nous  avouons  ne  pas  etre  d'accord  avec  M.  Eugänb  GiifiNiN. 
C'est  surtout  ä  propos  des  anciennes  navigations  normandes  ä  la  cote 
occidentale  d'Afrique  que  nous  diff6ron8  absolument  d'opinion  avec  le 
savant  auteur.  Comme  MM.  Pierre  Margrt  et  Gabriel  Orayier, 
et  comme  taut  d'autres  de  nos  historiens,  M.  Gü^nin  croit  k  la  parfaite 
authenticite  des  exp6ditions  normandes  ä  la  cote  de  Guin^  dans  la 
seconde  moiti^  du  XIV«  si6cle.  Apr^s  avoir  reproduit  (p.  30 — 85)  le 
texte  si  souvent  cit6  de  Villault  de  Bellefond  relatif  k  ces  navigations, 
il  d^clare  formellement  (p.  36)  que  „cette  relation  . . .  a  6t6  confirm^e 
dans  ses  moindres  d^tails  par  les  recherches  des  historiens  modernes; 
et  il  en  ressort,  sans  contestation  possible,  que  les  premiers  marins 
qui  aient  os^  s'aventurer  ainsi  ä  la  d6couverte  de  la  cote  d'Afrique 
ont  6t6  des  Normands,  Dieppois  et  Rouennais".  Je  crains  bien,  je 
Tavoue,  que  M.  Eugene  Guänin  n'apporte  dans  ce  jugement  plus  de 
8entimentalit6  patriotique  que  de  critique  scientifique;  pour  nous,  les 
recherches  des  historiens  modernes  les  plus  ^rudits  n'ont  pu  parvenir 
k  confirmer  les  assertions  de  Villault  de  Bellefond,  et  la  tradition  qui 
veut  faire  des  marins  normands  les  premiers  navigateurs  qui  aient  086 
s'aventurer  jusqu'aux  cotes  de  Guin^e  est  d^pourvue  de  toute  base 
solide,  et  ne  r^siste  pas  ä  un  examen  rigoureux  et  purement  critique. 
Notons  simplement  ici  que:  P  jusqu'ä  la  seconde  moiti6  du  XVII«  si^cle, 
aucun  document  ne  fait  la  moindre  allusion  k  des  exp^ditions  exdcut^es 
par  les  Normands  sur  les  cotes  de  Guin^e  sous  le  r^gne  de  Charles  V; 
2^  les  r6cits  de  Villault  de  Bellefond  datent  pr6cis6ment  de  T^poque 
oü  Colbert  s'öccupait  avec  Tardeur  que  Ton  sait  des  origines  de  nos 
Etablissements  d'outre-mer,  et  oü  Ton  cherchait  k  6tablir  la  prioritE 
de  nos  d^couvertes;  3*^  les  cartes  faites  pour  le  roi  Charles  V  ou  lui 
ayant  appartenu  ne  portent  aucun  tracö  au-deU  des  caps  Noun  et 
Bojador;  4^  il  serait  vraiment  Etonnant  que  les  noirs,  doni  on  sait  la 
memoire  rudimentaire  et  enfantine,  eussent  conservE,  dans  la  seconde 
moitiE  du  XV!!®  siöcle,  le  Souvenir,  m^me  si  traditionnel  et  l^gendaire 
füt-il,  de  faits  remontant  trois  cents  ans  en  arri^re.  Pour  nous,  comme 
pour  M.  DE  LA  Ronci£:re  ^),  les  apparences  sont  loin  d'etre  favorables  aux 
pr^tentions  normandes ;  pour  nous,  on  invoque  avecbeaucoup  trop  de  facilit^, 


l)  Histoire  de  la  Marine  Frangaise,  t.  II,  p.  109. 
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commo  contenant  las  documents  aar  lesquels  s^appuient  ces  pr^tentions, 
les  archives  dieppoises  an6anties  en  1694;  pour  noos  enfin,  josqu'aa 
jour  oü  seront  produits  des  textes  d^cisifs,  il  sera  d'une  saine  critiqae 
de  tenir  ä  tont  le  moins  pour  tr^s  douteused  les  traditions  relatives 
ä  la  priorit^  des  navigations  normandes  sur  les  cOtes  septentrionales  « 
du  golfe  de  Guinöe. 

II  est  par  contre  d^autres  exp^ditions,  post^rieures  de  deux  si^cleS; 
sur  lesquelles  aucun  donte  n'est  permis,  —  teile  cette  exp6dition  dieppoise 
de  1527,  sur  laquelle  le  r^dactenr  de  la  qoatri^me  d^cade  de  VA&ia 
commenc^e  par  Joao  de  Barros  a  fourni  d^s  le  XVI®  si^cle  des  renseigne- 
ments  trop  sommaireS)  compl^t^s  r^cemment  sur  un  point  par  la 
d^couverte  dans  les  arcliives  portugaises  de  la  Torre  do  Tombo,  de 
la  requete  d'une  partie  de  T^quipage  de  la  Marie-de-Bon-Secours^). 
D^s  1833,  ViTET  avait,  dans  son  Histoire  de  Dieppe  (11,  p.  109,  note  1), 
parl^  de  cette  exp^dition,  que  n^a  point  d^couverte  par  cons6quent, 
comme  le  croit  M.  E.  GufiNiN  (p.  110),  M.  Ch.  de  la  RoNCifiRE.  — 
Cela  n^est  qu'un  petit  detail  sans  importance;  il  n'en  est  pas  de  meme 
du  jugement  tr6s  s6v6re  port6  sur  Flacoürt,  apr^s  et  d'apr^s 
M.  A.  Malotet,  par  M.  E.  Güänin  (p.  323);  il  ne  nous  semble  pas 
non  plus  qu'il  soit  legitime  de  considörer  les  Antanosy,  comme  le 
faisait  avec  tant  de  naYvet^  M.  Nacquart,  un  bon  Pretre  de  la  Mission 
envoyö  par  Saint  Vincent  de  Paul  k  Madagascar,  comme  „des  ßtres 
simples  et  de  moeurs  primitives"  (p.  324).  Sans  doute,  Flacoürt  a 
plus  d'une  fois  agi  avec  une  implacable  cruaut^;  mais  la  devise  qu'il 
fit  graver  sur  le  padron  portugais  de  Tilot  de  Fanjahira-),  Cave  ah 
incolis  (La  Route  de  VInde,  p.  334)  nous  apparait  comme  parfaitement 
compr^hensible  et  legitime,  et  comme  devant  etre  une  des  bases  de  la 
conduite  d'un  gouverneur  soucieux  de  Tavenir  de  la  colonie  qu'il 
dirige.  —  En  ce  qui  concerne  le  marquis  de  Mondevergue,  nous  croyons 
que  M.  Eugene  Gu£nin  n'a  pas  rendn  suffisamment  justice  k  ses  tr^s 
r6els  m^rites;  comme  le  reconnait  lui-m^me  Tauteur  de  la  Route  de 
VInde  (p.  387—388),  ce  vice-roi  a  „pourvu  de  son  mieux  k  Texistence 
des  Colons  rest^  avec  lui  au  fort  Dauphin,  et  k  Tinstallation  de  ceux 
qui  voulaient  se  livrer  aux  alentours  k  la  culture  des  terres",  et  il  a, 
par  sa  politique  ferme  et  habile  k  T^gard  des  indig^nes,  v^ritablement 
„remis  peu  k  peu  la  colonie  en  6tat  de  vivre".  Mais  suffit-il  de  le 
dire  incidemment,  apr^s  avoir  reproduit  (p.  382—386)  une  longue 
lettre  de  Louis  XIV  pleine  d'amers  reproches  et  r^digöe  sous  le  coup 
de  la  profonde  d^ception  caus6e  k  la  Cour  par  les  d6p@ches  m6mes 
de  M.  de  Mondevergue?  Les  grands  d^fauts  de  ce  vice-roi,  9'a  6t6 
son  manque  d^adresse  et  son  insuffisance  k  se  faire  valoir ;  indignement 
calomni6  par  les  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes,  snrtout  par 
Caron,   dont  Souchu  de  Rennefort   fait  si  bien  connaitre  Thostilit^  k 


1)  Cette  requÄte  a  6t6  publice  par  M.  Sousa-Viterbo  dans  ses  Trahalhos 
nauticos  dos  Fortugueses  nos  seculos  XVI  e  XVII,  t  I,  p.  84 — 86. 

2)  On  Salt  que  VHistoire  de  la  grande  Isle  Madagascar  contient  une 
repr^sentation  de  ce  padron  (en  face  de  la  p.  344  dans  Tedition  de  1658,  en 
face  de  la  p.  360  dans  r^dition  de  1661). 
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r^gard  du  gonverneur  de  Tile  Dauphine,  M.  de  Mondevergue  a  ^t6  le 
bouc  ^missaire  des  erreurs  commises  par  la  Cour,  ainsi  qne  des  fantes 
et  des  rivalit^s  de  ses  pr^d^cesseurs  et  de  ses  propres  coUaborateiirS; 
la  victime  de  la  haine  implacable  da  directear  Caron.  Mais  il  demenre 
incontestablement  le  meilleur  goavemenr  qne  la  France  ait  envoy^  a 
Madagascar  an  XYII«  si^cle^  et  les  r6sultats  qae,  dans  des  drconstances 
•^minemment  d^favorables,  il  a  su  obtenir  permettent  de  comprendre 
tout  ce  qne,  fermement  soutenu  par  la  m^tropole,  il  eüt  pu  faire  iL 
Tile  Dauphine. 

Avec  Tarrestation  de  M.  de  Mondevergae  par  M.  de  la  Haye,  et 
le  court  passage  de  ce  nouveau  vice-roi  ä  Fort-Dauphin,  nous  arrivons 
au  moment  oü  s'arrete  M.  Eugene  Gü^nin,  au  moment  oü,  apr^  les 
Portagais,  les  Hollandais  et  les  Anglais,  les  Fran^ais  s'oavrent  d^fini- 
tivement  le  chemin  de  TOrient  et  s'6tablissent  enfin  dans  Tlnde.  Oe 
qalls  7  ont  fait  aa  XVIII«»  siöcle,  M.  Gü£nin  noas  le  racontera  sans 
doate  an  jour  dans  un  nonveaa  volame  qai  sera,  comme  la  Raute  de 
VInde,  non  seolement  d^ane  lectore  attachante,  mais  encore  solidement 
docnment^  et  neaf  en  plusieurs  de  ses  parties. 

IV^  Tandis  qae  M.  £üa£:N£  Gü^nin  ^tudiait,  dans  la  demiöre  partie 
da  livre  dont  noas  venons  de  rendre  oompte,  ToeavTe  de  Golbert  dans 
les  mers  de  Tlnde,  M.  Paul  CHEMiN-DuPONTfts  s*attachait  k  rech^^her 
de  quelle  maniöre  le  grand  ministre  de  Louis  XIV  est  parvenn  k 
r^aliser  dans  TAfrique  occidentale  son  Programme  commercial  et  colonial. 
-G'est  ce  que,  d6s  1899,  il  avait  tr^s  succinctement  indiqu^  dans  an 
court  article  des  Quesiions  Diplomatiquea  et  Coloni(ües^)\  son  r6cent 
travail,  yraiment  dövelopp^,  accompagn^  des  röförences  essentielles, 
est  une  monographie  digne,  en  d6pit  de  ses  inexp^riences  ^),  d'Stre 
tenne  en  s^rieuse  estime  et  d^^tre  consnlt^e  par  les  sp^ialistes. 
Reprenant  les  iddes  nagu^re  6nonc6es  par  le  regrett^  Henri  Pigeonneau 
dans  un  article  des  Annales  de  VEcole  des  Sciences  Politiques^), 
M.  CHEMiN-DüPONTfts  y  a  fonmi  la  preuve  que  Golbert  „n'a  pas 
embrass6  aveugl^ment  une  th6orie  ou  un  Systeme,  mais  qne  sa  doctrine 
au  contraire  a  vari6  suivant  la  n^cessit^  des  lieux  et  des  temps,  qu'il 
a  recherch^  pour  chacune  de  nos  colonies  le  regime  qui  lui  semblait 
devoir  etre  le  plus  favorable  k  son  d^veloppement,  et  que,  . . .  lorsqne 
Texp^rience  n'a  pas  r^ussi,  apr^s  avoir  recherch6  les  causes  de  T^hee, 
il  n*a  pas  h6sit6  k  reconnattre  ses  erreurs,  erreurs  qu'il  s'est  appliqu^ 
k  corriger  par  des  m^thodes  souvent  toutes  contraires"  (p.  7).  Ijes 
Compagmes  de  colonisation  en  Äfrique  occidentale  sous  Colbert  contiennent 
une  ^ciatante  justification  de  cette  mani^re  de  voir ;  mais  elles  contiennent 
encore  autre  chose  et  foumissent  eflPectivement,  sur  le  röle  jou^  an 
S^n^gal  par  la  Gompagnie  des  Indes  occidentales  de  1664^  sur  Phistoire 
de  la  Gompagnie  du  S6n^gal  de  1672  et  sur  les  d6buts  de  rhistoire 


1)  L'Afrique  occidentale  sous   Colbert  (T.  Vm,    16  septembre    1899, 
p.  90—94). 

2)  Impr^cision  dans  nombre  de  renvois  manuscrits  ou  imprim^s,  insuffisance 
-de  la  bibliographie  des  imprim^s,  etc. 

3)  La  poUtique  coUmiale  de  Colbert  (T.  II,  1886,  p.  487—509). 
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de  la  Compagnie  da  m^me  nom  fond^e  en  1681  des  renseignements 
preciS;  des  faits  et  des  chiffres  qn^on  ne  ponrra  troaver  nulle  part 
aillenrs  group^s  de  semblable  mani^re.  M.  Chemin-Düpont£:s  a  su, 
au  total;  faire  bon  osage  des  documents  qull  a  relev^s,  soit  anx 
Archives  Nationales,  soit  anx  Arohives  du  Ministöre  des  Colonies. 

U  est  toutefois  possible  de  lui  adresser  difförentes  critiques  qui  se 
ramönent  presque  toutes  en  röalitö  ä  une  seule:  notre  auteur,  si  soucieux 
de  rin^dit,  semble  TStre  beaucoup  moins  des  ouvrages  d6jä  publiös; 
de  \ä  quelques  regrettables  .  . .  insuffisances  bibliographiques  ou  autres. 
M.  Che]IIN-Düpont£:s  parait  ignorer,  par  exemple,  que  le  trös  interessant 
memoire  de  Chambonneau  dont  il  est  question  ä  la  p.  56  a  6t6  publik 
d^s  1898  dans  le  Bulletin  de  G^graphie  Bistorique  et  Descriptive^), 
et  ne  connattre  aucun  travail  sur  le  commerce  des  Fran^ais  aux  cotes 
de  Guin^e  dans  le  cours  du  XVI<»  siöcle;  j^W  est  certain,  öcrit-il  ä  la 
p.  60  aprös  avoir  rösumö  la  relation  de  Villault  de  Bellefond,  que 
les  FrauQais  du  XVI<»  siöcle  firent  un  commerce  trös  important  dans 
ces  r6gions  bien  qu'elles  fussent  partag^es  avec  les  Portugals".  Gette 
assertion  est  trös  exacte,  mais  n'eüt-il  pas  convenu  de  Tötayer,  sinon 
sur  quelques  faits  pröcis,  du  moins  sur  rautoritö  de  quelques  örudits 
de  notre  6poque?  8i,  au  temps  oü  Berlioux  (cit6  par  M.  Chkhin- 
DüPONTfis)  6crivait  son  Ändri  Brite  ^),  la  chose  6tait  impossible,  eile 
ne  Test  plus  actuellement,  alors  que,  ind6pendamment  des  recueils  de 
Gosselin  et  des  fröres  Bröard,  nous  poss6dons  le  curieux  travail  de 
M.  Ch.  de  Beaurepaire  sur  la  Marine  normande  sur  les  cotes  de  Guinie 
et  particulikrement  prh  du  castel  de  la  Mine^).  —  De  meme  notre 
auteur  eüt  du  tenir  compte,  quand  il  a  parl^  des  pr^tendues  navigations 
normandes  du  XIV«  siöcle  k  la  cöte  de  Guin6e  (p.  15 — 16),  des  r6serves 
formul^es  k  ce  propos  par  quelques  historiens ;  nous  n'y  revenons  pas, 
puisque  nous  avons  en  döjä  Toccasion  de  les  signaler  plus  haut  au 
sujet  de  la  Route  de  VInde, 

Nous  avons  en  meme  temps  fait  connattre  notre  opinion  k  cet 
6gard;  eile  diffi^re  totalement,  jusqu'A  preuve  du  contraire,  de  celle 
de  MM.  Gü^NiN  et  GHEMiN-DuP0NTi:s.  Nous  ne  sommes  pas  davantage 
d'accord  avec  le  second  de  ces  historiens  au  sujet  du  but  que  se 
proposait  d'atteindre  Colbert  quand  il  cröa  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales.  „Colbert,  döclare  notre  auteur  (p.  28),  ne  voyait  pas 
dans  cette  exploitation  des  lies  [dont  parle  le  P.  Labat]  le  principal 
role  de  la  Compagnie^^;  et  il  ajoute  plus  loin  (p.  69):  „Ce  n'est  pas 
le  commerce  des  Antilles  qui  fut  le  but  r6el  de  Colbert  lorsqu'il  cr6a 
la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  mais  bien  plutot  celui  de  Guinöe 
ou  de  quelque  autres  pays  nouveau^^  La  chose  est-elle  si  süre  que 
semble  le  donner  k  entendre  M.  Chemin-Dupontäs?  Pour  nous,  ce 
que  Colbert  a  voulu  fonder,  on  k  tout  le  moins  dövelopper  avant  tout, 
c'est  le  commerce  maritime  de  la  France  mötropolitaine,  ce  sont  les 

\)  La  dicouverte  de  la  chüte  du  Filou,  1687  (Buü,  Giog,  Eist,  et  Desc, 
1898,  n«  2,  p.  300—321,  carte). 

2)  Ändri  Brüe  ou  Vorigine  de  la  colonie  frangaise  du  Sinigdl  (Paris, 
Ouillaumin,  1874,  in-8<»  de  349  p.,  carte). 

3)  BuUei.  Soc,  Hisioire  de  Normandie,  annöes  1887—1890,  p.  249—271. 
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marchös  sasceptibles  de  Ini  etre  d'one  reelle  utilitö.    Et  c'est  ce  qui 
ressort  avec  nne  ^vidence   parfaite  de  textes  cit^s  par  M.  Chemin- 
DüPONTÄs  lui-meme;  ^coutons  parier  Lonis  XIV,  ou  piatot  Colbert: 
„La  paix  dont  jonit  cet  ^tat  nous  ayant  donn6  liea  de  nous  appliquer 
au  r4tahlissement  de  son  commerce  ...  II  ne  suffit  pas  ä  ces  compagnie» 
de  se  mettre  en  possession  des  terres  que  dous  leur  concödons  .  .  ., 
81  elles  ne  se  mettent  en  6tat  d'y  etdblir  k  commerce,   par  le  moyen 
dnquel  les  Fran9ais  qui    s'habitneront    anxdits    pays    communiqnent 
avec  les  naturels  habitans  ...  II  est  absolnment  n^cessaire  pour  faire 
ce  commerce  d*6quiper  nombre  de  vaisseaux  pour  porter  aux  lies  les 
marchandises   qui  s^y  debitent  et  rapporter  en  France  Celles   qui  ^e7\ 
retirefit^'^  ^).     Ce    sont   \k  des  phrases   emprunt^es    au  pr^ambule   de 
r^dit  du  28  mal  1664;  le  8  aoüt  1669,  la  note  —  encore  que  d^favorable 
k  la  Compagnie  dont  la  cr^ation  a  montr6  les  inconvönients  pour  les 
Antilles,  —  est  encore  la  m^me:   „Je  veux  que  vous  observiez  une 
^galit^    enti^re,    et    meme    que    vous    prot^giez   particuli^rement   les 
vaisseaux  des  particuliers  qui  portent  leur  commerce  dans  les  lies,  en 
Sorte   que   le   boti   tradtement   qu'ils  y  rec^vront   de  vous  puisse  conner 
tous  mes  sujets  ä  suivre  leur  exemple^^. 

H  serait  facile  de  multiplier  les  citations  de  ce  genre;  mieox  vaat 
indiquer  en  terminant,  et  ä  M.  Paul  Chemin-Dijpont£s  et  ä  M.  Eugj^ne 
Gu£nin,  un  fait  qui  leur  a  ^chapp6  ä  tous  deux  et  qui  präsente  nn 
tr^s  vif  int^ret  pour  Thistoire  du  commerce  maritime  fran^ais  ä  la  tin 
du  XVP  si^cle:  la  persistance  du  commerce  fran9ais  ä  6or6e,  qu'atteste 
en  1594  le  „Trait6  succinct  sur  les  riviferes  de  Guin^e  du  Gap  Vert, 
depuis  le  S6n6gal  jusqu'au  fleuve  Sainte-Anne"  du  au  capitaine  portugais 
ÄNDRfi  Alvarez  d'Almada^).  Le  canal  qui  s^pare  Gor6e  de  la  terre 
ferme  a,  ^crit  cet  auteur^),  souvent  servi  de  refuge  aux  vaisseaux 
fran^ais  quaud  ils  ^taient  poursuivis  par  les  notres.  Dans  T^tat  actuel 
des  choses,  cette  th  sert  d^cntrepöt  aux  Frangais  et  aux  Anglais;  tous 
ceux  qui  vont  k  Sierra-Leone,  k  la  cote  de  la  Malaguette,  au  Br6sil 
et  aux  Indes  espagnoles  s'y  arretent  pour  y  prendre  langue,  car  Hs 
s^y  croient  chez  eux  taut  comme  s^ils  etaient  dans  un  des  ports  de  leur 
patrie,  Aussi  trauce-t-on  sur  cette  cdte  heaucoup  de  nhgres  qui  parlent 
trks  bien  le  frangais,  et  qui  ont  meme  ete  efi  France''^     Bien  que,   au 


1)  Cette  phrase  prendra  une  valeur  toute  particuliöre  si  Ton  songe 
qu'en  1664  m^me  les  ports  du  comt6  de  Nantes  n'armaient  encore  que 
deux  ou  trois  navires  pour  les  Antilles,  comme  le  prouve  la  Situation  de  la 
Marine  Marchande  du  Comti  Nantais,  d'aprha  VenqueU  de  1664,  publice 
par  M.  Leon  MaItre  dans  les  Annales  deBretagne  (t.  XVm,  1903,  p.  826—343), 
qu'en  1662,  au  dire  de  Colbert  lai-m4me,  sur  150  vaisseaux  faisant  annuelle- 
ment  le  commerce  avec  les  lies,  on  n*en  comptait  que  3  ou  4  partis  des  ports 
de  France  (Peytraud:  L'esclavage  aux  Antilles  fran^aises  avant  1789,  p.  150). 

2)  Tratado  breve  dos  rios  de  Guino  da  Caho  Verde  .  .  .  Public  par  Diego 
KöPKE.    Porto,  1841,  in-8^ 

3)  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  le  texte  original  du  capitaine  Andr6 
Alvarez  d' Almada;  nous  citons  simplement  le  rdsum^  ins^r^  par  Terkaux- 
CoMPANS  dans  les  Nouvelles  Annales  des  Voyages,  ann^e  1842,  t  II  (t.  94 
de  la  Collection),  p.  89  et  91. 
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moment  oü  öcrivait  le  capitaine  d'Almada,  las  n^gociants  anglais  f ussent  en 
train  d'^vincer  leurs  rivaux  franQais  des  ports  du  86n6gal,  les  uns  et  les 
antres  continuaient  ä  j  faire  un  trafic  s^rieux,  exportant  „annuellement 
une  grande  quantit^  de  cuirs  de  boeuf,  de  büffle,  de  gazelle;  ainsi  que 
d'un  autre  animal  qu'on  appelle  sur  la  Gambie  dancoy  . . .,  de  lUvoire, 
de  la  cire,  de  la  gomme,  de  Tambre,  du  musc  et  de  Tor",  et  donnant 
en  behänge  „diverses  marohandises  de  leur  pays".  Rien  de  plus  formel 
et  de  plus  interessant  que  ce  texte  portngais,  dont  on  n'a  gu^re  tir6 
parti  jusqu'ici,  et  qui  efit  m6rit6  d'ötre  connu  de  M.  Chemin-Dupontäs 
aussi  bien  que  de  M.  GufiNiN.  II  est  vrai,  —  et  ce  nous  est  un  devoir 
de  le  reconnaitre  bien  haut,  —  qu'il  n'existe  encore  aucun  r^pertoire 
bibliographique  d'ensemble  sur  Thistoire  de  la  colonisation  fran^aise; 
tant  que  cette  fächeuse  lacune  ne  sera  pas  combl6e,  il  sera  impossible 
d*etre  complet,  et  il  sera  m^me  souvent  tr^  difficile  de  se  documenter 
de  maniöre  vraiment  satisfaisante  sur  un  point  donn6  de  notre  passö 
colonial.  Henri  Fboidbyaux. 


Tierteljahrfohr.  f.  Social-  n.  WirtoohafUgeiehiclite.  Y.  39 
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Otto  MbltzinG;  Das  Bankhaus  derMedici  und  seine  Vorläufer  in:  Volks- 
wirtschaftliche und  wirtschaftsgeschichtliche  Abhandlungen,  herausge- 
geben von  Professor  Dr.  Wilhelm  Stieda  in  Leipzig^  Neue  Folge^ 
6.  Heft.  Verlag  von  Gustav  Fischer  in  Jena,  1906.  8^. 
Der  Verf.  dieser  im  Leipziger  volkswirtschaftlichen  Seminar  ent- 
standenen (S.  VI)  Arbeit  griff  „die  Zeit  der  ersten  Blflte  in  der  kom- 
merziellen Entwicklung  von  Florenz"  (8.  V)  heraus,  weil  er  die  Bank- 
geschichte dieser  Stadt  im  vollen  Umfange  oder  etwa  eine  andere 
Periode  daraus  nicht  hätte  ohne  Archivstudien  behandeln  können.  Die 
Bankgeschichte  ist  ihm  ,,ein  nicht  unbedeutender  Teil"  der  Florentiner 
Handelsgeschichte;  dies  Urteil  ist  verständiger  als  die  beliebten  Über- 
treibungen von  Florenz  als  der  Stadt  des  Geldhandels,  die  sich  ganz 
auf  diesen  konzentriert  habe;  vgl.  auch  8.  16.  Verf.  ist  sich  bewußt, 
daß  die  Arbeit  lückenhaft  blieb.  Er  glaubt  trotzdem,  daß  sie  nicht 
unnütz,  ja,  um  der  Forschung  den  Weg  zu  ebnen,  notwendig  war. 
Ref.  ist  nicht  ganz  seiner  Meinung.  Wozu  soll  es  denn  ftlhren,  wenn 
der  Autor  es  „späterer  Einzelforsohung"  überläßt,  „Daten  richtig  zu 
stellen"  ?  Soll  wirklich  über  jedes  kaufmännische  Geschäft  des  XIII. 
und  XIV.  Jahrhunderts  eine  Monographie  oder  auch  nur  eine  Miszelle 
geschrieben  werden?  Da  hätte  M.  schon  lieber  die  nächsten  Bände 
von  Robert  Davidsohns  Geschichte  von  Florenz  abwarten  sollen,  mit 
dessen  Material  er  in  der  Hauptsache  arbeitet.  Davidsohn  hatte  be- 
kanntlich den  namentlich  in  Italien  aufs  wärmste  anerkannten  Ent- 
schluß gefaßt,  seine  reichen  Funde  sofort  zu  publizieren,  um  nicht  die 
Wissenschaft  bis  zum  Erscheinen  der  Darstellung  warten  zu  lassen. 
Natürlich  behielt  er  sich  die  allgemeine  Verarbeitung  vor;  im  einzelnen 
sind  seine  Regesten  mit  seiner  Zustimmung  oft  benutzt  worden.  Jedenfalls 
wird  er  die  interessanten  Urkunden  in  seiner  weitblickenden  Art  und 
durchaus  exakt  verwerten ;  gegen  die  bisher  in  der  Wissenschaft  nicht 
übliche  Manier  Ms.  aber,  sein  Buch  fast  nur  aus  einer  Quellenpubli- 
kation zusammenzuschreiben,  deren  Ausnutzung  sich  der  Herausgeber 
vorbehielt,  muß  die  schärfste  Verwahrung  eingelegt  werden. 

Sehen  wir,  ob  er  den  Gegenstand  wenigstens  gut  behandelte,  d.  h. 
das  übrige  Material  vollständig  heranzog.  In  der  Einleitung  über  die 
Entstehung  des  Florentiner  (Tuch-)Handels  stützt  sich  M.  so  ziemlich 
allein  auf  Davidsohns  Geschichte  von  Florenz,  soweit  er  überhaupt 
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tatsächliche  Grundlagen  gebraucht.  Dabei  wäre  das  lesenswerte  und 
brauchbare  Buch  von  Telesfobo  BinI;  I  Lucchesi  a  Venezia^  das  sich 
mit  dem  Ursprung  des  lucchesischen  —  nicht:  luccanischen !  —  Tuch- 
handels beschäftigt,  besser  nicht  übersehen  worden.  Der  apodiktische 
Ausspruch  (S.  2),  „Verbannte,  Abgewanderte  usw,"  aus  Florenz  seien 
die  Träger  dieser  Beziehungen  zu  Lucca  gewesen^),  das  nach  Florenz 
Schafwolle  geliefert  habe,  zeigt  eine  so  groteske  Auffassung  der  älteren 
Wirtschaftsgeschichte  Toskanas,  daß  ich  nicht  verstehe,  warum  M. 
überhaupt  in  der  Einleitung  so  weit  ausholte.  Der  Ort  bei  Parma,  dessen 
Markt  zu  besuchen  Heinrich  IV.  den  Florentinern  verbot,  heißt  nicht 
S.  Dominio,  sondern  Borgo  S.  Donnino.  Daß  JüN0,  Das  Itinerar  des 
Erzbischofs  Sigeric  von  Canterbury  und  die  Frankenstraße  ^),  die 
Urkunde  anders  auslegt  wie  Davidsohn,  war  zu  erwähnen.  Seit  wann 
Bardische  Wolle  über  Pisa  nach  Florenz  kam,  untersucht  M.  nicht. 
Wie  kann  man  so  großartigen  Rohstoffimport  in  die  Zeit  des  entstehenden 
Kommune  setzen!  Ebenso  unhaltbar  ist  die  Behauptung,  daß  wenige, 
aber  mit  Kapital  versehene  Kaufleute  im  XI.  Jahrhundert  den  Tuch> 
handel  betrieben;  für  diese  Zeit  ist  nur  die  Gilde  möglich.  Weiter 
soll  hier  auf  die  Einleitung,  die  zuletzt  in  eine  billige  Polemik  gegen 
SOMBABT  ausklingt,  nicht  eingegangen  werden;  wem  diese  Proben 
nicht  genügen,  der  mag  dort  weiter  nachlesen. 

Der  zweite  Teil  behandelt  die  hervorragenderen  Handelsgesell- 
schaften der  vormedizäischen  Zeit  nacheinander,  ohne  erkennbare  Ord- 
nung und  ohne  Beachtung  verwandtschaftlicher  Zusammenhänge  unter 
ihnen.  Außer  Davidsohn  dienen  noch  die  allgemein  und  in  Einzel- 
heiten der  Nachprüfung  bedürftigen  Werke  von  Piöeonnbau  und  Peruzzi 
als  Quellen,  für  England  die  Urkunden,  die  seinerzeit  Bond  in  Regesten- 
form zugänglich  gemacht  hat,  und  Rymeb;  die  ,,Calenders  of  patend 
roles^^  werden  nach  den  Hanseakten  zitiert!  Nimmt  man  noch  ein 
paar  von  den  famosen  älteren  eingeborenen  Florentiner  Historikern 
dazu  —  Gallüzzi  wird  in  der  Obersetzung  von  Jaoemann  benutzt !  — , 
so  hat  man  das  wissenschaftliche  Rüstzeug  Ms.  etwa  beisammen.  Was 
das  Literaturverzeichnis  sonst  noch  enthält,  kam  sachlich  nicht  in  Be- 
tracht und  wurde  mehr  gelegentlich,  zu  Vergleichen,  herangezogen. 
Eine  Quellengruppe  fehlt  noch,  die  Papsturkunden,  die  uns  so  unver- 
gleichlich reiche  Aufschlüsse  über  die  damalige  haute  finance  und  ihre 
Geschäftspraktik  bieten.  Es  klingt  unglaublich,  daß  M.  nur  die  tüchtige 
Arbeit  von  Georg  Schneider  über  die  finanziellen  Beziehungen  der 
Kurie  zu  den  Florentiner  Bankiers  von  1285  bis  1303  benützt,  der 
sich  natürlich  für  die  Zeit  vor  1285  mit  einer  knappen  Übersicht  be- 
gnügt; was  er  dort  nicht  findet  —  ich  nenne  nur  die  Regesten  von 
Potthast,  die  französischen  Ausgaben  der  Papstregister,  die  uralten 
Drucke  von  Briefen  Urbans  IV.  und  Klemens'  IV.  durch  Martänb  und 
Durand  —  existiert  für  ihn  nicht.    Viele  der  Gesellschaften  sind  für 

1)  Das  war  nicht  nötig:  seit  der  Langobardenzeit  besaß  Lucca  große 
Güter  im  Florentinischen,  durch  deren  Pächter  der  Zusammenhang  fortwährend 
hergestellt  bUeb. 

2)  In :  Mitteilungen  des  Instituts  f.  österr.  Geschichtsforschung  XXV  1  ff. 
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die  ältere  Zeit  nicht  nachzuweisen,  weil  sie  damals  mit  einer  andern 
verbunden  waren  oder  in  ihr  steckten;  die  nicht  urkundlich  beglaubigten 
legendären  Nachrichten  bei  späteren  Historikern  bedürfen  sehr  der 
Nachprüfung.  Es  ist  ganz  zwecklos,  hier  auf  Einzelheiten  einzugehen ; 
bei  dem  geringen  Material,  das  IL  hatte,  müßte  alles  noch  einmal  ge- 
macht werden,  und  das  wird  ja  wohl  Dayidsohn  besorgen  und  zwar 
mit  mehr  historischer  Kritik,  als  sie  M.  zu  Qebote  steht. 

Noch  mehr  enttäuscht  hat  mich  der  dritte  Abschnitt  Er  enthält 
fast  nur  die  schlecht  hinter  einander  erzählte  politische  Geschichte  der 
Medici,  für  die  man  wahrhaftig  nicht  auf  so  abgeleitete  Quellen  an- 
gewiesen ist;  an  Stelle  der  Handelsgeschichte  werden  einige  Zahlen 
aufgetischt,  etwa  in  der  Weise,  wie  vor  einigen  Jahrzehnten  die 
Historiker  ihre  wirtschaftsgesciuchtlichen  Intermezzi  h^^tellten. 

Die  nationalökonomisch  geschulte  Wirtschaftshistoriographie  hat 
sich  oft  genug  über  dieses  Operieren  der  Geschichtsforscher  mit  vagen, 
unverstandenen,  oft  nicht  einmal  innerlich  möglichen  Ziffern  oder  Schlag- 
worten als  Surrogat  ökonomischer  Einsicht  lustig  gemacht;  noch  vor 
einiger  Zeit  habe  ich  mit  Vergnügen  Sombabts  Ausfall  (Kapitalismus!  219) 
gegen  Pirennb  gelesen.  Aber  nie  hat  ein  Vertreter  der  deutschen  Ge- 
schichtswissenschaft eine  so  nichtssagende  Aufzählung  beliebig  heraus- 
gegriffener Kontobuch-Zahlen  für  Handelsgeschichte  ausgegeben,  wie 
es  hier  ein  Vertreter  der  Volkswirtschaftslehre  tut 

M.  spricht  zu  Anfang  von  seiner  „aufgewandten  Mühe  und  Arbeit". 
Das  mag  dem  Anfänger  freilich  so  scheinen;  ich  finde  eher,  er  hat 
sich  seine  Aufgabe  zu  leicht  gemacht.  Er  hofft,  „andere  zu  weiteren 
Studien  auf  diesem  Gebiete  anzuregen".  Das  war  von  vornherein  über- 
flüssig. Die  wirkliche  Bankgeschichte  von  Florenz,  wie  jeden  andern 
Aufschluß,  erwarten  wir  von  Davidsohn,  der  uns  auch  die  Einzelkritik 
Ms.  bringen  wird. 

Rom.  Fedor  Schneider. 


MORrrz  Hartmann,  Geschichte  der  Handwerkerverbände  der  Stadt 
Hildesheim  im  Mittelalter  (Beiträge  für  die  Geschichte  Niedersachsens 
und  Westfalens,  1.  Jahrg.,  1.  Heft;  S.  1—40  auch  als  Münstersche 
Dissertation  erschienen).  HUdesbeim,  Lax,  1905.  89  S. 
Walther  Tuckermann,  Das  Gewerbe  der  Stadt  Hildesheim  bis  zur 
Mitte  des  15.  Jahrhunderts.  Tübinger  Dissertation,  Berlin  1906, 
Verlag  von  E.  Ehering.    156  S. 

Der  reiche  Stoff,  den  Döbners  Urkundenbuch  der  Stadt  Hildesheim 
zur  Geschichte  des  dortigen  Gewerbes,  besonders  des  Zunftwesens, 
bietet,  hat  zu  zwei  unabhängigen,  fast  gleichzeitigen  Bearbeitungen 
gereizt  Das  Stoffgebiet  ist  verschieden  begrenzt:  Hartmann  hat  das 
Jahr  1583,  Tuckermann  ungefähr  die  Mitte  des  15.  Jahrhunderts  zum 
Abschluß  gewählt.  Letzterer  hat  dagegen  sein  Thema  sachlich  weiter 
gefaßt,  er  behandelt  das  „Gewerbe*',  gibt  demnach  Auskunft  über  die 
vorkommenden  Gewerbearten,  die  Einwanderung,  das  Gästerecht  und 
manche  andere  von  Hartuann  nicht  einbezogene  Gkigenstände. 
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Habtmanns  Arbeit  darf  als  eine  der  besten  Darstellungen  des  Zunft- 
wesens einer  einzelnen  Stadt  gelten.  Sie  zeigt  eine  gute  Quellen-  und 
Literaturkenntnis;  neben  dem  gedruckten  ist  auch  archivalisches  Material, 
besonders  für  das  16.  Jahrhundert,  benutzt  worden.  Die  Nachrichten 
sind  sorgfältig  und  vorsichtig  erwogen  und  zu  einer  übersichtlichen 
und  geflUligen  Darstellung  verarbeitet  worden. 

S.  29  f.  sucht  Habtmann  unter  Ablehnung  der  Hofrecbtstheorie 
und  Berufung  auf  Philippi  und  Keutgen  den  Ursprung  der  älteren 
Hildesheimer  Zünfte  in  der  Marktordnung,  ohne  auf  die  nicht  überein- 
stimmenden Anschauungen  der  genannten  Forscher  näher  einzugehen. 
In  der  Tat  verlockt  die  häufige  Erwähnung  der  Marktstände  für  Hildes- 
heim zu  Hartmanns  Ansicht;  aber  er  hat  positive  Beweise  nicht  bei- 
gebracht Für  Hildesheim  können  wir  erst  etwa  seit  1300  die  Ent- 
stehungsweise der  Zünfte  verfolgen.  Sie  werden  auf  Bitten  der 
Genossen  vom  Rat  anerkannt  Als  Zweck  der  Gewerbetreibenden  er- 
scheint die  Einführung  von  Rechtssätzen,  unter  denen  bald  mehr  die 
Abwehrung  lästiger  Konkurrenten,  bald  mehr  die  Sicherung  der  Her- 
stellung gangbarer  Produkte  hervortritt. 

In  Hildesheim  war  wie  in  manchen  anderen  Städten  ein  Teil  der 
Zünfte  vom  Stadtherm,  ein  Teil  vom  Rat  abhängig.  Zu  den  älteren, 
seit  ihrer  Gründung  bischöflichen  Zünften  zählen  neben  Schuhmachern 
und  Gerbern,  Fleischern,  Bäckern  die  Leineweber.  Sowohl  Hartmann 
(S.  33  Anm.  ,5)  wie  Tuckermann  (S.  35  Anm.  4)  berichtigen  Keutgens 
Annahme  (Ämter  und  Ztinfte  S.  153),  daß  die  Leineweber  1292  der 
Aufsicht  des  Rates  entzogen  und  dem  Bischof  untergeordnet  worden 
seien.  Unter  den  in  Hildesheim  angewendeten  technischen  Ausdrücken 
des  Zunftwesens  sind  Innung  (innighe)  und  Einung  (enighe)  von  be- 
sonderem Interesse.  Wie  üblich  unterscheidet  Hartmann  diese  Worte 
nicht;  siehe  dagegen  Westdeutsche  Zeitschrift  XXIU  (1904)  S.  78. 
Gerade  hier  kann  man  den  Unterschied  gut  wahrnehmen.  Die  Zu- 
lassung zur  Zunft  und  damit  zum  Gewerbebetrieb  und  die  Zulassungs- 
gebühr werden  stets  „Innung",  nicht  „Einung"  genannt  Dagegen 
tritt  „Einung"  Döbner  H  n.  1215  im  Sinne  von  Einigung,  Döbner  IU 
n.  1274  in  dem  von  Bündnis  auf.  Das  Wort  unio  (für  Zunft)  der 
älteren  Originalurkunden  wird  deutsch  durch  Einung  wiedergegeben, 
Döbner  I  n.  650,  III  n.  1045  und  1067.  Vergleiche  auch  Stalmann, 
Beiträge  zur  Geschichte  der  Gewerbe  in  Braunschweig,  Freiburger 
Dissertation  1907,  Seite  22. 

Nach  Schönbergs  Vorgang  bringt  Hartmann  Zwangsrechte  sehr 
verschiedener  Art  unter  den  einheitlichen  Begriff  „Zunftzwang".  Diesen 
findet  er  (S.  72)  in  fast  allen  Rollen,  insbesondere  in  mehreren  ange- 
führten Stellen,  ausgesprochen,  nur  in  verschiedener  Weise.  Tatsäch- 
lich ist  der  Inhalt  dieser  Stellen  ganz  verschieden.  Die  Restimmungen 
flir  die  neuen  Zünfte  der  Krämer  und  Kürschner  sprechen  den  Bei- 
trittszwang (Zunftzwang)  aus.  Die  Bestimmungen  fUr  die  längst  be- 
stehenden Zünfte  der  Leineweber  (1292)  und  der  Bäcker  (1358)  führen 
den  Beitrittszwang  nicht  ein,  sie  setzen  ihn  vielmehr  voraus.  Dagegen 
wird  bestimmt,  daß  Leineweber  in  der  nächsten  Umgebung,  dem  Zoll- 
gebiet, sich  nur  mit  Einwilligung  der  städtischen  Leineweber  aufhalten 
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dürfen,  daß  ferner  diese  Weber  außerhalb  der  Mauern  zu  dem  von 
der  Zunft  gezahlten  Zins  Beiträge  leisten  sollen.  Den  Bäckern  wird 
eine  Beschränkung  der  Broteinfubr  bewilligt  Sodann  hätte  die  Unter- 
suchung in  bezug  auf  die  Sorge  der  Zünfte  für  die  Güte  der  Produkte 
schärfer  eindringen  können.  Die  Ordnung  der  Schmiede  von  1423 
(D.  m  1067  S.  481),  in  beiden  Arbeiten  wörtlich  angeführt,  spricht 
das  von  Habtmann,  Tückebmann  und  der  herrschenden  Theorie  nicht 
gewürdigte  hauptsächliche  Motiv,  die  Sorge  für  den  Absatz,  aus:  „auf 
daß  ihr  Werk  hier  und  in  andern  Gegenden  nicht  für  nichts  geachtet 
und  für  gutes  Werk  gehalten  werde".  Auf  diese  Probleme  gehe  ich 
in  der  Einleitung  zu  den  demnächst  erscheinenden  Kölner  Zunfturkun- 
den (§  28)  näher  ein. 

Weiter  haben  Habtmann  und  Tuckermann  einige  Vorgänge  bei 
den  Streitigkeiten  der  Gewandschneider  und  Wollenweber  nicht  ganz 
richtig  aufgefaßt  Nach  ihrer  Darstellung  (Haetmann  S.  74  f.,  Tücker- 
MANN  S.  124)  haben  die  Weber  der  Altstadt  1346  in  schwer  begreif- 
licher Gutmütigkeit  zugunsten  der  Gewandschneider  auf  den  Kleinver- 
kauf ihres  Tuchs  verzichtet  und  obendrein  ihre  Mitwirkung  zur 
Ermittlung  der  Verstöße  zugesagt.  Im  Zusammenhang  mit  vielen 
gleichzeitigen  Nachrichten  aus  Norddeutschland  (vgl.  u.  a.  Sghmolleb, 
Straßburger  Tucher-  und  Weberzunft  S.  458  ff.)  stellt  sich  die  Sache 
anders  dar.  Die  Weber  verzichten  auf  einen  rechtlich  unbegründeten, 
vorderhand  aussichtslosen  Anspruch;  durch  ihre  Mitwirkung  bei  der 
Ermittlung  der  Straffälle  erlangen  sie  wenigstens  einen  Vorteil  für  Ihre 
Zunftkasse.  Femer  ist  es  (Habtmann  S.  77,  Tuckebmann  S.  103)  zu 
viel  gesagt,  daß  die  Dammstadt  durch  den  1298  ausgesprochenen  Ver- 
zicht auf  den  Gewandschnitt  „eine  geradezu  tötliche  Einschränkung^ 
ihres  Handels  erlitten,  ihren  „Lebensnerv"  brachgelegt  habe.  Der 
„Damm"  ist  eine  Weberkolonie  wie  der  Braunschweiger  „Hagen"  (vgl. 
Döbneb  I  n.  49  und  n.  684  S.  378  oben),  die  Tuchproduktion,  nidit 
der  Tuchhandel,  ist  sein  Haupterwerbszweig.  Alle  Tuchmacher  ver- 
kaufen vorwiegend  ganze  Tücher;  das  Recht  des  Klein  Verkaufs  ist  für 
sie  wertvoll,  aber  nicht  zur  Existenz  erforderlich. 

Noch  möge  ein  durch  eine  falsche  Satztrennung  Döbnebs  veran- 
laßtes  Mißverständnis  Habtmanns  (S.  32)  berichtigt  werden.  In  der 
Urkunde  von  1287,  D.  I  n.  419,  hätten  Absatz  2  und  3  zusammen- 
gezogen und  in  Absatz  2  hinter  condicione  ein  Kolon  gesetzt  werden 
müssen;  durch  Döbnebs  Interpunktion  wird  Absatz  3  unverständlich. 
Nicht  die  Erhebung  der  28  Schillinge  Zins  von  den  Schuhmachern 
soll  von  der  Zustimmung  des  Bischofs  abhängig  sein.  Vielmehr  be- 
stimmt der  Rat,  daß  die  Schuhmacher  statt  der  streitigen  Gebäude- 
st^uer  und  sonstigen  Lasten  jährlich  28  Schillinge  an  die  Stadt  zahlen 
sollen,  daß  dieser  Zins  aber  wegfallen  soll,  sobald  der  Rat  vom  Bischof 
die  Genehmigung  erlangt,  von  jedem  neu  eintretenden  Schuhmacher 
1  Pfund  Pfennige  als  Bürgerrechtsgebühr  zu  erheben.  Die  allutarii 
der  Urkunde  sind  meines  Erachtens  wie  in  Bremen  in  erster  Linie 
Korduanschuhmacher,  nicht  Weißgerber.  Später  verschwindet  hier  wie 
überall  die  Unterscheidung  zwischen  Rinds-  und  Korduanschuhmachem. 
Die  Gerber  (cerdones,  Habtmann  S.  17,  Tuckebmann  S.  23)  sind  eher 
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ans  den  calciatores  als  ans  den  allntarii  hervorgegangen.  In  Straßburg 
bezeichnet  im  14.  Jahrhundert  rintsuter  den  Gerber  im  Gegensatz  zum 
schuchsuter  (Straßb.  U.B.  IV,  2  8.  204). 

Auch  TüCEERMANNs  genannte  Schrift  ist  brauchbar,  hält  aber  den 
Vergleich  mit  der  Habtmanns  nicht  aus.  Namentlich  ist  sie  weniger 
zuverlässig,  falsche  Auslegungen  sind  mir  häufig  begegnet;  bei  Meinungs- 
verschiedenheit zwischen  Habtmann  und  Tuckebmann  erweist  sich 
mehrfach  die  Darstellung  des  ersteren  als  richtig,  so  hinsichtlich  des 
angeblichen  Bestehens  einer  Gärtnerzunft,  des  Zeitpunkts  der  Gründung 
der  Hökerzunft,  des  Gewandschnitts  außerhalb  des  „Kaufhauses*^. 
Tuckermanns  Disposition,  nach  der  die  gewerblichen  Verordnungen 
meist  nach  Zünften  getrennt  behandelt  werden,  ist  einer  schärferen 
Durchdringung  des  Stoffes  nicht  günstig. 

Seite  8  behauptet  Tücoirmann  irrtümlich,  der  magister  sutorum 
überreiche  nach  D.  I  n.  43  (1171 — 1190)  dem  Michaelisstift  einen  Zins 
als  Vertreter  der  Bürgerschaft.  Es  ist  aber  sicher  der  Zins  der  Schuh- 
macher gemeint;  die  Urkunde  rechnet  ihn  zum  census  civitatis.  Das 
dankenswerte  Verzeichnis  der  Gewerbearten  hätte  beträchtlich  erweitert 
werden  können,  wenn  Tügkermann  nach  Büchebs  und  Laus  Vorgang 
alle  gewerblichen  Beinamen  einbezogen  hätte.  Einige  Versehen  mögen 
hier  berichtigt  werden.  Tügkermann  führt  unter  50  einen  budelsnider 
als  Beutler,  unter  99  einen  seyger  als  Säger  auf.  Beide  Gewerbe  waren 
ja  zweifellos  vertreten ;  schlägt  man  aber  die  angeführten  Stellen  nach, 
so  findet  man,  daß  der  „Beutelschneider^  ein  Taschendieb,  der  seyger 
eine  Uhr  ist  (vgl.  Döbneb  V  S.  666).  Statt  renovatus  (66)  muß  es 
renovator  heißen.  Der  snarmaker  (60)  macht  doch  wohl  Stricke  oder 
Saiten.  Unrichtig  erscheint  mir  die  Deutung  der  scoteldregere  (S.  22 
und  114)  als  Schüsseldrechsler.  Sie  sind  dem  Zusammenhang  nach  als 
Garbrater  aufzufassen,  welche  das  gebratene  Fleisch  in  Schüsseln  zu 
den  Kunden  tragen.  Die  Ausschließung  der  Söhne  der  Leineweber 
und  Müller  von  gewissen  Zünften  ist  im  späteren  Mittelalter  zwar  nicht 
allgemein  üblich,  aber  auch  nicht  so  auffallend,  wie  Tuckermann  S.  45 
annimmt;  vgl.  z.  B.  Hegel,  Städte  und  Gilden  n  8.  423  und  471. 
Solche  Maßregeln  sind  auf  das  Standesbewußtsein  der  Handwerker, 
nicht  auf  ihr  Streben  nach  Verminderung  der  Konkurrenz  zurückzu- 
führen. 

Am  wenigsten  befriedigt  bei  Tuckermann  der  Abschnitt  über  die 
Gewerbeordnung  mit  der  bezeichnenden  Überschrift:  „Die  städtische 
G^werbepolitik".  Tügkermann  legt  auf  diese  das  Hauptgewicht,  den 
Zünften  will  er  „mancherlei  Anregungen"  bei  der  Festsetzung  der  Ord- 
nungen nicht  absprechen  (S.  68).  Das  ist  für  den  größeren  Teil  des 
Gewerberechts  nahezu  die  Umkehrung  der  wirklichen  Bedeutung  der 
beiden  Faktoren;  in  auffallendem  Widerspruch  zu  dieser  Auffassung 
bekennt  sich  der  Verfasser  (8.  33)  mit  Recht  zu  der  Lehre,  daß 
die  Zünfte  „vor  allem  der  Initiative  der  Gewerbetreibenden"  ihr  Ent- 
stehen verdanken.  Meines  Erachtens  sind  auch  in  Hildesheim,  ab- 
gesehen von  der  Nahrungsmittel-  und  Baupolizei,  die  Ordnungen 
in    der   Regel    der   Ausdruck    der   Bestrebungen    der    Handwerker. 
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Manche  Ordnungen,  so  die  der  Schneider  von  1423,  der  Kürschner 
von  1446,  lassen  keinen  Zweifel  daran  zn,  daß  ihr  gesamter  Inhalt 
von  der  Zunft  ausgeht  Allerdings  ist  im  15.  Jahrhundert  ein  reges 
Interesse  des  Rats  an  der  Förderung  des  Gewerbes  zu  erkennen. 

Seite  68  deutet  Tuckbrmann  eine  Stelle  der  Stadtrechnungen  so, 
als  ob  sich  der  Rat  bei  einigen  kleineren  Nachbarstädten  nach  der 
Ordnung  der  dortigen  Goldschmiede  erkundigt  hätte.  In  Wahrheit 
teilt  er  vielmehr  diesen  Städten  die  für  die  Hildesheimer  Goldschmiede 
erlassene  Produktionsordnung  mit,  damit  die  den  Hildesheimer  Markt 
etwa  besuchenden  auswärtigen  Goldschmiede  sich  vor  Schaden  hüten 
(vgl.  D.  IV  n.  497  von  1443). 

Seite  134  vermutet  Tuckkrmann,  meines  Erachtens  irrtümlich,  daß 
der  Ausdruck  mercator  hier  im  14.  und  15.  Jahrhundert  eher  den 
Krämer  als  den  Gewandschneider  bezeichne.  Allerdings  wird  einmal, 
1408,  die  Hildesheimer  Kramerstrate  mit  strata  mercatorum  übersetzt 
Da  dies  aber  in  einer  zu  Minden  von  einem  dortigen  Notar  abgefaßten 
Urkunde  geschieht,  ist  die  Stelle  jedenfalls  für  den  Hildesheimer  Sprach- 
gebrauch bedeutungslos.  Dagegen  ist  die  in  der  Kürschnerordnung 
von  1328  D.  I  n.  786  erwähnte  unio  mercatorum  nicht,  wie  Tucker- 
mann annimmt,  die  Krämer-,  sondern  die  Gewandschneidergilde.  Kein 
Nichtkürschner  darf  die  Kürschnerbeize  in  seiner  Wohnung  haben ;  nur 
die  Mitglieder  der  unio  mercatorum  sind  hierzu  ausnahmsweise  be- 
rechtigt, aber  nur  zum  Privatgebrauch.  Die  Stelle  ist  nur  als  Ver- 
günstigung für  vornehme  Personen  verständlich.  Nun  rekrutierten  sich 
die  Gewandschneider  „aus  den  vornehmsten  und  angesehensten  Familien 
der  Stadt"  (Tuckermann  S.  130),  die  Krämer  dagegen  standen  dem 
Handwerk  nahe  (S.  134).  Auch  in  vielen  anderen  norddeutschen  Binnen- 
städten hieß  die  Gewandschneidergilde,  zum  Teil  nur  im  Anfang,  Kauf- 
leutegilde. Vergleiche  Hansische  Geschichtsblätter  XH  (1906)  S.  335, 
339  f.  und  424. 

Eine  Bemerkung  sei  zum  Schluß  gestattet  Tuckermann  zieht 
(S.  27)  zwei  der  von  Inama-Sternkgö  (Deutsche  Wirtschaftsgesch.  HI,  2 
S.  505  ff.)  zusammengestellten  Zunftverzeichnisse  zum  Vergleich  heran. 
Diese  Verzeichnisse  ergeben  nicht,  wie  Inama  S.  92  annimmt,  an- 
nähernd vergleichbare  Daten.  Daher  ist,  so  nützlich  und  anregend 
diese  Tabelle  ist,  vor  ihrer  Verwertung  die  Prüfung  der  Unterlagen 
unumgänglich.  Ich  habe  die  meisten  Listen  geprüft.  Manche  (darunter 
Straßburg,  Basel,  Augsburg,  Osnabrück,  Braunschweig)  verzeichnen 
die  politischen  Zünfte,  manche  grundsätzlich  alle  gewerblichen  Zünfte 
(so  Köln,  Lübeck),  andere  endlich  (Wien,  Nürnberg)  verzeichnen  auch 
Gewerbe,  welche  keine  besonderen  Zünfte  bildeten,  ja  für  Wien  werden 
viele  unzünftige  Berufsarten  aufgeführt  Auch  sonst  enthalten  manche 
Verzeichnisse  erhebliche  Mängel. 

Ober-Stephansdorf.  Heinrich  von  Lcesch. 
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LfiON  MmOT.  Lee  insurrections  nrbaiDes  au  d6but  du  r6gne  de 
Charles  VI  (1380 — 1383).  Leurs  causes,  leurs  coos^quences.  Paris, 
A.  Fontemoing,  1906.    XIII-242  p.  in-S». 

Les  insurrections  urbaines  qui  caract^risent  en  France  les  premi^res 
ann^es  du  rögne  de  Charles  VI  sont  strictement  contemporaines  de  la 
grande  rövolte  de  Gand  (1379 — 1385)  et  du  soul^vement  des  travailleurs 
anglais  de  1381.  Elles  n'en  eurent,  11  est  vrai,  ni  la  duröe  ni  la 
violence,  mais  elles  s^expliquent  comme  elles,  du  moins  en  partie,  par 
la  fermentation  des  esprits  dans  le  Proletariat  de  TBurope  occidentale 
d  la  fin  du  XIV«  siöcle.  On  sera  donc  trös  reconnaissant  ä  M.  LfiON 
MntOT  des  renseignements  nouveaux  qu'il  nous  apporte  snr  cet  Episode 
important  de  Thistoire  sociale  du  moyen  äge.  üne  foule  de  d^tails 
in^dits,  tir^s  surtout  des  Archi^es  nationales  de  Paris  et  des  Archives 
municipales  de  Laon  et  mis  en  oeuvre  avec  une  critique  tr^s  prudente, 
nous  permettent  dösormais  de  suivre  de  fort  pr^s  les  diverses  p6rip6ties 
des  ^venements. 

La  cause  occasionnelle  de  ceux-ci  gtt  dans  Tordonnanoe  du  16  sep- 
tembre  1380  par  laquelle  Charles  V,  quelques  heures  avant  sa  mort, 
abolit  les  „fouages"  ötablis  dans  le  royaume  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre  contre  TAngleterre.  Le  tr^sor  royal  6tant  priv6  par  \k 
d'une  grande  partie  de  ses  ressourceS;  Charles  VI,  ou  plutot  ses  tont 
puiäsants  conseillers,  le  duc  d'Anjou  et  le  duc  de  Bourgogne,  durent 
recourir  ä  Tintervention  des  Etats  g^n^raux.  Ils  obtinrent  une  aide 
au  commencement  de  1381.  Mais,  d^s  les  premiers  mois  de  1382,  le 
gouvernement  cherche  ä  r^tablir  Timpöt  direct  et  ces  tentatives 
provoquent  k  Paris  comme  en  Picardie,  en  Normandie,  dans  TOrl^anais 
etc.  des  troubles  qui  d^ailleurs  furent  assez  facilement  r6prim^s  et 
n'aboutirent,  en  fin  de  compte,  qu'A  la  restauration  des  prörogatives 
financl^res  de  la  royaut6. 

M.  MmOT  voit  tr^s  justement  la  cause  de  cet  6chec  dans  le  manque 
de  coh^sion  et  d'entente  entre  les  m^contents.  Les  Etats  g^n^raux 
ne  surent  point  profiter  des  circonstances  faute  d^union  entre  les 
diff^rents  ordres  de  la  nation.  Quant  aux  villes,  elles  ne  combin^rent 
point  leurs  efforts  en  vue  d'une  rösistance  commune.  Chacune  d'elle 
agit  isolöment  et,  dans  chacune  d'elle  aussi,  le  Proletariat,  qui  donna 
le  Signal  de  rinsurrection,  fut  bientot  abandonn^  par  la  bourgeoisie. 

L'auteur  a  envisag^  son  sujet  plutot  du  c5t6  politique  que  du 
cot6  social:  il  y  a  vu  surtout  le  confiit  engag^  entre  la  royaut^  et  le 
peuple  ä  propos  des  impdts.  II  resterait  ä  nous  faire  connattre,  par 
une  analyse  attentive  des  milieux  urbains  fran9ais  ä  la  fin  du  XIV«  si^cle, 
quelle  6tait,  ä  cette  6poque,  la  Situation  6conomique  et  sociale  de  la 
Population  et  k  d^couvrir  dans  ses  besoins  et  dans  ses  tendances  la 
cause  profonde  d'^venements  que  la  conduite  du  gouvernement  en 
mati^re  financi^re  ne  parvient  pas  ä,  expliquer  en  entier.  Ce  serait 
\k  Sans  doute  une  ^tude  tr^s  ardue,  mais  de  laquelle  on  peut  attendre 
les  rösultats  les  plus  int^ressants  ^). 

1)  Jusquici,  les  ^mdits  f^an^ais  ont  surtout  tUcrit  les  institutions 
poUtiques    et    administratives    des    bourgeoisies.     Je   ne   vois    gu^re   que 
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üne  queatioD  de  detail  avant  de  finlr.  M.  Mmor  nie,  avec  raison 
je  crois  (p.  85  et  saiy.)^  Tezistence  d'une  entente  entre  les  Gantoia 
rÖYoltös  et  les  instigateurs  des  iosurrectioDS  fran9ai8es  an  moment  de 
Texplosion  de  celles-ci.  Mais  11  me  par&it  diffidle  d^admettre  avec 
Ini  que  les  Flamands^  aprös  avoir  appris  la  nonvelle  des  Erneutes  de 
Paris  et  de  Ronen,  n'aient  pas  cherch6  ä  provoquer  de  nonveanx 
tronbles  dans  le  royanme.  Ils  n^avaient  certainement  pas  oubli6  qn'en 
1358  Etienne  Marcel  s'^tait  mis  en  rapport  avec  enx,  et  il  est 
impossible  d'antre  part,  de  rejeter  les  t^moignages  du  Religienz  de 
Saint-Denys  et  de  J.  Jonvenel;  relatifs  ä  la  d^converte  dans  le  camp 
de  Philippe  van  Artevelde,  aprös  la  bataille  le  Roosebeke,  de  lettres 
„tr^s  mauvaises  et  s^ditienses^S  6crites  anx  Gantois  par  les  Parisiens. 
D'aiUenrs  M.  MmOT  lui-mlme  ne  nons  montre-t-il  pas  les  ^mentiers 
fran^ais  poussant  le  cri  de  „Yive  Gand!^^,  et  les  habitants  d'nn  simple 
village  (Athecby.  Oise)  d6clarant  i  lenr  seignenr  „que  cenx  de  Gand 
estoient  alli^s  k  cenx  de  Paris  et  de  Ronen".  N'est-il  pas  Evident 
enfin  qne  les  Gantois  ont  du  chercher  en  1382^  ne  füt-ce  qne  ponr 
empecber  le  roi  de  marcber  contre  la  Flandre  k  sonlever  les  villes  fran^aises, 
et  que  le  prestige  que  lenr  valut  la  victoire  remport^e  par  enx  snr 
Louis  de  Male  (mai  1382)  dnt  assurer  nn  accueil  favorable  k  lenrs 
exhortations  anpr^s  des  chefs  du  parti  populaire?  H.  Pihenne. 


Paul  Maktoüx,  La  R6yolution  Industrielle  au  XVIII®  si^cle.  Essai 
snr  les  commencements  de  la  grande  indnstrie  moderne  en  Angleterre. 

Few  questions  of  public  interest  to-day  aronse  more  attention  in 
every  thinking  person,  or  make  more  demands  upon  the  time  and 
energies  of  the  legislator,  than  so-called  Social  Problems.  The  con- 
ditions  of  indnstrial  life  seem  to  grow  more  and  more  complex.  The 
apparently  antagonistic  interests  of  Labour  and  Capital  are  freqnently 
demanding  adjnstment.  The  nncertainty  of  modern  industry,  with  its 
vast  enterprises  resulting  in  colossal  fortunes  or  financial  min,  and 
its  alternations  of  feverish  activity  and  Stagnation^  is  attended  by 
wide-spread  social  evils,  which  existing  institntions  often  fail  to  deal 
with  satisfactorily. 

How  did  such  a  state  of  things  come  about?  What  were  the 
indnstrial  and  social  conditions  of  an  age  when  machinery  was 
almost  unknown,  when  the  power  of  steam  had  not  been  discovered, 
when  communication  was  slow,  costly,  and  often  dangerous?  It  is 
questions  such  as  these  that  M.  Paul  Mantoux  has  attempted  to 
answer,  and,  in  fact  has  answered  with  conspicuous  success,  in 
the  work  he  has  just  completed  —  "La  Revolution  Industrielle  au 
XVm«  sifecle". 


M.  Espinas  qui,  dans  ses  p6n6trantes  ^tudes  sur  Douai,  ait  cheroh6  k 
expliquer  celles-ci  par  les  conditions  d'existence  de  la  population  nrbaine. 
On  d6couTrirait  certainement,  du  point  de  vue  6conomiqne  et  social,  une  foule 
de  ph6nomänes  trop  n6glig6s  de  rhistoire  municipale  de  la  France  et  qui, 
pent-^tre,  la  renouveileraient  en  bien  des  points. 
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The  name  ^^ndustrial  Revolution"  seema  wellbestowed  on  a  move- 
ment which  changed  the  easy-going,  sparsely-popnlated,  mainly-agri- 
cultnral  England  of  the  middle  of  the  18^^  Century  into  the  densely 
peopled,  bustling,  manufacturing  England  of  the  middle  of  the  19***  — 
into  what  it  then  practically  was,  "the  Workshop  of  the  world".  Yet, 
as  M.  Mantoux  points  out,  it  was  a  Revolution  towards  which  events 
had  long  been  tending,  which  took  many  years  to  accomplish,  and 
the  effects  of  which  are  still  being  feit.  The  chief  sign  of  impending 
change  was  the  gradual  evolution  of  the  capitalist  employer,  of  whom 
we  have  a  typical  ezample,  so  for  back  as  the  days  of  Henry  VIII; 
in  the  celebrated  John  Winohcombe,  popularly  known  as  ''Jack  of 
Newbury".  The  introduction  of  capital  led  in  some  parts  of  England 
to  the  establishment  of  an  indnstrial  System  whidi  M.  Mantoux, 
following  Kabl  Mabx,  designates  ''la  manufacture'',  and  of  which 
examples  may  be  found  in  the  woollen  trade  of  the  West  of  England, 
as  well  as  in  all  industries  which  depended  on  imported  raw  material 
such  as  cotton  and  silk.  Such  a  System,  existing  as  it  did  side  by 
side  with  domestic  industry,  helped  to  prepare  the  way  for  the  Factory 
System  —  '1a  grande  Industrie".  But  the  way  was  also  prepared  by 
the  colonial  and  commercial  expansion  of  the  17*^  and  18^  centuries. 
Trade  had  increased  by  rapid  strides,  but  industry  lagged  behind. 
The  supply  of  wool,  the  leading  article  of  manufacture,  was  limited; 
the  spmning-wheel  and  the  hand-loom  could  not  do  much  more  than 
supply  existing  needs;  the  iron  industry  was  decaying  owing  to  lack 
of  charcoal.  But  the  fact  that  markets  were  open  was  a  wonderful 
incentive  to  invention  and  enterprise.  Scientific  farming  improved  the 
breed  of  sheep,  the  invention  of  machinery  brought  largely  increased 
power  of  production,  the  use  of  coal  for  smelting  revived  the  iron 
industry,  and  it,  too,  soon  shared  in  the  rapid  development  that  was 
going  on  all  round.  Thus  a  revolution,  agrarian  as  well  as  industrial, 
was  begun,  which  was  destined  in  about  half  a  Century  to  change  the 
whole  aspect  of  England  and  to  afifect  all  tlie  circumstances  of  Eng- 
lish  life. 

With  the  condition  of  England  antecedent  to  the  revolution  M.  Mantoux 
has  dealt  exhaustively,  as  also  with  her  trade  and  commerce  both 
external  and  internal.  The  agrarian  movement  of  the  IS'**  Century 
receives  very  careful  treatment.  He  traces  the  development  of 
scientific  farming,  the  growth  of  large  farms,  the  rise  of  the  capitalist 
farmer,  the  break  up  of  the  open-field  System,  the  disappearance  of 
the  yeomen.  On  the  subject  of  "Enclosures"  we  note  that  M.  Mantoux 
differs  from  many  English  writers.  He  states  that  the  enclosares  of 
the  18*^  Century,  like  those  of  the  16^,  were  followed  by  the  neglect 
of  tillage  and  the  increase  of  pasture.  But  against  this  view  we  may 
set  that  of  Dr.  Cunningham  who  says  —  "the  low  price  of  wool  makes 
it  most  unlikely  that  any  landlord  would  increase  grazing  ground  at 
the  expense  of  tillage";  and  again,  that  the  change  "was  induced  in 
the  interests  of  tillage".  The  question  is  one  of  considerable  interest, 
and  M.  Mantoux'  argumenta  deserve  careful  study. 

With  regard  to  the  revolution  in  industrial  methods  and  its  immediate 
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resnlts,  the  only  fault  we  have  to  find  with  the  aathor^s  treatment  of 
bis  subject  is  that  he  has  confined  himself  within  too  narrow  limits. 
That  it  is  bis  plan  not  to  go  beyond  tbe  first  years  of  the  19^  centniy^ 
he  teils  US  in  bis  introdnction.  Bat  to  stop  at  tbat  point  snggests 
a  feeling  of  incompleteness.  The  term  "Industrial  Revolution" 
surely  Covers  sometbing  more  than  the  mere  introdnction  of  new 
methods  of  production,  of  new  machines,  new  factories,  a  new  motive 
force?  Tbe  introdnction  of  tbese  was  destined  to  bring  abont  a 
revolntion  in  the  indnstrial  world,  bnt  the  revolution  itself  was  not 
completed  tili  the  old  order  bad  passed  away  and  the  new  bad  taken 
its  place.  For  tbis  it  wonld  be  difficult  to  tix  any  definite  date,  bnt 
we  should  probably  not  be  far  wrong  if  we  accepted  tbe  year  1840 
as  the  time  wben  the  new  order  of  things  was  well  establisbed.  At 
the  beginning  of  the  Century  many  of  the  features  of  "la  Grande  In- 
dustrie" were  no  doubt  present  and  many  of  the  evils  connected  with 
tbe  change  had  become  prominent,  but  the  long  struggle  between 
tbe  new  factory  System  and  tbe  old  cottage  one  was  not  over,  things 
were  still  in  a  State  of  transition.  By  1840,  on  the  other  band,  the 
Factory  System  was  not  only  generally  establisbed,  bnt  an  attempt 
bad  been  raade  to  deal  with  many  of  the  evils  at  first  associated  with 
it ;  Factories  were  snbject  to  inspection,  and  attention  was  paid  to  the 
conditions  under  which  work  was  done  in  them.  The  weak  side  of 
Laissez  Faire  a  policy  with  which  the  manufacturers  bad  identified 
themselves,  was  already  apparent  and  legislative  interference  deemed 
necessary.  From  tbe  side  of  tbe  workei^,  too,  tbe  period  of  change 
was  over.  A  working  class  as  opposed  to  an  employing  dass  had 
come  into  existence,  and  the  repeal  of  tbe  Oombination  Laws  in  1824 
had  given  working  men  a  more  independent  position,  affecting  alike 
tbe  Scale  of  wages  and  tbe  Standard  of  character  and  comfort.  Again, 
the  improvements  in  communication  which  the  industrial  changes  made 
necessary  —  steamsbips,  railways,  telegraphs  —  were  not  introduced 
much  before  1840,  tbe  year  of  tbe  Penny  Post.  In  many  other  respects 
besides,  it  may  be  urged  that  the  account  of  the  movement  wonld 
have  been  more  complete  if  it  bad  been  continued  to  a  considerably 
later  date. 

Of  the  bistory  of  the  Englisb  Industrial  Revolntion  during  the 
18***  Century,  M.  Mantoux  has  given  us  a  most  interesting  account. 
The  work  is  evidently  the  outcome  of  deep  study  and  research,  and 
is  an  iraportant  contribution  to  the  literature  of  the  subject.  Tbe 
numberless  references  to  contemporary  documents  and  to  the  works 
of  writers  in  many  languages,  togetber  with  tbe  extensive  bibliography, 
make  the  book  especially  valuable  to  the  Student,  wbile  the  general 
reader  will  find  in  it  such  an  account  of  the  begiunings  of  modern 
industry  as  will  help  him  to  realise  more  fuily  how  practically  useful 
at  tbe  present  day  is  a  fuller  knowledge  of  tbe  bistory  of  former 
industrial  movements.  T.  H.  Penson. 
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Stieda,  Wilhelm y  Die  keramische  Industrie  in  Bayern 
während  des  18.  Jahrhunderts,  Leipzig,  Teuboer,  1906.  (Ab- 
handlungen der  Philologisch-Historischen  Klasse  der  Kgl.  Sächsischen 
Gesellschaft  der  Wissenschaften,  Bd.  XXIV  Nr.  IV). 
Die  Porzellanindustrie  ist  mehr  wie  irgend  eine  andere  ein  Geschöpf 
der  Fürstengunst,  die  aber  auf  diesem  Gebiete  nicht  von  mäcenatischen 
Motiven  geleitet  war.  Der  Vorteil  der  fürstlichen  Rasse,  die  Hoffnung, 
fremdes  Geld  ins  Land  zu  bekommen  und  die  Geldausfuhr  zu  mindern 
und  die  Hebung  von  Arbeitsgelegenheit  waren  vielmehr  hier  wie  auf 
anderen  Gebieten  der  Industrieförderung  die  treibenden  Gründe. 
Große  wirtschaftliche  Erfolge  wurden  indes  mit  der  Porzellan-  oder 
richtiger  Fayencefabrikation  selten  erreicht;  infolge  ungenügender 
Kapitalisierung  und  unzulänglicher  technischer  Kenntnisse  der  Unter- 
nehmer gingen  von  den  21  Fabriken,  die  im  Laufe  des  18.  Jahr- 
hunderts im  Gebiet  des  heutigen  Bayern  errichtet  wurden,  die  meisten 
wieder  ein.  Die  Bedeutung  des  neuen  Artikels  liegt  also  mehr  auf 
kunstgewerblichem  Gebiet;  doch  bietet  das  Buch  Stiedas,  da  die  Her- 
stellung des  Porzellans  der  Natur  der  Sache  nach  Großbetrieb  er- 
forderte, manche  interessante  Tatsache  für  die  Erkenntnis,  wie  die 
Staatsraison  des  18.  Jahrhunderts  die  Förderung  desselben  ins  Werk 
setzte.  In  der  Regel  begann  die  Eröffnung  einer  Porzellanfabrik,  vor 
allem  in  älterer  Zeit,  mit  der  Erteilung  eines  Privilegs,  das  ausländische 
Ware  von  gleicher  oder  geringerer  Qualität  ausschloß,  die  Errichtung 
ähnlicher  Fabriken  im  Bereich  des  Fürstentums  verbot,  die  Beschaffung 
des  Rohstoffs  erleichterte,  die  Fabrikation  durch  Lieferung  billigen 
Holzes,  zuweilen  auch  durch  Geldzuschüsse  aus  der  fürstlichen  Kasse 
unterstützte  und  den  Absatz  durch  Verbote  gewährleistete,  ja  nach 
Möglichkeit  monopolisierte.  Vereinzelt  wurden  zur  Beschleunigung  des 
Absatzes  sogar  Lotterien  (auch  in  Verbindung  mit  Geldlotterien)  ver- 
anstaltet. Unternehmer  und  Arbeiter  erhielten  Befreiung  oder  Er- 
leichterung von  öffentlichen,  besonders  Militärlasten,  in  einem  Fall, 
St.  Georgen  bei  Bayreuth  (S.  41),  erhielt  der  Unternehmer  über  seine 
Arbeiter  und  deren  Familien  sogar  die  niedere  Gerichtsbarkeit,  die 
aber  später  zur  „correctio  domestica"  abgeschwächt  wurde.  Kinder- 
arbeit wird  gelegentlich  erwähnt,  dagegen  nicht  das  Vorkommen  des 
dem  früheren  Großbetrieb  eigentümlichen  Verlagssystems,  nur  in  Regens- 
burg (S.  162  unten)  scheint  eine  ausgedehnte  Verwendung  von  Heim- 
arbeit vorzuliegen.  Die  Lieferung  von  Halbfabrikaten  an  einen  aus- 
wärtigen Unternehmer  zur  Veredelung  und  selbständigem  Weitervertriebe 
wird  nur  für  Passau  erwähnt  (S.  190,  191  f.).  Die  Bildung  von  Aktien- 
gesellschaften ist  nicht  gelungen.  Zum  Kampf  mit  den  zünftlerischen 
Töpfern,  die  für  ihren  Kleinbetrieb  fürchteten,  ist  es  nur  in  Pressath 
(S.  213  ff.)  gekommen.  Mit  der  Gegenwart  ist  die  bayerische  Porzellan- 
industrie des  18.  Jahrhunderts  nur  durch  5  Fabriken  verbunden. 
Freiburg  i.  B.  H.  Flamm. 
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Zbhntbaüer,  Richabd,  Dr.,  Die  Stadtrechte  von  Freibnrg  im 
Uechtland  nnd  Arconciel-Illens,  Innsbrack«  Wagoer,  1906. 
Durch  einen  glücklichen  Znfall  entdeckte  der  Heraasgeber  in  einer 
Papierhandschrift  des  15.  Jahrhunderts  eine  Kopie  der  alten  Handfeste 
von  A.-J.  ans  dem  Jahre  1271,  die  bisher  nur  durch  die  Bestätigung 
der  alten  ,,fryheiten"  aas  dem  Jahre  1334  und  einigen  späteren  Ur- 
kunden bekannt  war,  welche,  aber  ohne  fiber  Entsttshungszeit  oder 
Inhalt  näheren  Aufschluß  zu  geben,  das  Stadtrecht  von  A.-J.  auf  einen 
Orafen  Ulrich  von  Harberg  zurückführten.  Durch  die  Entdeckung  Z^ 
steht  nunmehr  fest,  daß  die  Handfeste  von  A.-J.  vom  ebengenanuten 
Orafen,  der  einen  Monat  zuvor  Aarberg  Staütrecht  verliehen  hatte, 
aus  Rivalität  gegen  Freiburg  i.  Ü.  am  I.Juni  1271  ausgestellt  wurde; 
sie  deckt  sich  dem  Inhalt,  wenn  auch  nicht  dem  Wortlaut  nach  mit 
dem  Stadtrecht  von  Freiburg  im  Uechtland,  dessen  Handfente  der 
Herausgeber  nach  dem  Original  mitabdruckt,  da  die  bekannte  Ausgabe 
von  Lehr  in  kleinen  Einzelheiten  zu  verbessern  war.  Weitere  Unter- 
suchungen, vor  allem  über  die  Frage  des  umstrittenen  Freiburger 
Privilegs  von  1178  behält  sich  der  Herausgeber  vor. 

Freiburg.  i.  B.  H.  Flamm. 


Notiz  über  Redlichs  Rudolf  von  Habsburg  (Innsbruck, 
Wagner  1903). 

Redlichs  vortreffliches,  wohl  abschließendes  Werk  über  den  Stamm- 
vater der  Habsburgischen  Dynastie  enthält  einige  Abschnitte,  die  auch 
fUr  den  Wirtschafts-  und  Sozialhistoriker  interessant  sind.  Namentlich 
kommen  in  Betracht  die  Kapitel  über  „Landfrieden  und  Reichsgut^'  (bes. 
S.  451—479)  und  über  den  „Reichshaushalt"  (S.  479—511).  Im  ersten 
schildert  R.  die  Verteilung,  im  zweiten  die  wirtschaftliche  Verfassung 
und  die  Erträgnisse  des  damals  noch  vorhandenen  oder  von  Rudolf 
revindizierten  Reichsguts,  das  der  Verwaltung  durch  Landvögte  unter- 
stellt wurde. 

Auf  Seite  486  f.  werden,  wesentlich  im  Anschluß  an  die  Arbeiten 
Zeümebs,  Rudolfs  Versuche  dargestellt,  von  den  Reichsstädten  außer- 
ordentliche Steuern  zu  erlangen  —  Bestrebungen,  die,  wie  bekannt, 
in  den  Städten  eine  lebhafte  Opposition  entfachten.  Im  Rest  des 
Kapitels  führt  R.  die  sonstigen  Einnahmequellen  des  Reiches  (Münze, 
Judenregal)  auf  und  zeigt,  wie  die  Gewait  der  Umstände  seit  1276 
den  König  dazu  führte,  „im  Widerspruch  mit  seinen  sonstigen  Bemühungen 
um  Revindikation  des  Reichsgntes  dennoch  wieder  und  wieder  Reidis- 
gut  dahinzugehen  mit  der  Gefahr  dauernder  Entfremdung".  Zu  er- 
wähnen wäre  noch  die  schöne  Darstellung  der  seit  1284  in  Deutschland 
auftretenden  „Epidemie  der  falschen  Friedriche"  (S.  529  f.),  einer  Er- 
scheinung, in  der  sich  die  „Idee  von  einem  gewaltig  wiederkommenden 
Kaiser"  verknüpft  mit  den  sozialen  Gährungen,  Strebungen  und  Ge- 
lüsten der  unteren  Schichten  des  Volkes,  namentlich  in  den  Städten. 

Käser. 
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Bei  der  Redaktion  sind  zur  Rezension  eingelaufen: 

Caspar  Ott»  BeyölkenmgsstatiBtik  in  der  Stadt  und  Landschaft  Nürnberg 
in  der  ersten  Hälfte  des  16.  Jahrhunderts.  Historisch-statiBtische 
üntersachnngen.    Berlin,  R.  Trenkel. 

H«  Edler  TOn  Hoftnann^  Die  Entscheidung  Über  Krieg  und  Frieden  nach 
germanischem  Recht.    Tübingen,  J.  C.  B.  Mohr  ^.  Siebeck). 

€•  Kindermann»  Parteiwesen  und  Entwicklung  in  ihren  Wirkungen  auf  die 
Kultur  der  modernen  Völker.    Stuttgart,  Ferd.  Enke. 

Grewe»  Das  Braugewerbe  der  Stadt  Münster  bis  zum  Ende  der  fürst- 
bischöflichen Herrschaft  im  Jahr  1802.  Abhandlungen  aus  dem  staats- 
wissenschaftlichen  Seminar  zu  Münster  i.  W.,  unter  Mitwirkung  von 
L.  y.  Sayigny  und  J.  Schmöle,  herausgeg.  Ton  M.  t.  Heckel,  5.  Heft. 
Leipzig,  C.  L.  Hirschfeld. 

M*  Dnncker»  Die  neueren  Zechenstillegungen  an  der  Ruhr.  Aus  denselben 
Abhandlungen,  4.  Heft.    Ebenda. 

Emil  Helmsy  Die  sozialdemokratische  und  gewerkschaftliche  Bewegung  in 
Dänemark.    Ebenda. 

Beme  für  Intemationalismas»  herausgegeben  vom  Bureau  der  Stiftung 
für  Internationalismus  im  Haag,  1.  Jfüirg.  Nr.  2.  Leipzig  und  Amster- 
dam, Maas  u.  yan  Suchtelen. 

M •  Bfichler»  Joh.  Heinrich  y.  Thünen  und  seine  nationalökonomischen  Haupt- 
lehren.   Bern,  A.  Francke. 

J.  Deutsch,  Die  Kinderarbeit  und  ihre  Bekämpfung.  Zürich,  Rascher  &  Co. 
(Meyer  &  Zellers  Nachfolger). 

A.  WUd,  Die  körperliche  Mißhandlung  durch  Personen,  welchen  die  Fürsorge- 
pflicht für  dieselben  obliegt    Ebenda. 

M«  Mejery  Statistik  der  Streiks  und  Aussperrungen  im  Li-  und  Auslande. 
Leipzig,  Duncker  &  Humblot. 

A«  Sohwanck»  Die  Reform  des  Heilyerfahrens  in  der  Kranken-,  Unfall-  und  Li- 
yalidenyersicherung  als  organische  Verbindung  zwischen  Krankenkassen, 
Berufsgenossenschaiten  und  Landesyersicherungsanstalten,  Köln  a.  Rh., 
P.  Neubner. 

B«  Nadolny,  Verkehr  nach  Rußland.    Berlin,  Mittler  &  Sohn. 

Ad«  Pisoheky  Die  Vogtgerichtsbarkeit  süddeutscher  Klöster  in  ihrer  sach- 
lichen Abgrenzung  während  des  früheren  Mittelalters.  Tübinger  Doktor- 
dissertation (Stuttgart,  Union). 

A«  M essersohmitt  9  Das  Recht  auf  Arbeit  und  die  Lösung  der  sozialen 
Arbeiterfrage.    Essen-Ruhr,  G.  D.  Bädeker. 

Beyue  de  Psychologie  soziale,  Juniheft  1907,  Paris,  Administration  Rue 
de  Cond6  24. 

H«  Mauer  9  Das  landschaftliche  Kreditwesen  Preußens.  Agrargeschicht- 
lich  und  yolkswirtschaftlich  betrachtet.  Ein  Beitrag  zur  Geschichte 
der  Bodenpolitik  des  preußischen  Staates.  (Abhan£ungen  aus  dem 
staatswissenschaftlichen  Seminar  zu  Straßburg,  Heft  22.)  Straßburg, 
K.  J.  Trübner. 
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P.  Bosenstand-Wtfldikey  Zur  Lösung  der  Agrarfrage.  Die  Sicherstellmig: 
der  VolksTerpflegung  als  Aufgabe  der  Landeskultur.  Dorpat  und 
Leipzig,  F.  Schledt 

U*  Broggi»  Trait^  des  assurances  sur  la  vie.  Traduit  de  Tltalien  par 
S.  Lattes.    Paris,  librairie  A.  Hermann. 

Q.  ötelshofen»  Das  Schutzzoll-  und  Prämienproblem.  Köln  a.  Rh.,  P.  Neubner. 

Jos«  Maaczka»  Altes  Recht  im  Volksbewußtsein.  Wien,  Mauzsche  Uni- 
yersitätsbuchhandiung. 


Druck  von  W.  Kohlhftmmer  in  Stuttgart.  h\ 
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